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amoindrir,  c'eut  été,  selon  nous,  montrer  l'effet  sans  la 
cause.  D'ailleurs  la  session  de  1 851  n'a  pas  été  seule- 
ment remarquable  par  l'intensité  des  passions  politi- 
ques, elle  a  eu  encore  pour  résultats  d'immenses  étu- 
des dont  la  trace  se  retrouve  à  chaque  pas  dans  les 
actes  du  gouvernement  nouveau. 

L'histoire  scrupuleusement  détaillée  de  cette  der- 
nière session  sera  comme  le  testament  politique  du  ré- 
gime parlementaire  en  France.  Nous  l'avons  racontée 
avec  ses  grandeurs  et  ses  misères,  sans  prendre  parti 
pour  les  vainqueurs  où  pour  les  vaincus. 

Il  est  un  triste  épisode  de  l'histoire  nationale  que 
notre  récit  embrasse  dans  ses  moindres  détails,  c'est  la 
lutte  armée  du  mois  de  décembre,  à  Paris  et  dans  les 
départements. 

On  comprend  que  ces  études  si  diverses ,  que  ces 
événements  si  nombreux  et  si  graves  aient  agrandi 
notre  tâche,  changé  les  proportions  de  notre  cadre,  et 
nous  aient  conduit  à  donner  à  l'histoire  de  France  un 
développement  peu  ordinaire.  L'histoire  du  reste  du 
monde  a  dû  s'en  ressentir,  et,  si  nous  avons  rapporté 
tous  les  faits  extérieurs  de  quelque  imporiance,  nous 
avons  nécessairement  rejeté  sur  l'année  suivante  les 
études  économiques  que  nous  consacrons  chaque  année 
avec  un  soin  plus  curieux  aux  puissances  étrangères. 
V Annuaire  pour  1852,  déjà  en  cours  d'impression, 
et  bienlôt  prêt  à  paraître ,  a  des  proportions  diffé- 
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rentes.  La  France  y  occupe  une  place  plus  modeste,  et 
nous  y  étudions  de  plus  près  l'histoire  intérieure  des 
autres  États. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  profiter  de  ces  occasions  si 
rares,  où  nous  adressons  la  parole  à  nos  lecteurs  pour 
les  remercier  des  nombreuses  marques  d'intérêt  qu'ils 
veulent  bien  nous  donner  :  nous  avons  à  payer  un 
tribut  de  reconnaissance  aux  diplomates,  aux  hommes 
d'État,  aux  publicisiés  français  et  étrangers  (1),  enfin 
aux  membres  éminents  du  Clergé,  qui  nous  hono- 
rent de  leurs  communications  précieuses.  Nous  re- 
doublerons d'efforts  pour  continuer  à  mériter  leur 
confiance. 

ArMAHD   FOUQUIBB. 

30  septembre  1853. 


(\)  Nous  aimons  à  citer^  entre  autres^  M.  le  commandeur  Pereira 
da  Sitva ,  membre  de  la  Chambre  des  députés  du  Brésil,  auquel 
nous  devons ,  chaque  année ,  de  précieux  documents  sur  le  Brésil 
et  sur  les  autres  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 
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Le  pouvoir  exécutif  représenté  par  le  ministère  et  la  majorité 
parlementaire  se  retrouvaient  en  présence  sous  l'impression  des 
deux  incidents  regrettables  qui  avaient  terminé  Tannée  précé- 
dente. 

1 

% 
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On  se  rappelle  C08  iboid^tits  d'une  triite  valgarité  :  Taffaire  de 
M.  Mauguin  et  celle  du  prétendu  complot  Alais.  Dans  la  première, 
le  poumr  léfitkitif  avait  peot*êtrei  a^ec  quelque  viotencei  dépassé 
les  Ikâile&dê  fk)it  dtoil  et  froissé  i&totilemênt  le  pouvoir  judiciaire 
par  l'élargissement  forcé  d'un  représentant  arrêté  en  vertu  d*un 
jugement  régulier.  Cette  excttrâion  imprudente  sur  le  terrain  d'un 
pouvoir  respectable  avait  irrité  les  amis  de  la  légalité  et  donné 
quelque  apparence  de  raison  à  ceux  qui  se  plaignaient  d'une 
atteinte  semblable  à  rindépendaace  du  pouvoir  exécutif.  Quant 
au  complot  ridicule  iftvefilé  pïir  û&  agent  inférieur,  la  haute  po- 
sition des  deux  hommes  qu'on  avait  dit  menacés  ne  servait  qu'à 
rendre  pludéclàtânte  Pabsurdité  de  Finfention,  etaassià  montrer 
dans  tout  son  jour  la  maladresse  malveillante  qui  avait  voulu  s'en 
faire  unearme  de  parti. 

La  décision  sur  la  mise  en  liberté  de  M.  Mauguin,  témoignait 
d'autant  mieux  dtt  llispositions  psu  bienveillantes  d'une  portion 
considérable  de  la  droite,  qu'elle  avait  été  improvisée^  en  quel- 
que sorte,  contre  le  mitiistèfe,  «ans  nécessité  évidente.  Un 
âyournement  à  la  prochaine  séance^  comme  le  demandait  JM.  le 
ministre  de  la  justice»  n'eût  compromis  sérieusement  aucun  grand 
principe.  M.  de  Vatimesnii,  €n  invoquant,  pour  appuyer  la  pro- 
position un  peu  absolue  sans  doute  de  M.  de  Larochejaquelein^ 
le  principe  de  rinviolabiliié  parlementaire,  avait  été  conduit  à 
exagérer  les  laits.  Peulr-être  la  magistrature,  dans  le  silence  de 
la  constitution,  avait  donné  une  interprétation  trop  restreinte, 
trop  littéraire  à  l'inviolabilité  du  représentant*  Mais  qui  eût  pu 
croire  qu'il  avait  été  dans  si  penâée  de  porter  atteinte  à  ta  eou- 
twaineté  législative  1 

Une  dispositionlégale  rendue  par  l'Assemblée  eût  donc  autant, 
et  plus  peut-être  maintenu  les  droits  de  sa  souveraineté,  que  l'acte 
qui  avait  brusquement  cassé  un  jugement  régulièrement  rendu. 

Hais  en  vain,  on  se  le  rappelle,  M.  le  ministre  de  la  justice^ 
réservant  le  principe,  s'était  placé  sur  ce  terrain  ;  en  vain  il  avait 
insisté  pour  que  l'Assemblée  donnât  une  forme  moins  âpre  &  sa 
pensée%  Les  préooGupatieos  politiques  l'avaient  emporté  et  on 
avait  eu  ce  triste  spectacle  d'un  questeur  faisant  ouvrir  de  haute 
lutte  les  portes  d'une  prison  pour  dettes. 
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Le  parti  pris  était  d'aatant  plus  évident  en  cette  circonstance 
que,  deux  ou  trois  jours  après,  divers  représentants  déposaient 
des  propositions  tendant  à  taire  fléchir  le  principe  de  l'inviola- 
bilité parlemeiitaire  devant  le  droit  légitime  du  créancier.  Et  il 
sembkit  que  TAssemblée  dût  s'y  montrer  favorable  dès  qu'elle 
aurait  à  rendre  une  véritable  décision  législative,  en  dehors  des 
passions  du  moment. 

Dans  la  situation  que  le  débat  du  28  décembre,  compliqué  de 
la  résolution  prise ^  le  29,  par  le  bureau,  au  sujet  du  main- 
tien de  M.  YoD,  faisait  au  ministère  vis-a-vis  de  T Assemblée,  il 
De  pouvait  se  maintenir  que  par  un  vote  qui  effaçât  d'une  ma- 
nière éclatante  les  derniers  dissentiments.  Mais  la  première 
séance  de  Tannée  nouvelle  retrouva  TÂssemblée  dans  les  mêmes 
dispositions  d'hostilité  mal  déguisée. 

Bientôt  la  majorité  donna  au  ministère  une  nouvelle  preuve 
d  un  mauvais  vouloir  dont  la  démission  des  ministres  devenait 
l'impérieuse  conséquence. 

Un  journal  dévoué  au  pouvoir  exécutif  (la  Patrie)  avait  publié 
un  ordre  du  jour,  contenant  des  instructions  à  l'armée  de  Paris 
sur  la  conduite  qu'elle  aurait  à  tenir  en  cas  d'émeute.  M.  Jérôme 
Napoléon  Bonaparte  présenta,  le  3  janvier,  une  demande  d'in- 
terpellations à  adresser  au  sujet  de  ces  instructions.  Bien  qu'on 
eu  eût  attribué  toute  la  responsabilité  à  M.  le  général  Ghangarnier, 
il  était  évident  que  c'était^  avant  tout,  au  supérieur  biérar* 
chique^  a«  ininis^e  de  la  guerre,  que  revenait  la  responeabilité 
des  faits. 

Il  y  avait  là  un  scandale  à  exploiter,  quoique  ceux  qui  saisis- 
saient ce  prétexte  n'ignorassent  ni  à  quelle  époque,  ni  dans  quel* 
les  circonstances  avaient  été  données  ces  instructions,  si  tardive* 
ment  incriminées.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  auquel  se  réunit 
M.  Barochd ,  réclama  Tajournement  des  interpellations  à  trois' 
jours,  pour  avoir  le  temps  de  vérifier  l'origine  et  l'authenticité  de 
cette  pièce.  Mais  M.  le  général  Schramm  n'était  en  cause  que  pour 
la  forme,  et  la  chambre,  moitié  curiosité,  moitié  désir  d'aviver  le 
conflit,  autorisa  les  interpellations  séance  tenante. 

M.  Napoléon  Bonaparte  ne  négli^a  rien  pour  engager  une 
querelle  entre  l'Assemblée  et  le  général  Ghangarnier.  Il  insista  sAr 
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Jes  termes  étranges  de  ce  docurrrent,  négligeant  de  dire_^  ii  est 
vrai,  quelle  en  était  la  date  et  quel  titre  il  portait. 

Le  bruit  fait  autour  de  cette  pièce  nous  fait  un  devoir  de  la 
rapporter  in  extenso.  Ce  n'était  autre  chose  que  Tordre  du  jour 
suivant,  publié  dans  les  journaux  à  la  fin  d'octobre  1848.  Depuis 
cette  époque,  cet  ordre  du  jour  n'avait  cessé  de  figurer  dans  tous 
les  livres  d'ordre  des  légions  de  la  garde  nationale,  et  il  avait  été 
reproduit,  dans  le  mois  de  décembre  1848,  dans  les  livres  d'or- 
dre des  corps  de  l'armée  de  Paris,  lorsque  M.  le  général  Ghangar- 
nier  en  avait  pris  le  commandement. 

a  Si,  contrairement  à  nos  espérances,  la  garde  nationale  avait  encore  à  H» 
vrer  un  combat,  le  général  en  chef  ne  donnerait  qu^un  petit  nombre  d'ordres 
qu^il  s'efforcerait  de  rendre  clairs  et  précis  ;  mais  les  circonstances  de  l'enga- 
gement et  les  mouvements  de  l'ennemi  pouvant  obliger  à  modifier  les  dispositions 
premières,  il  convient  d'informer  la  garde  nationale  que  quand  un  officier  d'état- 
major  apporle  un  ordre,  il  faut  que  celui  à  qui  il  s'adresse  lui  demande  : 

V  1»  Son  nom  et  la  présentation  de  sa  commission,  si  l'ofâcier  d'état-major 
ne  lui  est  pas  connu  ; 

»  2*  Le  nom  de  l'ofBcier  général  ou  supérieur  par  qui  l'ordre  est  en* 
voyé  ; 

w  3"  L'heure  et  le  lieu  où  l'officier  d'état-major  a  quitté  l'officier  général  ou 
supérieur  dont  il  porte  un  ordre. 

M  Avec  ces  précautions  prises,  sans  formalisme  inutile,  on  évitera  tonte  mé- 
prise sur  les  dispositions  que  le  général  a  l'intention  de  faire  prévaloir  eu  dernier 
lieu. 

»  Lorsqu'une  légion  sera  fractionnée  en  plusieurs  détachements,  le  chef  de 
chacun  de  ces  détachements  pourra,  pour  la  plus  prompte  exécution  des  ordres, 
les  recevoir  quelquefois  directement  par  les  officiers  de  l'état-major  général,  sans 
que  ces  ordres  aient  passé  par  l'intermédiaii^e  du  colonel  qui  sera  prévenu  sépa- 
rément. 

M  II  est  bien  entendu  que  la  garde  nationale  ne  devra  obéir,  pendant  le  com- 
bat, qu  aux  Ordres  donnés  par  ses  chefs  ou  par  les  officiers  de  l'état-major  gé- 
néral, sans  tenir  compte  des  avis,  conseils  ou  semblants  d'ordre  qui  ponrrai^t 
être  donnés  par  les  autorités  administratives  ou  même  par  des  représentants  du 
peuple. 

»  La  garde  nationale  ne  devra  jamais  se  laisser  approcher  de  plus  de  cent 
cinquante  pas  par  les  groupes  nombreux,  même  non  armés. 

»  Paris,  le  16  août  1848. 

»  Le  général  commandant  en  chef, 

»  ^i^n«  Changarmier. 
*  Pour  ampliation  : 

»  Le  général  chef  éf  état-major  général, 

V  Perrot.  V 
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Inttruction  pour  le  cas  de  combat, 

Parig,  la  4  mai  1860. 

En  cas  d'insurrection,  les  troapes  ne  prendront  les  armes  et  ne  seront  mises 
en  moDTement  qae  pour  engager  le  combat. 

Si  les  troapes  n'ont  pas  été  consignées  à  Tavance,  on  réonira  dans  chaque 
corps  ce  qni  sera  immédiatement  disponible  et  on  se  portera  aax  positions  de 
combat,  en  laissant  an  quartier  le  nombre  d'officiers  et  de  sons-officiers  néces- 
saire pour  réunir  les  absents  au  furet  à  mesure  de  leur  rentrée. 

Il  en  sera  fait  ensuite  un  on  plusieurs  détachements  qui  seront  dirigés  sur 
leors  positions  respectives,  en  bon  ordre,  avec  toutes  les  précautions  que  les  cir- 
coDstances  pourraient  exiger. 

An  moment  où  elles  arriveront  sur  leurs  positions,  on  rappellera  aux  troupe» 
qoennl  ne  doit  s'écarter  du  rang,  que  la  loi  punit  de  mort  tout  militaire  qui 
pendant  le  combat  s'absente  pour  songer  à  sa  sûreté  personnelle,  et  que  des 
peines  très-sévères  menacent  également  ceux  qui  commettent  des  actes  de  pil- 
lage. 

Les  corps  se  rendront  à  leurs  postes  marchant  militairement,  sans  bmit  de 
caisse  on  de  musique  ;  ils  seront  précédés  d'une  avant-garde,  suivis  d'une  ar- 
rière-garde,  ne  laisseront  personne  marcher  sur  leurs  flancs,  et  encore  moins 
pénétrer  dans  l'intérieur  des  colonnes. 

Les  corps  ou  détachements  marcheront  très-rapidement  et  sans  s'inquiéter  de 
quelques  coups  de  fusil  qui  pourraient  être  tirés  contre  eux.  Là  où  on  aura  le 
loisir  de  s'en  ^occuper,  il  faudra  envoyer  de  petits  détachemens,  très-énergiqne- 
ment  commandés,  qui  devront  rentrer  au  pas  de  course  dès  qu'ils  auront  fait 
prompte  et  sévère  justice  des  scélérats  qni  auront  osé  tirer  sur  les  troupes. 

Les  troupes  arrivées  à  leurs  positions  ne  permettront  à  personne  de  les  appro- 
cha-; une  ligne  de  factionnaires  tiendra  à  Ta  distance  de  150  mètres  au  moins, 
Qoo-senlement  les  agitateurs,  mais  encore  les  curieux  ;  on  ne  laissera  se  former 
aucnn  groupe,  même  en  apparence  inoffensif;  toute  tentative  pour  rompre  la 
ligne  des  factionnaires  sera  repoussée  par  la  force.  On  établira  des  postes  dans 
les  maisons  voisines  situées  aux  angles  des  rues,  et  principalement  dans  celles 
d'oà  la  vue  pourra  s'étendre  an  loin  et  dans  la  direction  des  communications 
importantes. 

Les  troupes  étant  en  position  ou  même  engagées,  il  devra  être  fait  de  fré- 
qoents  appels  et  on  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  personne  ne  sorte 
da  rang  pour  entrer  dans  les  cabarets. 

De  leurs  positions  respectives  les  troupes  tendront  à  se  mettre  en  communi- 
cation avec  celles  qui  lenr  sont  limitrophes,  par  de  fortes  patrouilles,  marchant 
d'an  pas  rapide  et  résolu  et  sans  tolérer  qu'il  se  forme  aucnn  obstacle  sur -leur 
passage. 

Dans  le  cas  où  des  barricades  seraient  élevées,  il  faudrait  distinguer  entre 
deux  hypothèses  :  si  la  première  barricade  à  enlever  ne  présente  ni  un  grand  re- 
lief ni  une  grande  solidité,  un  petit  nombre  d'hommes,  lancés  vivement,  s'en 
emparerait  probablement  sans  résistance,  surtout  en  la  pfenant  à  revers,  les 
vneutiers  ne  défendant  pas  les  obstacles  qui  ne  les  mettent  pas  complètement  à 
coavert  ;  il  faudrait  avoir  la  précaution  de  montrer  à  distance  des  détachements 
de  la  force  des  sections  échelonnés  à  de  courts  intervalles. 
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• 

La  chute  d'une  première  barricade  est  bientôt  suWIe  de  Fabandon  de  celles 
qui  peuvent  se  trouver  en  arrière.  ^- 

Si  an  contraire  la  barricade  qui  fait  obstacle  est  solide  et  d*un  relief  qui  en 
rende  I*accès  difficile  et  meurtrier,  il  faut  résolument  et  sans  aucunement 
8*inquiéter  des  plaintes  des  habitants  ni  des  dégâts  qu'il  faudra  faire  subir  à  leurs 
propriétés,  entrer  dans  les  maisons  qui  se  prolongent  dans  la  direction  de  la 
barricade,  monter  dans  les  coml>les  et  cheminer  en  se  frayant  un  passage  à  tra- 
vers tes  murs,  peu  résistants  à  cette  hauteur,  jnsqu^an  point  d*o&  Ton  puisse 
plon|per  dans  la  barricade.  Il  n'est  pas  à  craindre  qu'à  partir  de  ce  moinent  elle 
soit  longtemps  défendue. 

Les  hommes  les  plus  alertes  pourront,  en  se  glissant  sur  les  toils,  arriver 
à  des  positions  d'oà  ils  prendraient  les  insurgés  h  revers  ;  ce  moyen  devra  être 
essayé  chaque  fois  qu*il  sera  jugé  praticable. 

Il  arrivera  souvent  que  les  barricades  pourront  être  tournées,  soit  sur  leurs 
flancs,  soit  h  revers;  ces  mouvements  exécutés  judicieusement  et  à  propos  peu- 
vent faire  tomber  tout  h  coup  une  résistance  qui  aurait  paru  formidable.  Us  de- 
vront être  tentés  chaque  fois  que  les  dispositions  des  lieux  le  permettront. 

Le  général  en  chef  ne  doute  pas  qu'une  fols  la  lutte  engagée,  BIM.  les  géné- 
raux et  chefs  de  corps  ne  sachent  justifier  l*entière  confiance  qu*ils  lui  inspirent» 
et  qu'assurés  d'avance  de  sa  complète  approbation  pour  ]eS  mesures  les  plus 
énergiques  qu'ils  pourront  être  appelés  à  prendre,  ils  ne  sachent  faire  face  à 
toutes  les  éventualités,  et  prendre  l'offensive  la  plus  vigoureuse  sans  attendre 
des  ordres  qu'il  ne  sera  peut-être  pas  toi;gours  facile  de  leur  faire  parvedir. 

Le  géméral  m  eh^ft  GHANQAtiilBR. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  général  dé  brigtde,  ck^f  de  réttU^nutfw  général , 

ROLLIH. 

Il  est  nal  que»  dans  ces  instractions,  on  ne  trouTait  aucune 
des  recommandations  suiyantes  très-gratuitement  imaginées  par 
le  journal  reproducteur  :  i^  N'obtempérer  à  aucune  réquisition 
qu'après  en  avoir  reçu  l*ordre  du  lieutenant  général  ;  2»  Sans  pi- 
tié pour  tous  les  gardes  nationaux  pris  dans  Témeute  ;  3»  Ne  pas 
écouter  les  représentants  ;  4»  Fusiller  à  Finstant  les  traîtres  ; 
5*  Tomber  sur  tous  ceux  qui  feraient  courir  de  faux  bruits,  tels 
que  la  mort  du  général  en  chef;  G»  Tous  ceux  qui  s*abstiendront 
pendant  le  combat,  fusillés. 

Cet  ordre  du  jour  dont  M.  Napoléon  Bonaparte  faisait  un  pré- 
texte de  scandale,  n'arait  donc  jamais  existé.  Dans  aucune  des 
instructions  données,  soit  à  la  garde  nationale,  soit  à  l'armée  de 
Paris,  le  droit  constitutionnel  de  réquisition  des  troupes,  attribué 
à  FÂssemblée,  n'atait  été  mis  en  question.  En  1848,  il  est  trai. 
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8008  le  gouYornemeni  du  général  Cavaigoac,  il  avait  été  publié 
des  iflstractioDS  ;  mais  lear  but  évident  était  de  pourvoir  i  de» 
circonstances  exeeptionnelles  et  d'assurer  l'unité  du  eommande^ 
ment  durant  le  oombaL 

Telles  furent  les  simples  explications  données  avec  une  mile 
netteté  par  H.  le  général  Cbangamier  lui«méme«  M*  Napoléon 
BoDa[]irte  fit  d'inutiles  efforts  pour  prolonger  et  pour  irriter  le 
débat.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  (ut  adopté  à  la  presque 
anaoimité. 

Mais  tout  n'était  pas  fini  par  ce  vote.  Il  était  évident  qu'en  re- 
fusant à  deux  ministres  le  temps  nécessaire  pour  répondre  à  des 
Hiterpellations  aussi  spéciales,  une  partie  de  la  majorité  avait  en- 
tendu faire  à  M.  le  général  Cbangamier  une  position  supérieure» 
an  détriment  de  la  dignité  du  ministère.  Rien  n'était  moins  tolé- 
rable  que  cette  bumble  condition  imposée  à  l'administration» 
dans  la  personne  de  MH.  Scbramm  et  Barocbe,  Aussi,  le  soir 
même  du  3  janvier ,  le  ministère  donna  sa  démission,  qui  fut  ac* 
ceptée. 

Le  procédé  injurieus  de  l'Assemblée  envers  le  ministère  n'était 
pas  sans  doute  la  cause  véritable  de  cette  retraite  :  c'était  la  goutte 
d'eau  qui  fait  déborder  le  vase.  Assez  de  marques  d'hostilités 
avaient  éclaté  pour  qu'un  incident  comblât  la  mesure.  Tout  ré» 
cemment  encore,  la  composition  significative  des  bureaux  de 
TABsemblée,  à  l'époque  du  renouvellement  mensuelf  avait  an- 
noncé une  véritable  entrée  en  campagne. 

Ceux  qui  venaient  de  dresser  contre  le  cabinet  le  piège  d'une 
explication  préparée  par  un  autre,  c'étaient  ces  mômes  tacticiens 
qui;  jadis,  lors  de  la  dotation  du  duc  de  Nemours,  avaient  dressé 
contre  le  cabinet  d'alors  le  piège  d'un  silence  stratégique. 

Mais  enfin  on  avait  amené  le  Président  de  la  République  è  se 
séparer  du  ministère  du  51  octobre.  Gomment  ce  ministère  se- 
rait-]] remplacé?  On  espérait  sans  doute  atteindre  en  même  temps 
qae  lui  la  pensée  personnelle  qui  lai  avait  donné  naissance,  Or^ 
cette  pensée  personnelle  se  montrait,  en  toute  occasion,  froide** 
ment,  silencieusement  immuable.  Quelques  jours  avant  cette 
nouvelle  crise,  le  pouvoir  exécutif  avait  nettement  et  spirituelle* 
ment  défini  les  dangers  et  les  profits  de  Tbostilité  des  deux  pou* 
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» 

voirs.  Dans  la  visite  rendue,  la  veille  du  jour  de  Tan,  par  M.  Du* 
pin  au  Président  de  la  République,  celui-ci  avait  adressé  au  prési- 
dent de  T  Assemblée  ces  paroles  significatives:  6  Vous  et  moi,  cha* 
cun  dans  la  limite  de  nos  attributions,  nous  devons  nous  attacher 
à  faire  respecter  les  lois  du  pays  et  l'autorité  qui  nous  est  donnée 
par  la  Constitution,  sans  empiétement  d'un  pouvoir  sur  Tautre. 
Je  ne  tiens  pas  à  la  prorogation  de  mes  pouvoirs,  maisj^tiens, 
quand  je  remettrai  au  peuple  le  pouvoir  que  j'ai  reçu  de  lui,  à  le 
lui  rendre  intact  et  respecté.  Ma  conviction,  c'est  que  la  France 
'  veut  la  paix  et  Tordre,  et  elle  donnerait  tort  à  celui  des  deux  pou- 
voirs qui  attaquerait  Tautre.  » 

Cependant  on  était  en  pleine  crise.  Les  nouTcUes  arrivaient  à 
la  chambre,  nombreuses,  contradictoires.  Tantôt  on  annonçait  un 
ministère  de  pure  gauche,  tantôt  une  administration  exclusivement 
élyséenne.  Quelques-uns  craignaient  ou  feignaient  de  craindre 
que  le  Président  ne  choisît  pour  appeler  dans  ses  conseils,  ou  ses 
amis  personnels  ou  des  noms  compromis  dans  la  gauche.  On  s*em. 
pressait  d'ajouter,  avec  une  habileté  transparente,  que  cette  con- 
duite rallierait  contre  le  Président  de  la  République  tous  les  part^ 
'  monarchiques,  et  les  pousserait  peu  à  peu  en  dehors  de  la  légalité. 
D'autres  affirmaient  que  lès  ministres  démissionnaires  repren- 
draient leurs  portefeuilles  faute  de  successeurs.  A  travers  toutes  ces 
émotions,  les  affaires  du  pays  se  faisaient  peu  ou  se  faisaient  mal. 
L'opinion  publique,  inquiète,  sentait  s'ébranler  sa  confiance  dans 
ceux  qui  étaient  appelés  à  diriger  les  affaires.  Elle  eût  pu  sans 
doute  subir  avec  patience  les  conflits  causés  par  des  dissentiments 
sérieux  sur  des  principes  fondamentaux  ;  mais  elle  s'irritait,  et  à 
juste  titre,  de  querelles  sorties  d'incompatibilités  secrètes,  de 
froissements  dus  à  des  questions  d'influence. 

Ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  secret  de  la  lutte  s'étonnaient  de 
voir  le  cabinet  du  31  octobre  porter  la  p^ine  de  ces  tiraillements 
politiques.  Car  enfin,  disait-on,  ces  ministres  dont  la  majorité 
ne  voulait  plus/ils  avaient  été  pris  dans  le  sein  de  la  majorité,  ils 
en  étaient  l'expression  la  plus  fidèle,  et  ils  ne  pouvaient  pas  en 
être  la  plus  éclatante,  parce  que  la  majorité,  prise  dans  son  en- 
semble, était  une  coalition  et  n'avait  point,  ne  pouvait  avoir  d'hom- 
mes qui  la  représentassent  avec  éclat.  Par  qui  les  remplacerait- 


LE  CONFUT.  9 

on?  Si  c'était  leur  médiocrité  dont  on  ne  Youlait  pins,  cette 
médiocrité  était  leur  méfite  et  la  qualité  précieuse  qui  les  ren- 
dait à  la  fois  possibles  et  suffisants.  Pour  en  trouver  d'autres  qui 
offrissent  le  même  avantage ,  il  faudrait  chercher  au-dessous 

d'eax. 

Mais  bientôt  une  révélation  nouvelle  vint  jeter  quelque  jour  \ 
dans  les  obscurités  du  conQit.  Le  bruit  courut  que  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  sérieux  dans  la  crise  ministérielle ,  c'était  le  maintien  ou 
]a  destitution  du  général  en  chef  de  l'armée  de  Paris.  C'était  là, 
disait-on,  une  condition  formelle  d'une  recomposition  du  mi- 
nistère. Aussitôt  les  ignorants  ou  les  habiles  de  s'écrier  que  là 
seulement  serait  la  provocation  ;  qu'une  telle  mesure  ôlerait  à  la 
sécurité  publique  un  appui  nécessaire.  Us  ajoutaient  que  ce  serait 
sacrifier  une  vaine  jalousie  de  pouvoir  au  bien  général. 

Ce  que  l'on  ne  disait  point,  ce  que  Ton  ne  pouvait  dire,  mais  ce 
que  savait  tout  le  monde,  c'est  que  le  Président  de  la  République 
n'avait  pas  voulu  plus  longtemps  d'un  troisième  pouvoir  dans  l'État. 
Sentinelle  placée  auprès  du  pouvoir  exécutif  dans  un  but  encore 
mal  compris,  difGcile  à  définir,  mais  évidemment  hostile,  M.  le  gé- 
néral Changarnier  avait  dû  tomber  enfin,  non  pas  devant  la  peur 
mais  devant  l'impatience  qu'il  inspirait.  Ceux  qui  ne  voyaient  dans 
Thonorable  général  que  l'homme  qui  avait  naguère  si  énergique- 
ment  soutenu  l'élu  du  10  décembre  contre  les  mauvais  vouloirs  de 
la  Constituante,  que  le  bouclier  du  pouvoir  et  de  la  société,  au 
29  janvier,  au  i 3  juin,  s'expliquaient  mal  l'incompatibilité  qui 
éclatait  à  cette  heure.  Mais  cette  incompatibilité  n'était  pas  nou- 
velle. Peu  à  peu,  l'honorable  général  avait  fait  de  «on  comman- 
dement extraordinaire  un  pouvoir  de  l'État.  Pendant  la  proroga- 
tion de  l'Assemblée,  M.  Changarnier  avait  fait  cause  commune 
avec  les  adversaires  du  pouvoir  exécutif.  Pendant  que  les  hommes 
éminents  des  partis  monarchiques  se  rendaient  ostensiblement  à 
Wiesbaden  ou  à  Ciaremont,  M.  Changarnier  était  resté  près  du  - 
Président,  non  comme  un  lieutenant,  mais  coffime  un  observa- 
teur inquiet  et  sévère.  li  avait  joué,  à  cette  époque,  non  le  rôle 
d'un  bras  du  pouvoir  exécutif,  mais  celui  d'un  protecteur  de  la 
commission  de  permanence.  Au  moment  où  étaient  lancées  con- 
tre le  Président  les  étranges  imputations  du  procès  Yon-Allais, 
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le  général  avait  associé  son  nom  à  ces  bruits  regrettables  par 
un  ordre  du  jour  inutile  et  tardif.  Enûti,  le  général  était  détenu 
comme  la  personnification  de  Tartide  32  de  la  Constitution, 
cette  machine  de  guerre  incessamment  dirigée  contre  le  pouvoir 
exécutif. 

On  se  demandait  encore^  il  est  vrai»  lequel  dei  deux  partis  dy- 
nastiques s'était  assuré  la  coopération  du  général.  L'attitude  ré* 
serrée  de  M.  Cbangamier  Tavait  fait  surnommer  le  Sphinx  de  la 
monarchie  et  on  lui  assignait  ouvertement  le  rôle  de  Monok,  sans 
pourtant  décider  au  profit  de  quelle  cause  il  voudrait  descendre  à 
le  jouer. 

Quoi  qu'il  pût  ;  avoir  de  vrai  dans  ces  imputations,  on  afiBriiiait 
que  derrière  Thonorable  général  se  tenait  une  desplas  rives,  des 
plus  habiles  et  quelquefois  des  plus  dangereuses  intelligencei 
qu'ait  enfantées  le  régime  parlementaire.  On  disait  encore  que  cet 
inspirateur  secret  des  actions  de  Thonorable  (général  personnifiait 
en  lui  des  espérances  dont  la  chute  du  Président  de  la  République 
était  Texorde  nécessaire.  Et  c'est  là  ce  qui  faisait  la  part  belle  au 
pouvoir  exécutif  dans  l'opinion  publique.  Il  avait  été  facile  de 
reconnaître  que^  les  grands  périls  qui  menaçaient  la  société  une 
fois  conjurés,  le  pouvoir  législatif  avait^  sans  le  Youloir  sans 
doute,  permis  aux  deux  conspirations  dynastiques  de  s'orga-^ 
niser  et  de  s'abriter  dans  son  sein.  PeuV»âtre  n'y  avait-il  pas^ 
parmi  les  partisans  du  pouvoir  exécutif,  plus  de  reqpect  pour  la 
Constitution  que  parmi  les  sectateurs  des  monarchies  tombées* 
Mais  au  moins  les  premiers  avaient^ils  l'avantage  de  la  position, 
puisqu'ils  se  rangeaient  du  càté  de  celui  qu'avait  choisi  la 
France. 

Quant  au  droit  de  révoquer  le  général  en  chef  de  l'armée  de 
Paris,  personne  ne  le  contestait.  Il  était  écrit  dans  laConstitution, 
Mais  on  ajoutait  qu'il  te  suffit  pas  que  le  pouvoir  use  d'un  droit 
qui  lui  appartient  ;  il  faut  encore  qu'il  en  use  avec  modération, 
et  non  dans  un  bnt  de  satisfaction  personnelle. 

Le  Moniteur  du  10  janvier  vint  mettre  fin  à  la  crise.  Le  mi-* 
nistëre  était  reconstitué,  avec  M.  Baroche  à  Tintérieur,  M,  Rou- 
her  à  la  justice,  M.Fouldauxfinanees,M.deParieuà  rinetruction 
publique,  et,  comme  ministres  nouveaux,  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
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atii  affairei  étrangèrei,  M.  RegnauU  de  Saint- Jean-d'Angély  à  la 
guerre,  M.  Magne  aux  travaux  publics,  M.  Bonjean  à  ragriculture 
et  an  commerce.  * 

Enfin,  M.  le  général  Changarnier  était  révoqué.  L'honorable  gé- 
néral Baragnay-d'HlUiers  était  appelé  au  commandement  de  Tar- 
mée  de  Paris.  M.  le  général  de  division  Perrot  était  nommé  au 
commandement  de  la  garde^  nationale. 

Pour  ceux  qui  niaient  les  dispositions  hostiles  du  général  ré- 
voqué, pour  ceux  qui  se  rappelaient  les  services  rendus  par  lui  à 
la  cause  de  l'ordre  et  qui  fermaient  les  yeux  sur  l'intolérable  an- 
tagonisme qui  avait  élevé  les  Tuileries  contre  TÊIysée,  cette 
révocation  était  une  faute  grave,  la  première  faute  commise  par  le 
pouvoir  exécutif,  Id  premier  pas  fait  hors  du  système  de  modé- 
ration auquel  le  Président  était  jusqu'alors  resté  fidèle.  Pour  les 
antres,  c* était  un  avertissement  donné  aux  conspirateurs  dynas^ 
tiques,  l'usage  énergique  et  nécessaire  d'un  droit. 

Il  faut  le  dirC;  à  l'exception  d'une  certaine  partie  de  la  bour- 
geoisie parisienne,  la  retraite  du  général  Changarnier  ne  provoqua 
ni  les  regrets,  ni  les  colères  sur  lesquels  on  avait  compté.  C'est 
que  de  ces  conflitti,  de  ces  froissements,  de  ces  crises  ministé- 
rielles, l'opinion  publique  ne  s'inquiétait  pas  comme  elle  l'eût 
fait  dans  d'autres  temps.  Elle  réservait  ses  craintes  pouf  d'autres 
tempsi  pour  d'autres  dangers.  Mais,  quelle  que  fûtl'attitude  du  par- 
lement en  face  du  ministère,  les  fonds  publics  restaient  fermes  et 
le  travail  ne  s'arrêtait  pas.  Le  ministre  des  finances  choisissait 
ce  moment  d'agitations  parlementaires  pour  abaisser  d'un  demi 
pour  cent  l'intérêt  des  bons  du  trésor. 

Il  n'y  avait  que  le  Parlement  dans  lequel  cette  situation  diffi- 
cile exerçât  une  fâcheuse  influence.  Les  travaux  de  l'Assemblée 
s'en  ressentaient  de  façon  à  légitimer  l'indifférence  ou  l'anti- 
pathie croissante  de  l'opinion  publique.  En  vain,  dans  une  séance 
pleine  d'inattentions,  M.  le  président  Dnpin  s'écriait  :  a  Mes- 
sieurs^ vous  avez  la  plénitude  du  pouvoir  législatif,  vous  êtes 
complets*  D  Les  conversations  particulières  témoignaient  de  pré-- 
occupations  étrangères  aux  études  sérieuses.  On  votait,  un  peu  à 
la  hâte,  la  loi  relative  au  régime  commercial  de  TAlgérie.  On  dis- 
cutait un  peu  superficiellement  une  importante  proposition  de 


12  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

M.  Dufoarnel,  relative  à  Tagriculture.  On  prenait,  on  quittait,  on 
reprenait  Tétude  d'une  réforme  hypothécaire.  On  entendait,  on 
n'écoutait  pas.  La  séance  était  souvent  tout  entière  dans  les  cou- 
loirs. 

Gomme  on  pouvait  s'y  attendre^  dès  Touyerture  de  la  séance 
(10  janvier),  M.  de  Rémusat,  au  nom  de  la  majorité,  provoqua  des 
explications,  proposant,  si  elles  n'étaient  pas  satisfaisantes,  de 
nommer  d'urgence  une  commission  chargée  de  prendre  toutes 
Jes  mesures  que  les  circonstances  pouvaient  commander,  L^hono* 
rable  membre  voulait  connaître  les  causes  qui  avaient  amené  la 
dissolution  et  la  reconstitution  du  cabinet. 

J'espérais,  dit-il,  d'une  voix  forte,  mais  émue,  qu'après  les  ac* 
t$s  extraordinaires  que  nous  connaissons,  le  ministère,  cédant 
cette  fois  aux  usages  des  gouvernements  libres,  viendrait  nous 
expliquer  pourquoi  il  siège  sur  ces  bancs.  A  défaut  de  ces  expli- 
cations qui  nous  étaient  dues,  il  faut  que  la  France  parle.  -—Oui  ! 
oui  !  s'écrie-t-on  sur  les  bancs  de  la  droite.  —  Cette  Assemblée, 
reprend  M.  de  Rémusat,  a  sauvé  la  France,  et  n'a  laissé  à  d'autres 
queThonneur  de  la  suivre.  De  nouvelles  acclamations  parties  du 
même  côté  interrompent  l'orateur,  qui  continue  ainsi  :  Je  sup- 
plie les  ministres  d'exposer  ici  leur  politique,  sinon  je  demanderai 
à  l'Assemblée  de  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  prendre  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  pourraient  commander,  et  de 
faire  cesser  un  généreux  silence  qui  a  duré  trop  longtemps.  Les 
bravos  recommencent  à  droite  :  toute  la  gauche  reste  étrangère 
à  cette  manifestation. 

M.  Baroche  prit  la  parole  avec  un  embarras  visible,  encore 
augmenté  par  les  murmures  malveillants  d'une  partie  de  l'As- 
semblée. C'était  la  droite,  cette  fois,  qui  couvrait  systématique- 
ment la  voix  de  l'orateur.  M.  Baroche  reconnut  avec  M.  de  Ré- 
musat  que  l'Assemblée  avait  sauvé  la  France  ;  mais  il  revendiqua 
la  part  du  gouvernement  dans  cette  œuvre  de  salut,  montrant 
qu'elle  ne  s'était  accomplie  que  par  l'accord  des  (feux  pouvoirs. 
Je  m'adresse,  ajouta  l'orateur,  à  ceux  avec  lesquels  nous  avons 
marché  si  longtemps,  et  avec 'lesquels  nous  espérons  marcher 
encore.  —Non,  non,  s'écrièrent  quelques  voix  de  la  droite.  — 
Vous  dites  non  !  reprend  le  ministre.  Ainsi  donc  tous  nous  de- 
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mandez  des  explications,  et  vous  vous  prononcez  avant  de  con- 
naître nos  actes!  Attendez-les  pour  émettre  un  jugement.  Les 
membres  du  cabinet  ne  peuvent-ils  pas  invoquer  leur  passé? 
N'ont-ils  donc  rien  fait  pour  la  cause  de  Tordre  ?  Leur  ligne 
n'est-elle  pas  indiquée  par  celle  qu'ils  ont  suivie?  On  nous  inter- 
roge sur  notre  politique.  Notre  politique  est  celle  du  Message  du 
12  novembre  1850.  Ce  que  nous  youIods»  c'est  le  respect  de  tous 
les  pouvoirs,  c'est  le  respect  de  la  Constitution  y  notre  ancre  de 
salut  à  tous  dans  ces  circonstances  difficiles  ;  c*est  la  défense . 
courageuse,  sMl  était  nécessaire,  des  droits  du  pouvoir  exécutif. 
Ce  que  nous  nous  proposons,  c'est  d'écarter  les  discussions  poli- 
tiques inutiles  ou  irritantes,  de  nous  occuper  des  améliorations 
que  réclame  le  pays.  L'Assemblée  ne  voudra  pas  les  compromettre 
par  une  hostilité  systématique  contre  un  cabinet  qui  a  la  ferme 
intention  de  concilier  tous  les  intérêts  et  de  maintenir  tous  les 
droits  sur  le  terrain  de  la  Constitution. 

Ces  explications,  données  avec  animation,  étaient  trop  yagues 
pour  paraître  satisfaisantes,  il  fallait  entrer  dans  le  vif  de  la  ques- 
tion qui  préoccupait  tous  les  esprits.  C'est  ce  que  fit  M.  Berryer. 
L'illustre  orateur  précisa  les  griefs  de  la  majorité.  11  alla  au  cœur 
même  de  la  question,  la  destitution  du  général  en  chef  et  la  re- 
traite des  ministres  qui  avaient  refusé  de  prendre  la  responsabilité 
de  cet  acte.  Gomment  expliquait-on  la  détermination  du  cabinet 
et  la  révocation  du  général  à  Tissue  de  la  séance  où  M.  Chan- 
garnier  avait  obtenu  un  nouveau  témoignage  d'estime  et  de  con- 
fiance de  la  part  de  l'Assemblée  ?  On  concevrait  qu'on  fût  venu 
nous  dire  :  La  sécurité  est  rétablie,  le  double  commandement 
dont  M.  le  général  Changarnier  avait  été  investi,  n'est  plus  néces- 
saire.  Mais  non,  on  a  conservé  le  commandement  et  on  a  changé 
l'homme  que  la  représentation  nationale  venait  d'honorer  d'un 
vote  de  confiance.  Enfin,  comment  expliquer  la  retraite  du  mi- 
nistre qui,  dans  l'affaire  de  Grèce ,  avait  obtenu  par  la  fermeté 
de  son  attitude  une  satisfaction  due  à  la  France  ?  Pourquoi  chan- 
ger les  personnes  si  les  principes  sont  les  mêmes  ? 

A  cette  dernière  question,  M.  Baroche  eût  pu  répondre  :  Que 
vous  importe  ?  La  responsabilité  du  Président  de  la  République 
ne  l'astreint  plus  aux  anciennes  exigences  du  régime  constitua 
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tionnel.  Le  ministre  se  contenta  de  dire  que  Tordre  du  jour  du 
5  janvier  n'avait  pas  causé  la  démission  du  cabinet  ^  que  la  sus- 
ceptibilité du  ministère  avait  été  mise  à  Fépreuve  par  plusieurs 
décisions  antérieures^  qu'un  remaniement  de  cabinet  n'était  pas 
chose  si  grave  qu'il  justifiât  l'émotion  de  l'Assemblée*  Enfin, 
M.  Baroclie  déclara  que  le  programme  politique  était  toujours  le 
même  et  qu'il  fallait  au  moins  attendre  les  actes  de  Tadiministra- 
tion  avant  de  la  juger. 

Attendre  les  actes  I  s'écria  M.  Dufaure.  Mais  le  ministère  n'en 
a-t-il  pas  fait  un,  et  des  plus  graves  !  Et  pour  montrer  la  gravité 
de  cet  acte^M.  Dufaure  Tin terprétait  avec  toutes  les  circonstances. 
11  rappelait  les  attaques  dirigées  depuis  plusieurs  mois  contre 
l'Assemblée,  par  certains  journaux  français  et  anglais,  qui  prodi- 
guaient réloge  au  pouvoir  exécutif,  et  semblaient  ie  provoquer  à 
sortir  de  la  Constitution,  lï  insistait  sur  les  exclamations  sédi* 
lieuses  poussées  à  la  revue  de  Satory  et  sur  la  destitution  du  gé- 
néral qui  avait  voulu  les  réprimer.  Il  donnait  à  entendre  que  la 
commission  de  permanence  avait  usé  de  générosité^  en  tenant 
secrets  ses  procès-verbaux^  mais  qu'il  était  peutTétre  temps  de  les 
mettre  en  .lumière .  Enfin,  il  considérait  la  révocation  de  M.  le  gé- 
néral Cliangarnier  comme  un  outrage  et  une  humiliation  pour 
l'Assemblée.  Ce  que  l'on  poursuivait,  selon  lui,  c'était  rabaisse- 
ment de  la  représentation  nationale,  et  il  fallait  qu'elle  se  relev&t 
dans  l'opinion  publique  par  une  résolution  vigoureuse. 

C'est  alors,  quand  le  débat  fut  habilement  envenimé,  que  M.  de 
Rémusat  vint  proposer  de  nommer  d'urgence  une  commission 
que  l'on  appela  plus  tard  la  commission  des  mesures  à  prendre» 
C'était,  en  d'autres  termes,  une  déclaration  de  guerre,  la  mise  en 
suspicion  du  pouvoir  exécutif.  M.  Baroche  fit  tout  pour  éviter  une 
pareille  imprudence.  Il  représenta  que  l'adoption  d'une  propo- 
sition semblable  porterait  atteinte  à  la  division  des  pouvoirs  con- 
sacrée par  la  Constitution,  et  il  supplia  l'Assemblée  de  réfiiécliir 
sérieusement  avant  de  s'engagec  dans  une  voie  aussi  funeste. 
Vaine  prière  !  La  passion  l'emporta.  L'Assemblée,  après  avoir 
voté  l'urgence,  décida,  à  la  majorité  de  350  voix  contre  273^ 
qu'elle  se  retirerait  immédiatement  dans  ses  bureaux  pour  nom- 
mer la  commission  (10  janvier). 
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603  membres  avaient  pris  part  au  scrutin  et  la  majorité  absolue 
n'avait  été  que  de  28  voix.  Tout  portait  à  croire  qu'elle  serait 
plus  considérable.  Mais  la  Montagne  s'était  divisée  et  une  partie 
de  la  gauche  s'était  abstenue. 

Que  sortirait-il  de  cette  commission?  une  proclamation  au 
peuple  Français?  mesure  qui  pourrait  devenir  ridicule,  si  elle 
n'était  pas  violente  et  révolutionnaire.  La  nomination  d'un  gé* 
néral  pour  protéger  TAssemblée?  Mais  alors  c'était  beaucoup  de 
bruit  pour  rien,  et  on  se  répétait  tout  bas  ce  mot  du  Président 
de  la  République  :  a  S'ils  veulent  des  troupes,  ils  en  auront  tant 
qu'ils  voudront  ;  s'ils  veulent  des  ennemis,  ils  n'en  auront  pas.» 
Si  maintenant  on  considère  la  physionomie  de  cetle  orageuse 
séance,  on  verra  pendant  trois  heures,  un  ministère  isolé  dans  la 
chambre,  en  butte  aux  interrogations  les  plus  véhémentes,  aux 
attaques  les  plus  passionnées  ;  tour  à  tour,  MM.  Berryer»  Du- 
âorci  de  Rémusat,  le  sommant  d'expliquer  quelle  pensée  le  ra- 
menait snr  ces  bancs.  Cette  attitude  menaçante  de  la  majorité 
avait  troublé  les  deux  orateurs  du  cabinet,  MM.  Baroche  et  Rou- 
her  avaient  soutenu  la  lutte  avec  quelque  timidité  ;  ils  avaient 
accepté  en  quelque  sorte  le  rôle  d'accusés.  On  eut  dit  qu'ils  plai- 
daient les  circonstances  atténuantes.  Évidemment,  il  fallait  re- 
monter plus  haut  pour  trouver  l'énergie  qui  avait  inspiré  cette 
rentrée  hardie  du  ministère. 

Quant  aux  intentions  secrètes  et  aux  manœuvres  des  partis^ 
quelques  lumières  inattendues  jaillirent  tout  à  coup  d'un  incident 
élevé,  le  iO  janvier,  dans  le  dixième  bureau  de  l'Assemblée. 
M.  Pascal  Duprat  y  attaqua  directement  M.  Thiers,  dans  un  dis* 
cours  qui  ne  manquait  ni  de  verve,  ni  d'habileté.  Vous  nous  avez 
fuit,  lui  dit-il,  proposer  une  alliance^  vous  nous  avez  fait  ds" 
mander  nos  voix.  Â  ces  mots,  de  vives  protestations  s'élevèrent 
de  la  part  de  M.  Thiers  et  de  ses  amis.  Mais  aussitôt  le  témoignage 
de  MM.  Latrade,  Antony-Thouret  et  de  quelques  autres  membres 
de  la  Montagne  vint  se  joindre  à  celui  de  M.  Pascal  Duprat.  Vous 
nous  av€B  envoyé  vos  amis,  s'écrièrent-ils,  pour  nous  demander  nos 
voix,  pour  nous  proposer  une  alliance.  Aussi,  M.  Pascal  Duprat  put^ 
ilcontiûtierd*adresseràM.  ThiCTS  ses  indiscrètes  questions.  Quelles 
sont,  lui  dit-il,  les  conditions  de  cette  alliance  ?  Vous  vous  piai* 
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giiez  du  Président  de  la  République  ;  nous  aussi.  Si  vous  le  vou- 
lez, nous  le  mettrons  en  accusation  pour  avoir  violé  la  Consti- 
tution par  la  loi  électorale  du  31  mai  dernier  ;  nous  n'avons  pas 
une  très-grande  confiance  dans  son  dévouement  à  la  République, 
mais  nous  avons  encore  moins  de  confiance  dans  le  vôtre  et  dans 
celui  du  général  Ghangarnier  ;  nous  n'avons  pas  vu  sans  ombrage 
les  revues  de  Satory^  mais,  pendant  ce  temps-là,  était-ce  pour 
défendre  la  RépubHque,  que  nous  croyons  menacée^  que  vous 
alliez,  les  uns  à  Glaremont,  les  autres  à  Wiesbaden? 

11  était  difficile  à  M.  Thiers  de  répondre  à  de  pareilles  ques^ 
tions  ;  aussi  se  borna-t-il  à  quelques  explications  embarrassées 
sur  son  voyage  à  Glaremont,  où  l'appelait  un  attachement  auquel 
il  était  libre  d'obéir. 

Un  nouvel  incident  précéda,  le  lendemain  11  janvier,  le  dépôt 
du  rapport  de  la  Commission  des  mesures  à  prendre.  Ge  fut  la 
demande  faite,  en  son  nom,  par  M.  de  Broglie,  de  la  communi- 
cation des  procès-verbaux  de  la  commission  de  permanence,  de* 
meures  sous  scellés,  depuis  les  premiers  moments  de  la  réunion 
de  l'Assemblée.  Ici  M.  Baroche  retrouva  son  énergie,  un  peu  enr 
tamée  la  veille.  Il  appuya  la  demande  de  M.  de  Broglie.  Il  fit  plus 
encore  :  il  demanda  que  les  procès- verbaux  fussent  imprimés  et 
distribués  à  TAssemblée  tout  entière.  Grâce  à  la  curiosité  gé- 
nérale, à  l'espoir  que  chacun  avait  de  trouver  des  armes  dans  ces 
mystérieux  documents,  la  publication  fut  ordonnée  à  Tunanimité. 

Au  reste,  on  put  voir  que  ces  documents  terribles  ne  conte- 
naient rien  qu'on  ne  connut  à  l'avance.  Tout  le  mérite  des  pro- 
cès-verbaux avait  été  dans  leur  mystère.  Le  mot  de  M.  Dufaure 
était  donc  retourné  contre  la  majorité  et  M.  Baroche  put  dire  : 
c(  Nous  acceptons  le  concours  de  tout  le  monde,  mais  nous  n'a- 
vons besoin  de  la  générosité  de  personrie.  » 

Un  incident  significatif  fut  remarqué  avant  le  vole  du  10  jan- 
vier. M,  Dupin,  ancien  président  de  la  commission  de  permanence, 
parut  sur  le  point  de  tomber  dans  une  confusion  singulière.  Il 
s'agissait  de  faire  voter  la  publication  :  M.  Dupin  se  disposait  à 
mettre  aux  voix  la  simple  communication  des  pièces.  Il  fallut 
que  M.  Baroche  insistât  pour  que  la  chambre  écartât  ce  huis 
clos  que  le  ministère  ne  demandait  pas. 
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C'était  là  un  premier  échec  moral.  L'attitude  des  parlemen- 
taires devint  encore  plus  fausse  quand  on  vit  ce  qui  dlait  sortir 
enfin  de  cette  jséance  quasi-réfolutlonnaire,  de  ce  comité  des  re- 
cherches autorisé  à  agir  d'urgence.  M.  Lanjuinais  Tint,  le  14, 
faire  connattre  la  décision  prise  par  la  commission  des  mesurés  à 
ftrendre.  Il  ne  s'agissait  plus  que  d'un  ordre  du  jour  motivé,  d'un 
blâme  restreint  contre  le  ministère. 

Le  rapport  de  M.  Lanjuinais  relevait  tous  les  griefs  reprochés 
an  ministère,  mais  avec  une  modération  relative ,  qu'on  trouva 
même  excessive  sur  quelques  bancs  de  la  droite.  Il  y  avait  en  de 
longues  hésitations,  des  difficultés  inattendues  pour  obtenir  de  la 
commission  celte  rédaction  assez  pâle.  Deux  membres  avaient 
voté  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Trois  avaient  proposé  un 
blâme  à  l'adresse  du  pouvoir  exécutif.  Sept  s'étaient  d'abord  ral- 
liés à  une  formule  de  censure  qui  ne  portait  que  sur  le  pouvoir 
ministériel,  mais  cette  formule  avait  été  trouvée  trop  vague.  En* 
On,  on  avait  obtenu  8  voix  sur  iS,  pour  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  tout  en  reconnaissant  que  le  pooToir  eiécntif  a  le 
droit  incontestable  de  disposer  des  commandements  militaires,  blAme  Pusageque 
le  ministère  a  fait  de  ce  droit,  et  déclare  qne  l'ancien  général  en  chef  de  l'armée 
de  Paris  cons erre  tous  ses  titres  an  témoignage  de  confiance  qne  l'Assemblée  lui 
adonné  dans  sa  séance  du  3  janvier.  » 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  caractéristique  dans  le  rapport  qui 
motivait  cet  ordre  du  jour,  c'était  l'embarras  avec  lequel  la  com- 
mission, tout  en  voyant  le  danger  pour  la  Constitution  dans  une 
prétention  persévérante  à  restaurer  le  pouvoir  impérial,  tout  en 
montrant  que  les  actes  anciens  ou  nouveaux  signalés  dans  les 
procès-verbaux  de  la  commission  de  permanence  tendaient  à  fa- 
voriser rétablissement  de  l'Empire,  concluait  toutefois  à  un  blâme 
dirigé  contre  les  nouveaux  ministres  seulement. 

Le  i5,  l'ordre  du  jour  et  le  ministère  se  rencontrèrent  en 
champ-clos.  Cette  fois,  M.  Baroche  alla  droit  aux  accusations.  On 
imputait  au  ministère  la  pensée  d'amoindrir  le  pouvoir  législatif. 
Mais  quoi  I  sur  toutes  les  questions  importantes ,  n'avait-il  pas 
marché  avec  la  majorité  ?  N'avait-il  pas  fait  avec  elle  la  loi  de 

/'enseignement,  la  loi  électorale,  la  loi  de  la  presse,  toutes  lois 
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politiques?  La  commission  de  permanence,  elle,  avait  donné  la 
mesure  de  ses  préoeeupations,  de  ses  suspioions  insnitantes  par 
rincroyable  démarche  relative  au  prétendu  complot. 

M.  Baroche  vint  enfin  à  la  révocation^  seul  acte  accompli  par 
le  ministère.  Ici,  le  ministre  fut  habilement  énergique.  Il  reven- 
diqua la  responsabilité  de  l'acte,  mais  en  montrant  quelle  fran- 
chise était  celle  de  ceux  qui  prétendaient  diviser  la  responsabilité. 
Le  droity  oii  ne  pouvait  le  méconnaître.  Où  était  donc  Tatleinte 
à  la  dignité  de  TAssemblée?  Dans  la  date  de  la  révocation?  Mais 
cette  mesure  avait  été  décidée  avant  le  3  janvier  et  le  vote  de  ia 
chambre»  loin  de  la  précipiter,  l'avait  retardée,  en  faisant  naître 
des  hésitations  dans  le  cabinet,  en  provoquant  des  démissions 
partielles,  une  démission  collective. 

Puis»  M.  Baroche  accentua  clairement  le  véritable  motif  de  la 
suppression  du  commandement  eitraordinaire.  On  n'avait  pas 
voulu  de  trois  pouvoirs  quand  la  Constitution  n'en  avait  établi 
que  deux.  Ici,  une  voix  s'écrie:  Vous  l'avcE  supprimé  par  ce 
qu'il  était  un  obstacle.  Un  obstacle  à  quoi?  demande  vivement 
M.  Baroche.  Aux  cris  de  Vive  l'Empereur!  répond  M.  Howyn- 
Traucbère.  Eh  !  réplique  le  ministre,  on  a  toujours  crié  quelque 
chose  sous  les  armes.  Vous  êtes  des  ingrats»  s* écrie  un  autre 
membre.  Pour  n'être  pas  ingrat,  répond  M.  Baroche,  failait-il 
éterniser  dans  le  gouvernement  et  dans  l'État  une  anomalie  tran- 
sitoire, nécessitée  par  des  circonstances  qui  n'existaient  plus. 
Demandez«-leur  donc,  dit  M.  Denjoy,  demandez-leur  s'ils  sont  bien 
reconnaissants  envers  le  Président  de  la  République  pour  les  ser- 
vices rendus. 

M.  Jules  de  Lasteyrie  fut  le  champion  choisi  par  les  adversaires 
du  pouvoir  exécutif. 

M.  Jules  de  Lasteyrie  poursuivit  d'acte  en  acte  la  dernière  ad- 
ministration avec  une  amertume  trop  visible.  Il  semblait,  à  chaque 
instant,  que  l'orateur  fût  près  de  substituer  l'accusation  au 
blâme.  Aux  procès-verbaux  insuffisants  de  la  commission  de 
permanence,  l'honorable  membre  ajouta  ses  propres  impressions 
longuement  commentées  et  ses  anciennes  habitudes  d'opposition 
parlementaire.  Il  donna  la  clef  des  réticences  du  rapport,  et  mit 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  vérité  vraie  de  la  situation. 
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De8  orateurs  moins  autorisés,  M.  Monnet,  par  exemple,  ap- 
puyèrent plus  signiflcalivement  encore  sur  les  reproches  adressés 
au  pouvoir,  exécutif.  M.  Monnet  alla  même  jusqu'à  soutenir  le 
droit  du  pouvoir  législatif  à  dicter  les  choix  ministériels  à  l'exé- 
cutif. M.  Fresneau  excita  quelques  sourires  lorsqu'il  déclara  que 
M.  le  général  CImngarnier  était,  en  quelque  sorte,  une  garantie 
constitutionnelle  placée  près  du  Président  de  la  République. 

Un  seul  orateur,  M.  de  Goulard,  sans  chercher  à  dissimuler  les 
fautes  commises  de  part  et  d'autre,  tit  appel  à  des  sentiments 
d'union  et  de  concorde  et  rappela  avec  à-propos  à  qlielles  erreurs 
peuvent  se  laisser  entraîner  les  assemblées  trop  jalouses  de  leur 
omnipotence.  Il  cita  à  ce  sujet  la  coalition  de  i  838  et  ses  tristes 
conséquences. 

JDsque-là,  les  chefs  des  deux  partis  monarchiques  n'avaient  pas 
encore  donné.  Le  lendemain,  16, M.  Berryer  vint,  sansFannoncer 
,avec  fracas,  apporter  cette  vérité  vraie  qu'on  n'avait  fait  encore 
qne  dévoiler  par  mégarde.  Laissant  de  côté  les  formules  vieillies 
d'opposition  tracassière,  l'éloquent  orateur  arbora  hautement, 
honnétenaent  son  drapeau.  Oui,  dit-il,  je  suis  un  homme  monar- 
ehiqae  ;  oui,  je  suis  allé  à  Wiesbaden  faire  un  acte  politique. 
Quoi  d'étonnant  dès  lors  que  M.  Berryer  trouvât  mauvais  que  le 
pouvoir  exécutif  eût  secoué  sa  tutelle  ! 

Ecoutons  les  loyales  déclarations  de  l'orateur  légitimiste,  ces 
QoUes  aveux  qui  durent  exciter  la  confusion  chez  ceux  qui  ne  se 
senUdent  pas  capables  de  cette  mâle  franchise  : 


Voas  parlez  de  voynge»  k  Wii0b«deii,  â$  ¥oy«f  es  k  Claromoni,  4«  oonspi- 
ratioa».  Oui,  pendant  que  des  membres  iUustres  de  cette  Assemblée  nllaifpt  au 
•lit  de  mort  du  vieux  monarque  qu^ils  ont  servi,  pendant  qu'ils  allaient  partager 
ou  les  anxiétés  oo  les  douleurs  de  jeunes  princes  qu*ils  ont  aimés,  et  qui  ont  eu 
œt  aTintage  qas  nos  soldats  les  ont  vas  à  Saint-Jean-d'Ulloa,  à  Mogador,  à 
Coaaiantine;  pendant  qv'ils  oédaient  aux  inspirations  d'un  soureuir  reconnais- 
Mot,  auquel  je  ne  reproche  pas  à  plusieurs  de  MM.  les  mmistres  d'avoir  obéi 
eux-mêmes,  mol.  Messieurs  (laissez-moi  toute  ma  liberté  et  toute  ma  franchise), 
■leî,  Ifessiears,  pendant  ce  temps,  j'allais  avec  no  grand  nombre  de  mes  amis 
voir  on  aatr«  e»|é  qoi  «st  étranger  à  tons  Ifs  évéïiemeots  accompiis^  dans  ce 
pays,  qui  n'a  jamais  démérité  de  la  patrie,  qui  est  exilé,  parce  qu'il  porte  eu  lui 
!e  principe  qui  pendant  une  longue  suite  de  siècles  a  réglé  en  France  la  trans- 
missioDde  la  souveraineté  publique;  qui  est  exilé  parce  que  tout  établissement 
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d*un  noQTeaa  gouvernement  en  France  est  nécessairement  contre  loi  ane  loi  de 
proscription  ;  qui  est  exilé  enfin  parce  qu'il  ne  peut  pas  poser  le  pied  sur  le  sol 
de  cette  France  que  les  rois  ses  aïeux  ont  conquise,  agrandie,  constituée,  sans 
être  le  premier  des  Français,  le  roi  ! 

EtToratetir  protesta  qu'il  avait  fait,  dans  ce  voyage,  le  sacrifice 
de  tout  intérêt  de  parti,  pour  ne  songer  qu*à  Tunion  et  à  la  fusion^ 
qui  seule  pouvait  protéger  la  société  française.  Et  c'est  cette  union 
qu'on  allait  briser  aujourd'hui.  Si  la  majorité  se  dissolvait  par  la 
faute  du  ministère,  qu'arriverait-il?  Ici,  M.  Berryer  traçait  un  ta- 
bleau prophétique  de  l'avenir  réservé,  en  pareil  cas,  au  gouver- 
nement parlementaire. 

Arrétez-Tous  an  premier  pas.  Si  la  majorité  qui  sauve  la  société  française  est 
brisée  ;  si  elle  est  scindée,  comme  je  le  vois  en  contemplant  ragitatioo  et  les 
votes  divers  an  sein  de  la  commission,  et  les  frémissements  qui  ont  régné  snr 
ces  bancs  depuis  deux  jours,  si  elle  est  brisée,  je  déplore  l'avenir  qui  est  réserfé 
à  mon  pays,  et  je  ne  sais  pas  quels  seraient  vos  successeurs^  je  ne  sais  pas  si 
vous  aurez  des  successeurs  ;  ces  murs  resteront  peut-être  debout,  mais  ib  se* 
ront  habités  par  des  législateurs  muets.  Je  n'accuse,  écoutez-moi  bien  Je  n'accuse» 
je  ne  soupçonne  les  intentions,  les  projets  de  personne.  Non,  je  ne  vois  qu'une 
chose,  c'est  la  marche,  c'est  la  puissance,  c'est  la  domination  des  événements,  ti 
la  digue  de  la  résistance  tie  reste  pas  debout.  C'est  là  ce  que  j'entrevois,  et  je 
dis  que  si  la  majorité  de  cette  Assemblée  est  brisée,  nous  aurons  à  sabir  en 
France  on  le  mutisme  d'une  démagogie,  la  violence  comme  elle  s'imposera,  oa 
le  mutisme  qu'un  absolutisme  absurde  tentera  de  placer  sur  le  pays. 

Ce  magnifique  langage  avait  eu,  au  moins,  pour  résultat  d'é- 
lever le  débat,  de  faire  disparaître  les  honteuses  mesquineries  de 
la  veille.  A  celte  hauteur,  il  n'était  plus  question  ni  de  cris  pous- 
sés à  Satory,  ni  des  bastonnades  de  la  place  du  Hfivre,  ni  det 
Yon  et  des  Alais,  ni  de  M.  Neumaycr,  ni  même  de  l'honorable 
général  à  la  fois  héros  et  victime  de  la  coalition. 

M.  Berryer,  cependant,  avait  traité  assez  lestement  la  Répu- 
blique. Qui  de  nous,  avait-il  dit  au  milieu  des  cris  de  fureur  de  la 
Montagne,  qui  de  nous,  républicains  ou  monarchistes  croit  à  la 
République?  Qui  de  nous  croit  que  la  République  est  le  gouver- 
nement définitif  et  régulier  de  la  France  ?  Qui  ne  sent,  qui  ne  dit 
tous  les  jours  que  le  régime  établi  depuis  trois  ans  est  un  régime 
précaire  et  transitoire?  — M.  de  Lamartine  se  crut  appelé  i  l'hon- 
neur de  yeager  cette  République  qu'on  avait  l'air  de  compter  pour 
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si  peu.  Le  père,  si  on  l'en  croit,  de  la  République  du  24  février^ 
ne  pouvait  moins  faire  pour  sa  fille.  Qui  vous  a  donné  i  tous  la 
liberté,  qui  vous  a  donné  ïordre  depuis  trois  ans,  s'écria  l'ora- 
teur, si  ce  n'est  la  République  !  Et  la  foi  du  poète  était  si  grande 
dans  la  vie  de  ce  gouyernement  par  excellence,  qu'elle  allait  jus- 
qu'à lui  donner  toute  conOance  dans  les  intentions  du  premier 
magistrat  de  la  République,  qui  n*avait  jamais  rêvé  un  empire 
idéal  et  impossible.  H  se  trouva,  au  reste,  que  M.  de  Lamartine 
n'était  avec  personne^  ni  avec  les  partisans  de  l'exécutif  qu'il  ne 
paraissait  pas  comprendre,  ni  avec  les  coalisés  auxquels  il  reprocha 
des  anfibitions  jalouses  et  hargneuses,  des  calorpnies  puisées  à 
des  sources  ignobles,  ni  avec  la  Montagne  qui  accueillit  assez  mal 
son  plaidoyer.  11  est  vrai  que  M.  de  Lamartine  était  avec  la  Repu* 
blique. 

Un  autre  aiembre  de  la  commission  qui,  comme  M.  de  Lamar- 
tine, avait  voté  pour  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  M.Flandin,  dé- 
fendit avec  plus  de  zèle  que  de  succès  les  intérêts  du  pouvoir 
exécutif.  Quelques-uns  de  ses  arguments ,  développés  avec  me- 
sure, eussent  produit  plus  d'impression.  Mais  l'honorable  ora- 
teur ne  sut  pas  toujours  glisser  habilement  entre  les  écueils  de 
cette  discussion  irritante. 

La  séance  du  17  janvier  fut  décisive.  La  lutte  se  caractérisait 
de  plus  en  plus. 

Ce  fut  d'abord  M.  Baroche  qui  vint  répondre  à  la  fois  à  M.  Ju- 
les de  Lasleyrie  et  à  M.  Berryer.  11  le  fit  avec  bonheur  souvent, 
toujours  avec  franchise.  Une  fois  pour  toutes,  il  mit  à  néant  tou« 
tes  les  triviales  accusations  si^souvent  répétées.  Les  cris  inconsti- 
tutionnels, ce  n'était  pas  le  gouvernement  qui  les  avait  provoqués. 
Le  ministre  mit  ses  adversaires  au  défi  de  le  prouver  et  il  s*étonna, 
à  bon  droit,  de  les  voir  reprocher  avec  tant  de  violence  par  ceux 
qui  venaient  jeter,  pour  ainsi  dire,  en  pleine  assemblée  le  cri  de  : 
Vive  le  Roi  !  La  société  du  Dix-Décembre ,  le  ministère  l'avait 
dissoute  lorsqu'il  s'était  convaincu  qu'elle  s'écartait  de  son  prin- 
cipe pour  s'occuper  de  politique.  Et  d'ailleurs  que  d'exagération 
dans  les  faits  qu'on  lui  imputait  !  M.  Baroche  prouva,  par  exem- 
ple, qu'un  document  dont  M.  Jules  de  Lasteyrie  avait  donné  lec- 
ture en  l'attribuant  à  la  société,  n'était  autre  chose  que  le  pros« 
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peclus  d'un  comité  napoléonien,  constitué  en  vue  des  élections  • 
et  tout  à  fait  étranger  à  la  société  du  Dix-Décembre.  On  avait  dit 
que  cette  société  n'était  composée  que  du  ramassis  des  bagnes,  de 
su  à  sept  mille  coquins  ;  un  seul  repris  de  justice  avait  été  si- 
gnalé parmi  ses  membres.  Etait-il  vrai  que  celte  société  se  fût 
rendue  coupable  des  violences  auxquelles  M.  de  Lastefrie  dé- 
clarait avoir  assisté^  pendant  quatre  heures^  sur  la  place  du  Hft- 
vre?  Une  instruction  judiciaire  avait  été  ouverte  :  plus  de  soixante 
témoins  avaient  été  entendus,  et  il  résultait  de  Fordonnance  de 
non-lieu,  qui  était  intervenue,  que  si  de  regrettables  voies  de  fait 
avaient  été  commises,  on  ne  pouvait  par  aucun  témoignage  les 
rç^ttacher,  soit  directement,  soit  indirectement^  à  la  société  du 
Dix-Décembre. 

Il  fallait  revenir  à  Tacte  important,  à  la  révocation  du  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  Paris.  Mi.  Baroche  quitta  la  dé- 
fensive pour  attaquer  à  son  tour.  On  s'était  ému  de  cette  mesure 
parce  qu'elle  ruinait  les  espérances  de  tous  ceux  qui  considé*' 
raient  la  République  comme  un  ^tat  précaire  et  transitoire.  M.  le 
général  Ghangarnier  était  le  point  de  mire  des  partis  monar- 
chiques. Sa  révocation  avait  dérangé  leurs  rêves  d'avenir.  Tel 
était  le  véritable  motif  des  passions  déchaînées  contre  le  cabinet. 
Il  n'y  en  avait  pas  d'autre.  Jamais  le  gouvernement  n'avait  songé 
à  empiéter  sur  les  droits  de  l'Assemblée  et  à  la  priver  d'un  dé- 
fenseur. Un  défenseur,  eh!  contre  qui?  L'Assemblée  n'avait  pas 
d'ennemis,  et  si  elle  pouvait  en  avoir,  l'agression  ne  lui  viendrait 
jamais  du  pouvoir  exécutif.  M.  Baroche  s'attacha  ensuite  à  prou- 
ver que  si  la  majorité  était  brisée,  «n  ne  devait  pas  imputer  cet 
état  de  choses  au  cabinet,  qui  voulait  rester  fidèle  à  la  Constitution 
et  maintenir  résolument  la  République,  mais  aux  hommes  qui 
avaient,  en  lais^nt  percer  leurs  aspirations  royalistes,  dissous  le 
faisceau  de  forces  jusqu'alors  unies  pour  le  maintien  de  l'ordre. 
La  responsabilité  de  la  situation  devait  donc  peser  uniquement 
sur  eux  ;  c'était  leur  œuvre,  bien  qu'ils  la  répudiassent.  En  suppri- 
mant lecommandementexorbitant  de  ILle  général  Ghangarnier,  on 
ne  s'était  proposé  qu'une  chose,  détruire  l'influenee  d*uo  pou« 
voir  sur  lequel  on  comptait,  pour  l'époque  où  la  France  délibé*- 
Terait  sur  ses  destinées;  on  avait  voulu  déblayer  le  terrain,  lân  que 
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la  volonté  nationale  pût  se  faire  jour  eans  obtftaele.  En  terminant, 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  déclara  que  si  les  reproches  adreseés 
aa  cabinet  étaient  fondés,  oe  n^était  pas  un  blâme,  plus  on  moins 
sévère,  qu'il  fallait  proposer,  mais  une  mise  en  accusation.  Il  e<l 
est  temps  encore,  s'écria-t-il  ;  quant  à  moi»  je  comparaîtrais  de** 
vant  la  Haule-Cour,  le  front  et  la  conscience  aussi  tranquilles 
que  lorsque  j'y  portais  la  parole  comme  procureur  général. 

Ce  discours»  qui  excita  une  certaine  émotion  et  quelques  mar-« 
qoés  de  sympathies  sur  les  bancs  de  la  majorité^  amena  M.  le 
général  Ghangaroier  i  la  tribune. 

Les  amis  deThonorable  général  furent  on  peu  désappointés  en 
entendant  sts  paroles.  Nous  les  reproduisons  comme  un  curieux 
monument  historique.  Après  avoir  établi  que ,  lors  de  son  élé-*- 
vation  au  poste  des  Tuileries,  cinq  partis  divisaient  la  ITrance  : 
républicains  modérés ,  monçirchistes  traditionnels  ou  consiifu-^ 
tionneis,  démagogues  et  partisans  de  la  dictature  impériale 
c  même  $99%$  la  gloire ,  même  sans  le  §énie  de  Tàornine  im- 
mortel dont  Vunivers  s^entretieni  encore  y  v  M.  Gbangarnier 
ajonta  : 

Je  n*ai  voulu  être^  et  je  n'ai  été  l'instrument  d'aucun  de  ces  partis.  J'ai  vo«Im 
ce  que  voulaient  tous  les  hommes  honnêtes ,  j'ai  voulu  l'exécution  des  lois,  le 
oaiatien  de  Tordre,  la  reprise  des  transactions  commerciales,  la  sécurité  de 
U  Finnce  eati^,  et  j'ai  rorgMiHMna  «atisfaetiett  d'atoir  vn  péti  eontribué  k 
TOUS  donner  ce  bien,. 

Malgré  d'odieuses  insinuations,  propagées  par  V ingratitude,  je  n'ai  favorisé 
aucoBC  faction,  aucune  conspiration,  aucun  conspirateur,  et  les  deux  partis  que 
je  7oas  signalais  les  derniers  di*ont  voué  dès  haines  bieb  méHtéMs,  et  qui,  poar 
nos  honneur^conrivent  à  ma  ehutt  ! 

J  aurais  pu  devancer  cette  chute  par  ma  démiseiou,  qui  eût  été  bien  ac- 
cueillie, mais  ceux  qui  ont  cru  que  j'aurais  dû  la  donner  sont>ils  bien  sûrs  que 
nt  piélcnce  aux  Toileries  ne  leur  ait  pas  été  nttle  ? 

Mon  épée  «st  09ndanDée  h.  tu  repos  au  moias  aïoneniaaé,  mais  elle  B*è«lftts 
brisée;  et  si  un  jour  le  pays  en  a  besoin,  il  la  retrouvera  bien  dé  rouée  et  aV 
béissant  qu'aux  inspirations  d'un  cœur  patriotique  et  d'un  esprit  ferme,  tièii- 
dédaigMiix  dés  oriptau»  d'une  fausse  grandeur. 

Certes,  ce  kngage  était  incisif^  sobre,  énergique.  Mais,  pour 
qui  se  ri^î#elle  la  noble  et  digne  feçon  dont  M.  le  général  Oavai-' 
gnac  sut  descendre  d'un  pouvoir  tout  autrement  élevé,  quelle 
différence  eatre  Tabnégation  toute  empreinte  de  grandeur  de 
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Tancien  chef  du  pouvoir  exécutif  etia  parole  courte,  dédaigneuse» 
sourdement  irritée  du  général  parlant  de  sa  chute! 

Ce  n'étaient  là  que  des  combats  d'avant-garde.  L'attaque  véritable 
parut  sans  doute  alors  suffisamment  préparée.  M.  Thiers  prit  la^ 
parole. 

Il  serait  impossible  de  faire  sentir  dans  une  froide  analyse  les 
traits  ingénieux  et  perçants,  les  adresses  infinies  de  langage,  dont 
l'orateur  sema  ce  brillant  réquisitoire  ;  la  passion  contenue , 
l'argumentation  souple ,  déliée ,  pénétrante  ;  l'art  inimitable 
qui  dispose  les  moyens,  interprète  les  mots,  les  faits,  jusqu^aux 
pensées  ;  la  modération  apparente  qui  donne  plus  de  force  aux 
accusations  ;  en  un  mot,  toutes  les  ressources  d'une  éloquence 
d'autant  plus  étudiée  qu'elle  semble  plus  simple,  N.  Thiers  les 
développa  dans  ce  discours  décisif.  Jamais  l'homme  d'esprit  n'a- 
Vâiteu  plus  d'esprit;  jamais  l'homme  politique  n'avait  mis  plus 
de  talent  au  service  de  plus  de  colères.  Conciliant  avec  tous  les 
partis,  il  chercha,  pendant  deux  heures,  à  les  réunir  sous  un 
même  drapeau  contre  le  pouvoir  exécutif.  Pendant  deux  heures, 
il  tint  l'Assemblée  enchaînée  à  sa  parole  facile  et  puissante. 

L'orateur  protesta  d'abord  de  la  douleur  qu'il  éprouvait  à  se 
séparer  d'un  gouvernement  qui  brisait  lui-même  le  faisceau  de  la 
majorité.  Cette  majorité,  comment  s'était-elle  formée?  Par  un 
oubli  commun  des  préférences  individuelles.  Or,  ces  préférences 
dont  on  avait  dû  faire  le  sacrifice,  le  gouvernement,  le  premier^  se 
les  était  rappelées.  Il  n'avait  pas  su  plus  longtemps  sacrifier  à 
rintérèt  du  pays  ses  instincts  ou  ses  désirs. 

Et  ici,  M.  Thiers  raconta,  à  sa  manière,  l'histoire  de  la  prési* 
dence  et  de  la  majorité. 

L'élection  du  iO  décembre,  et  l'orateur,  oubliant  un  peu  les 
acclamations  de  la  France,  paraissait  l'attribuer  surtout  à  la  ma- 
jorité conservatrice,  avait  porté  à  la  présidence  de  la  Répiiblique 
un  nom  qui  pouvait  donner  sans  doute  une  grande  force  au  .pou- 
voir, mais  qui  pouvait  être,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rap- 
proché, une  occasion  de  prétentions.  Or,  dès  ce  moment,  M.  Thiers 
et  ses  amis  avaient  pris  la  résolution  de  soutenir  le  Président 
comme  pouvoir,  sans  réserve,  jusqu'au  moment  où  apparaîtraient 
les  prétentions  pr^uues.  Alors,  on  leur  résisterait  énergiquement. 
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Ce  sera,  an  jour,  on  document  historique  de  la  plus  haute  im- 
portance que  ce  comple-rendo  fait,  du  haut  de  la  tribune»  des 
conditions  parlementaires  de  Télection  présidentielle  du  10  dé- 
cembre. Écoutons  les  révélations  de  M.  Thiers  à  ce  sujet* 

Longtemps  M.  Thiers  et  ses  amis  avaient  hésité.  Mais  la  po* 
litiqae  intérieure  du  parti  qne  représentait  M.  Gavaignac  les  avait 
repoassés  loin  de  lui.  Prendre  un  candidat  dans  le  parti  modéré, 
c'eût  été  diviser  ce  parti.  SMIs  avaient  été  des  ambitieux  capables 
de  spéculer  sur  le  règne  d*une  femme  ou  d'un  enfant,  Voccasion 
était  bonne  pour  s'emparer  du  pouvoir.  Ici,  M.  Thiers  s'aperçut 
que  sa  pensée  entraînait  sa  parole  et  il  dut  faire  un  retour  habile 
pour  désavouer  cette  phrase  imprudente.  Il  oubliait,  d*ailleurs, 
queFoccasion  n*eût  pu  être  bonne,  puisque  démasquer  ainsi  pré- 
maturément les  projets  du  parti  de  la  régence,  c'eût  été  diviser  la 
majorité. 

C'est  alors  que  M.  Thiers  et  ses  amis  avaient  été  à  ce  nom  de 
Napoléon  vers  lequel  couraient  les  masses.  Ils  lui  avaient  donné 
des  conseils,  lui  avaient  recommandé  de  s'entourer  d'hommes 
nouveaux,  évitant  ainsi  la  responsabilité  des  actes,  mais  s'enga- 
geant  i  faire  à  côté  de  ces  komxnes  tout  ce  qu'ion  pourrait  faire 
pour  les  soutenir  sans  effacer  le  pouvoir, 

M.  le  Président  de  la  République  a  ne  connaissait  pas  encore 
la  France.  »  M.  Thiers  et  ses  amis  s'étaient  chargés  de  la  lui  faire 
connaître.  Il  voulait  assurer  sa  popularité  par  quelque  grande 
entreprise  au  dehors,  par  quelque  grande  création  au  dedans.  On 
l'avait  ramené  au  possible,  c'est-à-dire  à  la  paix  et  à  la  sécurité 
qui  féconde.  D'où  il  suivait  que  la  politique  des  deux  années 
passées  aurait  été,  selon  M.  Thiers,  la  politique  de  lui  et  de  ses 
amis,  non  celle  du  Président  de  la  République. 

Vint  le  Message  du  31  octobre.  Cet  acte  avait  paru  dirigé  contre 
la  majorité,  empreint  d'un  caractère  d'omnipotence  tout  opposé 
aux  habitudes  du  gouvernement  représentatif.  Aussi,  M.  Thiers 
et  ses  amis  l'avaient  accueilli  avec  douleur,  mais  n'en  étaient  pas 
moins  restés  les  appuis  du  pouvoir. 

La  politique  personnelle  avait  porté  ses  fruits,  à  savoir  les 
élections  démocratiques  qui  avaient  alarmé  la  France.  M.  Thiers 
et  ses  amis,  oubliant  le  passé,  avaient  conseillé  au  Président  le 
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seul  remède  possible,  la  loi  électorale.  Le  gouvernement  trou- 
vait la  loi  bonne,  mais  il  en  déclinait  la  responsabilité.  Ilfallut 
que  la  loi  fût  préparée  ostensiblement  par  une  commission  prise 
dans  les  rangs  de  la  majorité.  A  partir  de  ce  jour,  la  sécurité 
publique  reparut. 

Vint  la  dotation.  M.  Thiers  et  ses  amis  raccordèrent  avec 
peine,  craignant  de  voir  par  là  dénaturer  Tinstitution  de  la  pré- 
sidence. Et  cependant  ils  cédèrent,  pour  éviter  les  conséquenoed 
d'une  rupture  avec  le  pouvoir  exécutif. 

La  prorogation  arriva  et  avec  elle  des  actes  nouveaux  qu'on  ne 
pouvait  laisser  passer  sans  résistance.  A  ces  manifestations  in- 
constitutionnelles, on  opposait  les  visites  faites  i  Glaremont  et  à 
Wiesbaden,  el  on  semblait  dire  :  partant  quittes.  M.  Thiera  fut 
donc  amené  à  expliquer,  à  justifier  son  voyage.  U  le  lit  en  ces 
termes  : 

Je  suis  allé  voir  à  son  lit  de  mort  ce  roi  dont  j'avais  combattu  la  j»i»litîq«ê 
avec  la  vivacité  que  je  mets  dans  Topposition,  mais  sans  qu«  cela  p&t  altérer  en 
rien  mes  âentiments  pour  sa  personne.  Je  me  suis  dit  :  Je  ne  le  laisserai  pas 
mourir  sans  l'aller  voir,  et  avant  de  partir  j'étais  allé  trouver  M.  k$  Présideilt  d« 
la  République,  et  je  lui  avais  dit.:  n  Ce  que  je  vais  faire«  ce  n'est  pas  ad  acte 
de  conspiration  clandestine  ;  je  vais  à  Claremont  honorer  la  vieillesse,  le  mal- 
beur,  Texil.  d  Je  savais  toutes  les  suppositions  que  ce  voyage  ferait  naitre,  et 
c'est  pour  cela  que  j'avais  voulu  en  prévenir  M.  le  Président  de  la  République  ; 
ce  n'était  pas  pour  demander  une  permission  qu'il  n'avait  paê  à  m'aeoonler  i 
mais  je  connaissais  son  sentiment  délicat  des  convenances,  et.  j'étais  star  qu'il 
m'approuverait.  Je  lui  ai  dit  que  je  ne  demandais  rien  au  gouvernement  actuel, 
à  celui-là  toi  k  aucun  autre  ;  mais  que  je  demandais  k  la  République,  pout  prit. 
de  mon  concours,  la  liberté  de  mes  affeotieos. 

J'ai  dit,  ensuite,  à  mon  retour,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  J'ai  eu  l'ho»* 
neur  de  m'as^eoir  entre  une  veuve  et  un  enfant  ;  cet  enfant,  ce  prince,  on  l'appe- 
lait le  comte  de  Paris,  et  pour  moi,  je  ne  lui  reconnaiâ  que  ce  nom,  car  ta 
France  ne  lui  a  donné  que  ce  nOm-là  et  paA  d'autre. 

Voilà  la  vérité  sur  le  voyage  de  Claremoot. 

Et,  pendant  ce  temps,  lé  Président  de  la  République  faisait  àés 
voyages,  passait  des  revues  dans  lesquelles  on  poussait  des  cri  s  de  : 
Vive  r Empereur  !  Cela  avait  indigné  M.  Thiers  et  seg  amis.  Ils 
avaient  vu  là  une  préparation  de  Tare  des  Césars,  celle  où  les 
légions  pi'oclamaient  les  empereurs. 

M.  Thiers  revenait  ensuite  sur  l'affaire  Neumayer,  sur  la  des-^ 
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dtution  de  M.  Ghangaraier,  acte  qu^on  ne  4)ouvaii  imputer  à  un 
fait  de  désobéissance,  ou  à  une  cause  aussi  légère  que  son  mau^ 
vai$  caraetéreé  La  position  du  général  était,  disait«on,  une  ano- 
malie dans  la  République*  Une  anomaliei  il  y  en  avait  bien  d'au- 
tres, celle  par  exemple  qu'avaient  consentie  M.  Thiert  et  ses 
amis  quand  ils  avaient  laissé  se  créer  dans  la  République  a  quel* 
que  chose  qui  n'était  déjà  plus  la  République,  » 

Après  quelques  mots  rassurants  à  l'adresse  de  la  gauche  sur  la 
loyauté  avec  laquelle  il  s'était  résolu  à  faire  Vexpétiencê  de  la 
République ,  Torateur  apporta  enfin  Tultimatum  de  son  parti« 
Des  deux  pouvoirs  en  présence,  Fun  avait  entrepris  sur  Tautre.  U 
fallait  qu'il  oéd&t  celui  qui  avait  fait  la  faute.  8i  Vautre  cédait,  ce 
serait  uu  pouvoir  perdu.  Et  M.  Thiers  finissait  par  le  mot  d'or- 
dre, par  le  mot  d'alarme  si  longuement,  si  habilement  pré* 
paré. 

MainieDaiit,  je  n'ajoate  pins  qu'un  mot  II  n'y  a  que  denz  pouvoirs  :  la  pou» 
voir  législatif  et  le  poavoir  exécutif.  Si  l'Assemblée  cède,  il  n'y  en  aura  plna 
qn'an.  Et  quand  il  n'y  aura  plus  qu'un  pouvoir^  la  forme  du  gouvernement  sera 
châDgée.  Et  aoyes-en  sûrs,  les  mots  viendront  plus  tard  ;  qaaad  ?  je  né  êai<« 
pea  importe  :  la  mot  viendra  quand  il  pourra  :  L'EM PIKfi  EST  FAIT. 

L'effet  de  ce  discours  fut  immense.  Peut-être  eut*il  encore  plus 
de  retentissement  dans  le  pays  que  dans  TAssemblée,  mais  non  pas 
sans  doute  celui  qu'eût  désiré  l'orateur.  Il  avait  fait  toucher  du 
doigt  la  situation,  il  l'avait  résumée  d'un  seul  mot  et  ce  moti 
l'Empire  est  fait^  fut  bientôt  dans  toutes  les  bouches.  M*  Thieri 
avait,  avec  quelque  imprudence,  montré  la  force  du  pouvoir  eté- 
culif.  Or,  Topinion  publique  ne  s'était  attachée  successivement  à 
M.  Cavaignac  et  à  M*  Cfaangarnier  que  parce  qu'ils  représentaient 
laotorité,  la  force.  Ce  pouvoir  inquiétant  pour  M.  Thiers  et  pour 
ses  amis  ne  parut  pas  l'être  aux  yeux  de  la  France* 

Quant  au  parti  itiodéré»  sa  ruine  était  complète.  Ce  discours 
brillant  en  éclairait  la  chute,  en  montrait  les  débris.  On  avait 
assisté  à  ee  spectacle  qde  la  France  soupçonnait  depuis  deux  ans, 
celui  de  partis  divisés,  se  rapprochant  provisoirement,  sous  la 
condition  mutuelle  et  tacite  de  ne  se  tolérer  que  Jusqu'au  jour 
où  l'un  d'eux  serait  assez  fort  pour  écraser  les  autres.  Une  parole 
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lucide,  vive  comme  la  flamme,  venait  de  faire  disparaître  les  obs- 
curités, les  sous-entendus. 

Les  résultats  de  cette  lutte  entre  le  gouvernement  et  la  majo- 
rité allaient  donc  être  tout  à  fait  différents  dand  la  chambre  et 
dans  le  pays.  Dans  la  chambre  Téchec  du  ministère  était  hors  de 
doute.  Il  fut  consommé  dans  la  séance  suivante  (18  janvier). 

11  fallut  d'abord  reconnaître  à  quel  prix  M.  Thiers  s'était  assuré 
une  majorité  contre  le  gouvernement.  Une  parole  honnête,  con- 
vaincue, celle  de  M.  le  général  Cavaignac,  vint'  expliquer  Taeees- 
sion  des  républicains  de  TAssemblée  à  la  coalition  des  partis  mo- 
narchiques. 

Sans  attacher  à  ce  mot  de  coalition  un  sens  de  blâme,  on  ne 
pouvait  nier  en  effet  qu'il  ne  fût,  en  cette  circonstance,  justement 
employé.  11  fallait  évidemment  à  la  portion  de  la  droite  qui,  jus- 
qu'au bout,  avait  combattu  le  ministère,  le  concours  de  la  gauche 
pour  remporter  une  victoire.  Pr,  ce  concours,  elle  ne  Tavait 
obtenu  qu*en  subissant  la  condition  absolue  d'effacer  le  nom  de 
M.  le  général  Ghangarnier  de  Tordre  du  jour  motivé.  Tandis  que  la 
majorité  attaquait  surtout  la  révocation  du  général,  la  gauche  dé- 
clarait que  si  le  pouvoir  n'avait  jamais  eu  d'autre  tort,  elle  ne  lai 
eût  pas  retiré  son  appui. 

Cette  concession  sur  un  point  capital  avait  paru  tellement 
grave  à  quelques-uns  des  membres  de  la  majorité,  et  des  plus 
considérables,  qu'ils  avaient  refusé  d'y  consentir.  C'est  ainsi  que, 
plus  tard,  MM.  Odilon  Barrot  et  Mole  s'étaient  abstenus,  et  que 
M.  de  Broglie  vota  contre  l'ordre  du  jour  motivé. 

Il  y  avait  donc  coalition,  et  la  conséquence  présente  de  cette 
lutte  parlementaire  était,  en  fin  de  compte,  rabaissement,  le  dé- 
chirement de  la  majorité.  C'était  un  coûteux  triomphe. 

M.  le  général  Cavaignac  vint,  à  l'avance,  en  marquer  le  prix. 

La  tâche  de  l'honorable  général  était  délicate.  Il  venait,  tout  en 
apportant  lui  aussi  ses  motifs  bien  ou  mal  fondés  de  méfiance, 
défendre  des  principes  pour  lesquels  tout  un  côté  de  l'Assemblée 
était  assez  mal  disposé  :  il  venait,  en  même  temps,  condamner 
un  passé  dont  une  partie  importante  de  la  majorité  avait  conservé 
de  sympathiques  souvenirs.  Il  s'acquiita  de  cette  double  tâche 
avec  un  tact,  avec  une  convenance  qui  n'atteignaient  en  rien  la 
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fermeté  desconvictiODS.  U  se  lit  écouter  en  disant  toute  sa  pensée, 
mais  avec  une  modération  parfaite  et  un  accent  profond  d*hon- 
néteté. 

Le  général  accepta  publiquement,  mais  non  sans  quelque  hau- 
teur, Talliance  que,  suivant  les  révélations  de  M.  Pascal  Duprat^ 
M.  Thiers  avait  fait  proposer  aux  partis  extrêmes.  Nouée  dans 
l'ombre,  la  négociation  fut  achevée  en  plein  soleil.  Mais  Thono- 
rable  représentant  de  la  gauche^  tout  en  donnant  son  concours, 
refusa  son  approbation  à  la  politique  de  Tancienne  majorité.  U  se 
réanissait  à  elle  pour  frapper  sur  un  adversaire  de  ses  principes» 
mais  sans  oublier  qu'il  combattait  un  ennemi  avec  d'antres  en- 
nemis. 

n  est  inntile  de  dire  que  cette  attitude  de  supériorité  dédai- 
gneuse prise  par  le  parti  dont  on  invoquait  le  concours,  permit 
i  rhonorable  général  de  donner  une  leçon  à  ses  alliés  d'un  mo- 
ment. Sans  bien  comprendre  sa  propre  inconséquence,  M.  Cavai- 
gnac  reprocha  à  M.  Berryer  de  proclamer  u]i  principe  contraire 
et  supérieur  à  la  souveraineté  nationale,  lorsque  lui-même  élevait 
cette  prétention  de  mettre  le  gouvernement  républicain  hors  de 
discussion,  c'est-à-dire  sans  doute  de  le  placer  au-dessus  de  la  sou- 
veraineté nationale,  du  suffrage  universel.  Des  deux  côtés  n'était- 
ce  pas  toujours  le  droit  divin  ? 

La  gauche  républicaine  et  socialiste  réclama,  immédiatement 
après  ce  discours,  Texécution  des  promesses  du  parti  modéré.  La 
résolution  de  la  commission  qui  contenait  à  la  fois  un  blâme  for- 
mel contreleministèreet  un  hommage  àM.legénéralChangarnier» 
fut  abandonnée.  La  coalition  se  Gt  sur  le  terrain  commun  d'un 
amendement  proposé  par  M.  Sainte-Beuve.  Cet  amendement  con- 
tenait une  expression  générale  et  absolue  de  défiance  à  l'égard 
du  ministère,  sans  aucune  mention  du  général  Cbangarnier.  Il 
était  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'a  pas  conûance  dans  le  mi- 
nistère et  passe  à  Tordre  du  jour,  s 

Le  scrutin  s'ouvrit  au  milieu  d'une  indicible  agitation.  Le 
nombre  des  votants  était  de  701  ;  majorité  absolue  581  ;  415 
voix  se  réunirent  pour  l'adoption  de  l'amendement  ;  276  se  pro- 
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noncèrent  deiid  le  sens  contraire.  C'était  une  majorité  de  129 
voix  en  faveur  de  Famendement  (1). 

Pour  conjurer  un  pareil  résultat,  M.  Baroche  avait  rassemblé 
les  restes  d'une  éi^ergie  épuisée  par  cinq  jours  de  lutte.  Il  fit  des 
efforts  inouïs  pour  appeler  la  lumière  et  pour  écarter  toute  équi- 
voque. Vainement  il  représenta  que  l'amendement,  avec  le  vague 
et  la  généralité  de  ses  termes,  ne  pouvait  exprimer  à  la  fois  la 
pensée  de  ceux  qui  approuraient  la  politique  du  gouvernement 
avant  ses  derniers  actes,  et  la  pensée  de  ceux  qui  la  désapprou- 
vaient dans  son  ensemble  ;  la  pensée  de  ceux  qui  avaient  voté  la 
loi  sur  l'enseignement,  la  loi  électorale,  .et  la  pensée  de  ceux  qui 
les  avaient  combattues;  la  pensée  de  ceux  qui  blâmaient  la  des- 
titution de  M.  le  général  Gbangarnier,  et  la  pensée  de  ceux  qui  la 
célébraient  comme  leur  propre  triomphe.  Quelle  était  donc  la 
moralité  de  ce  vote  composé  d'équivoques! 

M.  Dufaure  répondit  à  ces  justes  plaintes  par  des  insinuations 
amères.  M.  Thiers  reprocha  au  ministre  de  manœuvrer  pour  di- 
viser. Diviser  quoi?  la  coalition  sans  doute.  H  n'était  pas  besoin 
de  manœuvrer  pour  cela. 

Les  commentaires  des  partis  sur  ce  vote  déplorable  furent  si- 
gnificatifs. Les  partisans  du  pouvoir  exécutif  demandèrent  Ironi* 

(1)  II  sera  curieux  un  jour  de  constater  quel  contingent  personnel  M.  Thiers 
réussit  à  distraire  du  cercle  conservateur  des  Pyramides,  au  profit  de  la  coali- 
tion. Ce  contingent  ne  fut  en  réalité  que  de  3^  yoiy.  En  voici  la  liste  : 


MM.  Angles. 

Aymé. 

Base. 

Bigot. 

Boinvilliers. 

CbamboUe. 

Confier. 

Creton. 

Paguillon. 

Delessert. 

Dubois  (Amable) . 

Pupoat-Detporte. 

Dovergiar  de  HauraBpe. 

Estancelin. 

Bvain. 

Gasselin. 


MM.  Guillier  de  la  Touche. 

Howyn-Tranchère. 

Labordère. 

Lasteyrie  (Jules  de). 

Lopez-Dubec. 

Maleville  (de). 

Paiilet. 

Pécoul. 

Piscatory. 

Richier. 

Roger  (du  Nord). 

Rnihièrcs  (géoéral). 

Talhouet. 

Sainte-Beuve. 

Mortimer-Ternaux . 

Thuriot  de  la  Rosicre. 
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queroent  à  leurs  nouveaux  advcr.^^aires  A  Iniv  nmotir  un  peu 
attardé  du  régime  constitutionDel  irait  jusqu*à  imposer  au  Pré- 
sident de  la  République  un  ministère  pris  dans  la  majorité 
nouvelle.  S'ils  ne  pouvaient  avoir  cette  idée,  comment  donc  fallait- 
il  interpréter  la  rencontre  sur  un  même  terrain  des  représentants 
d'opinions  si  diverses.  On  niait  la  coalition  :  mnis  il  n'y  avait 
qu'à  placer  à  côté  les  uns  des  autres  les  nom^  des  votants. 
M.Thiers  et  M.  Nadaud,  M.  Berryer  et  M.  Cavaignac,  M.  Chan- 
garnieret  M.  Golfavru  se  trouvaient-ils  donc  par  hasard  dans  les 
mêmes  rangs  ? 

Aquiferez-vous  croire,  ajoutait-on,  vous,  M.  Berryer,  Thomme 
de  confiance  du  comte  de  Ghambord  ;  vous  M.  de  Rémusat  qui 
n'avez  jamais  dissimulé  vos  loyales  sympathies  pour  la  branche 
cadette  des  Bourbons  ;  vous  M.  Dufaure,  partisan  d'une  Répu- 
blique honnête  et  forte,  qui  retardiez  nagère  le  départ  des  malles- 
postes  au  profit  du  pouvoir  exécutif  ;  vous,  M.  Ghangarnier,  célè- 
bre par  une  lettre  dans  laquelle  était  fort  légèrement  traité  le 
président  de  TAssemblée  constituante;  à  qui  ferez-vous  croire  à 
votre  passion  subite  et  exclusive  pour  le  pouvoir  légisiatifyà  votre 
amour  pour  la  République  et  pour  la  Constitution  ? 

Quant  à  la  gauche ,  ses  journaux  s'attribuèrent  hautement  la 
victoire.  Nous  n'avons  pas  fait,  dirent  les  feuilles  républicaines 
et  socialistes,  un  seul  pas  hors  de  la  situation,  hors  de  nos  doc- 
trines. Dans  notre  réserve,  dans  notre  silencieuse  dignité  d'ar- 
bitres, nous  n'avons  pas  même  cru  devoir  nous  mêler  à  la  lutte 
aotrement  que  pour  faire  pencher  la  victoire  du  côté  de  la  Ré- 
publique et  de  la  Constitution.  On  est  venu  à  nous  ,*  nous  ne 
sommes  allés  à  personne. 

Les  tristes  réflexions,  nées  de  cette  situation  nouvelle  ne  per- 
mirent pas  à  la  majorité  modérée  de  considérer  comme  un 
triomphe  la  démission  du  ministère  survenue  à  l'issue  du  vote. 
Déjà  an  assez  grand  nombre  de  conservateurs  inclinaient  vers  la 
coociliation.  Par  les  soins  de  MM.  Daru  et  Léon  Faucher,  une 
Douvelle  réunion  extra-parlementaire  Fe  formait  dans  la  pensée 
de  maintenir  les  doctrines  de  Tancienne  majorité,  mais  aussi  de 
prêter  son  concours  au  pouvoir.  La  seule  condition  de  ce  concours 
serait  que  le  gouvernement  se  renfermerait  dans  les  limites 
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de  la  légalité  et  suivrait  Ik  politique  du  dernier,  rnessage. 
On  le  voit,  entre  les  deux  grands  pouvoirs  la  scission  était  pro- 
fonde, déûnilive.  Des  deux  parts,  on  semblait  disposé  à  soutenir 
jusqu'au  bout  la  lutte.  Mais  peut-être  le  pouvoir  exécutif  appor- 
tait-il plus  d'unité,  plus  de  persévérance  prudente  là  où  le  pou- 
voir exécutif  ne  montrait  que  trop  ses  divisions  fatales  et  une 
impatience  agressive  qui  laissait  soupçonner  sa  faiblesse. 


SOURDES  HOSTILITÉS.  33 


CHAPITRE  IL 


SOURDES    HOSTILITÉS. 


he&  esprits  se  calment ,  retour  apparent  à  la  conciliation.  -*  Reprise  des 
traTaax,  encore  la  contrainte  par  corps,  glorification  de  M.  Baze  par  lui- 
même.  —  L*embarras  de  la  rictoire,  oà  prendre  nn  ministère  ?  —  L'opinion, 
la  presse  anglaise,  préirisions.  —  Les  proscriti  de  Londres.  —  Fin  de  la  crise, 
message  présidentiel,  ministère  extra-parlementaire,  essai  d'interpellations, 
explications  du  cabinet.  —  La  coalition  se  dissout.  —  Opinion  pabliqne,  mé- 
oontentement  en  province^  besoin  de  calme.  —  Germes  nouTeanx  d'hostilité, 
on  rédame  nn  ministère  définitif,  les  parlementaires  rétrospectifs,  la  révision 
de  la  Constitution.  —  Campagne  nonyelle  contre  le  ponyoîr  exécutif,  oom» 
position  hostile  des  bureaux  de  l'Assemblée,  la  dotation,  commission  hostile, 
rapport  de  M.  Piscatory,  la  forme  et  le  fond,  on  a  hâte  d'engager  le  combat, 
discours  de  M.  de  Royer,  intenrention  brillante  de  M.  de  Montalembert, 
témoignage  désintéressé,  les  coalitions  et  leurs  chefs,  allusions  poignantes,  le 
principe  d'autorité,  la  cause  du  pays,  le  triomphe  du  socialisme,  discours  de 
M.  Piscatory,  vote  de  rejet.  —  Résultats  du  vote,  séparation  plus  profonde 
entre  les  deux  ponvdrs,  le  pouvoir  exécutif  plus  populaire.  —  Les  divers 
partis,  réunion  élyséenne^  Tallianee  continue  entre  les  légitimistes,  et  la  mon- 
tagne, manifeste  de  M.  le  comte  de  Chambord. 

L'Assemblée  cependant,  mal  remise  de  ses  émotions,  conti* 
nuait  avec  distraction  ses  travaux.  Elle  <»* occupait,  non  sans 
quelque  indifférence,  d'une  question  naguère  brûlante,  celle  de 
Texercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  représentants  du 
peuple.  Seuls,  MM.  Madier  de  Montjau  et  Bac  mettaient  quelque 
chaleur  à  réclamer ,  pour  les  représentants  du  peuple,  le  privi- 
lège de  ne  pas  payer  leurs  dettes. 

Le  projet  de  la  commission  fut  adopté  à  la  majorité  de  426 
voix  contre  235.  Ce  projet  n'autorisait  Tincarcération  d'un  dé- 
puté que  par  suite  d'une  requête  adressée  au  président  de  TAs- 
semblée  et  d'un  vote  affirmatif.  La  déchéance  du  mandat  serait 
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entraînée  par  la  non  libération  dans  le  délai  de  trois  mois  (21 
janvier).  Le  seul  incident  remarquable  de  la  discussion  fut  une 
glorification  de  M.  Baze  par  lui-même.  Le  récit  des  exploits  de 
Fin  trépide  questeur  fut  accueilli  par  l'Assemblée  avec  quelque 
impatience  (1). 

La  pensée  du  Parlement  était  ailleurs.  Embarrassée,  inquiète 
de  sa  victoire,  la  majorité  interrogeait  avidement  les  échos  de 
TElysée.  Quel  ministère  sortirait  de  cette  crise?  Ejt  ce  ministère 
serait-il  capable  de  rallier  la  majorité  ?  Beaucoup  avaient  voté 
par  entraînement  qui  se  refusaient  à  perpétuer  la  coalition.  Ils 
n'avaient  vu  dans  l'amendement  Sainte-Beuve  qu'une  leçon  à 
donner  au  pouvoir,  non  un  plan  de  campagne. 

Uae  conséquence  redoutée  de  récbec  qu'on  avait  fdt  subir  au 
aiiBifttère,  e' était  la  formation  d'un  ministère  pris  dans  la  gau- 
che. M.  de  Lamartine,  disaient  les  uns,  M.  BillauU,  disaient  les 
antres,  avait  été  appelé  auprès  du  Président. 

Ainsi  se  vérifiaient  les  jugements  de  Topinion  européenne  sur 
h  lutte  engagée  entre  les  deux  pouvoirs.  Avec  moins  de  sagesse,  en 
effet,  le  pouvoir  exécutif  n'eut-il  pas  été  nalurellenftent  entraîné 
v^rs  les  partis  extrêmes  ? 

On  sait  combien  il  est  difficile  de  juger  une  situation  dans  la- 
quelle on  est  plongé.  On  voit  mieux  de  haut  et  de  loin.  Aussi, 
déjà  dans  ces  premiers  jours  de  Tannée,  la  presse  étrangère  en- 
trevoyait les  résultats  futurs  de  la  lutte  commençante.  Les  jour- 
naux anglais,  des  nuances  les  plus  opposées ,  proclamaient  à 
i'avance  le  vainqueur  du  tournai.  Leur  raison,  plus  calme  et 
moins  engagée  dans  les  faits,  devançait  Tavenir.  I!  est  curieux  de 
relire  à  distance  ces  avertissements  alors  incompris ,  ces  pro- 
phéties si  nettes  et  si  peu  écoutées. 
Tantôt  c'était  le  Morning-Herald  qui  disait  : 

Lorsque  <ie»  me&ureftextréiBesdsvieiiii^ninéo^ssaires,  a  dit  de  R^ta,  elles  ne 
sont  plus  que  des  mesures  de  sûreté,  et  celui  qui  sait  y  persévérer  fait  non- 
seulement  preuve  de  courage,  mais  encore  de  sagesse.  Les  choses  sont  arrivées 
à  an  tel  poniè  dantrËtat  vois»,  que  M.  L.-N.  Bonaparte,  F^lu  de  six  miNious 
d0  Fr^D^ais,  était  nécessfiiremeftt  forcé  ou  de  paraître  gouverner  avec  un  vice- 

(1)  Nous  reviendrons  avec  plus  de  détail  sur  cette  discussion  dans  une  antre 
partie  de  rAnmiaire. 
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roi  pl«i  poîiiant  qneloi,  oode  rermdiqoer  ton  ÎDdèpendance  el  m  liberté  eon- 
ttt  uMUMirpatMMi  arliitmre  et  isomstitatioiuMlle. 

M.  Bonaparte  a  choisi  ce  dernier  parti,  qui»  mnm  le  rapport  politiqoa,  mm 
parait  à  coup  sûr  le  plu»  sage  et  le  plM  popalaire.  11  a  donc  déclaré  qii*il  fallait 
qae  ses  ministres  destituassent  le  général  Changamier  on  qu'ils  quittassent  im- 
médiatement leurs  portefeuilles.  Cet  acte  de  fermeté  et  d'intelligence  aéra,  bous 
Tespérons,  non-sealement  compris*  mais  encore  applaudi  par  la  plus  grande 
partie  de  la  nation  française.  Exécaté  avec  YÎguenr,  il  est  destiné  à  relever  le 
Ptésidoat  d*an  meins  cinquante  pour  cent  dans  l*eetime  de  son  pays,  et  en 
mine  tsmps  feva  hanMur  à  son  caiactère  auprès  des  peuples  civiUsés  et  dee 
(paYemements  intelligents. 

Il  reste  à  savoir  maintenant  si  le  Président,  qui  a  montré  du  courage,  de  la 
rétohitioB  et  de  Pénergie,  trouvera  un  ministère  assez  ferme  pour  mener  à  bonne 
fa  lea  deaseÎM.  Nous  TespéroM,  et  sommes  sikrs  que  sur  trente  millioM  de 
Français,  vingt-cinq  au  moins  se  rallieront  autour  de  Tbomme  qui  vient  de  faire 
preuve  de  franchise  et  de  fermeté,  dans  une  crise  qui  mettait  en  péril  la  capitale, 
la  paix  et  le  crédit  public. 

<Jq  journal  démocratique»  le  DaHy^^News  donnait  raison  au 
prince  castre  cette  «  coalition  de  politiques  surannés ,  incon-* 
st4iits»  incapables  de  s^entendre  entre  eux,  et  en  même  temps 
résalns  de  ne  permettre  à  personne  de  gouverner.  » 

N'étaitrce  pas  là  ce  m(me  mot  adressé  autrefois  au  ckef  de 
l'opposition  parlementaire  :  c  On  ne  peut  gouverner  ni  avec  vous, 
ni  sans  vous.  »  C'était  le  même  mot,  c'était  le  même  homme. 

Le  journal  anglais  ajoutait  : 

En  favorisant  l'élection  de  Loois-Napoléon,  les  notables  parlemeutaires  ont 
prévn  sa  conduite,  et  en  lui  faisant  aujourd'hui  cette  opposition,  ils  se  rendent 
coopdUes  d*avoir  élevé  un  président  pour  leur  intérêt  personnel  du  moment  et 
qu'ils  avaient  le  projet  de  oonbattre  et  de  renverser  plus  tard.  Par  eetle  poli* 
tiqae,  les  notables  parlemeutaires  ont  répandu  de  toutes  parts  les  semences  de 
la  guerre  civile.  Ils  ont  sacrifié  Louis-Philippe  et  sa  dynastie  à  leur  vanité  per- 
sonnelle ;  ils  en  font  autant  avec  Louis-Napoléon,  mettant,  aux  deux  époques, 
Iflar  pays  em  convulsion  et  en  ayneope.  Ces  hommes  sout,  à  uos  yeus,  les  plus 
owpahles  et  kfi  plus  iuaensés  de  toute  Thistoire.  //«  ont  mis  f^wcémêiti  Xomîs- 
Nt^léon  dans  une  situation  tans  autre  issue  que  de  détruire  P Assemblée 
0%  d*itre  détruit  par  elle. 

Et  le  Tinm  disait  de  son  côté  : 

Éq  s'efforçant  de  courber  la  tête  du  Président  de  la  République  sous  le 
pouvoir  militaire  du  général  en  chef,  les  meneurs  ne  font  que  se  préparer  un 
joeg  pour  eux-mêmes  et  pour  le  pays.  Mais  ces  personnages  sont  notoirement 
\  la  tète  de  réunions  organiflées  foi  Sk^attendeot  que  roeeasion  iavoraUe  pour 
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faire  une  révolotion  dans  Tintérêt  de  leur  faction  partiGalière,  et  le  Président  a 
peu  de  raisons,  soit  d'après  le  passé,  soit  poar  l^ayenir,  de  compter  snr  le  carac- 
tère désintéressé  de  leurs  conseils. 

.  L'autorité  du  pouvoir  exécutif  est  perdue  si  elle  capitule  dans  cette  crise. 

• 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  étrange,  ce  fut  de  voir  tourner  contre 
le  pouvoir  exécutif  cette  unanimité  de  la  presse  anglaise  ;  ce  fut 
d'entendre  des  hommes  politiques  d'une  valeur  incontestée, 
M.  Dufaure  par  exemple,  accuser  le  Président  de  la  République 
d'exercer  une  action  sur  ces  feuilles  si  sévères  pour  la  coalition 
parlementaire.  Singulière  ignorance  de  Torganisation  de  la  presse 
britannique  que  de  la  croire  à  la  disposition  d'un  gouvernement 
quelconque,  intérieur  ou  étranger  ! 

Pour  mieux  juger  encore  le  triste  effet  du  vote  de  coalition,  on 
put  consulter  sur  le  dernier  incident  parlementaire  Topinion  du 
socialisme  militant.  L'émigration  de  Londres  tressaillit  de  joie  à 
la  nouvelle  de  Téchec  infligé  au  ministère.  Toutefois,  la  Voix  du 
Proscritf  journal  dirigé  alors  par  M.  Ledru-RoUin,  reprocha  à  la 
coalition  d'avoir  a  conclu  au  plus  bas  contre  les  ministres  après 
avoir  traîné  le  grand  responsable,  Jf.  Bonaparte^  dans  toutes  les 
accusations,  o  Bientôt,  au  reste,  ajoutait  cette  feuille,  le  peuple 
saurait  se  faire  justice,  punir  ses  éternels  ennemis  et  fonder  enfin 
la  République  démocratique  avec  toutes  ses  conséquences.  Un 
éloge  de  Robespierre,  aie  glorieux  martyr  de  thermidor,  o  expli- 
quait suffisamment  ce  dernier  mot. 

La  crise  ministérielle  ne  fut  provisoirement  terminée  que  le 
24  janvier.  Le  Président  de  la  République  fit  connaître  à  l'As- 
semblée sa  résolution  par  un  Message  qui  pouvait  en  être  con- 
sidéré comme  l'exposé  des  motifs.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif 
caractérisait  en  termes  précis  la  situation  où  l'avait  placé  le  vote 
récent  de  la  Chambre.  Pour  faire  un  nouveau  ministère,  il  ne 
pouvait  en  prendre  les  éléments  dans  une  majorité  née  de  cir- 
constances exceptionnelles,  et  les  efforts  qu'il  avait  faits  pour  le 
reconstituer  avec  des  noms  pris  dans  la  minorité  étaient  restés 
sans  succès.  11  avait  dû  former  un  ministère  de  transition,  com- 
posé d'hommes  honorables  et  connus  par  les  servicesqu*ils  avaient 
rendus  au  pays  dans  des  fonctions  secondaires.  Tous  étaient  pris 
en  dehors  de  l'Assemblée.  La  mission  qu'ils  avaient  reçue  était 
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pins  admioistrative  que  parlementaire  ;  ils  étaient  chargés  d*ei- 
pédierles  affaires  sans  préoccupation  de  parti. 
Voici,  au  reste,  les  termes  mêmes  du  Message  : 

«Parif^  34  janvier  têbi, 
u  A  Mtmêieur  U  Président  de  PAêsembléê  léfiêUtive, 
»  Monsieur  le  Président, 

«  L'opinion  publique^  confiante  dans  la  sageiie  de  rAasemblée  et  du  Gou- 
veneineDt,  ne  s'est  pas  émue  des  derniers  incidents.  Néanmoins,  la  France 
commence  à  sonffîrir  d'un  désaccord  qu'elle  déplore.  Mon  devoir  tMi  défaire  ce 
qai  dépendra  de  moi  pour  en  prérenir  les  résultats  fAchenz. 

>L*imion  des  deux  poaToirs  est  indispensable  au  repos  da  pays  ;  mais 
comme  la  Constitution  les  a  rendus  indépendants,  la  seule  condition  de  cette 
Doion  est  une  confiance  réciproque. 

»  Pénétré  de  ce  sentiment,  je  respecterai  toujours  les  droits  de  TAssemblée 
en  maipteoant  les  prévogatiTes  da  ponToir  que  je  tiens  du  peuple. 

»  Poor  ne  point  prolonger  une  dissidence  pénible,  j*ai  accepté,  après  le  vote 
récent  de  TÂssemblée,  la  démission  d'un  ministère  qui  avait  donné  au  pays,  à  la 
cause  de  Tordre  des  gages  éclatants  de  son  dévouement.  Voulant  toutefois  re- 
foraier  un  cabinet  avec  des  chances  de  durée,  je  ne  pouTais  prendre  ses  éléments 
dans  une  migorité  née  de  circonstances  ezoeptionoeUes,  et  je  me  suis  vu  à  regret 
dans  Timpossibilité  de  trouver  une  combinaison  parmi  les  membres  de  la  mi- 
norité, malgré  son  importance. 

»  Dans  cette  conjoncture,  et  après  de  vaines  tentatives,  je  me  suis  résolu  à 
former  un  ministère  de  transition,  composé  d'hommes  spéciaux,  n'appartenant  à 
aocone  fraction  de  rAssemblée  et  décidés  à  se  livrer  aux  afTaires  sans  préoccu- 
pation de  parti.  Les  hommes  honorables  qui  acceptent  cette  tflche  patriotique  au« 
ront  des  droits  à  la  reconnaissance  du  pays. 

»  L'administration  continue  donc  comme  par  le  passé*  Les  préventions  se 
dissiperont  an  souvenir  des  déclarations  solennelles  du  Message  du  12  novembre» 
La  majorité  réelle  se  reconstituera  ;  l'harmonie  sera  rétablie  sans  que  les  deux 
pouvoirs  aient  rien  sacrifié  de  la  dignité  qui  fait  leur  force. 

»  La  France  Tent  avant  tout  le  repos,  et  elle  attend  de  cens  qu'elle  a  investis 
de  sa  confiance  nne  conciliation  sans  faiblesse,  une  fermeté  calme,  l'impassibilité 
dans  le  droit. 

»  Agréez,  M.  le  président,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  hante  estime. 

»  Signé  :  L.-N.  BOMAPARTE.  » 

Voici  quelle  était  la  composition  du  nouveau  ministère  : 

Guerre.  Le  général  Randon. 

Intérieur.  M.  Yaîsse,  préfet  du  Nord. 

Finances.  M.  de  Germiny,  receveur  général  à  Rouen. 

Travaux  publics.  M,  Magne. 
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Affaires  étrangères.  M.  Brânier^  directeur  de  la  comptabiiilé  à 
ee  ministère. 

Justice.  M.  de  Royer^  procureur  général  près  la  Cour  d^appel 
de  Paris. 

Marine.  M.  Vaillant,  conlré-amiral. 

Instruction  publi(fae  et  Ûultes.  It.  Giratld,  tftembfe  de  l'In- 
stitut. 

Agriculture  et  Commerce.  M.  Schneider,  directeur  d«  Crenzot. 

Le  Message  du  24  janvier  renfermait,  sous  des  expressions 
très-réservées,  très-conciliantes  «  nae  leçon  au  pouvoir  l^islatîl» 
Les  susceptibilités  de  TAssemblée  s'en  irritèrent  encore  davantage. 
Des  incidents  nouveaux  ne  tardèrent  pas  à  se  produire. 

Le  âS$  janvier,  un  membre  de  la  majorité,  M.  Uovyn-Tran- 
chère,  présenta  une  deMande  d'iiiterp«Uati<iiMi  s«r  la  Canpattoii 
du  nouveau  cabinet  ;  cette  demande  fut  accueillie  à  nne  grande 
pajorité.  Les  interpellations  furent  fixées  au- 27.  Tout  annon- 
faii  le  renouvellement  de  eette  diflCU68io&  mémorable  qui  av^il 
précipité  le  ministère  dn  ip  janvier.  Mais,  dans  l'intervaUe, 
l'agitation  se  calma,  la  réflexion  montra  les  dangers  d'une  hosti- 
lité persistante  et  sans  issue.  Les  partisans  les  plus  honorables, 
les  plus  intelligents  du  régime  parlementaire)  ne  ménageaient  pas 
les  conseils  à  la  représentation  nationale.  Prenez  garde,  disaient* 
ils,  là  popularité  n'est  pas  du  côté  de  la  Chambre.  N'oubliez  pas 
que  tout  est  changé  au  fond,  bien  que  tout  ait  conservé  à  peu  près 
les  mêmes  apparences.  L'Assemblée  est  aujourd'hui  le  poavmr 
suprême.  Elle  a  les  droits  et  le  rang  de  la  souveraineté  ;  elle  eïi 
a  aussi  les  inconvénients  et  les  dangers  La  Chambre,  c'est  le  roi  ; 
le  Gouvernement,  c*est  l'opposition.  C'est  Tune  qui  parait  oppri* 
mer  l'autre.  Unique  et  souveraine,  c'est  à  elle  que  l'opinion 
.  impute  les  difficultés,  les  froissements,  les  souffrances. 

C'est  sans  doute  cette  situation,  vaguement  sentie,  qui  fit  in- 
cliner la  majorité  modérée  vers  la  conciliation.  En  vain  M.  Des- 
moussèaux  de  Givré  se  fit  l'organe  de  rancunes  vivacefi  en  con- 
testant jusqu'à  l'authenticité  du  Message,  non  contresigné  pat  un 
ministre.  En  vain  M.  Howyn-Tranchère  et  de  Rémusat  cherchèrent 
chicane  au  ministère  nouveau,  TÀssemblée  ne  les  suivit  pas  dans 
cette  route  périlleuse. 
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Qui  étes-TOus,  demaidaient  an  ministres  eitra  pariemenlairas 
les  orateurs  de  la  ooalitîon?  Quelle  est  irotre  politifM  T  Penses- 
Tons,  par  exe«|^,  que  la  loi  du  51  mai  doive  8*ap[^iqiier  aussi 
bien  i  l'élection  présidentiette  qa'aux  éleottons  parlementaires? 
Partagez-vous  cette  MrésSe  du  Message  qsû  predame  rîBdépen- 
étoee  des  deox  pouvoirs?  Enfin,  élfts^roils  nn  ineid«it  ou  un 
systiDie?Q0e  signifie  votra  dévouement  intéiimaire  ?  Êtes^ous 
U  représentation  de  la  politique  eonstkationneUe  inaugurée  par 
le  Message  dn  iS  no^enforey  ou  de  la  politiqae  personnelle  et 
iiapérieuse  renfermée  dans  oelai  dn  31  octobre?  Enfin  d'où 
Tene»-vou8,  à  quoi  et  à  qui  nous  conduisez-vous? 

NoBs  vous  conduisons  9  répondit  M.  le  ganie  des  sceaux,  à  un 
cabinet  déinilif*  Notre  méssÎMi,  le  dernier  Hessage  l'a  définie  : 
die  est  essentielleiBent  administrative^  temporaire,  trMusttoîra. 
Des  difficultés  se  sont  opposées  jusqu'ici  à  ce  qu^un  cabinet  fit 
fenné  avec  des  éléments  parlementaires ,  nous  efaeiwlierons  i  les 
a|ilanir  :  ^'«st  i  ces  seules  condbtionB  que  sions  avons  ncceflé 
le  pouvoir;  nous  ne  sommes  .peint  un  cabinet  pelftique; 
mais  tant  4fÊe  nous  resterons  aux  alfiiires,  nous  maintiendrons 
l'ordre  9  nous  veillerons  sur  l'exécution  des  Ms,  nous  le- 
rens  prévaloif  la  politique  du  Mensage  du  12  novembre  , 
œuvre  ceotmone  de  TAssemUée  et  du  Président  ^  de  ces 
deax  pouvoirs  indépendants  dans  les  ccmdttions  de  con- 
fianosy  mais  aussi  de  déférence  réciproque  ^*a  tracées  la  CoaMi- 
tution. 

L'issesÉUée  aooueilit  favorablement  ces  explications.  Ëvlde»^ 
ment  la  coalition  était  dissoute.  M.  Matbieu  (de  k  Drèm^  voit, 
au  nom  de  la  igauche»  donmr  le  signal  de  la  rupture.  C'est  con- 
tre s^s  alUés  de  la  veUle  qu'il  dirigea  tout  à  coup  ses  atlafnes.  il 
^eor  rcfHooba  leur  peu  de  respect  pour  la  Gonslitution»  leurs  dis- 
coars  qniy  eu  attaquant  le  Président^  servaient  maladroitement  sa 
caase.  Si  M.  Louis  Bonaparte,  dit  rorateur,  a  été  éln,  c'est  «n 
baioe  de  rétraâger,  de  ce  qui  reviendrait  ^fvoG  lui  ou  derrière 
lai.  Ne  réclames  .pas  Tappel  an  penple,  ajouta-t^U  en  inrteqMl^ 
laat  directement  le  c6té  droit,  le  scrutin  popiilail«  serait  le  tom-^ 
beau  de  vos  dernières  illusions.  Cessez  de  dire  que  la  FTépttbi»^ 
que  est  un  état  précairov  un  abri  momentuié,  un  port  oi  les 
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navires  de  toutes  les  monarchies  TÎeiAeDt'se  radouber  pour 
les  expéditions  prochaines  ;  car  c'est  autoriser  chez  M.  Bona- 
parte les  mêmes  espérances.  Et  pourquoi  ne  disputerait^il  pas  les 
dépouilles  de  la  République  au  comte  de  Paris  on  au  comte  de 
Ghambord  ?  0  n'y  a],  dit  en  terminant  M.  Mathieu  (de  la  Drôme), 
qn'un  gouvernement  possible»  c'est  celui  qui  doit  être  la  fin  des 
expériences  que  la  France  subit  depuis  cinquante  ans,  c'est  la  Ré- 
publique»  la  République  adoptée  franchement»  sans  arrière-pen- 
sée, avec  toutes  ses  conséquences,  avec  sa  Constitution  devant  la- 
quelle tous  doivent  s'incliner  jusqu'au  jour  où  die  sera  révisée 
par  les  voies  légales. 

A  cette  profession  de  foi  si  nette^  M.  Léo  de  Laborde  en  op- 
posa une  autre  qui  ne  l'était  pas  moins.  Je  suis  légitimiste,  s'é- 
cria l'honorable  membre.  Je  veux  le  principe  de  l'hérédité  mo- 
narchique assise  sur  les  libertés  nationales. 

C'est  ainsi  que  se  rompait  bruyamment  une  alliance  précaire 
de  tempéraments  antipathiques.  Chacun  des  partis  parlementai- 
res  reprenait  sa  place  naturelle. 

Les  avertissements  de  l'opinion  publique  ne  manquèrent  pas  à 
ceux  qui  avaient  oublié  un  moment,  dans  une  tentative  fâcheuse  de 
stratégie  parlementaire»  les  conditions  du  maintien  de  l'ordre  so- 
cial. Les  alliances  provisoires  contractées  dans  le  dernier  duel  de 
tribune»  furent  généralement  blâmées»  surtout  dans  les  villes  de 
fabrique  où  on  ressentait  plus  vivement  le  besoin  de  la  paix  qui 
vivifie  le  travail.  Le  Havre,  Rouen»  Saint-Étienne»  Beauvais  ex- 
primèrent à  leurs  représentants»  MM.  Thiers»  Angles,  Sainte- 
Beuve»  un  mécontentement  significatif. 

Déjà»  au  reste»  la  coalition  paraissait  avoir  fait  son  temps  ; 
«  Vous  refaites  la  majorité»  o  disait  M.  Dupin  à  M.  Mathieu  (de  la 
Drdme)»  attaquant  à  l'aventure  les  chefs  des  deux  camps  monar- 
chiques. Dès  le  lendemain  du  vote  du  48  janvier»  la  réconcilia- 
tion trouva  pour  terrain,  tout  préparé»  cette  question  naguère 
brûlante  :  un  membre  de  la  Chambre  peut-il  être  arrêté  pour 
dettes?  A  la  Montagne  réclamant  l'inviolabilité  absolue»  l'an- 
cienne majorité  répondait  en  rejetant  cette  prétention  insoute- 
nable.* 

Mais  plus  d'un  germe  d'hostilités  nouvelles  subsistait  encore. 
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Les  anciens  parlementaires!  par  un  attachement  rétrospectif 
aox  Tieilles  habitudes  du  régime  constitutionnel ,  souffraient 
avec  peine  ce  ministère  intérimaire  qui  leur  paraissait  peu  en 
rapport  avec  leur  propre  dignité.  La  constitution  d*un  ministère 
définitif^  représentant  plus  expressément  les  nuances  de  la  roajo» 
rité^  c'était  là  une  des  conditions  hautement  réclamées  d'un  ac- 
cord nécessaire  à  la  grande  tftehe  qui  s'apprêtait,  la  révision  de 
la  Constitution, 

La  révision  de  la  Constitution  !  problème  effrayant  qui  allait 
soulever^  une  fois  de  plus,  et  heurter  les  uns  contre  les  autres, 
iDtértts  et  passions.  Le  Message  du  12  novembre  1850  avait  sem- 
blé convier  la  Chambre  à  entreprendre  ce  difficile  travail.  Trois 
mois  seulement  la  séparaient  du  jour  fixé  par  la  Constitution  elle- 
même  pour  une  étude  des  modifications  à  introduire  dans  cette 
cbarte  de  la  révolution. 

Quant  à  la  condition  exigée  d'un  ministère  définitif,  on  répon- 
dait :  a  Ne  savez-vous  pas  qu'un  tel  ministère  est  actuellement 
iotronvable?  Et  d'ailleurs  ne  voyez- vous  pas  que  vous  vous  croyez 
encore  sous  la  monarchie  de  1850,  tandis  que  vous  êtes  en  Répu- 
blique avec  un  président  responsable...  d 

Faut-il  s'étonner  de  cette  ténacité  d'habitudes  1  Non,  sans  doute, 
si  on  considère  que  les  divers  partis  n'avaient  regardé  jusque-là 
l'établissement  de  février  que  comme  une  halte  provisoire.  Il  faut 
se  rappeler  encore,  et  les  derniers  débats  l'avaient  prouvé,  que  le 
Président  de  la  République  avait  lui-même,  jusqu'au  31  octobre 
i850,  pratiqué  la  politique  parlementaire,  et  suivi  les  conseils 
de  ses  plus  habiles  représentants.  La  revendication  de  la  respon- 
sabilité avait  fait  apparition  ,  pour  la  première  fois,  dans  ce  Mes- 
sage et  la  politique  personnelle  ne  datait  que  de  là.  La  véritable 
question  était  donc  celle-ci  :  Le  Président  de  la  République  recu- 
lerait*il  jusqu'au  30  octobre,  ou  les  partis  monarchiques  accepte- 
raient-ils une  prétention  fondée  sur  la  Constitution  de  1848  ? 
Dans  ces  termes,  l'union  devenait  douteuse.  11  y  parut  bientôt. 

Pendant  que,  grâce  à  la  récente  influence  prise  par  son  attitude 
dans  la  coalition,  la  Montagne  reproduisait  à  la  tribune  ses  récla- 
mations au  sujet  du  droit  au  travail  (V.  plus  loin,  chapitre  fV), 
une  campagne  nouvelle  se  préparait  dans  les  rangs  de  la  majorité 
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contre  le  pouvoir  exécutif.  Le  premier  indice  d'hoetiiilé  pertt 
dans  les  votes  exprimés  pour  une  composttioii  nouveUe  des  btt- 
reaux  de  la  Chambre^  Les  commissaires  furent  presque  ex- 
clusivement choisis  parmi  les  membres  de  la  m^orité  récemment 
coalisés  afec  la  Montagne.  Des  noms  «igntficatils  fuient  ceux  4e 
MM.  le  général  Changaraier»  Rase»  de  Maleville ,  Berryer  (5  iSé- 
vrier).  Mais  ce  n'était  là  qa*«ae  eseaitmouebe.  La  batûUB  devait 
être  livrée  sur  un  projet  auquel  on  donnait  le  nom  peu  popuiaire 
de  prc^et  de  dotation. 

Ce  projet  fut  présenté,  le  3  lémer,  par  Mv  de  <5erminy*    ^ 

On  se  rappelle  que  rAssemUée  avait  voté  pour  Tamiée  1950 
une  somme  de  2,ld0,000  franesa  titre  de  i^uppléinent.  Lecréiit 
demandé  pour  Texercice  de  i851  était  1,600,M0  francs. 
Pans  les  courtes  observations  qui  servirent  d'ci^Hisé  des  «otifsi  le 
ministre  se  borna  à  déclarer  que  les  charges  permanentes  ita^^ 
sées  «u  cbef  du  pouvoir  exécutif  piu*  lësdevoiits  de  sa  {K)SitiMNi  re  n- 
daient  ce  crédit  indispeosabley  et  il  «n  hissa  r&j^^ciation  à  VA»- 
semblée. 

La  commission,  nommée  ie  iendemalA»  était  ai^i  c6>mposée  : 
MM.  Salvat,  Bac,  Grévy,  Dniet^Desvaux ,  I^dcatory,  Creton,  de 
Mornay,  B.  Delessert,  Quentin  Baaohard,  Dafour,  Chambelle, 
Base,  Desmarets,  Pidoux  et  Gombarel  de  Leyval.  Deux  membrfds 
seulement  étaient  favorables  m  projet.  G'éUiaEit  MM.  ({iMilili 
Bauchai'd  et  Dufour. 

Trois  membres  de  la  Montagne  furent  élus  grâce  a  l'appui  des 
voix  monarchiques,  et,  parmi  les  membres  de  la  majorité  coalisée, 
il  se  trouvait  des  noms  qui  impliquaient  unenouvelledéclaratîeo 
de  guerre  (5  février). 

Dans  la  discussion  préliminaire,  plusieurs  opinions  se  produi- 
sirent :  les  uns,  M.  le  duc  de  Broglie,  par  exeinple,  voulait  qti'Vm 
ajournât  le  crédit  jusqu'après  la  nominalioad*un  ministère  parle- 
mentaire. Les  autres,  MM.  Ptsoatory,  Baze,  OnmboUe,  de  Mer- 
nay,  Howyn-Tranchère ,  Jules  de  Lasteyrie,  Greton  voyaient  là 
plus  qu'une  question  d'argent,  unequeedran  pditique.  Ils  censi- 
déraient  les  derniers  événements  comme  une  sorte  de  déà  |eté  à 
l'Assemblée,  comme  marquant  une  tendance  i  abaisser  la  repré- 
sentation nationale.  On  ne  dissimulait  pas  Tintentioa  d'exercer 
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deg  rqNrésailles  :  tout  au  plus  domiait-oa  pour  prétexte  que  l'il* 
iocatioii  aurait  pour  effet  de  dénaiurtr  rinstttutioQ  de  la  pré* 
sidenoe.  On  reconnatt  là  le  mot  d'ordre  du  diacours  de 
Mt  Tiiiers. 

Quaut  au  Gouvemânent)  par  l'organe  de  ses  ministreat  il  ae 
tenait  dans  flOeré«erfe  complète*  ae  bornant  à  reprodnire  lea 
notife  de  rallocatioii  précédemoient  rotée. 

Les  oonduaiottB  du  rapport  ressortaient  à  Tavance  delà  compo- 
sition même  de  la  commission.  Le  rejet  pur  et  simple  fut  propoeé 
par  M.  Piscatory,  à  la  majorité  de  13  voix  contre  2  (8  février). 
On  r^tetta  d'entendre  cette  décision  exprimée  dans  des  termes 
teerbes  et  pasMonnés.  La  forme»  en  pareil  cas,  en  dit  encore 
plus  qae  le  fond.  Ce  document  qu*on  appela  «  le  Message  de  la 
coalition  a  rappelait,  one  fois  de  plus,  tous  les  vieux  griefe.  Il 
parlait  de  bienvêilkmae  témo^née  dans  une  circonstance  sembla* 
hle,  de  confiance  mal  comprise» 

Par  une  dérogation  significative  aux  usages  ordinaires ,  TAs- 
semblée  décida  que  la  discussion  aurait  lieu  à  la  séance  suivante. 
M.  Léon  Faucher  demandait  qu'un  jour  d'intervalle  fût  laissé  en- 
tre la  lecture  du  rapport  et  la  discussion.  La  demarfde  fut  re- 
poussée. On  avait  hâte  d'attaquer  et  il  parut  par  l'animatioa  avec 
laquelle  cette  simple  question  de  jour  fut  agitée  que  les  passions 
ne  manqueraient  pas  au  rendee-vous.  558  voix  contre  506  déci^ 
dèrent  que  la  discussion  aurait  lieu  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  débat  s'ouvrit  le  10  février.  M.  de  Royer.,  ministre  de  la 
justice,  se  contenta  de  constater  que  le  rapport  découvrait  le 
Président  de  la  République  et  mettait  imprudemment  sa  per<-> 
sonne  en  jeu.  Après  avoir  revendiqué,  au  nom  du  cabinet,  sa 
part  de  responsabilité  dans  la  politique  du  pouvoir  exécutif,  il  se 
demanda  où  étaient  ces  fâcheuses  influences  qui  avaient  excité 
les  critique-s  de  la  commission  :  à  coup  sûr,  elles  ne  sont  pas,  dit 
le  minij^re,  dans  les  paroles  de  M.  le  Président  de  la  Républi- 
qoe  :  les  messages  parlementaires,  les  discours  prononcés  à  Lyon, 
à  Strasbourg ,  dans  toute  la  France  ,  respirent  la  loyauté  la  plus 
parfaite,  renferment  les  engagements  les  plus  solennels.  lucrimi* 
nerait-on  les  actes  du  Président?  Biais  l'Assemblée  ne  doit-elle 
pas  ^  partager  avec  lui  l'honneur  et  la  responsabilité?  Les  voya- 
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ges  de  Tannée  dernière,  si  c'est  là  une  de  ces  influences  que 
Ton  a  voulu  signaler,  ont-ils  été  autre  chose  qu'une  réponse 
au  vœu  des  populations  ?  n'ont-ils  pas  eu  d'ailleurs,  cet  effet 
salutaire  d'aller  porter  les  principes  d'ordre  et  d'autorité 
dans  des  pays  envahis  par  l'esprit  révolutionnaire  ?  Le  grief  qui 
porte  sur  le  caractère  nouveau  des  relations  entre  les  deux  pou- 
voirs n'est  pas  mieux  fondé  :  notre  présence,  ajouta  M.  le  garde 
des  sceaux,  toute  transitoire  et  passagère  qu'elle  est,  témoigne 
clairement  de  la  pensée  de  conciliation  qui  anime  M.  le  Président 
de  la  République.  EnQn,  dit-il  en  terminant,  aux  appréhensions 
que  la  commission  semble  éprouver  sur  les  éventualités  qui  doi- 
vent se  présenter  en  1852,  on  ne  saurait  mieux  répondre  que  par 
les  serments  jurés  par  M.  le  Président  à  la  face  du  pays,  que  par 
ces  paroles  empruntées  à  un  dernier  Message  :  il  ne  faut  jamais 
que  la  violence,  la  passion,  la  surprise  puissent  décider  du  sort 
d'une  grande  nation. 

Ce  que  ne  pouvait  pas  dire,  à  propos  d'une  question  d'argent, 
un  représentant  du  pouvoir  exécutif,  M.  de  Montalerobert  vint 
le  dire  dans  un  magnifique  langage.  Son  discours,  puissant  par 
l'ironie,  parla  hauteur  des  idées,  par  un  certain  dédain  de  popu- 
larité qui  tombait  rudement  sur  les  préoccupations  mesquines  des 
partis  ne  fut  pas  un  de  ces  discours  qui  cherchent  àcon/aincre. 
L'orateur,  certain  du  dénouement,  ne  voulut  que  caractériser  le 
vote  :  et  il  le  fit  en  infligeant  à  ses  adversaires  de  cruelles  bles- 
sures. 

Je  ne  suis,  dit-il  tout  d'abord,  ni  le  conseiller,  ni  le  confident, 
ni  l'avocat  du  Président  de  la  République,  a  Je  suis  son  témoin;  » 
Je  viens  lui  rendre,  devant  la  France,  ce  témoignage  qu'il  n'a  en 
rien  démérité  des  six  millions  d'électeurs  qui  l'ont  nommé  et 
qu'il  n'a  pas  cessé  d'accomplir  la  haute  mission  qu'il  avait  reçue^ 
celle  de  restaurer  l'ordre  et  de  comprimer  la  démagogie.  Il  n'y  a 
ici,  ajouta-t-il,  ni  une  question  de  confiance,  ni  une  question  de 
conduite,  mais  une  question  d'autorité.  Et  l'orateur  traça  à  grands 
traits  le  tableau  des  services  rendus  à  la  France  et  à  l'Europe  en- 
tière par  rélection  du  10  décembre.  Il  montra  le  président  résis- 
tant tout  d'abord  aux  tentatives  impérialistes  que  les  suffra- 
ges des  campagnes  avaient  pu  lui  suggérer,  se  faisant  le  pa- 
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tron  do  parti  de  Tordre,  préparant  les  élections  da  15  mai,  ab-* 
jurant  son  passé  pour  commencer  avec  le  concours  de  F  Assem- 
blée la  politique  qui  devait  raffermir  la  société  si  profondément 
ébranlée;  il  passa  en  revue  tous  les  actes  du  Président,  auquel  il 
D*imputa  qu'une  seule  faute,  d'ailleurs  généreusement  rachetée  : 
la  lettre  à  M.  Edgar  Ney.  Quant  à  la  destitution  du  général  Chan- 
gamier^  M.  de  Montalembert  l'avait  regrettée 'd'abord,  mais  cer- 
taines paroles  échappées  depuis  au  général  lui  avaient  fait  penser 
qu'elle  avait  pu  être  méritée.  Enfin,  après  avoir  énnméré  tous  les 
services  rendus  au  pays  par  le  Président  de  la  République,  servi- 
ces payés,  tout  récemment ,  par  un*  vote  de  défiance,  il  protesta 
c  contre  une  des  ingratitudes  les  plus  aveugles  et  les  moins  jus- 
tifiées de  ce  temps-ci.  j> 

Pais  l'orateur  fit  Thistoire  des  coalitions.  C'étaient  elles  qui 
avaient  tué,  tour  à  tour,  deux  monarchies  en  tuant  le  respect  pour 
l'autorité.  Ce  n'est  pas  l'émeute  de  la  rue,  dit-)l,  ce  sont  les  hom- 
mes politiques  qui  ont  fait  nos  révolutions.  Et  après  tant  d'expé- 
riences désastreuses,  ces  mêmes  hommes,  les  voilà  qui  recom- 
mencent leur  œuvre  de  destruction  sur  un  terrain  encore  mal 
affermi.  Et  ces  hommes  de  coalition  s'appellent  les  défenseurs  du 
gonvemement  parlementaire.  Ah  !  bien  loin  de  le  défendre,  ils 
le  feraient  plutôt  détester  de  toute  la  France.  Quand,  après  tant 
de  catastrophes  produites  par  la  même  cause,  le  pays  voit  recom- 
mencer les  mêmes  manœuvres,  par  les  mêmes  mains,  sous  les 
mêmes  chefs,  il  ne  peut  plus  prendre  goût  à  ce  jeu,  qui  n'est  plus 
à  ses  yeux  ni  sérieux,  ni  sincère. 

Ces  poignantes  allusions  faisaient  bondir  sur  leurs  bancs  les 
membres  les  plus  engagés  de  la  coalition  nouvelle  :  le  chef  dési- 
gné garda  le  silence. 

Restait  à  prouver  que,  même  sous  la  Constitution  de  18i8,  le 
pouvoir  exécutif  était  une  autorité  au  premiei*  chef  :  c'est  ce  que 
M.  de  MontsUembert  fit  avec  habileté  et  bonheur.  Quel  est  le 
pouvoir  qui  frappe  le  plus  l'imagination  ?  quel  est  celui  vers  le- 
quel se  sont  toujours  portés  tous  les  regards,  toutes  les  affections, 
toutes  les  espérances?  qui  a  toujours  été  le  plus  aimé  ou  le  plus 
bai?  N'est-ce  pas  le  pouvoir  exécutif?  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  il 
ne  s'appelle  plus  le  roi,  mais  le  président.  Eh  bien  !  quelles  dif- 
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férence»  y  «-Vtt  entre  ces  deux  pouvoirs  ?  Ne  aonl^eUes  pas  toutes 
à  r«Y«aitage  du  Présideut?  Celui-ci  ne  fait  pas  la  paix  et  la  guerre  ; 
il  u'a  pas  l^mta;  mais  ces  droits» les  rois  les  ont-ils  ja^mais  exereés^ 
il  n'a  pas  Thérédité^  mais  depuis  soixante  ans  est-il  monté  sur  le 
trftne  un  petit-fils  de  roi  l  II  n*est  pas  inviolable  ;  mais  en  quoi 
cette  inviolabilité  a-t-elle  servi  aux  races  royales  qui  regrettent  la 
patrie  absente  à  Glaremont  et  à  Wiesbaden  ?  Le  Président  a  des 
avantages  plus  solides  et  plus  efficaces  ;  il  partage,  avec  le  pouvoir 
législatif,  Thonneur  des  suffrages  populaires  ;  il  est  le  représen- 
tant seul  et  unique  du  peuple  assemblé  dans  les  comices  ;  des 
deux  pouvoirs  organisés  par  la  Constitution  9  c'est  celui  qui  a  le 
plus  de  prestige  et  d'autorité. 

L'orateur  termina  en  adjurant  T Assemblée  de  renoueer  à  ces 
jeux  mortels,  et,  s' élevant  au-dessus  des  queslions  det  parti  pour 
ne  plus  voir  que  le  pays  compromis  et  menacé  :  prenez  garde, 
s'écria-t-il,  que,  fatigués  de  oe  spectacle,  les  paysans  ne  disent  un 
jour  :  «  Voyez  ces  hlancSt  que  nous  avons  nommés  ;  ils  se  sont 
disputés  entre  eux.  et  n'ont  rien  fait.  Nommons  des  rouges  !  p 
Et  alors  ce  ne  sera  plus  l'Empire  que  vous  aurez  à  craindre,  mais 
le  socialisme  légal,  organisé,  irrémédiable. 

Aux  magnifiques  a^urations  de  ce  discours,  la  majorité  coali- 
sée ne  répondit  que  par  une  nouvelle  édition  aggravée  du  rap-i* 
port.  M.  Piscatory  accusa  de  nouveau  le  président  de  la  RépubU* 
que  d'avoir  jeté,  par  sa  conduite ,  un  long  défi  à  l'Assemblée  et 
d'avoir  choisi  des  mipistères  <(  d'une  origine  parlementairement 
douteuse.  » 

La  discussion  était  fermée  ;  le  scrutin  s'ouvrit.  Le  chiffre  des 
votants  était  de  ^90  ;  le  nombre  des  voix  pour  l'adoption  du  pro- 
jet fut  de  294  ;  celui  des  voix  pour  le  rejet  de  596 .  La  loi  de  dota- 
tion fut  rejetée  à  la  ms^orité  de  iû3  voix.  En  comparant  ce  vote  à 
celui  qui  avait  frangé  le  deraier  m^inistère»  on  y  remarquait  un  re- 
virement de  quelques  voix  au  profit  de  la  minorité.  La  minorité, 
qui  était  alors  de  286,  s'était  élevée  à  294  ;  la  majoritéi  qui  était 
de  415,  était  tombée  à  594. 

Les  plus  sages  d'entre  les  monarchiques  regrettèrent  eux-mê- 
mes ce  vote.  Puisque  la  dotation  était  condamnée  d'avance,  di- 
saient-ils^ puisque  Ton  avait  pris  le  parti  de  répondre  par  un 
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refos  à  la  denande  dn  powmr  exécutif,  il  fallait  voter  sans  brait» 
ilfikUait  refoser  sans  phrases.  Sur  une  question  semMable,  la  dis-* 
cusîoii,  e'est  le  scandale.  La  défense  comme  Tattaque  du  pou- 
mt  eiécutif  avaient  peut-être  manqué  de  mesure  et  de  pru- 
denee,  et  le  résistât  le  plus  clair  du  vote  allait  être  une  division 
plus  profonde  entre  les  fractions  de  la  majorité.  L'Assemblée 
mit  perdu  une  excellente  occasion  de  reprendre  l'ascendant  en 
se  montrant  généreuse,  et  de  forcer  le  Président  de  la  Républi- 
que à  se  montrer  reconnaissant  d'un  bon  procédé.  Elle  gran« 
disait,  comme  toujours,  le  pouvoir  exécutif  en  lui  donnant 
Tattitode  de  la  victime.  Un  vote  d'adoption  eut  remis  peur  quel- 
qoe  temps  tontes  choses  en  place.  La  Montagne  eût  été  consé- 
quente à  ses  habitudes  et  à  ses  principes  en  rejetant  la  loi;  la 
majorité  eût  obéi  à  sa  nature  en  radoptafnt,  chacun  serait  rentré 
âsQs  son  rôle. 

Une  manifestation  attendue  de  l'opinion  publique  suivit  le  rejet 
des  frais  de  représentation.  Des  souscriptions  nombreuses  s'orga- 
mièfont  pour  donner  directement  au  Président  de  la  République 
ce  que  lui  refusait  TAssemblée.  Le  gouvernement  eut  le  bon 
goût  et  rhabileté,  tout  à  la  fois,  de  refuser  ces  témoignages  de 
sympathie;  il  sot  même  tourner  au  profit  de  sa  popularité  un 
acte  qoe  l'opinion  savait  interpréter  comme  une  vengeance  mes- 
quine. Une  réduction  notable  de  l'état  de  maison  présidentiel 
suivit  de  près  le  vote  et  on  vit  avec  intérêt  cette  résignation  fa- 
eile  qui  ne  retranchait  rien  à  la  force  véritable.  C'était  compren- 
dre les  habitudes  et  les  mœurs  de  la  France,  fort  éloignées ,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  de  la  médiocrité  Spartiate  ou  américaine 
dans  le  pouvoir. 

£a  résumé,  le  pouvoir  exécutif  avait  gagné  en  unité,  en  popu- 
larité; l'Assemblée  se  divisait  et  voyait  chaque  jour  l'opinion  pu- 
blique se  retirer  d'elle  davantage.  Cette  disposition  des  masses 
éclairait  et  augmentait  incessamment  un  besoin  fondamental  de 
la  société*  le  besoin  de  durée  dans  le  pouvoir.  Comment  ne  s'a- 
pereevait-on  pas  qu'on  personnifiait  à  plaisir,  qu'on  incarnait, 
pour  ainsi  parler,  dans  un  seul  homme  les  espérances  et  les  as- 
pirations de  rimmense  majorité  d'une  nation  qui  ne  demande 
qu'à  vivre  et  à  travailler  avec  sécurité  ? 
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Dès  Je  14  février,  un  certain  nombre  de  membres  de  rAssem^ 
blée,  pénétrés  des  dangers  de  la  situation,  avaient  formé,  des  dé- 
bris de  l'ancienne  réunion  de  la  rue  des  Pjramides,  une  réunion 
nouvelle,  sous  la  triple  présidence  de  MM.  Barocke,  Léon  Faucher 
et  Beugnot.  Cette  réunion,  dite  éiyséenné,  devint  dès  ce  jour 
dans  TAssemblée,  le  noyau  compact  d'un  parti. 

Ailleurs^  continuait  de  se  manifester  par  des  actes  une  alliance 
bizarre;  impossible.  Le  20  février,  la  nomination  delà  commission 
de  la  loi  départementale  et  municipale  donnait  ce  résultat  étrange: 
Président ,  M.  le  général  de  Lamoricière  ;  vice-président,  M.  de 
LabouUe;  secrétaire,  M.  de  Larcy;  vice-secrétaire,  M.  Farcon- 
net.  Au  total ,  deux  légitimistes  et*deux  montagnards  de  nuance 
diverse.  Si  Ton  rapprochait  ces  concessions  mutuelles  des  ten- 
dances hautement  avouées  de  ces  deux  partis,  on  ne  pouvait  as- 
sez s'étonner  d'une  entente  aussi  complète  entre  des  principes 
aussi  ennemis.  Ainsi,  un  des  organes  de  la  Montagne  se  réjouis- 
sait de  voir  se  consommer  une  séparation  définitive  entre  les  deux 
pouvoirs,  et  voyait  un  triomphe  pour  la  République  dans  ce  spec- 
tacle de  désordre  et  de  déchirement. 

D'autre  part,  un  nouveau  manifeste  politique,  parti  de  Venise, 
condamnait  par  la  loyale  affirmation  de  principes  invariables,  la 
conduite  et  les  alliances  présentes  des  légitimistes  parlementaires. 
M.  le  comte  de  Ghambord  y  atténuait,  non  sans  habileté,  les  ré- 
centes témérités  du  manifeste  de  Wiesbaden  et  s'engageait  à 
donner  de  sérieuses  garanties  aux  principes  modernes  d'égalité  et 
de  liberté  sur  la  forte  base  de  l'hérédité  monarchique. 

Voici  y  dans  sa  teneur  complète,  ce  document  important ,  qui 
parut  sous  la  forme  d'une  lettre  de  félicitations  adressée  à 
M.  Berryer,  à  l'occasion  de  son  dernier  discours. 

n  Venise,  le  23  janTier  18&1. 
»  Mon  cher  Berryer, 

»  J'achève  à  peine  de  lire  le  Moniteur  du  17  janvier,  et  je  ne  veux  pas  per« 
dre  uu  instant  pour  vous  témoigner  toute  ma  satisfaction,  toute  ma  reconnaissance 
ponr  l'admirable  discours  que  vous  avez  prononcé  dans  la  séance  du  16. 

»  Vous  le  savez,  quoique  j'aie  la  douleur  de  voir  quelquefois  mes  pensées  et 
mes  intentions  dénaturées  et  méconnues,  l'intérêt  de  la  France,  qui  pour  moi 
passe  ayant  tout,  me  condamne  souvent  à  l'inaction  et  an  silence,  tant  je  crains 
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adiidle!  Que  je  toit  doue  beareux  que  tons  ayes  li  bien  exprinié  det  senti- 
mcflUqai  sont  les  miens  et  qui  s'accordent  parfaitement  avec  le  langage,  avec  la 
coiuiuiU:  que  j'ai  tenus  dans  tous  les  temps  !  Vous  vous  en  êtes  souvenu  ;  c'est 
bien  là  cette  politique  de  conciliation,  d'union,  de  funion  qui  est  la  mienne,  et 
que  vous  avez  »i  éloquemmeut  eipo»ée  ;  politique  qui  met  en  oubli  tontes  les 
diTÛ.ioiis,  toutes  les  récriminations,  toutes  les  oppositions  passées,  et  veut  ponr 
tout  le  monde  un  avenir  oà  tout  honnête  bomme  se  sente,  comme  vous  l'avex  si 
bieu  dit,  en  pleine  possession  de  sa  dignité  persimnelle. 

»  Dépositaire  du  principe  fondam<ïntaI  de  la  monarchie,  je  sais  qne  cette  mo* 
Darchie  ne  répondrait  pas  à  tous  les  bet>oins  de  la  France,  si  elle  n'était  en  har* 
mouie  avec  son  état  social,  ses  mœur»,  ses  intérêts,  et  si  la  France  n*en  recoB« 
naissait  et  n'en  acceptait  avec  confiance  la  nécessité.  Je  respecte  mon  pays 
antant  que  je  l'aime  ;  j'honore  sa  civilisation  et  sa  gloire  contemporaine  autant 
qne  les  traditions  et  les  souvenirs  de  son  histoire.  Les  maximes  qu'il  a  forte- 
ment à  cœur  et  que  vous  avez  rappelées  à  la  tribune,  l'égalité  devant  la  loi,  la 
liberté  de  conscience,  le  libre  accès  pour  tons  les  mérites  à  tous  les  eniplois,  à 
tous  les  honneurs,  à  tons  les  avantages  sociaux,  tons  ces  grands  principes  d'une 
société  éclairée  et  chrétienne  me  sont  chers  et  sacrés  comme  à  vous,  comme  à 
tons  les  Français.  Donner  à  ces  principes  toutes  les  garanties  qui  leur  sont  né- 
cessaires par  des  institutions  conformes  aux  vœux  de  la  nation,  et  fonder,  d'ac-« 
cord  avec  elle,  un  gouvernement  régulier  et  stable,  en  le  plaçant  sur  la  base  de 
l'hérédité  monarchique  et  sons  la  garde  des  libertés  publiques,  à  la  fois  forte— 
ment  réglées  et  loyah  ment  Vespectées  ;  tel  serait  l'unique  but  de  mou  ambition. 
J'ose  espérer  qu'avec  l'aide  de  tous  les  bons  citoyens,  de  tons  les  mimbresde 
ma  famille,  je  ne  manquerai  ni  de  courage  ni  de  persévérance  pour  accomplir 
refte  œuvre  de  restauration  nationale,  seul  moyeu  de  rendre  à  la  France  ces 
longues  perspectives  de  l'avenir,  sans  lesquelles  le    présent,  même  traLquille, 
demeure  ioqniet  et  frappé  de  stérilité. 

»  Après  tant  de  vicissitudes  et  d'essais  infructueux,  la  France,  éclairée  par 
sa  propre  expérience,  saura,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  connaître  elle*  même 
oà  sont  ses  meilleures  destiné*  s.  Le  jour  ou  elle  sera  convaincue  que  le  principe 
traditionnel  et  séculaire  de  l'hérédité  monarchique  est  la  plus  sûre  garantie  de 
la  stabilité  de  son  gouvernement,  du  développement  de  ses  libertés,  elle  trouvera 
en  moi  un  Français  dévoué,  empressé  de  rallier  autour  de  lui  toutes  les  capar- 
cités,  tous  les  talents,  toutes  les  gloires,  tous  les  hommes  qui,  par  leurs  services, 
ont  mérité  la  reconnaissance  du  pays. 

»  Je  vous  renouvelle  encore,  mon  cher  Bcrryer,  tous  mes  remerctments,  et 
vous  demande  de  continuer,  toutes  les  fois  que  l'occasion  vous  en  sera  offerte,  à 
prendre  la  parole  comme  vous  venez  de  le  faire  avec  tant  de  bonheur  et  d'à-pro- 
pos.  Faisons  connaîtra  de  plus  eu  plus  à  la  France  nos  pensées,  nos  vœux,  nos 
loyales  iuientions,  et  attendons  avec  confiance  ce  que  Dit  a  lui  inspirera  pour  le 
salut  de  notre  commun  avenir. 

»  Comptez  toujours,  mon  cher  Berrycr,  sur  ma  sincère  affection. 

»  Signé:  HcNRl.  » 
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CHAPITRE  HI. 


I4  parti  répobïicaiii ,  ses  divisions ,  les  deux  Montagnes,  églises  particulières» 
les  proscrits,  démocratie  cosmopolite  ;  Tidée  démagogique  allemande,  orgaiii* 
fation  du  commuaisme  en  Europe;   direction  véritable  de  |a  propagande 
anarchîque  en  France.  —  L*amniàtie  réclamée  à  TAssemblée  P^atioiiale  ;  an- 
nîyersaire   du  24   février,  désordres  à  Mac  on,  à  Polîgny,  à  Montpellier,  à 
Angoplâme,  à  Mar^illargues  ;  mapifesUlion  anarchique  de  la  garde  natlo* 
nale  de  Strasbourg,  démission  collective  des  officiers,  rassemblements,  diii* 
folution  et  désarmement  \  interpellations  à  ce  sujet,  ordre  du  jour,  —  Ban* 
<)uet  des  égaux  à  Londres  ,  scission  entre  les  socialistes  et  les  révolution- 
n^ires^  M.  Louis  Blanc  et  VÉlat  serviteur,  M.  A.  Blanqui,  toast  sauvage, 
qui  a  4u  fer  a  du  pain.  —  Les  réfugiés  en  Suisse.  —  L'amoistie  repoas- 
lée.  -*•  Menées  des  napoléoniens ,  tentative  avortée.  —  Les  partis  monar- 
«biques,  réapparition  de  la  proposition  Creton,  M.  Berryer  repousse  Tabro- 
gation  de  la  lui  d*exil  •  M.  Marc  Dufraisse^  apologie  du  régicide,  indignation 
de  TAMcmblée  ;  ajournement  de  la  proposition  Creton.  —  L'utopie  de  la 
fusion  ,  attitude  significative  des    princes    d'Orléans.  —  Tactiqve   parle- 
mentaire,  M.   B*frryer  propose  le  remboursement  des  45  çantimeç,  pro- 
positions analogues';  proposition  de  M.  de  Larochejacquelein  relative  aux 
officiers  démissionnaires.  —  La  presse  religieuse ,  mandement  de  monsei- 
gneur l'archevêqne  de  Paris,  lettre   pastorale  de  monseigneur  révéque  de 
Chartres,  monseigneur  Tarchevéque  de  Paris  la  défère  au  concile  provi^- 
cial.  —  Menaces  à  court  terme,  la  Voix  du  Proscrit,  exhortation  à  l'esprit 
rtvçlMtionnaire  en  Jia  ie  et  en  Autiidie;  essai  de  révolte  armée  en  Fr«oce 
le«  passions  politiques  et  religieuses  dans  le  midi,  sociétés  secrètes,  affiliai 
tons  découvertes  ;  racine  des  sociétés  «eçrètes,  comité  révolutiounaiie  d^ 
LonHres,  union  des  communes,  communisme  pur,  doctrines  sanguinaires  •  ur^ 
ganisation  d'une  propagande  à  Paris,  Bulletins  du  Comité  de  résistance  ;  ar- 
rtstadga  de  quelques  meneurs.  —  Caractère  de  rinaurrection  future,  d<i- 
«ewions  entre  les  chefs,  Barbésiens  et  Blanquistes.  —  Lw  théoriciens  i^ 
ipocrates,  cçmité  parisien  pour  la  révolution   espagnole,  les  blasphème»  de 
Tapostat  Gavazzi ,  M.  Ledru-Rollin  et  J.-J.  Rousseau,  —  Exploitation  b*. 
bile  des  folies  révolutionnaires,  le  spectre  rou^,  jaquerie  ou  dictature,  -* 
L'opinion  publique  à  l'aris,  apathie  profonde.  —  Teotative  avortée  d'é- 
meute,  suspension  du  cours    de  M.  Micbçlet.  —  L'ense'guemeut  officiel 
anarchie  mo.ale,   professeurs   d'athéisme  ;    réaction  religieuse,  progrès  ék 
renseignement  catholiqoe. 

Ce  serait  re  t  racer  d'uoe  £a$oa  bieu  iocompiète  j'histoira  de» 
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purtû  «0  France,  que  d'eo  prendra  les  traiti  daoe  l*AsseiDbl4« 
KQtionale  seulement,  ou  dans  les  régions  erCcielIea  du  Pouvoir 
exécutif.  L'adnAinistratioa  à  tous  ses  degrés,  la  presse  sous  tou- 
tes ses  formes, Topinion  publique  dans  ses  rapports  aveclc;^  sea- 
timents  et  les  intérêts  des  masses  ou  avec  les  passioua  et  les 
calculs  des  partis  militants»  voilà  les  sources  véritables  d*une  his- 
toire de  la  France  pendant  cette  année  si  féconde  en  agitations 
morales  et  en  événements  imprévus- 
An  moment  où  se  dessinait,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'an*- 
tagooisme  des  deu](  pouvoirs»  un  seul  parti  travaillait  avec  éclat 
pour  h  réalisation  d*un  avenir  prochain.  Le  parti  républicain, 
ou  pour  mieux  dire  le  parti  socialiste,  car  celui-ci  avait  absorbé 
celui-là,  nouait  avec  une  patiente  énergie  les  fils  du  tissu,  dans 
lequel  il  coii)ptait,  k  un  jour  donné,  envelopper  la  France.  Ce 
n*est  pas  dans  les  régions  parlementaires  qu'il  eût  fallu  chercher 
la  direction  suprême  de  cette  conspiration  savante.  Car,  là  aussi, 
triste  signe  des  temps,  le  parti  eiitréme  lui-même  était  divisé. 
On  j  comptait  doux  Montagnes,  Tune  composée  de  vingt-cinq, 
l'autre  de  quatre-vingt-cinq  membres,  Tune  politique  surtout, 
l'aotre  exclusivement  socialiste.  Encore  ne  faut-il  pas  oublier 
quelques  églises  particulières  comptant  presque  autant  de  chefs 

que  de  soldats.  Et,  en  dehors  de  TAssemblée  i  le  parti  des  pro- 
«criis,  (m  de  ses  épreuves,  les  considérant  comme  des  titres, 
prétendant  4  gouverner  de  londres  l'ensemble  des  mouvements 
de  la  démocratie  et  suivant  d'un  œil  jaloux  et  sévère,  ceux  qu'il 
appelait  d  ans  la  Voies  du  Promit;  «  Les  gagistes  du  suffrage  uni- 
versel, » 

Enfin,  pour  compléter  le  tableau,  une  sorte  de  démocratie  eu- 
ropéenne, mobile,  circulante,  comme  disait  lord  Palmerston  (cir- 
cu/aa'n^);  c'était  comme  Tarmée  cosmopolite  de  la  révolution 
moderne. 

Parmi  les  émigrés  du  Coblenfï  révolutionnaire,  les  Allemands 
avaient  sur  tous  le  mérite  de  la  sincérité.  Us  allaient  ffancbe- 
ment  jusqu*au  bout  de  Tidée  démagogique.  On  le  vit  par  un 
compte* rendu  de  Yautçrità  centralej  comité  secret  établi  k  Lon- 
dres. Cette  espèce  de  rapport  était  adressé  à  une  aisociatioP  se- 
crète eona  mosisie^  qui  étendait  ses  ramifications  sur  toute  la 
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flurface  de  rAllemagne.  Cette  association  s*était  donné  poar  but 
à*organi8er  les  prolétaires  révolutionnaires ^  la  domination  eX" 
elusive  des  travailleurs»  Vautorité  centrale  était  comme  la  tête 
et  rame  de  cette  vaste  machine. 

C*était  cet  esprit  révolutionnaire  européen,  qai  dirigeait,  en 
réalité,  Forganisation  des  sociétés  secrètes  en  France,  la  propa- 
gande anarchique  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  La  dé- 
mocratie parlementaire  n'était  le  plus  souvent  qu'un  écho  affai- 
bli de  ces  doctrines  souterraines,  qu*un  instrument  provisoire 
de  ce  parti  sans  nom.  Le  mot  d*ordre  parti  d'en  bas  n'arrivait 
quf  plus  tard  à  l'Assemblée. 

C'est  ainsi  qu'à  l'approche  de  l'anniversaire  de  la  révolution 
dernière,  l'amnistie  dut  être  réclamée,  soit  comme  un  moyen 
de  soulever  une  fois  de  plus  les  orages  de  la  tribune,  soit  comme 
une  occasion  de  rappeler  aux  souvenirs  et  aux  espérances,  le  per- 
sonnel éprouvé  des  révolutions  passées  et  futures. 

*Le  21  février,  cent-soixante-six  représentants,  appartenant 
aux  nuances  les  plus  marquées  de  la  gauche  et  de  l'extrême  gau- 
che, déposèrent  une  proposition  tendant  à  accorder  une  amnis- 
tie complète  à  tous  les  condamnés  pour  faits  politiques  depuis  le 
24  février  i848. 

Trois  jours  après,  l'anniversaire  du  24  février  servait  de  pré- 
texte à  des  manifestations  qui  commentaient  clairement  la  pro- 
position parlementaire.  A  Paris,  Tautûrité  centrale  était  trop 
énergiquement  préparée  pour  qu'on  osât  rien  tenter  :  il  n'en  fut 
pas  de  même  dans  quelques  départements. 

A  Mâcon,  l'anniversaire  fut  loécasion  de  regrettables  désor- 
dres. Malgré  les  injonctions  formelles  de  l'autorité,  plusieurs 
banquets  eurent  lieu,  auxquels  avaient  été  invités  les  meneure 
les  plus  remuants  des  communes  rurales  environnantes  de  Sa6- 
ne-et-Loire  et  même  de  l'Ain.  Les  salles  de  ces  banquets  furent 
promptement  évacuées,  non  sans  résistance.  Alors  quelques  cen- 
taines de  perturbateurs  se  portèrent  sur  l'hôtel  de  ville,  où  uu 
prisonnier  avait  été  déposé.  Le  préfet,  le  maire  et  le  procureur 
de  la  République  durent  faire  opérer  des  arrestations  nouvelles 
et  rétablir  la  circulation  par  la  force.  A  Poiigny  (Jura),  à  Mont- 
pellier, à  Angouiéme  quelques  scènes  semblabies  eurent  lieu. 
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A  Marsillargaes,  c'était  un  commissaire  extraordinaire  faisant 
fonctions  de  maire  qui,  ddns  le  temple  protestant^  se  livrait  à 
une  violente  apologie  de  la  république  sociale.  Animée  par  ces 
déclarations  imprudentes,  la  population  sortait  du  temple  en 
dansant  des  farandoles,  et  allait  chanter  des  chansons  démago^ 
giques  sous  Tarbre  de  la  liberté.  L'imprudent  commissaire,  bien* 
tôt  débordé  et  menacé  lui-même,  réclamait  des  secours  àLunel 
et  à  Montpellier. 

Le  désordre  prit,  à  Strasbourg,  un  caractère  plus  grave.  Des 
instructions  générales  avaient  été  dounées  pour  toute  la  France, 
àrôccasion  de  la  commémoration  du  24  février.  La  garde  na- 
tionale de  Strasbourg,  ou  plutôt  une  minorité  bruyante,  qui  sup- 
pléait au  nombre  par  Taudace,  voulut  iijouteraux  dispositions 
de  ces  instructions,  qui  lui  semblaient  peu  propres  à  marquer 
Tenthousiasme  pour  la  révolution.  On  déclara  qu'il  n*y  avait  pas^ 
lieu  à  faire  pour  la  ville  de  Strasbourg,  ce  qui  ne  se  faisait  pas 
pour  les  autres.  Cette  décision  administrative  mécontenta  le  co- 
lonel qui,  la  veille  de  la  solennité,  publia  et  fit  afilcher  un  ordre 
du  jour,  dans  lequel  il  désapprouvait  la  détermination  prise  par 
l'autorité.  Le  lendemain ,  24  février,  eut  lieu  une  autre  mani- 
festation, la  démission  collective  de  soixante-huit  officiers  de  la 
garde  nationale,  démission  donnée  dans  des  termes  inconve- 
nants. II  y  avait  là,  en  même  temps,  une  violation  de  la  loi  et 
un  scandale.  Ce  ne  fut  pas  tout.  Un  bataillon  commandé  pour 
assister  au  service  funèbre,  parcourut  les  rues  sous  les  armes, 
avec  son  drapeau ,  chantant  des  refrains  provocateurs,  semant 
par  toute  la  ville  l'agitation  et  le  tumulte.  Un  assez  grand  nom- 
bre de  gardes  nationaux  non  commandés,  suivaient  en  uniforme. 

On  craignait  pour  le  soir  des  troubles  sérieux,  une  roanifesta- 
tioncontre  la  préfecture.  Des  précautions  durent  être  prises:  la 
force  armée  dut  être  disposée  sur  les  divers  points  de  la  ville , 
et  on  vit  bientôt  les  troupes  entourées  tumultueusement  de  gar- 
des nationaux  en  uniforme.  La  population  fut  plus  sage  que 
cette  minorité  turbulente  :  elle  refusa  de  s'associer  à  ces  désor- 
dres. 

Évidei&ment  une  garde  nationale  semblable  ne  présentait  plus 
1m  garanties  nécessaires.  Elle  aTsit,  par  des  délibérations  eol- 
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lèfttiVès,  pàf  des  protestations  violentes,  par  des  rassemblements 
de  itiauvais  exemple,  violé  la  loi  qui  prescrit  l'obéissance  comùiè 
te  premier  devoir  de  la  force  armée,  et  qui  défend  toute  délibé- 
ration de  àapart.  La  garde  nationale  de  Strasbourg  fut  dissoute 
et  désarmée,  pour  être  réorganisée  dans  des  conditions  nouvelles. 

Celte  mesure,  si  bien  Justitiée,  fut,  dans  TÂssemblée,  attaquée 
pkt  un  représentant  de  l'extrême  gauche,  M.  ChaulTour.  Aprèâs 
quelques  allusions  amères  à  un  voyage  récent,  qui  n'aurait  paà 
donné  toute  satisfaction  à  M.  le  président  de  la  République,  To- 
fàteur  affirma  que  la  seule  cause  du  châtiment  infligé  à  la  garde 
nationale  de  Strasbourg,  par  un  gouvernement  républicain,  c'é- 
tait sou  dévouement  à  la  République. 

M.  le  tninisire  de  l'intérieur  se  contenta  de  constater  énergi-^ 
quement  le  droit  que  la  loi  de  l83l  donnait  au  gouvernement, 
èl  de  rappeler  les  faits  qui  avaient  rendu  une  dissolution  néces- 
saire. 

En  vain  M.  Jules  ("avre  chercha  à  passionner  le  débat  par 
d^amères  récriminations  :  et)  vain  lança-t-il  ses  traits  les  plus 
acérés  aux  ministres,  dont  ilconleâlait  la  responsabilité  sérieuse, 
au  président  de  la  République  «  qui  ne  saurait  être  un  candidat 
sans  être  en  même  temps  un  factieux,  d  L'éloquent  orateur  de 
la  gauche  reconnaissait  d'ailleurs  le  droit  de  dissolution  en  lui- 
même  :  mais  il  en  qualifia  l'usage  d'inique  et  d'immoral.  La 
garde  nationale,  suivant  lui,  était  une  de  ces  institutions  pri- 
mordiales, auxquelles  il  est  défendu  de  toucher,  sans  une  néces- 
sité absolue  :  Son  droit,  ajouta-t-il,  est  de  défendfe^vec  ses  ar- 
mes, les  lois,  la  considération  et  le  sol  du  pays. 

—  oui,  sans  doute,  répondit  M.  Dupin,  mais  il  faut  pour  cela 
qu'elle  soit  légalement  convoquée,  a  La  force  publique^  em- 
ployée pbur  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur,  n'^agit  que  sur  là  ré- 
quisition des  autorités  constituées,  suivant  les  rè.qles  détermi- 
nées par  le  Pouvoir  législatif.  »  Voilà  ce  que  dit  la  Constitution. 

Un  ordre  du  jour,  qui  invitait  le  gouvernement  à  réorganiser 
immédiatement  la  garde  nationale  de  Strasbourg  avait  été  propo* 
se  par  plusieurs  représentants  du  Bas-Rhin  :  il  fut  écarté,  et 
l^ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  adoptée  par  i45  voix  contre  223 
(|i  mafs). 
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Là  se  bornèrent,  en  France,  les  tenndales  de  l*aiinitemfra. 
Hais  à  rétranger,  la  démocratie  extrême  pouvait,  ââûâ  (^érll,  al- 
ler au  bout  de  sa  pensée. 

Un  banquet  dit  des  ègau» ,  signala  à  Londres  la  oommémdra* 
tiÔD  du  £4  février.  Une  éclatante  scission  j  sépara  en  dent 
samps  les  socialistes  et  les  révolutionnaires.  D*un  c6(é,  avec 
M.  Louis  Blanc,  des  réfugiés  do  divers  pays,  allemandt,  italiene» 
finançais,  polonais^  hongrois,  proclamèrf^nt  la  fraternité  des 
hommes  et  la  solidarité  âes  peuples,  la  prééminence  du  dogrtie 
de  régalité  sur  le  dogme  de  la  liberté,  Tobligatioo  qu'a  la  société 
de  donner  à  chacun  ce  qu'il  faut  pour  développer  ses  faoultés  et 
pour  satisfaire  ses  besoins,  la  nécessité  de  ra^sociaiton  et  les 
bienfaits  du  communisme  pratique.  Quatre-vingt-deux  démocra- 
tes de  la  Suisse  et  de  nie  de  Jersey,  donnèrent  leur  adhésion  à 
la  théorie  qui  réclame  la  solidarité  dans  la  production  et  la  so- 
lidarité dans  la  consommation ,  ainsi  qu'à  la  formule  de  VÊtûi 

Mais  les  doctrines  sauvages  du  tieux  Jacobinisme,  mêlées  aax 
aspirations  confuses  d'un  socialisme  grossier,  s'étalèrent  avec 
toute  sincérité,  dans  un  toast  envoyé  de  BellMsIe^^en-^Mer,  par 
Mi  Auguste  Blànqui,  à  une  société  de  démagogaes  soeialifttes 
dissidents,  dite  société  des  Amis  de  Végalili. 

Voici  ce  curieux  document  : 


Toast  envoyé  par  le  citoyen  L.»A*  Èîanquih  ta  commission  pr^  I§$  rifitgUê 
de  Londres t  pour  le  banquet  anninersairè  du  2^  février» 

Avis  au  pe«p]e, 

Qui  éeaeil  menâee  Ift  rérnliitioii  èe  deuMÙn  ?  L'écaeii  éù  •*<•(  Wîaée  aille 
d'hier,  la  déplorable  popularilé  de  bonrgeuîa  dég aisés  ea  Irilmlif • 

Udni-Rolliiiy  Loais  Blane,  Grémîedx,  Morte,  Lamartiee  «  Garkler-Pstès, 
Dupmit  (de  TEare),  Flocen,  Aibrrt,  Arago,  MarfsstJ 

Liste  fiitièbre  !  noms  s  iiistres  écrits  eu  caiactères  sanglants  HMr  étilit  le*  pa- 
^  de  r^urope  démocratique. 

(Test  le  gtiuverneiaent  provisoire  q«î  a  tué  la  révolutieh  !  c'est  iitf  sa  tête 
qve  doit  reUimber  la  responsabilité  de  tous  les  dé»astres«  le  sang  de  taat  de 
miniers  de  victimes. 

La  réaetioa  n'a  fait  <|ne  aen  Métier  en  égorgeant  la  dénocraiie.  Le  trime 
ett  aux  traîtres  que  le  peuple  confiant  avait  acceptés  pour  gaidee  et  fui  eut 
HtfélepevpItèiaréactioB. 
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Mifénble  goaTernement  !  Malgré  les  cris,  les  prières,  il  lance  IMmpdt  4ef 
45  centimes  qui  soulëTe  les  campagnes  désespérées. 

Il  maintient  les  états-majors  royalistes,  la  magistrature  royaliste ,  les  lois 
royalistes.  Trahison! 

11  court  sus  aux  ouvriers  de  Paris  le  16  avril,  il  emprisonne  ceux  de  Limo- 
ges ;  il  mitraille  ceux  de  Rouen  le  27  ;  il  déchaîne  tous  leurs  bourreaux,  il 
berue  et  traque  tous  les  sincères  républicains.  Trahison!  trahison! 

A  lui,  à  lui  seul  le  fardeau  terrible  de  toutes  les  c|ilamités  qui  ont  presque 
anéanti  la  révolution  ! 

Oh  !  ce  sont  là  de  grands  coupables ,  et  entre  tous  les  plus  coupables  ceux 
en  qui  le  peuple ,  trompé  par  des  phrases  de-tribun,  voyait  son  épée  et  son 
bouclier;  ceux  qu*il  proclamait  avec  enthousiasme  arbitres  de  son  avenir. 

Malheur  à  nous,  si,  mx  jour  du  prochain  triomphe  |)opulaire,  l'indulgence 
onbliense  des  masses  laissait  remonter  au  pouvoir  un  de  ces  hommes  qui  on^ 
forfait  à  leur  mandat  !  une  seconde  fois  c'en  serait  fait  de  la  révolution! 

Que  les  travailleurs  aient  sans  cesse  devant  les  yeux  cette  liste  de  noms 
maudits,  et  si  un  seul,  oui,  un  seul,  apparaissait  jamais  dans  un  gouverne- 
ment sorti  de  l'insurrection,  qu'ils  crient  tout  d'une  voix  :  Trahison! 

Discours,  si  rmons,  programmes ,  ne  seraient  encore  que  piperie  et  menson- 
ges; les^ mêmes  jongleurs  ne  reviendraient  que  pour  exécuter  le  même  tour 
avec  la  méme^  gibecière  ;  ils  formeraient  le  premier  anneau  d'une  chaîne  nou- 
velle de  réactions  plus  furieuses.  Sur  eux,  anathème  et  vengeance,  s'ils  osaient 
reparaître!  Honte  et  pitié  sur  la  foule  imbécile  qui  retomberait  dans  leurs 
filets. 

Ce  n'est  pas  assez  que  les  escamoteurs  de  février  soient  à  jamais  repoussés 
de  l'hôtel  de  ville,  il  faut  se  prémunir  contre  de  nouveaux  traîtres. 

Traîtres  seraient  les  gouvernants  qui,  élevés  sur  le  pavois  prolétaire,  ne  fe- 
raient pas  opérer  à  l'instant  même  :  1°  le  désarmement  général  des  gardes 
bourgeoises  ;  2*  l'armement  et  l'organisation  en  milice  nationale  de  tous  les  ou- 
vriers. 

Sans  doute  il  est  bien  d'autres  mesures  indispensables  ;  mais  elles  sorti- 
ront naturellement  de  ce  premier  acte ,  qui  est  la  garantie  préalable  ,  l'unique 
gage  de  sécurité  pour  le  peuple. 

//  ne  doit  pm  rester  un  seul  fusil  aux  mains  de  la  bourgeoisie.  Hors  de  là 
point  de  salut. 

Les  doctrines  diverses  qui  se  disputent  aujourd'hui  les  sympathies  des  mas- 
ses, pourrcHit  un  jour  réaliser  leurs  promesses  d'amélioration  et  de  bien-être, 
mais  à  la  condition  de  ne  pas  abandonner  la  proie  pour  l'ombre. 

Elles  n'aboutiraient  qu'à  un  lamentable  avortement  si  le  peuple ,  dans  un 
engouement  exclusif  pour  les  théories,  négligeait  le  seul  élément  pratique  as- 
suré, la  force! 

Les  armes  et  l'organisation,  voilà  l'élément  décisif  du  progrès,  le  moyen  sé- 
rieux d'en  finir  avec  la  misère  !  Qui  a  du  fer  a  du  pain.  On  se  prosterne  de- 
vant les  baïonnette.^,  on  ba'aie  les  cohues  désarmées.  La  France  hérissée  de 
travailleurs  en  armes,  c'est  l'avènement  du  socialisme. 

En  présence  des  prolétaires  armés,  obstacles,  résistances ,  impossibilités, 
tout  disparaîtra. 

Mail  pour  les  prolétaires  qui  se  laissent  amuser  par  des  promenades  ridica- 
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les  dans  l«i  mes,  par  det  plaotationf  d Vbret  de  liberté,  per  des  pbruet  fono- 
res  d^atoca',  il  y  aura  de  l'ean  béoile  d*abord,  dea  iojarea  eaaaite,  enfin  de  In 
mitrail!e,  de  la  misère  toujours. 

QOB  LB  FBOFLE  CHOISISSB! 

En  même  temps  les  réfugiés  étrangers  établis  en  Suisse  se  re* 
fusaient,  malgré  les  ordres  du  gouvernement  central,  k  quitter  le 
caotoD  de  Yaud  ;  M.  Mazzini  avait  choisi  Lausanne  comme  un 
centre  d'action  et  répandait  de  là  dans  le  monde  entier,  des 
écrits  mystiquement  incendiaires  :  enfin  le  rédacteur  responsable 
du  jouroal  de  Berne»  la  Nation^  BI.  Slockmar^  faisait  hautement 
un  appel  au  droit  sacré  de  Tinsurreclion. 

C'était,  il  faut  en  convenir,  un  moment  assez  mal  choisi  pour 
réclamer  une  amnistie ,  que  celui  de  ce  réveil  des  passions  les 
plus  violentes.  Des  symptômes  inquiétants  étaient  signalés  de 
toutes  parla,  la  résurrection  menaçante  du  parti  socialiste,  Té- 
teDdue  et  la  force  de  l'organisation  révélée  par  le  complot  de 
Lyon,  l'impulsion  manifeste  que  la  conspiration  du  sud-est 
avait  reçue  des  réfugiés  français  et  étrangers  en  Suisse ,  les  me- 
nées actives  et  les  provocations  Tncessantes  des  réfugiés  habitant 
TAngleterre. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  d'amnistie, 
fut,  à  une  grande  majorité,  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ac- 
corder la  prise  en  considération  (26  février). 

Au  reste,  hâtons-nous  de  le  dire ,  la  démocratie  n'était  pas  le 
seul  parti  qui  renfermât  des  agitateurs  violents,  disposés  à  en 
appeler  à  la  force. 

Oti  se  disait  mystérieusement  qu'un  certain  parti,  fatigué  du 
trop  long  calme  de  la  place  publique,  organisait  aux  portes  de 
Paris  une  manifestation  pour  imposer  une  prorogation  à  celte 
Assemblée,  qui  n'avait  plus  cependant  longtemps  à  vivre.  On  at- 
tribuait aux  amis  trop  zélés  du  Pouvoir  exécutif  la  pensée  de 
cette  démarche  imitée  des  plus  mauvais  jours  de  la  révolution 
dernière.  Alais  itne  note  insérée^  le  21  février,  dans  les  jour- 
naux semi-ofTiciçls,  désarma  ces  sympathies  imprudentes.  Le 
gouvernement  déclara  que  toutes  ses  mesures  étaient  prises  pour 
réprimer  une  tentative  coupable  et,  le  lendemain,  22  février,  la 
(iémonstration  se  borna  à  quelques  rassemblements  à  Belleville, 
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I  qo«lqaet  groupée  plus  bruyante  qu'ofiensifii  réunis  aux  abotds 
it  TElysée. 

Les  partis  monarchiques  avaient  eU|  eux  aussi,  leur  proposi- 
tion d'amnistie. 

Le  t^  novembre  48SO,  TAssémblée  avait  ajourné  à  trots  mois, 
e*est'àHlire  an  4*'  mars  4dSl,  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Crelon,  ayant  pour  objet  l*abrogâiion  des  lois  qui  interdisent 
l'entrée  de  la  Prince  aut  membres  des  deut  dernières  familles 
régnantes  ;  il  avait  paru  à  celte  époque,  que  renvoyer  à  trois 
mois  l'explosion  de  cette  machine  de  guerre,  c'était  ajourner 
indéfiniment  un  danger.  Mais  le  jour  était  arrivé.  Maintiendrait^ 
on  la  proposition  à  Tordre  du  jour? 

lA  discussion  s'ouvrit  (!•'  mars)  par  un  discours  de  M.  Cretôû, 
qui  eut  pour  résultat  d*amener  M.  Berryer  à  expliquer  la  contra- 
diction étrange  sii^nalée  entre  les  discours  où  Tcloquent  orateur 
ftvait  combattu  les  lois  de  proscription,  avant  le  vote,  et  son  op- 
position connue  à  Tabrogation  de  ces  \oh. 

Il  ne  s^agit  pas  ici,  dit  M.  Berryer,  de  déchirer  une  loi  de 
proscription^qui  ne  peut  rien  :  quand  il  s^agit  des  héritiers  des 
races  royales,  ce  n*est  pas  la  loi  qui  exile ,  c'est  la  force,  c^est  le 
principe  des  révolutions.  L'abrogation  sérieuse ,  c*est  la  révolu- 
tion politique.  Le  rappel  d'une  loi  impuissante,  ce  n*est  autre 
chose,  sous  le  masque  d'une  prétendue  générosité,  qu'une  ten- 
tative pour  diminuer  ce  qui  reste  dé  dignité  et  de  grandeur  per- 
sonnelle aut  exilés. 

En  présence  des  préoccupations,  des  alarmes,  des  menaces  de 
certains  partis,  ajoutait  Torateur,  en  présence  de  certaines  ambi- 
tions, de  tentatives  d'opérer,  ou  par  surprise  ou  par  violence, 
une  transformation  dans  les  pouvoirs  actuels,  fallait-il  donner 
aut  entreprises  des  prétextes  et  des  excuses.  L^abrogation  n'eût 
été,  aux  yeux  de  M.  Berryer  qu'une  provocation  aux  aventures  in- 
constitutionnelles, et  il  fallait  ti  repousser  par  les  mêmes  motifs 
qui  avaient  donné  lieu  à  la  déclaration  de  nun-confiance  et  au  re- 
tus  de  dotation. 

Après  M.  Berryer  qui,  dans  un  magnifique  langage,  avait  ré- 
dàmé  rélernité  de  la  peine,  contre  Téternité  du  droit,  M.  Des- 
mousseaut  de  Civré  s'était  prononcé  pour  la  proposition  et  lè 
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gODterndment^  par  Torgane  de  M.  de  Royer,  avait  protesté  de  sa 
sympathie  pour  cet  acte  d6  réparation  et  de  justice.  Le  ministre 
avait  même  revendiqué  pour  le  président  de  la  République, 
rhoùneur  de  la  pensée  qui  avait  inspiré  la  proposition.  Mais  il 
avait  dû  en  repousser  la  réalisation  immédiate,  en  vue  de  la  paix 
publique.  Un  républicain  modéré,  U.  Barthélémy  Saint-IIilaire, 
avait  même  défendu  Tabrogation  dans  Hntérèt  républicain. 

La  Montagne  s*expliqua  la  dernière ,  et  H.  Marc  Dufraissè 
parla  en  son  nom.  Ce  discours  eut  pour  résultat  de  soulever  un 
des  plus  violents  orages  qu^ait  vus  la  France  parlementaire. 

L'apologie  de  la  terreur,  l'apothéose  de  la  Convention,  la  glo- 
rification du  régicide,  toutes  les  doctrines  sanglantes  de  93  éle- 
vées à  la  hauteur  d'une  religion,  tel  fut  le  discours  laborieuse- 
ment opposé  à  la  profession  de  foi  de  M.  Berr)'er,  par  le  même 
homme  qui,  après  la  criminelle  tentative  de  Fieschi,  divinisait 
les  assassins  qui,  pour  atteindre  un  roi  et  ses  enfants,  ûiassa* 
craientau  hasard  quatorze  innocents  (1). 

La  parole  brève,  âpre  de  M.  Marc  Dufraissè,  sa  logique  aux 
prétentions  inflexibles ,  à  l'allure  tranchante ,  £on  cynisme  puri- 
tain produisirent  d^abord  une  émotion  profonde,  puis  firent 
éclater  un  long  mur.mure  d'indignation  et  de  dégo&t.  L^Cbll  en 
feu,  le  geste  noblement  irrité,  M.  Berryer  s^élança  à  la  tribune, 
pour  venger  l'honneur  du  pays,  la  morale  et  la  conscience  pu- 
blique outragées. 

«  Après  les  paroles  détestables  que  nous  venons  d^entendre, 
s'écria-t-il ,  au  milieu  d'applaudissements  indignés,  au  nom  de 
la  morale  éternelle,  les  convictions,  les  paroles,  les  votes  ne  sont 
plus  libres,  s 

Et  il  proposa  l'ajournement,  à  six  mois.  Malgré  les  efforts  d% 
quelques  membres  de  la  droite,  l'ajournement  à  six  mois  fut 
prononcé  à  une  majorité  considérable  (l*^  mars). 

C'est  sous  rimpression  de  ces  émotions  ardentes,  que  la  pro- 
position malencontreuse  de  quelques  habiles  avait  échoué  de  la 

(t)  Le  rûppbti  fait  pkr  M.  MérilhôH  eût  Vifauftectiùn  da  13  tùtA  1839, 
itatfiiit  ne  lettra  éentt  à  Mé  A.  Bkaqvi  yiur  M^  MArt  DufmsM  tar  Vacti  mo- 
m/  da  28  jaillet ,  sanctifié  par  la  raifton,  1«  sentiment  et  la  paesion  (Jlfonc • 
ffufda  15-jaiu  1839). 
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roantère  la  plus  imprévue.  On  venait  de  recçnnaitre  une  fois  de 
plus  que  d*aucun  côté  de  TAssemblée ,  on  n'avait  le  sang-froid 
nécessaire  pour  décider  avec  calme  sur  la  mesure  proposée.  Se- 
lon les  uns,  il  n'y  avait  dans  l'abrogation  qu'un  acle  de  répara- 
tion morale,  un  hommage  et  rien  de  plus  ;  d*autres  y  voyaient,  avec 
plus  de  raison  peut-être,  un  acte  politique,  une  machine  de  guerre. 

C'est  qu'en  effet ,  du  grand  travail  de  reconstruction  générale 
de  l'opinion  publique,  se  dégageaient  peu  à  peu  des  aspirations 
plus  précises,  des  systèmes  plus  nettement  tranchés. 

Ce  fut  d'abord  la  réconciliation  des  deux  branches  de  la  mai- 
son royale  de  France.  On  nomma  ce  parti ,  le  parii  de  la  fu- 
sion. Etait'Ce  un  parti  à  vrai  dire?  Quelle  sincérité  y  avait -il 
dans  ce  rapprochement  d'espérances  contradictoires.  La  fusion 
des  deux  royautés  ennemies,  c'était,  au  dire  des  hommes  prati-. 
ques,  une  cause  de  division  ajoutée  à  toutes  les  autres.  C'est  à 
peine,  disaient  les  plus  sincères  parmi  les  monarchistes  eux- 
mêmes,  si  quelques  esprits  honnêtes  et  naïfs  poursuivent  sérieu- 
sement cette  chimère.  Vous  n'y  revenez,  au  moins  en  apparence 
que  quand,  d'un  côté  ou  d'un  autre,  vous  croyez  votre  jeu  com- 
promis, votre  partie  mal  engagée.  Quel  résultat  aurait  cette  poli- 
tique, sinon  celui  d'éterniser  ces  divisions  au  sein  des  partis 
monarchiques  ?  Quel  était  ce  rôle  qu'on  voulait  faire  jouer  à  la  fa- 
mille récemment  descendue  du  trône  ?  Acceptçrait-elle  vraiment 
cette  position  commode,  cette  sorte  de  mise  en  disponibilité, 
qui  eut  consisté  à  conserver  toutes  les  chances  favorables,  sans 
en  courir  de  contraires  ?  Voudraient-ils ,  les  princes  exilés , 
être  suivant  les  circonstances,  les  humbles  citoyens  de  cette  Ré- 
publique qui  aurait  chassé  leur  père,  les  chefs  hasardeux  d'une 
dynastie  sans  racines,  ou  les  successeurs  impatients  des  Bourbons 
Renieraient-ils  le  passé  révolutionnaire  en  marchant  à  la  suite  de 
a  légitimité? 

On  citait  bien  cet^e  phrase  d'une  lettre  adressée  par  un  prince 
de  la  famille  d*Orléans  à  un  homme  politique.  Après  avoir  re- 
mercié ses  amis  de  leur  concours  dans  la  proposition  Creton,  il 
les  engageait^  ne  pas  perdre  courage,  et  rappelait  à  leur  mé- 
moire, ce  trait  du  chef  carliste  Gomez  «  acculé  entre  la  mer  et  6i^ 
braltait. 
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«  Mes  amis,  dit  Gomes^à  te  •  compagnons,  nous  sommes  per- 
dus si  nous  restons  réunis  ;  séparons-nous.  Nom  nota  retrouvé* 

rons  en  Navarre,  » 

Et  tous,  en  effet,  ajoufait  le  prince  de  Joinfi1le«  car  c'est  i  loi 
qu'on  allribuait  la  lettre,  tous  arrivèrent  en  Navarre. 

Mais,  de  temps  à  autre,  quand  un  accord  de  tous  les  intérêts 
monarchiques  paraissait  le  plus  assuré,  quelques  réserves  faites  à 
propos ,  démontraient  le  vide  de  ces  combinaisons  chtméri- 
ques. 

L*attitade  des  princes  d^Orléans  était  déjà  signiflcative  :  on 
journal  autorisé  la  rendît  plus  claire  encore  par  ses  explications 
cafégoriqoes.  La  position,  l'intérêt  des  princes  leor  commandaient 
dea  rester  ce  qu'ils  sont  et  d'attendre.  »  Représentants  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  et  libérale,  a  ils  ne  reconnaissaient  i  ^ 
personne  de  droit  contre  la  Tolouté  nationale;  »  ils  se  conten- 
taient «d'être  aux  ordres  de  la  France  et  de  n'avoir  d'engagement 
absolu  qu'enrers  elle.  » 

après  cette  réponse  passablement  décourageante  pour  les  par- 
tisans de  la  fusion  y  on  ajoutait  avec  une  grande  force  de  bon 
sens  : 

«  Lafusion^  si  jamais  elle  doit  être  possible,  si  à  on  jour  don- 
né c'est  le  moyen  que  la  Providence  réserve  pour  rallier  toutes 
les  volontés  et  sauver  la  France,  ne  l'escomptons  pas  dans  de 
puériles  discussions,  ne  la  rabaissons  pas  aux  proportions  d'une 
intrigue  ou  même  d'une  pure  affaire  de  parti.  N*essayons  pas 
â*en  devancer  l'heure  et  le  moment.  La  fusion  ne  sera  quelque 
chose,  c'est-à-dire  ne  sera  une  vraie  fusion^  que  si  c'est  la  Fran- 
ce qui  la  veut  et  qui  l'opère,  et  que  si  elle  se  fait  dans  les  cœurs 
de  tous  avant  d'être  dans  la  bouche  de  quelques-uns.  La  fusion 
entre  les  familles  royales  sera  bien  aisée  quand  il  n'y  aura  plus 
que  celle-là  à  conclure  et  que  la  France  aura  signé  au  traité.  » 

Le  parti  légitimiste  se  contentait,  lui,  des  ressources  ordinai- 
res de  la  stratégie  parlementaire  ;  trop  loyal  pour  conspirer  dans 
l'ombre  ou  pour  dissimuler  son  drapeau,  il  accordait  peut-être 
trop  de  coniiance  i  la  tactique  des  Assemblées. 

On  considéra  comme  une  manœuvre,  plus  que  comme  on  acte 
de  réparation  sincère,  une  proposition  de  M.  Berryer,  ayant 
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pour  but  ie  rombourseiaeoti  p^r  uoe  remUe  proportiaon^U  sur 
Im  eoDiribuUons  directes»  peodaotles  annéea  18SS2, 18S3,  ISM 
1855,  de  rimpôt  des  45  centimes,  décrété  par  le  gouveraern^Ot 
provisoire.  C'était  se  tromper  peut-être  que  d«  fonder  une  es- 
pérance de  popularité  sérieuse ,  sur  le  remboursement  d*uDe 
cbarge  sans  douteonéreuse  en  son  temps,  mais  oubliée  désormais 
et  classée  parmi  les  faits  accomplis.  D*ailleurs  rien  ne  pouvait 
iortir  d'une  proposition  semblable,  si  ce  n'est  un  scandale  inu- 
tile. 

La  proposition  inattendue  de  H.  Berryer  produisit  la  plus  vive 
sensation  :  c'était  de  Vétonnement  tout  ensemble  et  de  la  doit- 
leur.  Quant  aux  membres  de  la  Montagne,  ils  s'empressèrent, 
comme  i  Tenvi,  de  saisir  T  Assemblée  de  propositions  analoguei. 
M,  Charles  Lagrange  demanda  le  renvoi  d'une  proposition  iden- 
tique, réclamant  en  même  temps  l'éternel  milliard  des  émigr4«« 
Ht  Ducoux  proposa,  pour  le  remboursement  du  milliard  at- 
tribué par  la  loi  du  27  avril  1825  aux  émigrés,  déportés  et  con- 
damnés révolutionnairement,  et  pour  le  remboursement  des  45 
centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  du  décret  du  26  mars 
1848,  qu'il  fût  prélevé  chaque  année  un  impôt  de  25  pour  100 
sur  tous  les  revenus  des  béuéficiaires  jusqu'au  paiement  intégral 
d'un  milliard,  et  que  le  prélèvement  fut  réparti  sur  tous  les  con- 
tribuables, k  l'exception  des  bénéticiaircs,  après  qu'il  en  aurait 
été  distrait  une  somme  de  174  millions  262t404  fr.  31  d  mon- 
tant des  sommes  perçues  par  l  impôt  des  45  centimes,  qui  serait 
distribué  aux  ayants  droit,  Enfia  MM.  Colfavru,  Daniel  Rey, 
Saiot-Romme  et  Chavoix  apportèrent  chacun  leur  contingent  à 
cette  armée  de  propositions  de  remboursement  dont  la  Chambre 
fit  justice, 

A  cet  ordre  d'idées,  se  rattachait  une  proposition  de  MM,  de 
Larocbejacquelein  et  de  la  Broise,  ayant  pour  objet  de  faire 
rentrer  dans  tous  leurs  droits,  les  officiers  déclarés  démissionnai- 
res pour  refus  de  serment,  à  la  suite  de  la  révolution  de  1830. 
Les  auteurs  de  la  proposition  et  du  rapport  pensaient,  qu'il  7 
avait  eu  injustice  flagrante  à  enlever,  pour  des  causas  uniquement 
politiques,  à  des  ofiiciers  savant»  et  bouorablesi  une  position  con- 
quise par  de  longs  services. 
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Cêft«  ptopoiitloD,  «Il  apparence  parbiteaienl  iquifaMa»  tmil^ 

nit  néanmoins,  au  point  de  ?ue  du  droit  et  aa  point  de  foedn 
hii,  des  objections  sérieuses  que  M.  Charras  flt  valoir  afee  talent. 
La  prise  en  considération  fut  repoussée  i  une  forte  majorité  (13 

mars). 

Dans  la  presse  quotidienne  du  dans  des  publications  spéciales, 
le  parti  légitimiste  faisait  preuve  d*une  babileté  tout  autrement 
puissante.  Cette  habileté  pouvait  même,  en  certaines  occasions, 
passer  pour  de  l'imprudence.  11  y  parut  lorsque  quelques  orga- 
nes de  la  presse  religieuse  admirent  un  document  dont  Tappari- 
tion souleva  une  polémique  regrettable. 

Le  1 S  janvier,  monseigneur  l'archevêque  de  Paris  avait  publié 
on  mandement  pour  développer  et  confirmer  le  décret  du  conci- 
le de  Paris  relatif  à  l'intervention  du  clergé  dans  tes  affaires  po- 
litiques. Ce  mandement,  inspiré  par  l'esprit  le  plus  pur  du 
Cliristianisme,  engageait  les  prêtres  à  s'abstenir  de  toute  inter* 
Tention  dans  les  discussions  politiques.  «L'Eglise,  y  disait  mon- 
seigneur Sibour,  respecte  tous  les  gouvernements  qu^elle  trouve 
établis ,  ceux-mëme  que  les  rérolulions  font  surgir,  sans  leur 
demander  compte  de  leur  origine,  ni  de  leur  droit,  pourvu 
qu'ils  accomplissent  leur  devoir.  » 

Monseigneur  Tévêque  de  Chartres,  dans  une  lettre pastorah 
adress  ée  le  12  mars  au  clergé  de  son  diocèse ,  présenta  des  ob- 
servations sur  rinstruction  de  monseigneur  l'archevêque  de  Pa- 
ris. Le  vénérable  prélat  s'élevait  avec  une  singulière  verdeur  de 
langage,  contre  une  doctrine  que  consacre  le  droit  de  la  force 
sur  la  force  du  droit.  On  pouvait  remarquer  dans  ce  document, 
des  trails  d'une  rare  vigueur  lancés  contre  les  idées  d'égalité  mo- 
derne, contre  les  envahisseurs  de  trônes,  contre  le  gouvernement 
à  bon  marché  de  1 S30.  Monseigneuf  Clauzel  de  Montais  pensait 
<lue  a  Tesprit  de  mensonge,  par  une  surprise  fatale,  d  avait  mê- 
lé aux  vérités  renfermées  dans  l'instruction  pastorale  a  des  er- 
reurs renfermant  d'effrayants  dangers,  b 

Monseigneur  l'évêque  de  Chartres  expliquait  nettement  sa  pen- 
tes politique  et  recommandait  comme  remède  aux.  révolutions 
fui  iésQknt  noifê  bêlh  contrée  iefvù  êommtê  om^  k$  frimd' 
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pe$  de  gouvernement,  qui  pendant  quinxe^cente  ans^  ont  rendu  la 
France  tranquille  et  florissante» 

Nous  n*avoDS  pas  la  prétention  de  nous  porter  juges  entre  les 
deux  prélats.  11  parut  toutefois  que  la  lettre  de  monseigneur  ré- 
sèque de  Chartres  était  un  acte  d'opposjtion ,  et  comme  ie  ma- 
nifeste d'un  parti  dans  lé  clergé  français  :  monseigneur  Tarche- 
véque  de  Paris  déféra  au  concile  provincial  la  lettre  pastorale  de 
son  suffragant,  par  une  ordonnance  en  date  du  18  mars.  Par 
cette  sage  conduite,  la  question  devenait  purement  religieuse  ;  le 
débat  se  trouvait  ramené  et  contenu  dans  Tenceinte  du  concile. 

Il  y  aura  ceci  de  particulier  à  l'histoire  de  i85i>  qu'à  courts 
intervalles,  à  travers  les  questions  les  plus  diverses,  à  propos  de 
tout  et  de  tous,  surgit  incessamment  des  bas-fonds  du  parti  le 
plus  audacieux,  une  menace  nouvelle,  un  fait  significatif  destiné 
à  entretenir  une  agitation  incessante,  des  inquiétudes  sans  cesse 
renouvelées.  On  sent  comme  un  système^  comme  un  parti  pris  de 
perturbation  organisée.  Un  jour,  c'est  la  Voix  du  proscrit^  or- 
gane du  Comité  central  démocratique  européen,  qui  adresse 
d'emphatiques  exhortations  a  aux  patriotes  de  la  Lonibardo- 
Vénétie  et  de  Viennes  MM.  Ledru-Rpllin,Mazzini,  DaraszetRuge 
convient  l'insurrection  en  armes  à  son  quatrième  anniversaire  et 
proposent  pour  but  à  ses  coups,  le  pape  à  Rome,  l'Empereur  à 
Vienne  (2H  numéro,  mars). 

En  France,  circulaient  dans  Tombre  des  excitations  encore 
plus  violentes.  Ainsi,  chaque  jour  la  menace  prenait  un  accent 
plus  net,  une  forme  plus  précise.  A  l'Assemblée,  elle  s'adressait 
surtout  aux  électeurs  en  passant  par-dessus  l'Assemblée  elle- 
même.  Dans  la  presse,  elle  affectait  souvent  les  allures  d'un  mot 
d*ordre  à  double  entente.  De  temps  à  autre,  jaillissaient  quel- 
ques éclairs  sinistres,  précurseurs  de  l'orage.  On  s^ essayait  à  la 
révolte  armée,  mais  surtout  dans  lei  contrées  les  plus  méridio- 
nales où  les  passions  religieuses  et  politiques  ont  eu  de  tout 
temps  une  intensité  singulière. 

A  Mèze,  le  Â  mars,  la  gendarmerie,  requise  pour  dissiper  des 
attroupements  séditieux,  fut  assaillie  à  coups  de  pierre ,  et  un 
gendarme  fut  grièvement  blessé*  Des  renforts  venus  de  Mont- 
pellier mirent  fin  au  désordre.  Le  maire  de  Mèze,  suspendu  depuis 
quelques  jours,  y  avait  pris  une  part  aetive^ 
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Dans  Parrondissement  d'Alais,  à  Vézenobres  et  à  Monteils,  la 
démagogie  blanche  et  rouge  transformait  en  scènes  de  sauva- 
gerie les  démonstrations  joyeuses  du  recrutement.  Des  rixes  s'en- 
gagèrent le  13  et  le  4  i  mars  entre  deux  troupes  armées,  aux  cris 
de  Vive  Henri  V!  Vive  la  République  rouge!  A  Lédignan,  le 
16  mars,  des  scènes  semblables  ayant  amené  Tinteryention  de 
la  force  publique,  des  gendarmes  furent  blessés  et  on  chercha  à 
délivrer  par  la  force  les  prisonniers  qu'on  dirigeait  sur  Ntmes. 

Ces  désordres,  éclatant  simultanément  sur  des  points  différents, 
proavaient  que  Fa^ganisation  des  sociétés  secrètes  avait  survécu 
à  tous  les  efforts.  • 

Dans  la  Nièvre,  la  justice  découvrait,  au  commencement  de 
janvier,  une  société  secrète  rattachée  à  une  yaste  conspiration 
qui  avait  pris  Lyon  pour  son  centre  d'action.  La  société  tenait  al- 
ternativement ses  séances  dans  les  villes  de  La  Charité,  Saint* 
Âmand  et  Gosne.  Les  espérances  criminelles  surexcitées  par  les 
dissensions  parlementaires  accrurent  tellement  Taudace  des  déma- 
gogues, que  leurs  menées  se  produisirent  au  grand  jour.  A 
Gosne,  trois  chefs  furent  arrêtés. 

L'instruction  qui  eut  lieu,  révéla  quelques-uns  des  secrets  de 
TafOIiation.  Le  candidat  qui  demandait  son  admission,  comparais- 
sait devant  un  tribunal  secret,  les  yeux  bandés,  et  prétait  serment 
sur  nn  poignard.  Le  président  lui  posait  les  questions  suivantes  : 
«Es-tu  républicain  socialiste?  Jures- tu  de  frapper  tous  ceux  que 
ton  chef  indiquera?  Sacrifierais-tu  ta  vie  pour  tes  frères  de  la 
société  secrète  ?  d  On  comprend  quelle  action  ces  jongleries 
devaient  exercer  sur  des  imaginations  naïves. 

Mais  ces  affiliations  et  le  complot  de  Lyon  lui-même  n'étaient 
qne les  manifestations  d^une  organisation  plus  générale.  Dans  les 
derniers  jours  de  1848,  s'était  formée  à  Londres  une  société  dite 
^'agitation  républicaine.  Le  but  de  cette  société  était  de  centra- 
liser les  fpnds,  la  correspondance  et  la  direction  de  la  démagogie 
européenne,  et  un  comité  supérieur  placé  plus  tard  à  sa  tête  fut 
chargé  d'envoyer  le  mot  d'ordre  à  toutes  les  sociétés  secrètes  du 
continent. 

Cette  espèce  de  conseil  révolutionnaire,  organisé  également  à 
Londres,  au  coanmencement  de  1850  ayait  pris  le  nom  de  Comité 
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central  démocratique  européen.  Des  réfagiés politiques,  MM.  Ledru- 
Rollin^  Joseph  Mazzini,  Darasz  et  Arnold  Rage  avaient  la  préten- 
tion d'y  représenter  la  France,  ritalie,  la  Pologne  et  rAllelùagtie. 
tJA  Journal ,  la  Voix  du  proscrit,  ^'êUti  fait  Torgane  du  Ccinité 
éentral.  Dans  un  manifeste  publié,  le  fi  octobre  1830,  cette 
feuille  déclarait  qu'autour  du  Comité  central  s'étaient  groupés 
dei^  Comités  nationaux  correspondant  arec  cbaquâ  pays,  et 
chargés  <K  d*élaborér  les  mesures  préparatoires  propres  à  faciliter 
le  développement  intérieur  de  chaque  nation,  j» 

Lé  15  décembre  1850,  une  adresse  du  Comité  central  déttio^ 
étatique  européen  cherchait  à  rallier  vers  un  même  but  les 
efforts  des  Comités  italiens,  polonais,  allemands,  atitfichienà  et 
hollandais. 

Le  Comité  allemand  siégeait  à  Londres^  11  s^étàit  dofitié  k 
înission  de  rallier  lei^  diverses  sectes  communistes  divisée^  depuis 
longtemps  en  deux  écoles  distitietes  et  quelquefois  ennemies, 
savoir  :  f  école  dogmatique  oU  littéraire  et  Técoledes  eômmu- 
histes  révotutiontialres.  Tel  était  le  but  d^une  association  récem-» 
ment  organisée  à  laquelle  on  avait  donné  lé  nom  â'Âlliancê  dèè 
ComfHUnistes. 

Cette  associatidh,  dont  les  membres  traitaient  avec  t^tt  dédain 
peu  déguisé  les  révolutionnaires  théoriques  ou  pratiques  de  la 
France,  avait  cependant  choisi  ce  pays  comme  lé  terrain  le  plus 
favorable  à  Tàpplication.  Là  France,  au  reste,  n^était  à  leurs  yeùt 
qu'un  moyen,  uh  foyé^  d^où  partirait  l'étincelle  destinée  à  ém« 
braser  le  continent.  La  daté  de  mai  iSbâ,  imprudemment  fixée 
pour  un  remaniement  simultané  des  deux  pouvoirs,  présentait  une 
occasion  favorable  à  l'entreprise  révoltîtioUnaife.  C'est  donc  en 
t'rance  que  les  premiers  adeptes  de  l'association  s'efforcèrent  de 
f ecruter  des  adhéfehts,  d'organiser  à  ravâtice  le  combat  et  dé 
régler  l'emploi  de  la  victoire. 

L'histoire  de  ce  travail  d'affiliation  poursuivi  dan^- l'ombre, 
peut  seiilè  expliquer  certains  cai-actëres  de  la  crise  qui  allait  bien- 
tôt éclater.  11  est  donc  utile,  poul-  Tintelligence  déS  événemeritë 
futurs,  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  cette  association  mons- 
trueuse, entièrement  étrangère  par  son  esprit  comme  par  son 
origine  au  pays  qu'elle  se  préparait  à  bouleverser. 
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L'art.  1«'  des  statuts  de  YAllianee  du  Cammunisiêi  ou  de 
rUitofi  des  eonmûtiBs  explique  en  ces  termesi  Tobjet  de  la 

société  : 

uVAltiance  a  ptnr  but  d'amener  le  prolétariat  au  pouToir,de 
dissoudre  l'ancienne  société  civile  basée  sur  l'opposition  des 
classes,  et  de  fonder  une  société  nouvelle  sans  classes,  sans  rela* 
tidns  oti  rapporta  citils  de  propriété,  c'est-à-dire  la  république 
âémocràtiqbe  et  éociale. 

i>  Pdur  devenir  ibéttibres  de  l'Alliance,  les  candidats  doivent 
d'après  l'art,  i,  réunir  les  conditions  suivantes  :  Énergie  révolu- 
tionnaire, ardeur  dans  la  propagande,  fertneté  de  caractère,  con- 
fession du  Cdmtnunisme,  soumission  aux  décisions  de  TAlliatice^ 
discrétion  6ur  les  affaires  de  l'Alliance,  admission  à  l'unanimité 
d(!S  voii  dans  une  commune.  Suivent  les  détails  de  l'organisation 
deTAUiance  en  communes,  cercles  ou  comités,  cercles  dirigeants, 
antorité  centrale  et  congrès. 

t  La  Commune,  comprenant  trois  membres  au  moids  et  dix  au 
ploS;  élit  ttn  président,  un  adjoint  et  un  secrétaire. 

»  Le  Cetcle  se  compose  de  deux  comtnunes  au  moins  et  de  dix 
iiipks,  et  les  présidents,  adjoihts  et  secrétaires  des  Communes, 
seréanissent  pour  former  l'autorité  du  cercle. 

^  Les  ditets  cercles  d^un  pays  ou.  d'une  province  sont  subor- 
dôttnés  à  un  Cerclé  dirigeant  dont  la  nomination  appartient  ft 
l'anlorité  centrale. 

f>  L'autorité  centrale,  qui  est  le  pouvoir  exécutif  de  toute 
fAtUmce,  se  Compose  de  cinq  membres  au  moins;  elle  est  élue 
par  le  cerclé  dti  lieu  où  le  Congrès  a  fixé  son  siège,  et  elle  doit 
rendre  compte  au  Congrès. 

»  Enfin  le  Congrès  est  le  pouvoii*  législatif  de  toute  l'Alliance. 
Il  est  (composé  dé  députés  élus  par  les  cercles;  il  se  réunit  todà 
les  ans  au  mois  d'août,  et  fixe  cbaque  année  le  lieu  où  il  s'assem- 
Uera  l'année  suivante  et  où  siégera  l'autorité  centrale. 

^  Les  communes,  leâ  eercles  et  l'autorité  centrale  s'assemblent 
an  tnoins  une  fbis  ious  les  quinze  jours,  et  tous  les  mois  des 
tappoîtâ  Isônt  adressés  par  cbaque  commune  aux  autorités  du 
cerclé  auquel  elle  appartient,  par  (chaque  cercle  au  cercle  dirigeant, 
«t  par  ce  défniër  à  l'autoMtê  céhtfalé,  v 
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A  la  suite  de  ces  statuts^  on  lit  : 

a  Approuvé  par  l'assemblée  géDérale,  à  Londres ,  le  dix  dé-^ 
cembre  1850. 

Signé  sghkbll,  secrétaire.  9 

Après  avoir  organisé  les  cadres  de  l'association,  le  Comité  cen- 
tral de  Londres  pensa  à  créer  à  Paris  un  centre  d'action  et  de 
propagande.  Un  certain  Adolphe  Mayer  partit  de  Londres  aa 
commencement  de  décembre  1850,  avec  le  titre  d'émissaire  et 
avec  la  mission  de  faire  accepter  par  les  communistes  de  France^ 
la  suprématie  du  Comité  central.  A  ce  moment,  il  y  avait  à  Paris 
deux  groupes  de  communistes  dogmatiques  reconnaissant  pour 
chefs  les  nommés  Reininger  et  Scberzer^  et  un  groupe  de  com- 
munistes révolutionnaires,  obéissant  à  la  direction  d*un  sieur 
Cherval. 

La  fusion  s'accomplit,  des  Comités  d'arrondissement  furent 
organisés.  On  y  arrêta  les  voies  et  moyens  de  la  révolution  future. 
Plusieurs  manifestes  secrets  furent  rédigés.  L*un  portait  ce  titre  ; 
Mesures  d  prendre  pendant  la  révolution  et  dès  qu^elle  éclatera. 
Parmi  les  règles  à  suivre  pendant  la  révolution,  on  remarquait  ce 
qui  suit  : 

La  société  se  propose  spécialement  les  objets  suivants  :  l^La 
surveillance  de  ceux  qui  sont  chassés  de  l'association;  29  la  surveil- 
lance et  la  punition  des  traîtres  ;  3o  la  confection  des  listes  des 
ennemis  du  peuple  qui  seront  livrés  à  la  justice  du  peuple;  4»  la 
surveillance  de  ces  mêmes  hommes,  et  les  mesures  pour  qu'ils  ne 
prennent  point  la  fuite  lorsque  la  révolution  éclatera  ;  5»  enlève- 
ment des  armes  et  des  munitions  ;  s'emparer  des  fonds  publics  et 
particuliers,  des  banques»  des  caisses  publiques  et  des  dépôts 
d*arg^t  placés  chez  des  particuliers;  6»  empêcher  que  ces  dépôts 
ne  soient  enlevés  au  moment  où  la  révolution  éclatera. 

Au  nombre  des  mesures  à  prendre  pendant  la  -révolution 
figurait  en  première  ligne  la  création  d'une  commission  ceiftrale 
révolutionnaire  choisie  par  les  hommes  armés  de  la  4«  classe 
(le  prolétariat).  L'un  des  premiers  travaux  de  cette  commission 
serait  a  la  création  de  tribunaux  révolutionnaires  dans  toutes  les 
villes,  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement.  ••  Voici. 
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ajoutait  le  manifeste,  les  astres  raesores  à  prendre  par  les  cofai- 
missajres  :  Prohibition  de  Témigration  ;  prohibition  de  l'eiporta* 
tion  des  métaux  précieux  ;  arrestation  de  tous  les  ennemis  du 
peuple  ;  châtiment  de  ceux  qni  seront  reconnus  traîtres,  au  lieu 
de  leur  domicile,  par  la  justice  du  peuple  ;  les  moins  coupables 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  d*arrond)Ssement  et  les  tri-' 
banaux  de  département.  D^autres  moyens  seront  prescrits  par  le 
gouTornement  révolutionnaire  pour  diriger  le  surplus  de  Torganî- 
sadon  :  i»  la  confiscation  des  domaines  et  des  biens  de  tous  les 
ennemis  de  la  révolution  ;  tous  les  biens  confisqués  demeure- 
ront invariablement  la  propriété  de  TÉtat  ;  V>  emprunt  forcé  dans 
la  plus  forte  proportion  sur  tous  ceux  qni  sont  riches  de  plus  de 
50,000  thalers  (environ  20,000  fr.)  de  revenu.  » 

Sous  le  titre  :  Après  la  fin  de  la  révolution^  le  manifeste 
annonçait  qne  Tannée  populaire  se  confondrait  peu  à  peu  dans 
Torganisation  des  travailleurs,  qui  formerait  ensuite  la  seule  force 
armée  de  TÉtat...  et  que  a  la  commission  du  gouvernement  sera 
composée  de  députés  de  Torganisation  des  travailleurs  et  de 
députés  des  départements  qui  seront  élus  selon  les  principes  du 
suffrage  universel »  Enfin  ce  monstrueux  programme  se  ter- 
minait ainsi  :  a  FrèreK,  en  vous  traçant  la  ligne  de  conduite  qui 
précède  pour  nos  travaux  communs,  nous  vous  recommandons 
de  redoubler  d'activité,  et  de  faire  sans  relftche  tous  tos  efforts 
pour  l'observation  des  statuts  et  Tunion  des  frères.  » 

Pendant  que  les  chefs  de  Tassociation  recrutaient  des  adeptes 
à  Paris  et  les  préparaient  pour  la  révolution  prochaine,  une 
propagande  non  moins  active  était  laite  dans  les  départements. 
Un  certain  Gipperich  était  enVoyé  en  mission  dans  TEst.  Cet 
homme  écrivait  au  sieur  Gberval,  le  18  février  1851. 

a  Lm  points  principaux  ^e  ta  poses  sont  très-bons  ;  seulement  je  ne  feux 
pu,  je  n'approofe  pas  que  tous  pariiez  dans  notre  principe  d^asaassiner,  etc. 
ce  sont  là  des  moyens  pour  venir  à  lioat  de  la  réaUsaUon,  de  Texécution  de 
notre  principe,  mais  il  est  nuisible  de  les  mettre  ouvertement  et  présomptueuse- 
mrat  en  avant.  S'il  s'agit  de  cela,  nous  ne  reculerons  certainement  pas  ;  tu  me 
eoBBais  assez  pour  cela.  Ev^Ue  la  haine  contre  tous  les  réactionnaires,  mais  ne 
h  prtcbe  pas.  J*ai  bien  ri  en  lisant  ton  arUde  :  Tuerie  eaui  pitié  des  préireti 
FigDre-ioi  quelques  cinqnantabes  de  pièces  de  ces  brotes  noires  attachées  è 
nue  coide  et  menées  à  l'abattoir  comme  des  moulons  et  des  veaux  pour  y  être 
aVattos.  » 
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^ûu6lquM  pobUoatioDi  claadestinea  sous  forme  d'appel  %n 
peuple  et  portant  le  nom  de  Bulhtins  du  Oomiié  de  résistwnoê, 
éveillèrent  Tattention  de  Tantorilé.  Pendant  que  Tesprit  d'oppo*- 
sition  attribuait,  selon  sa  coutume,  ces  productions  hétéroclites  |t  ' 
la  police,  cello-ci  en  recherchait  activement  les  auteurs.  Elle  fut 
bientôt  sur  leurs  traces. 

A  la  suite  d*une  eoeversation  de  (siharet,  Tantprité  avait  été 
instruite  par  ses  agents,  du  départ  pour  la  Haute-Garonne,  d'un 
chef  des  sociétés  secrètes  dû  Paris.  Des  instructions  furent  en« 
voyées  en  conséquence  pour  le  surveiller  dans  ses  démarches, 
et,  quelques  jours  après  son  arrivée  à  Toulouse,  Tindividu  si*- 
gnalé  était  arrêté  et  trouvé  porteur  d'un  programme  mannecrit 
révélant  Teiistence  d'une  société  secrète  appelée )'£/nîon  de$  Comr 
munes,  et  contenant  des  prineipes  communistes  d'un  vadioalisme 
aussi  absurde  qu'effrayant.  Mise  sur  ^  vpix,  la  police  de  Parie  ne 
tarda  pas  à  pénétrer  dans  la  nouvelle  sojQiété  secrète,  et  s'asinira 
bientôt  que  cette  société  se  reliait  à  d'autres  non  moins  dange<- 
reuses  par  leurs  doctrines,  par  la  composition  de  leur  étal-ma*' 
jor,  pris  généralement  dans  celui  dps  anciennes  conspirations. 
On  arriva  à  constater  Tei^istence  d*une  douzaine  de  sociétés  se« 
crêtes^  organisées,  au  nombre  desquelles  quatre  des  plus  impor** 
tantes  s'étaient  fusionnées,  et,  à  Taide  d*un  comité  dit  supérieur, 
pris  dans  chacun  deâ  comités  particuliers,  Avaient  conçu  la  pensée 
de  centraliser  et  de  rassembler,  sous  una  (fireetion  unique,  toBf 
les  éléments  anaichiques  de  Paris  et  de  la  province,  dette  direc- 
tion mise  en  rapport  et  appuyée  par  des  perspn^agei  en  dâhdrs, 
devait  rester  entre  les  mains  d'hommes  offrant  toute  gavantiftjiii 
socialisme  le  plus  radical.  Déjà  elle  avait  poussé  «es  ramifications 
au  loin,  et  elle  se  proposait  d'enlacer  le  pays  dans  un  vaste  réeeeu 
4'4ParchisteSf  Ordre  était  "donné  (}e  s'approviâpn^er  d'armes  et 
de  munitions,  et  d'attendre  les  circonstances  pour  agir.  Dès  qu'elle 
fut  pourvue  d'informations  suffisantes,  l'autorité  prH  ses  mesures 
pour  arrêter  cette  funeste  propagande,  et,  le  21  janvier,  elle  sur- 
prit en  flagrant  délit,  dans  la  commune  de  Montmartre»  uu^ 
réunion  nombreuse  de  membres  de  V Union  de$  Communesy  aux-» 
quels  s'étaient  joints  des  sociétaires  des  autres  associations.  Des 
mandats  furent  en  outre  lancés  contre  les  principaux  c|iefs  dos 
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autres  sociétés,  et  plusieurs  furent  arrêtés  dans  différents  quar- 
tiers de  Paris. 

Otttre  des  munitions  et  des  armes,  on  avait  saisi  au  domieile 
des  eonspirateurs  plusieurs  pièces  autographiées  ou  imprimées. 
Noas  donnpns  les  plus  importantes  pour  conserrer  à  Tbistoire  un 
témoignage  de  cas  monstrueuses  folies. 

L'UNION  DBS  OOMBIUNBS. 

Pour  nous,  il  n'y  a  d' état  social  conforme  à  la  nature  de  rhomme  qae  celai 
où  régneraient  la  liberté,  Tégalité  et  la  lolidarité.  Les  trois  termes  de  cette 
devise  contiennent  tontes  les  institutions  que  la  démocratie  comporte ,  Tor- 
dre et  la  paix  que  les  sociétés  demandent»  et  la  vérité  que  notre  siècle  chei^ 
die.  Eo  conséquence,  Toalant  mettre  un  terme  aaz  vaines  discussions ,  aux 
faux  systèmes  qui  divisent  le  parti  socialiste ,  n'avoir  plus,  à  l'avenir,  qu'une 
iiêiie  pensée,  qu'un  même  but  et  qu'une  même  action,  noua  avoua  rédigé  le 
prograoune  suivant,  qui  devient,  à  partir  de  ee  moment,  la  religion  dee  tra* 
TuUeiirs  qui  forment  l'ITntort  des  eùmmunei. 

PROGRAIOIB. 

Aft  l«r.  Nous  voulons  la  souveraineté  du  peuple,  le  suflfruge  universel  dans 
toote  ion  étendue  et  toute  sa  sincérité.  Nous  voulons  que  tous  les  Français 
Agés  de  vingt  ans  soient  électeurs,  gardes  nationaux  et  jurés,  à  l'exception  des 
aliénés,  des  criminels  et  des  oisifs. 

3.  Nous  voulons  que  l'Assemblée  Nationale  soit  élaa  tons  les  ans ,  et  que 
tont  représentant  infidèle  à  son  màhdat  puisse  .être  révoqué  par  la  majorité  des 
élsdeurs. 

3.  Nous  ne  voulons  qu'un  seul  pouvoir,  celui  du  peuple  délégué  à  ses  vs* 
présentants.  Nous  voirions  à  jamais  l'abolitien  du  pouvoir  «zécutif  et  ds  ses 
prérogatives  monarebiques.  Nous  voukms  qu'il  soit  remplacé  par  une  agenea 
exécntire ,  privée  de  toute  imtiativa  gouvernementale ,  nomméa  par  PAssem- 
blée,  responsable  devant  elle  et  révocable  à  sa  volonté. 

4.  Nous  voulons  que  le  mandat  de  représentant  seit  spécifié,  et  qu'aneune 
loi  ne  puisse  être  votés  sans  avoir  été  préalablement  discutée  dans  les  collèges 
électoraux. 

5.  NoQs  voulons  la  liberté  de  réunion  et  la  permanence  des  assemblées  élec- 
torales. 

6.  Nous  vouions  la  liberté  de  la  pr^se  illimitée,  responsable  seulement  dans 
le  cas  de  diffamation,  mensonge  et  calomnie. 

7.  Nous  voulons  que  les  fonctionnaires  publics,  à  l'exception  des  ministres, 
soisnt  élos  par  le  psuple  et  fiboisis  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  de  fortune* 

S.  Noos  TOttlons  qpe  le  traitement  des  rsprésentantSi  des  ministres»  du  liant 
clergé,  et  de  tous  les  fonctionnaires,  soit  réduit  à  la  juste  rémunération  de 
ieor  travail. 

9.  Nous  dMacon^  ^«  la  qn^Uté  de  yeprésentaai  iBst  incompati))le  avsc 
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toutes  les  autres-fonctions,  même  celle  de  ministre^  et  que  le  cumul  des  fonc- 
tions publiques  salariées  soit  un  cas  de  prévarication. 

10.  Nous  voulons  l'abolition  de  la  rente  et  de  Tintérêt  asuraire  de  l'ar- 
gent. 

il.  Nous  voulons  Timpôt  progressif  sur  le  capital. 

12.  Nous  voulons  que  la  justice  soit  gratuite  dans  toutes  ses  formes. 

13.  Nous  voulons  que  des  jurés  professionnels  soient  institués  dans  tontes 
les  corporations. 

14.  Nous  voulons  que  tons  les  objets  de  consommation  et  que  tous  les  loyers 
soient  taxés  au  maximum,  et  que  le  travail  le  soit  an  minimum  par  les  jurés. 

15.  Nous  voulons  Tabolition  de  la  conscription,  nous  voulons  que  l'état  mi- 
litaire soit  une  profession  libre  et  rétribuée  comme  les  autres. 

16.  Nous  voulons  le  droit  à  l'existence  pour  tons  les  membres  du  corps  so- 
cial. 

17.  NoQS  voulons  pour  tous  Pinstmction  gratuite,  obligatoire  et  profession- 
nelle. 

18b  Nous  voulons  que  TËtat  ouvre  un  crédit  à  chaque  travailleur,  afin  qu'il 
puisse  exercer  librement  son  industrie. 

19.  Nous  voulons  des  maisons  d'asile  pour  Tenfanoe,  des  offices  médicaux 
et  des  pharmacies  gratuites  dans  toutes  les  communes  de  la  République,  des 
maisons  de  santé  pour  les  malades,  et  des  maisons  de  retraite  pour  les  infirmes 
et  les  vieillards  dans  les  cantons. 

20.  Nous  voulons*  par  une  application  rationnelle  de  la  solidarité ,  que  le 
malheur  qui  tombe  sur  chacun  soit  à  la  charge  de  tons,  et  que  la  sodété  soit 
également  garante  de  tout  préjudice  causé  k  la  personne  et  à  la  propriété  de 
chaque  travailleur. 

21.  Nous  voulons,  par  mesure  d'économie  sociale,  que  l'Etat  rentre  en  pos- 
session du  sol. 

22.  Nous  voulons  le  remboursement  de  la  dette  publique  par  les  électeurs 
des  moniarchies  déchues. 

23.  Nous  voulons  des  récompenses  nationales  pour  le  progrès  et  pour  le 
mérite,  et  une  indemnité  équitable,  prise  sur  les  fortunes  de  ceux  qui^ont  gou-  « 
vemé  et  trahi  la  France,  à  toutes  les  victimes  de  la  monarchie  et  de  la  réac- 
tion. 

24.  Nous  voulons  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  toutes  matières. 

25.  Nous  vonbns  que  les  emblèmes  de  la  République  soient,  à  l'avenir,  le 
drapeau  ronge  et  le  niveau. 

AD  PEUPLE. 

(Huitième  bulletin.) 

Peuple! 

Le  temps  est  venu  de  relever  la  tète.  Tes  lâches  ennemis»  après  t'avoir  bâil- 
lonné ensemble ,  ont  cru  t  avoir  vaincu ,  et  disputent  en  ce  moment  auquel 
d'entre  eux  tu  dois  appartenir.  Plus  de  doute ,  la  discussion  scandaleuse 
dont  le  palais  législatif  a  été  le  théâtre  pendant  quatre  jours ,  aât  dessiller 
les  yeux  des  plus  aveugles:  d'un  côté,  l'Empire  avecles  ambitions  crapa- 


LES  PARTIS  A  L'ŒUVRE.  73 

leues  et  impAtientes  qni  pallalent  à  l'Elytée  et  qai  brftlent  de  te  ruer 
inr  le  payi  oomme  Bor  une  riche  proie  ;  de  r«ntre»  la  royanté  de  droit  di- 
Tin  et  la  royauté  constitationneUe  qae  ta  as  toi-même  jetées  dans  la  boue , 
toilà  Faltemative  oà  ta  es  placé.  Quel  qoe  soit  celai  qui  triomphe ,  ta  es 


Âkrte  donc  !  que  tonte  la  France  soit  en  éveil.  Jamais  la  liberté  ne  oonrat  de 
plugnads  dangers.  Mos  oppressears  apprêtent  lenrs  armes,  et  comptent  leors 
satellites  dévoués  :  soyons  prêts  à  leor  répondre  avec  la  force  digne  d*an  grand 
penpl^.  Organisons-noas  sans  délai.  Qœ  ioa»  les  hommes  de  cœar  s*entendent; 
que  les  sssodatîons  militantes  donnent  l'exemple  de  l'activité  et  da  dévouement 
^lei  distinguent.  Soyons  bien  convaincns  que  la  lutte  n'est  pas  éloignée  ;  te* 
ooDs-noos  en  garde  contre  une  surprise  que  tout  rend  probable. 

Notre  rôle  est  tout  tracé.  Ce  n'est  pas  de  nous  que  doit  partir  l'agression. 
Noos  derons  observer ,  l'arme  an  bras ,  toutes  les  phases  de  Tintrigue  qui  se 
déroule  devant  nos  yeox  ;  dès  qu'elle  aura  atteint  son  dénoûment ,  alors  nous 
iotervieDdrons»  et  cette  tourbe  monarchique  tombera  sous  nos  coups*  oomme 
une  bande  de  brigands  pris  en  flagrant  délit. 

Le  moment  est  suprême.  Tout  le  monde  fera  son  devoir.  L'armée  et  la  garde 
utioaale  connaissent  lenrs  ennemis.  Les  représentants  du  peuple ,  restés  fi- 
dèlei  à  leurs  mandats,  savent  tout  ce  que  Ton  est  en  droit  d'attendre  d'eux.  Im- 
pBÎssantB  dans  l'Assemblée,  c'est  au  milieu  du  peuple  qu'ils  doivent  déployer 
legnmd  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  Quant  à  nous,  nous  ne  dormirons  pas 
tint  que  durera  cette  crise.  1%  elle  se  prolonge,  nous  ne  cesserons  d'avertir  ; 
n  la  htte  est  prochaine ,  on  nous  retrouvera  les  premiers  sur  la  brèche ,  et 
présents  partout  où  la  cause  de  l'égalité,  pour  laquelle  nous  travaillons^  exigera 
notre  concours. 

Peuple!  tes  oppresseurs  ont  juré  d'étouffer  dans  ton  sang  les  principes  gé- 
aéreax  dont  leur  égolsme  redoute  l'applicatioa.  Jurons,  à  notre  tour,  de  sanver 
la  Répablique»  ou  de  nous  ensevelir  sous  ses  angnstes  mines  ! 

Ftre  le  RéfMique/ 

LE  COMITÉ  CENTRAL  DE  RÉSISTANCE. 

Le  caractère  anarchiqne  de  Tinsarrection  future,  si  hautement 
annoncée,  pouvait  être  suffisamment  déduit  du  caractère  même 
des  conspirateurs  dans  leurs  relations  mutuelles.  La  forteresse 
du  Mont-Saint-Michel  en  renfermait  un  assez  grand  nombre,  et 
leurs  haines  mutuelles  donnaient  un  avant-goût  des  dissensions 
terribles  qui  pourraient  nattre  après  la  victoire.  La  discorde  la 
plus  complète  régnait  entre  ces  prisonniers.  Là,  comme  ailleurs, 
ils  s'étaient  divisés  en  plusieurs  partis.  Il  y  avait  les  Barbétistes  ou 
Barbèsiens,  ainsi  nommés  du  nom  de  leur  chef,  M.  Barbes.  Sous 
ce  drapeau  se  rangeaient  les  détenus  qui  avaient  reçu  le  plus  d'in- 
struction et  qui  étaient  le  moins  disposés  au  désordre.  Ceux-là 
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étaient  traité»  à'amtoi  par  les  autre».  Presque  tau»  U»  ouvriers, 
les  détenus  sans  éducation,  le«  turbulents,  ies  indiscipliBét  sui- 
vaient la  bannière  de  M.  A.  Blanqui.  Ceux-là,  pour  le$  Barbèsiens^ 
c'était  la  vile  multitude • 

Tel  était  le  personnel,  telles  étajent  les  doetrines,  tel  le  but  de 
rarmée  révolutionnaire.  La  direction,  on  le  voit,  n'était  plus  aux 
mains  des  sommités  parlementaires  de  la  démocratie,  L^s  moQ* 
tagnards  les  pins  convaincus,  les  plus  radioalement  révolution*' 
naires,  étaient  devenus  suspects  aui  soldats  de  la  démagogie.  Nui 
doute  qu'ils  ne  fussent  ou  dépassés  qu  sacrifiés  au  moiuent  de  la 
lutte.  D'ail|eurs>  lemPUTeutent  n'était  plus  français  :  les  réfugiés 
de  Londres  et  de  Suisse,  illuminés  ou  communistes,  dogmatiques 
ou  révolutionnaires,  prétendaient  donner  ft  la  crise  de  t8S2  un 
caractère  de  généralité  qui  la  rendit  européeunef  o^,  pour  p^i^ler 
leur  langage,  humanitaire. 

Les  plus  distingués  parmi  les  démocrates  français,  obéissaient, 
sans  le  savoir  «  à  cette  impulsion  secrète»  Quelques-ung ,  par 
exemple,  se  donnaient  la  million  de  veiller  à  ravaoir^  de  la  Ur 
berté  dans  la  Péninsule,  oubliant  que  rien  n'est  plus  odieux  à  l'Es* 
pagne  que  tout  ce  qui  ressemble  à  une  immixtion  étrangère.  Un 
cQiufté  se  foriQait  à  Paris,  ^nnppf  ant  fièrement  squ  iuteut|oa  de 
régénérer  TEspagne,  fût-ce  malgré  elle-même.  MM.  Lameniiais, 
Joly,  Mathieu  (de  la  Drôme)»  Victor  Scfaœlcher,  E.  Baune,  Las- 
teyras  et  Bertholon,  représentants  du  peuple  et  membres  de  la 
réunion  de  la  Montagne,  acceptaient  froidement  cette  tâche  ma* 
gistrale. 

lia  petite  France  émigrée  jetait  i  taute  heure  rinaulte  et  la  me- 
naeei^ux  institutions,  aux  chefs  delaFran^e  véritable.  A  c6té  d'ella, 
une  Italie  révolutionnaire  s'orgauisait  dans  ses  tavernes,  apportant 
à  ri^dignation  de  commande  excitée  en  Angleterre  oontre  régres- 
sion papale,  Tbonorable  et  puissant  seooues  de  ses  blaspbimae. 
Un  père  Qavaazi,  moine  défroqué,  barnabite  apoetat,  y  couvrait  de 
ses  outrages  la  religion  eathoUque,  et  ce  déplorable  Airijaux,-  afitfàs 
avoir  déclamé  contre  le  despotisme  imaginaire,  de  la  papauté, 
depaandait  une  heure  de  Yépr^s  SiQili9nnH  pont  purg«rRomede 
sa  garnison  française.  Cet  apôtre  humanitaire  voulait  inaugurer 
le  règne  de  la  fraternité  par  le  massacre  de  6,000  Français.  Bas 
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Vmçm  écoulaient  ce  misérable  et  s'asiociaient  à  ses  fureura  par 
km  applaudiesemeQU  oa  par  leur  ailenca. 

Ces  Tioleaoea  avaient  auprèi  de  la  masse  des  réfugiés  plas  de 
saeeès  que  les  théories  raffinées  à  Tallemande.  £n  nin  H.  Ledm' 
Roliia  s'essayait  avec  quelque  iaeipérience,  à  formuler  des  utor 
pies,  En  vain  une  brochure  du  chef  apparent  des  socialistes  mi« 
liteQlg  déclarait  qu'il  ne  fallait  plus  désormais  ni  de  président  ni 
de  représentants  à  la  République.  Idée  empruntée  à  Jean-'isiv- 
qoes  Rousseau»  somme  beaucoup  d'autres  nouveautés  modernes. 
«  La  souveraineté»  dit  Rousseau»  n'étant  que  Te^^ercice  de  la  vo- 
lonté générale,  ne  peut  jamais  s'aliéner,  et  le  souverain»  qui 
n'est  qu'un  être  ooilectif»  ne  peut  être  représenté  que  par  lui-- 
même. »  Qui  ne  reconnaît  dans  ces  paroles  du  mattre  toute  la 
théorie  de  l'indi t;idu  ro*  P  II  est  vrai  que  Rousseau  ajoute  :  a  Pour 
que  ce  gouvernement  fit  possible»  il  faudrait  que  le  monde  fdu 
peoplé  d'anges.  » 

Or,  cette  utopie»  que  Rousseau  édiafaudait  en  vue  d'une  répu- 
blique de  cinq  lieues  carrées»  et  à  .laquelle  il  n'accordait  d'autre 
vaiear  que  celle  d'un  rêve  irréalitt^bie,  M.  Ledru-Rollin  la  pro* 
posait  froidement  à  une  nation  de  treate-six  millions  d'hommes. 
C'est  là,  disait-il»  la  seul  moyen  de  prévenir  les  révolutions.  Po- 
litique homœopathique  qui  préviendrait  les  réfolutions  en  orga- 
nisant la  révolution  permanente. 

Mais  ces  gages  malbeureoi,  donnés  par  un  esprit  d'une  valeur 
ioeoDteatableàraiagération  révolutionnaire»  ne  pouvaient  réussir 
à  lui  assurer  la  direction  sérieuse  du  mouvement  futur  abandonné 
à  Tavanee  aux  pins  grossiers  et  aux  plus  violents.  Aussi,  les  ad- 
versaires les  plus  intelligents  de  la  démocratie  radicale  ne  s'y 
troQipatent  pas  et»  dédaignant  d'engager  la  lutte  avec  les  uto- 
pistes inoffensifs,  appelaient  Tattention  publique  sur  les  séides 
aveugles  et  sur  les  nouveaux  jacobins.  Qoalques««uns  même;  dans 
un  intérêt  asse7  transparent»  se  plaisaient  à  exagérer  le  danger 
ponr  exploiter  les  terreurs  biep  connues  de  la  bourgeoisie.  Un 
idffiinistratenr  distingué»  homme  d'esprit  avant  tout»  M.  de  Ro- 
mieu,  faisait  à  l'avance  un  tableau  chargé  des  saturnales  révolu- 
tiaaoaires  que  promettait  l'échéance  £atale  de  1852.  Dans  un 
petit  livre  fort  habilement  précédé  d'un  titre  à  effet,  h  Spwtrê 


76  mSTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

rouge f  il  évoquait  le  cauchemar  inquiétant  de  la  réToIiition  an- 
noncée. A  la  suite  des  fantastiques  peintures  de  ranarchie>  il 
indiquait  le  remède  ordinaire  des  situations  extrêmes. 

«  Je  ne  crois  à  aucun  droit  naturel.  Le  mot  droit  n'a  aucun 
sens  pour  mon  esprit.  Je  n'en  vois  nulle  part  la  tradoction  dans 
la  nature...  Il  est  d'invention  humaine  et,  à  ce  titre,  il  m'est 
suspect...  les  temps  de  foi  sont-  passés Il  y  en  a  qui  cher- 
chent des  solutions,  je  n'en  vois  aucune....  » 

Et,  à  son  tour,  l'écrivain  annonçait,*comme  autrefois  M.  Pron- 
dhon^  le  carnaval  révolutionnaire  : 

a  Ils  sont  las,  les  prolétaires  ;  ils  aspirent  au  joiir  où  ils  tien- 
dront nos  petits  enfants  et  les  écraseront  sur  la  pierre.  Il  faut  au 
peuple  le  cirque  de  l'antiquité  avec  ses  lions  et  ses  tigres  :  et  il 
entend  y  prendre  part  lui-même...  Ahl  on  voulait  du  nouveau  : 
on  en  aura.....  Je  me  représente  qu'en  1852  on  verra  se  lever  la 
masse  prolétaire ,  dédaigneuse  des  lois  faites  et  les  regardant 
comme  de  chétifs  morceaux  de  papier,  marchant  à  Fume  du  scru- 
tin malgré  préfets  et  gendarmes.  Alors  sera  comprise  rinéyitable 
nécessité  d*une  lutte  à  mort  pour  en  finir  avec  ce  procès  des  pri- 
vations contre  les  jouissances,  puisque  Dieu,  dans  son  mépris  de 
nos  querelles,  n'a  voulu  leur  laisser  que  ces  grossiers  drapeaux. 
*rannonce  lajaquerie.  d 

Puis  venait  la  conclusion  :  a  Entre  le  règne  de  la  torche  et 
le  règne  du  sabre ,  vous  n'avez  plus  que  le  choix ,  grâce  à  Dieu, 
le  sabre  du  xix<»  siècle  n'est  plus  celui  de  Tamerlan.  U  ne  sort 
pas  du  fourreau  pour  détruire,  mais  pour  protéger,  il  est  de- 
venu l'élément  civilisateur,  car  il  combat  la  barbarie.  » 

Et  l'auteur  concluait  à  la  dictature  militaire.  De  toutes  les  solu- 
tions proposées  depuis  que  la  révolution  de  1848  avait  inauguré 
le  chaos,  c'était,  sinon  la  plus  désirable,  au  moins  la  plus  histo- 
riquement probable  et  la  plus  logique.  Il  est,  en  effet,  des  mo- 
ments dans  la  vie  d'un  peuple,  où  l'armée  apparaît  comme  la 
seule  force  matérielle  assea  compacte,  assez  une,  assez  maniable 
pour  dégager  la  société  des  ruines  où  elle  se  meurt,  et  pour  lui 
rebftlir  un  abri. 

A  Paris  cependant ,  toutes  ces  excitations  contradictoires  trou- 
vaient la  bourgeoisie,  sinon  indifférente,  au  moins  apathique. 
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En  présence  de  ces  dangers  si  palpables ,  épuisée  par  tant  de 
commotions  diverses,  elle  semblait  parfois  avoir  perda  la  con« 
sdeoce  de  son  état.  Une  sorte  de  stupeur.maladive  s*était  empa- 
rée de  rintelligence  publique.  Une  lassitude  générale  avait  rem« 
placé  les  émotions  fiévreuses  de  la  révolution  commençante.  Un 
dégoût  universel  s'était  emparé  des  esprits,  et  il  pouvait  sem- 
bler probable^  qu'une  attaque  vigoureuse  tentée  contre  la  société 
ne  serait  pas  énergiquemént  repoussée  par  elle. 

Rien  de  sérieux  ne  pouvait  cependant  être  essayé  encore  dans 
la  capitale  ordinaire  de  la  révolution.  Un  incident  assez  puéril 
le  prouva  suffisamment. 

Cause  depuis  plus  de  dix  ans  de  fréquents  désordreSi  le  cours 
de  M.  Michelet  avait  depuis  longtemps  dépassé  son  but  primitif 
et  méconnu  singulièrement  les  conditions  de  son  titre.  Cette 
cbaire  d'histoire  et  de  morale  ne  retentissait  plus  que  de  para* 
doies  politiques,  prétextes  à  de  fréquents  scandales.  Le  col- 
lège de  France  s'émut  enfin  de  ces  excitations  déplorables,  qui 
transformaient  en  un  club  tumultueux  le  paisible  aille  de  la 
science. 

Un  journal  ayait  publié  quelques  fragments  de  ce  cours  d'his- 
toire et  de  morale.  On  ne  voulut  pas  croire  que  de  pareilles  doc- 
trines eussent  été  publiquement  enseignées.  L'opinion  publique 
s'émut.  On  demanda  au  ministre  de  l'instruction  publique ,  si 
c'était  bien  là  l'enseignement  historique  et  moral  du  collège  de 
France.  Des  sténographes  officiels  furent  envoyés,  pour  recueillir 
exactement  les  paroles  du  professeur ,  et  le  résultat  de  cette  ex- 
périence fut  tel  que  le  professeur  lui-même  ne  voulut  pas  recon- 
naître ses  leçons  dans  ces  reproductions  irrécusables.  En  laissant 
de  côté  les  blasphèmes,  les  impiétés  qui  faisaient  le  fond  de  ces 
cours  y  il  y  avait  là  de  si  singulières  inadvertances,  des  halluci- 
nations d'un  mysticisme  si  puéril,  un  si  fâcheux  dévergondage 
de  pensée  et  de  style,  que  l'on  ne  put  s'empêcher  d!élever  des 
soupçons  déplorables  sur  l'état  d'une  intelligence  autrefois  vi- 
goureuse et  brillante.. Les  collègues  attristés  du  professeur  du- 
rent prendre  enfin  une  résolution  qu'on  leur  indiquait  depuis 
longtemps,  que  réclamaient  à  la  fois,  et  l'intérêt  moral  de  l'édu- 
cation publique  et  la  dignité  du  professorat.  Sur  leurs  conclu^ 


^' 
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ùw$  rantorité  mipériearë  dut  prendre  un  pwtii  dMisif«  Le  oeuri 
de  M.  Miohelet  fat  sospeitâUi 

Gonformément  aui  vieilles  traditions  révolutiotinalres^  le  parti 
démoca'atique  résolut  de  preitdre  cet  incident  pour  prételte^  Oh 
organisa  une  prétendne  manifestation  de  là  jeuneêw  des  écoiégi 
Le  13  mars»  deux  cent  cinqaahtë  jeunes  gen^  environ  «e  réani* 
relit  aux  environs  de  la  place  Cambrai^  dans  l'intention  de  de^ 
mander  la  réouverture  du  cours  de  Mi  Michelet.  Quelques^tins 
d'edtre  eux  avaient  apporté  une  pétition  préparée  d'atanee .  Atiiisi- 
I6t  ces  jeunes  gens .  ayant  en  tète  les  auteurs  de  la  pétition^  s6 
dirigèrent  en  ordre^  marchant,  deux  par  deux^  ters  le  palais  de 
FAssemblée»  Quelques  représentant,  qui  de  troutaient  par  ha- 
l&rd  sur  les  lieux  où  s^orgeuisaît  èette  maniltosiatioft^  aèconrtt-^ 
rent  à  FAstiemblée  pour  prévenir  le  président  et  les  qnesteunli 
qui  ignoraient  complètement  cette  démarché.  Aussitôt  léi  ordres 
filr^t  donnés  ;  les  troupes  de  sei'viée  an  palais  fureni  mises  sonl 
lès  armée^  les  grilles  furent  fermées  /et  toutes  les  mesures  prisée 
pour  ne  pas  laisser  pénétrer  les  pétitiohnaires  dani  la  cour  inté^ 
Heure  du  palais. 

fin  effets  la  colonne  des  pétitionnaireè  se  présenta  sur  la  pIAce 
de  Bourgogne  vers  deux  heures  et  s'y  arrêtai  Trois  reprélentanis, 
qui  les  y  attendaient^  MM.  Yersigny^  Noël  Parfait  et  Aubry  (du 
Nord)  9  reçurent  des  mains  des  chefs  de  èette  manifeitation  là 
pétition  ^  en  lés  engageant  à  ne  proférer  aucun  êri  et  à  rentrer 
paisiblement  chez  eux»  Lés  jeuiies  gens  se  bornèrent  à  proférer  déS 
cris  de  vive  MichBl^  !  et  cinq  minutes  après  ils  continuèrent 
leur  marche^  se  rendant,  par  la  place  de  la  Concorde  et  les  boti- 
levards,  à  la  rédaction  du  Natitfhal ,  rue  Saint^Georgel^  De  là  un 
allèrent  à  la  rédaclion  des  journaux  la  P¥esi9  ei  (a  RépHbliqièêf  et 
se  dispersèrent.  Cette  ooldnne  n«  rencontra  ibr  son  passage  qne 
la  plus  profbnde  indifférence  de  la  part  de  la  pOpalatioii« 

Une  seconde  manifestation  du  même  gebre  n'eUt  peur  ré^ 
sultat  que  Tarrestation  d'un  certain  nombre  de  perttirbateurs  pitt 
sérieux^  parmi  lesquels  les  étudiants  téritabled  n'éttient  pas  efi 
majorités 

Si  la  tentative  de  la  rué  n'atàit  été  que  fldlcule,  on  ne  poâfa|^ 
mdeonnattre  le  danger  sérietit  que  rétéléit  éet  inoident<  On  était 


LES  PAÀTtS  A  L'OEUVRE.  79 

forcé  d'atotter  enfin  qtie  rettseignement  public  était  litre  eo  proie 
à  l'aDarehie  morale.  Les  doctrines  les  plus  démoralisatrices 
étaient  enseignées,  an  nom  de  rUnîYersité.  TantAt»  c'était  nn  des 
professears  les  plus  distingués  de  cette  école  de  philosophie 
germano^éeossaise  qui  a  pris  le  nom  d^école  française  ou  d*école 
éclectique,  c'était  M.  Jacques  qui  écritait  dans  nn  recueil 
mensuel  ces  déplorables  paroles  :  a  Le  catéchisme  abêtit  renflittoe, 
il  la  corrompt.  Les  prières  qu'il  contient^  choquent  le  plus 
grossier  bon  sens.  •  TantAt  c'était  un  autre  professeur  de  rjJ- 
niversité,  M.  Deschanel,  qui  annonçait  avoir  découvert  la  cause 
du  mal  qui  ronge  la  société  moderne,  et  cette  cause,  selon  lui, 
c'était  le  christianisme.  Le  christianisme  n'était  à  ses  yeux  qu'une 
réaction  fâcheuse  qui  a  fait  dévier  l'humanité  de  sa  marche 
natorelle. 

Que  dire  encore  de  cette  glorification  des  souvenirs  les  plus 
bonteaxdela  révolution  française?  La  religion  chassée,  ses  autels 
eDTahis  par  des  prostituées,  ses  ministres  conspués  en  attendant 
qa'on  les  massacre  ;  voilà  ce  que  M.  Jacques  appelait  l'affranchis- 
sèment  de  la  raison  humaine.  Et  ce  spectacle  ridicule  quand  il 
ne  fut  pas  hideux,  il  le  célébrait  dans  ces  phrases  enthousiastes  : 
«Même  divinisées  par  le  peuple,  la  Raison  et  la  Liberté  rempla- 
cent les  Dieux  du  christianisme  sur  les  autels  d'où  les  passions 
populaires  ont  précipité  ceux-ci.  n  Dans  tout  le  reste  de  ce  pam- 
pUet  s'étalaient  sous  les  formules  les  plus  violentes  une  igno- 
rance inouïe,  un  mépris  brutal  de  la  religion* 

Pour  juger  ia  portée  de  ces  doctrines,  il  ne  fallait  que  voir  par 
qui  elles  étaient  patronées  dans  FAssemblée  nationale.  M.  Ma- 
rier de  Montjau  y  qualifiait  d'œuvres  philosophiques  ces  outrages 
à  la  religion,  et  s'indignait  de  voir  frapper  par  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  des  professeurs  indignes  de  figu- 
rer désormais  dans  les  rangs  du  corps  enseignant.  Il  fallut  que 
M.  Giraud,  ministre  de  l'instruction  publique,  rappelât  que 
M.  Garnot  lui-même,  en  mai  1848,  avait  frappé  un  professeur 
coupable  d*avoir  publié  un  pamphlet  irréligieux  (27  mars). 

Si  cet  abaissement  de  l'enseignement  public  et  officiel  révélait 
un  travail  de  démoralisation  monstrueuse,  il  est  juste  de  recon- 
naîtra qu'une  réaction  salutaire  s'opérait  dans  les  rangs  les  plus 
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élevés  de  la  société,  aa  profit  des  doctrines  salutaires  si  long^ 
temps  calomniées.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  sur  rensei- 
gnement, récole  philosophique  et  révolutionnaire  n'avait  pas 
fonde  une  seule  maison  d'éducation,  tandis  que  l'enseignement 
catholique  était  en  progrès;  M.  le  ministre  de  rinstruction 
publique  fut  obligé  de  constater  cette  double  situation  à  la  tri- 
bune nationale. 

Tel  était,  à  la  fin  de  mars,  l'ensemble  des  éléments  conserva- 
teurs ou  destructeurs  qui  se  disputaient  la  société  française. 
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CHAPITRE  IV. 


DÉFIANCES    MUTUELLES. 


Le  système  de  goaverneoient  des  parlementftires  monarchiqoes  ;  loi*  organiqaes, 
loi  sor  la  garde  nationale ,  loi  sur  Tadministration  intérieure.  —  La  gard« 
DàtioDale,  jastet  défiances,  nécessité  d*one  organisation  pins  sétère;  renoo- 
vdlement  triennal  des  élections,  nécessité  d*ane  loi  provisoire  ;  ajournera-t- 
on les  élections,  le  gonvernement  mis  en  suspicion,  le  projet  transitoire  voté 
d'orgence,  protestations  de  la  Montagne,  encouragement  à  la  désobéissance  ; 
MM.  de  Lamartine,  de  Lamoricière,  Cavaignac  défendent  la  garde  nationale  ; 
ttqoisse  dn  projet  organique,  le  droit  an  fusil,  première  délibération.  —  Toa« 
joare  la  loi  du  31  mal,  M.  Baze  et  la  proposition  Detmara,  unité  de  loi  et  de 
liste  électorale  ;  propositions  diverses  relatives  à  Tinterprétation  de  la  loi  da 
31  mai  ;  décision  hostile  à  cette  loi  prise  par  la  commission  de  Tadministra^ 
tien  intérieure,  émotion,  réunion  des  Pyramides,  résolution  prise,  M.  Fan* 
cW  est  chargé  de  mettre  1* Assemblée  en  demeure,  M.  Base  le  prévient; 
tactique  de  la  Montagne,  elle  recule  devant  un  vote  décisif,  retrut  de  la  pro- 
position Yictor  Lefranc,  mise  à  Tordre  du  jour  des  propositions  Dabeani, 
Arnaud  (de  TAriége)  et  Desmars  ;  espérances  des  parlementaires ,  avorta 
meot;  retrait  par  M.  Arnaud  (de  TAriége)  de  sa  proposition,  la  proposition 
de  M.  Desmare  est  reponssée,  ordre  du  jour  motivé  de  M.  de  Yatimesnil, 
abstention  de  la  Montagne.  —  Proposition  de  M.  Pascal  Do'prat,  candida*» 
tures  inconstitutionnelles.  —  La  crise  ministérielle  continue ,  note  officielle 
à  ce  sujet,  les  vieux  constitutionnels,  prétentions  dn  parti  de  l'ordre.  —  Mi- 
nistère définitif,  sa  composition  ,  objections  des  puristes  de  coiytitutionnalîs- 
1^  i  programme  de  M.  Léon  Faucher,  ordre  du  jour  de  non  confiance  propo- 
sé par  M.  Sainte  *Beuve,  majorité  assez  faible  pour  le  ministère,  abstentions 
significatives. 


On  se  rappelle  que,  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  le 
parti  conservateur  avait  posé,  comme  jalons  principaux  de  sa  po- 
litiqoe,  trois  lois  organiques  importantes,  la  loi  du  31  mai  qui 
organisait  le  suffrage,  la  loi  sur  la  presse  et  la  loi  sur  renseigne- 
ment. (V.  r Annuaire  pour  1 850,  p.  i 84, 196, 46)  Pour  édifier  tout 
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un  système  de  gouvernement,  il  fallait  compléter  cet  ensemble 
de  lois  organiques,  en  attendant  qu'on  pût  se  livrer  à  un  travail 
plus  difticiie,  la  révision  de  la  loi  fondamentale  elle-même. 

Parmi  les  lois  organiques  dont  Tétude  avait  été  faite  avec  le 
plus  d'activité,  se  trouvaient  la  loi  sur  la  garde  nationale  et  la 
loi  sur  Tadministration  intérieure,  La  première  fut  entre  la  ma- 
jorité monarchique  et  le  pouvoir  exécutif,  l'occasion  d'un  nou- 
veau conflit.  De  toutes  les  institutions  qu'a  léguées  à  la  France  la 
révolution  de  1789,  la  garde  nationale  est  une  de  celles  qui  ont 
provoqué  le  mouvement  de  réaction  le  plus  absolu.  Le  23  fé- 
vrier 1848  a  montré  ce  que  pouvait,  pour  le  malheur  d'un  pays, 
une  faute  de  ta  bourgeoisie  armée.  Malgré  d'incontestables  ser- 
vices rendus  depuis  lors  à  la  société,  la  garde  nationale  n*avait  pu 
iàîre  oublier  encore  cette  triste  responsabilité  d'un  jour.  Aussi, 
le  parti  conservateur  dans  TAssemblée  nationale  avait-il  résolu  de 
prévenir,  par  une  organisation  plus  sévère,  le  retour  de  sembla- 
bles da»gerft.  A  une  armée  de  l'émeute,  il  voulait  substituer  une 
armée  de  l'ordre  :  la  loi  qu'on  préparait  .devait  être,  dans  sa 
pensée,  la  loi  du  3t  mai  de  la  garde  nationale^ 

liais  Taecord  â'o&  était  sortie  la  loi  organique  du  suffrage  uni^ 
tersel  n'existait  plus  :  à  cette  entente  avait  succédé,  des  deux 
parts»  une  déOance  mutuelle,  peut-être  également  justifiée. 

0uelq8e»*un8  des  chefs  parlementaires,  désirant  faire  partager 
I  PAsseroblée  les  défiances  dont  ils  étaient  animés,  à  l'égard  du 
pouvoir  exécutif^  épiaient  toutes  les  occasions  de  dénoncer  comme 
•nspcetes  les  intentions  do  ce  pouvoir.  Le  renouvellement  triennal 
des  élections  de  la  garde  nationale  leur  fournit  un  préieite  à  des 
accusations  nouvelles.  A  les  en  croire,  le  gouvernement  voulait 
là  saisir  de  la  question,  pour  s'en  faire  un  instrument  de  popu- 
larité, et  pour  présenter  aux  yeux  du  pays  TAssemblée  comme 
l'obstacle  permanent  à  l'extension  des  droits  civiques. 

Un  projet  de  loi  organique  avait  été  soumis  à  l'Assemblée  na- 
liooalo  lo  20  juillet  1850,  et  bien  que  huit  mois  se  fussent 
écoulés,  les  études  de  la  commission  spéciale  n'étaient  pas  encore 
terminées  et  le  rapport  u* avait  pas.  encore  été  déposé*  Dans  cette 
siluatM»,  la  légiftl^tioB  résultant  de  la  loi  du  22  mars.  1851  et 
des  décrets  du'gouvernement  provisoire  restait  en  vigueur,  et. 
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aux  fermes  de  ce(te]]égislatioD,  les  officiers  de  la  garde  nationale 
étaient  soumis  à  ta  réélection  après  un  délai  de  trois  ans,  i,  partir 
des  éleclions  générales  qui  leur  avaient  conféré  leurs  fonctions. 
Or  les  derDières  élections  générales  ayant  eu  lieu  le  5  avril  1848, 
le  renouvellement  de  la  garde  nationale  eut  dû  se  faire  de  droit 
le  5  avril  i85l.  Mais  le  gouvernement  et  la  commission  avaient 
cru  qu'il  y  aurait  inconvénient  au  double  point  de  vue  de  la  tran- 
gulHiié  générale  et  de  l'autorité  de  la  loi  organique  qui  se  pré* 
parait ,  à  appeler  la  garde  nationale  i  procéder  au  choit  de  ses 
ofGci.er9,  diaprés  une  législation  qui  devait  être  profondément 
modifiée.  Tous  deux,  en  conséquence,  s'étaient  trouvés  d*accord 
sur  le  principe  de  la  prorogation  des  pouvoirs  des  chefs  de  la 
garde  nalionale  ;  un  dissentiment  cependant  s'était  élevé  entre 
euigur  le  mode  de  conduite.  Tandis  que  le  gouvernement  pen-» 
sait  que  cette  prolongation  était  de  droit  et  devait  résulter 
de  la  non  convocation  des  électeurs  à  Tépoque  légale,  la  com- 
mission prétendait  que  la  prorogation  des  pouvoirs  ne  pouvait  être 
admise  qu'en  vertu  d'une  loi  positive,  et  elle  se  fondait  princi- 
palement sur  la  nécessité  de  couvrir  ainsi  la  responsabilité  du 
pouvoir  eiécutif;  sollicitude  dont  néanmoins  le  ministère  lui 
savait  peu  de  gré,  et  derrière  laquelle  il  soupçonnait  quelque 
défiance. 

On  se  rappelle  que  le  mode  d'élection  de  la  garde  nationale, 
avant  la  révolution  de  1848,  était  direct  pour  tous  les  grades 
jasqu'à  celui  de  capitaine,  et  à  deux  degrés  pour  les  grades 
supérieurs. 

Un  décret  du  gouvernement  provisoire  avait  introduit  le  suf- 
frage universel  direct  et  absolu  dans  la  législation  électorale  delà 
garde  nationale. 

Or,  pendant  que  le  projet  organique  dont  nous  avons  analysé 
les  dispositions  principales,  était  soumis  à  Texamen  d^une  commis- 
sion 8péciale,on  répandit  le  bruit  que  le  gouvernement,  après  avoir 
manifesté  Fintention  d'ajourner  les  élections  de  la  garde  natio- 
nale jusqu'après  le  Vote  de  la  loi  nouvelle,  se  décidait  subite- 
ment à  en  flxer  le  Jour  au  25  mars^  conformément  au  décret  dii 
Souvernement  provisoire. 

Les.partisans  monarchiques  de  la  loi  du  51  mai  s'émurent 
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de  cette  résolution  qui  atteignait,  selon  eux,  la  loi  organique  du 
suffrage  universel.  Est-ce  donc^  s'écria-t-on  de  nouveau,  que  vous 
voulez  faire  subsister  côte  à  côte  deux  sortes  de  suffrage  univer- 
sel :  l'un  régularisé,  épuré  pour  l'élection  des  députés,  l'autre 
illimité  pour  l'élection  du  Président  et  de  la  garde  nationale  ? 
Est-il  bien  nécessaire  d'imposer  au  pays  une  crise  électorale  ? 
N'auriez-vous  pas  la  pensée  secrète  d'abroger  la  loi^  de  diminuer 
tout  au  moins  son  autorité  morale? 

Mais,  d'un  autre  côté,  appliquer  la  loi  du  31  mai  aux  élections 
de  la  garde  nationale,  avant  qu'une  disposition  spéciale  l'eût 
ordonné,  c'eût  été  fournir  un  prétexte  aux  fauteurs  de  désordre 
et  dpnner  Toccasion  de  contester  la  première  application  faite  en 
grand  de  cette  loi. 

Le  8  mars,  le  ministra  de  l'intérieur  déclara  renoncer  à  la  ré- 
élection du  25  mars,  mais  en  avançant  cette  fois  que  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  besoin  d'être  autorisé  par  une  loi  spéciale  pour 
proroger  le  pouvoir  des  officiers  et  sous-officiers.  Ici  la  commission 
se  trouvait  en  désaccord  avec  le  ministre. 

Le  gouvernement  persistant  dans  cette  attitude,  la  commission 
décida  qu'elle  soumettrait  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi ,  ten- 
dant à  surseoir  aux  élections  jusqu'après  la  promulgation  de  la 
loi  organique.  L'urgence  de  ce  projet  transitoire  fut  votée  le  len- 
demain à  une  grande  majorité  (15  mars). 

La  discussion  s'ouvrit  le  15.  Le  gouvernement  persévéra  dans 
son  refus  absolu  de  s'associer  à  la  présentation  de  la  loi.  Quant 
à  la  gauche,  deux  de  ses  orateurs,  MM.  Madier  de  Montjau  et  Ju- 
les Favre,  saisirent  cette  occasion  d'accuser  l'Assemblée  de  vio- 
ler la  Constitution,  de  porter  atteinte  au  suffrage  universel^  d'em- 
piéter sur  le  droit  des  électeurs.  Ils  allèrent  jusqu'à  provoquer 
les  officiers  et  les  gardes  nationaux  à  des  manifestations  sédi- 
tieuses,  en  approuvant  d'avance  les  protestations,  les  démissions 
et  les  refus  de  service.  Auraient-ils  mieux  accueilli  un  acte  du 
gouvernement  qui  aurait  ajourné  les  élections  ?  On  en  pouvait 
douter. 

Voici,  d'après  le  rapport  de  M.  de  Riancey ,  dans  quel  état  la 
question  se  présentait  devant  l'Assemblée  : 

1»  Les  dernières  élections  générales,  indiquées  d'abord   au 
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18  mars,  puis  au  25»  enfin  au  avril,  par  dea  décrets  successifs  du 
gonvernement  proyisoire ,  ont  eu  lieu,  dans  Paris ,  à  cette  date 
da  5  avril  1848^  et,  pour  les  départements,  dans  le  courant  du 
même  mois.  La  période  triennale  imposée  par  la  loi  du  22  mare 
1831  va  donc  expirer  prochainement  :  il  faut  pourvoir  à  cette  si- 
tuation. 

»  Trois  moyens  se  présentaient  :  avoir  rendu  la  loi  organique 
assez  à  temps  pour  que  les  élections  pussent  être  faites 
d'après  ses  prescriptions  ;  si  ce  résultat  ne  pouvait  .être 
atteint  avant  le  5  avril ,  faire  procéder  aux  élections  gé- 
nérales, d'après  la  législation  en  vigueur,  c'est-à-dire  d'a- 
près les  décrets  et  arrêtés  de  1848  ;  ou,  enfin,  demander  à 
TAssemblée  une  loi  transitoire  qui ,  en  ordonnant  quMl  fût 
sursis  aux  élections  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  défini- 
tive, prorogeât  pendant  ce  même  laps  de  temps  les  pouvoirs  des 
officiers.  0  ' 

A  ces  trois  moyens  il  faut  en  ajouter  un  quatrième  qui  eût  con- 
sisté à  laisser  les  choses  dans  Tétat  où  elles  étaient,  les  officiers 
conservant  leurs  grades  et  continuant  à  exercer  leurs  fonctions 
sans  quMl  fût  besoin  d'une  loi  transitoire. 

II  était  un  premier  point  hors  de  doute  :  c'est  que  la  loi  orga- 
nique ne  pourrait  être  promulguée  avant  le  5  avril  :  comment  se 
faisait-il  que  ce  projet ,  déposé  le  29  juillet  1830,  ne  fut  pas,  au 
mois  de  mars  1851 ,  en  état  d'être  discuté  devant  TAssemblée? 
La  faute  en  était-elle  aux  événements  politiques  qui  s'étaient  suc- 
cédé depuis  cette  époque ,  à  la  prorogation  arrivée  dans  l'inter- 
îalle,  à  la  nécessité  où  s'était  trouvée  la  commission  de  recueillir 
de  nombreux  renseignements,  ou  bien  à  la  lenteur  des  commisr 
saires,  ou  enfin  à  la  négligence  du  gouvernement  et  de  ses  agents, 
il  était  difficile  de  le  dire  et  de  préciser,  même  après  le  débat 
qui  eut  lieu  à  ce  sujet  entre  M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre 
de  Tintérieur,  de  quel  côté  se  trouvaient  les  torts.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'^st  que  ce  premier  moyen  dût  être  écarté  tout  d'a- 
bord. I 

Le  second  avait  paru  plus  praticable ,  et  le  gouvernement  s'y 
était  d'abord  arrêté  ;  mais  il  se  rendit  bientôt  aux  observations 
de  la  commission  ;  il  reconnut  avec  elle  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
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mettre  en  mouvement  toute  une  population,  alors  que  Tordre  et 
le  calme  étaient  à  peine  rétablis,  pour  procéder  à  des  élections 
qu*il  faudrait  recommencer  quelques  semaines  après*  La  loi  nou- 
velle d'ailleurs  introduisait  dans  le  mode  d'élection  de  profondes 
modifications  ;  elle  condamnait  implicitenient  les  principes  ab- 
solus posés  par  le  gouvernement  provisoire  ;  Tapplicalion  de  ces 
principes  ne  paraîtrait-elle  pas  bizarre  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles? Ne  paralyserait-elle  pas  d'avance  les  dispositions  de  la 
loi  projetée,  et  n'enlèverait-elle  pas  à  la  diacnssion  d'où  ejle  de- 
vait sortir  toute  indépendance  et  toute  autorité?  Tels  soqt  les 
sçrupulesqui  avaient  fait  cesser  les  hésitations  du  gouvernement  et 
Tavaient  décidé  à  laisser  les  choses  dans  Tétat  actuel  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi. 

Or,  il  est  une  règle  qui,  suivant  H.  le  ministre  de  rintérienr,  a 
toujours  été  admise  aussi  bien  en  matière  politique  qu'en  ma- 
tière administrative ,  que  la  Cour  de  cassation  a  consacrée  daas 
un  arrêt  de  1837 ,  que  le  gouvernement  a  plusieurs.  fQis  appli- 
quée sous  l'ancienne  monarchie  aux  élections  de  )a  garde  natio- 
nale, et  qu'enfm  la  constitution  de ^1848  a  elle-méooe  reconnue. 
Cette  règle  c'est  que  les  autorités  dont  l'ensemble  constitue  le 
corps  politique,  ne  peuvent  jamais  subir  de  suspension  ni  de  dé- 
faillance :  elles  demeurent  en  exercice  tant  qu'il  n'a  pas  été 
pourvu  à  leur  remplacement,  et  c'est  sous  la  responsabilité  d^i 
gouvernement  que  leurs  pouvoir^  sont  ainsi  tacitement  prorogés. 

Tout  en  acceptant  cette  théorie  cqmme  parfaitetnent  constilu- 
tionnçlle,  la  commission  avait  cependant  jugé  insuffisante  la  çplu- 
tipn  proposée  par  le  gouvernement.  Elle- avait  pensé  qu'il  y  avait 
plus  à  fairci  et  qu'une  Ipi  transitoire  était  nécessaire  en  droit,  çt 
en  fait  indispensable.  Suivant  elle,  la  responsabilité  du  gouver- 
nement ne  saurait  être  dégagée  que  pi^r  un  actç  4ti  pouvoir 
législatif  qui  approuveraitle  sursis  et  suppléerait  par  une  loi  tran- 
sitoire aux  nécessités  qui  suspendaient  l'exécution  de  la  loi  çxi^- 
taiite.  En  fait,  il  importait  que  les  incertitudes  et  les  hésitations 
jetées  par  certains  partis  dans  les  rangs  de  la  garde  national^  fus* 
sent  levées,  qne  les  espérances  d'agitation  fussent  désarmées,  et 
que  la  voIk  du  législateur  se  faisant  entendrei,  flt  cesper  ^o^t8cr^- 
pule  sur  la  légitimité  de  la  prorogation. 
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On  Toit  qu'entre  la  commission  et  le  goa^ernement  il  n'y  ayait 
qu'on  simple  désaccord  portant  sur  une  question  de  conduite  et 
d*opporiuDité.  Un  autre  point  devait  soulever  un  débat  plus  sé- 
rieux entre  d'autres  adversaires.  Etait-il  possible»  sans  violer  les 
principes  constitutionnels,  de  proroger  les  pouvoirs  des  otflciert 
élus  en  vertu  du  suffrage  universel  T  Tels  sont  les  termes  dans 
lesquels  MM.  Hadier  de  Montjau  et  Jules  Favre  posèrent  le  pro- 
blème. Yoici  leur  solution  et  Targumentation  dont  ils  l'avaient 
fait  précéder. 

S'il  est  une  institution  à  laquelle  doive  s'appliquer  sur  ses  ba« 
ses  les  plus  larges  le^prjncipe  du  suffrage  universel,  c'est  la  garde 
nationale  \  tout  citoyen  doit  être  admis  à  concourir  en  armesi  la 
défense  des  lois  :  c^est  pour  lui  un  droit  aussi  bien  qu'un  devoir. 
Une  des  garanties  de  ce  droit ,  c'est  l'élection  libre  des  chefs  par 
les  soldats  :  ce  principe  de  Télection,  qui  est  de  l'essence  de  la 
démocratie,  le  gouvernement  provisoire  l'a  de  nouveau  consacré. 
Aucune  autorité,  si  élevée  qu'elle  soit,  fût-ce  l'Assemblée  elle- 
même,  n'a  le  pouvoir  de  créer  un  officier  de  la  garde  nationale» 
et  par  conséquent  celui  de  renouveler  son  mandat  une  fuis  expi- 
ré. A  chaque  autorité  ses  attributiqns.  A  l'Assemblée  le  pouvoir 
défaire  les  lois  ;  au  gouvernement,  l'obligation  de  les  exécuter, 
mais  aux  citoyens  seuls  le  droit  de  conférer  un  brevet  d'ofOcier. 
Bors  de  là,  il  n'y  a  que  confusion  et  anarchie.  Élargissant  le 
cercle  de  la  discussion,  M.  ilules  Favre  critiqua  amèrement  les 
tendances  de  la  loi  nouvelle.  Il  lui  reprocha  d'être  un  complé- 
ment funeste  de  la  loi  du  31  mai,  une  seconde  mutilation  du  suf- 
frage universel. 

M.  Madier  do  Montjau  avait  à  sa  manière  dressé  le  bilan  de  la 
politique  suivie  depuis  deux  années  par  le  gouvernement.  La 
presse  comprimée,  le  droit  de  réunion  violé,  la  liberté  d'ensei- 
gnement frappée  tout  récemment  dans  un  éminent  professeur, 
tels  étaient  les  actes  qu'il  avait  signalés  :  M.  Jules  Favre,  les  re- 
prenant à  son  tour  pour  les  comparer  à  ceux  des  deux  monar- 
chies tombées,  s'écria  que  les  mêmes  fautes  produiraient  les  mê- 
mes conséquences,  et  termina  en  prophétisant  aux  plagiaires  des 
hommes  de  1829  et  de  1847  le  sort  de  leurs  devanciers. 

HM.  de  Riancey  et  Baze  repoussèrent  les  doctrines  exposées 
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par  les  deux  orateurs  de  la  gauche  ;  ils  leur  reprochèrent  de  je- 
ter Tagitation  dans  le  pays  en  conseillant  à  l'avance  la  désobéis- 
sance à  la  loi  qui  allait  être  rendue  :  quant  à  cette  loi  en  elle- 
inême  ils  s'attachèrent  à  la  justifier  du  reproche  d'inconstitu- 
tionnalité  et  d'usurpation.  Elle  n'avait  pas  la  prétention  de  créer 
des  officiers,  elle  était  purement  transitoire.  Loin  d'introduire  des 
hommes  nouveaux,  elle  ne  faisait  que  maintenir  dans  leurs  pou- 
voirs des  citoyens  régulièrement  élus.  Enfin ,  M.  Baze  s'étonna 
en  terminant  de  la  voir  attaquer  si  vivement,  lorsque  le  gouver- 
nement provisoire  avait  pu  impunément  réorganiser,  ou  plutôt 
désorganiser  la  garde  nationale^ 

Ces  dernières  paroles  amenèrent  à  la  tribune  M.  de  Lamarti- 
ne. L'honorable  orateur  renvoya  aux  auteurs  de  la  loi  le  reproche 
de  méfiance,  adressé  au  gouvernement  provisoire  :  Si  les  hommes 
dit-il,  auxquels  étaient  alors  confiées  les  destinées  du  pays,  avaient 
suspendu,  pendant  quelques  jours,  les  élections  de' la  garde  na- 
tionale ,  c'était  pour  appliquer  ][)ltis  complètement  le  suffrage 
universel,  dont  le  principe  est  le  même  que  celui  delà  garde  na- 
tionale :  et  comment  se  seraient-ils  défiés  d'elle  ?  N'est-ce  pas 
elle  qui,  répondant  à  leur  appel,  a  sauvé  le  pays  et  la  société  au 
19  mars,  au  17  avril,  au  15  mai  ? 

A  partir  de  ce  moment,  le  débat  devint  plus  sen*é  et  plus  per- 
sonnel. M.  le  général  de  Lamoricière  vint  exprimer  à  son  tour 
le  regret  des  défiances  que  semblait  manifester  la  loi.  Prenez-y 
garde,  s'écria-t-il  vous  vous  engagez  sur  une  pente  funeste  I  Vous 
voulez  aujourd'hui  la  prorogation  pour  des  grades  d'officiers,  crai- 
gnez qu'on  ne  vous  demande  ensuite  la  prorogation  pour  d'au- 
tres pouvoirs. 

Le  trait  avait  été  habilement  lancé,  M.  de  Kerdrel  le  retourna 
avec  énergie  contre  l'honorable  général.  Vous  parlez  de  défiance^ 
répliqua-t-il ,  mais  depuis  quand  une  prorogation  de  pouvoir 
passe-t-elle  pour  une  expression  de  défiance  ?  Non,  je  ne  me  dé- 
fie pas  de  la  garde  nationale  ;  mais  il  y  a  dans  la  garde  nationale 
des  partis  dont  je  me  défie,  ce  sont  ces  portions  gangrenées  que 
l'honorable  général  de  Lamoricière  a  lui-même  dissoutes  et  désar- 
mées. —  Et  c'est  précisément^  répondit  à  son  tour  M.  le  géné- 
rai Cavaignac,  parce  que  nous  avons  pris  rinitiative  de  ces  disso- 


DÉFIANCES  MUTUELLES.  89 

lutioDs,  que  nous  youIods  aujourd'hui  que  les  droits  de  la  garde 
nationale  soient  plus  strictement  respectés. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  loi  provisoire  fut  votée  par  il8  voix  con- 
tre 259  (15  mars);  Tobstaole  était  tourné  sinon  franchi.  Mais 
cette  loi  transitoire  si  simple  qu'elle  parût  au  premier  abord, 
ontre  les  objections  secondaires,  tenant  à  l'état  de  vive  hosti- 
lité des  partis,  aux  motifs  habituels  de  leurs  récriminations, 
soalevait  une  question  de  principe  d'un  ordre  supérieur.  Il  s'a- 
gissait de  savoir  si  la  souveraineté  législative  pouvait  éten- 
dre, même  à  titre  transitoire,  la  durée  des  pouvoirs  conférés 
parFélection.  Cette  doctrine ,  disait-on,  ne  saurait  être  aisément 
soutenue,  et  si  on  l'admettait,  la  conséquence  rigoureuse  serait  de 
donner  le  droit  à  l'Assemblée  de  prolonger  par  une  loi  Texis- 
tence  des  corps  électifs,  tels  que  les  conseils  municipaux,  les  con- 
seils généraux  et  même  aussi  Tautorité  présidentielle  et  la  sienne 
propre.  C'était  là  le  véritable  point  du  débat  ;  mais  ce  point  fut 
plutôt  indiqué  que  développé.  Le  système  sur  lequel  on  appu}'a 
surtout  pour  défendre  la  loi,  se  fondait  sur  les  termes  de  Part.  1  i  3 
de  la  Constitution,  qui  porte  que  toutes  les  autorités  consti- 
tuées demeurent  en  exercice  jusqu'à  la  promulgation  des  lois  or- 
ganiques  qui  le  concernent.  Cette  disposition  dont  l'objet  était, 
on  l'a  vu,  d'empêcher  toute  interruption,  toute  défaillance  dans 
l'administration  et  les  différents  services  publics,  avait  paru  à  la 
commission  justifier  la  prolongation  des  pouvoirs  des  officiers  de 
la  garde  nationale. 

Quand  on  eût  paré  Uux  difficultés  du  moment,  on  put  s'oc* 
coper,  sans  préoccupations  extérieures,  de  la  loi  organique  elle- 
même. 

Le  rapport  de  M.  de  Riancey  (5  avril),  tout  en  admettant  en 
principe  que  tout  Français,  sauf  les  exceptions  légales,  doit  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  pensait  que  tous  les  citoyens  ne 
peuvent  pas  être  appelés  au  service  ordinaire  ou  habituel.  La 
commission  avait  déduit  de  ce  principe ,  la  nécessité  d'une  divi- 
sion de  la  garde  nationale  en  deux  grandes  fractions,  le  service 
ordinaire  et  la  réserve.  Aussi  s'était-elle  occupée  particulière- 
ment de  la  formation,  des  règlements  et  de  la  discipline  de  la 
garde  nationale  en  service  ordinaire.  Elle  avait  augmenté  le  nom- 
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bre  des  membres  qui  devraient  composer  les  conseils  de  recen- 
sement et  avait  élargi  leurs  attributions.  Ces  conseils  auraient  le 
droit  de  Tinscription,  de  la  réparti tion  et  ,1e  jugement  des  dis- 
penses. 

La  commission  avait  (iié  la  condition  d'âge  à  vingt  et  un  ans, 
et  limité  à  une  année  la  condition  du  domicile.  Elle  n'avait  vou- 
lu admettre  aucune  similitude  entre  les  droits  électoraux  des  ci- 
toyens et  leur  devoir  à  faire  partie  de  la  force  publique  du  pays. 
Une  eiception,  non  admise  par  le  Conseil  d'État,  était  faite  en 
faveur  des  membres  et  des  novices  des  associations  religieuses 
vouées  à  renseignement. 

L*élection  serait  directe  pour  les  grades  inférieurs  ;  elle  $e  fe- 
rait par  compagnie.  Pour  les  grades  supérieurs,  l'élection  aurait 
lieu  i  double  degré.  Les  élections  seraient  faites  pour  trois  ans  ; 
mais  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  le  produit  de  la  surprise  ou  de 
l'abstention  systématique,  la  commission  avait  prescrit  que  le 
tiers  au  moins  des  gardes  nationaux  inscrit» devrait  prendre  part 
an  scrutin.  Deux  épreuves,  à  huit  jours  d'intervalle,  seraient  re- 
nouvelées. Si  ce  chiffre  n'était  pas  atteint,  le  gouvernementaurait, 
sous  sa  responsabilité,  le  droit  de  suspension  à  Tégard  desofQ- 
ciers  qu'il  ne  croirait  pouvoir  pas  laisser  sans  danger  à  la  tête  de 
la  garde  nationale.  Toutefois  celte  suspension  ne  pourrait  être 
prononcée  que  par  un  arrêté  motivé  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  sur  Tavis  du  maire.  Sa  durée  pourrait  être  de  deux 
mois  ;  pour  un  plus  long  délai,  il  faudrait  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

La  commission,  perdes  dispositions  spéciales,  laissait  un  dé- 
lai de  deux  années  au  gouvernement  pour  la  réorganisation  de 
toutes  les  gardes  nationales,  même  de  celles  qui  étaient  aujour- 
d'hui &  l'état  de  dissolution  ;  elle  prescrivait  que  dans  le  même 
délai  il  serait  procédé  à  l'inspection,  et,  s'il  y  avait  lieu,  au  re- 
trait provisoire  des  armes  là  o&  le  gouvernement  le  jugerait  né- 
cessaire, afin  de  pourvoir  à  une  nouvelle  répartition  de  l'arme- 
ment. 

Telles  étaient  les  principales xlispositions  de  la  loi  nouvelle.  Qn 
le  voit,  elle  ne  proposait  aucune  innovation  bien  importante  : 
elle  se  bornait  i  relever^  à  corriger,  i  renforcer  la  législation  an- 
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térieare,  c'est-à-dire  la  loi  générale  de  1831  sur  la  garde  natio- 
nale, et  la  loi  spéciale  de  1857  sur  la  garde  nationale  de  Paris, 
en  y  ajoutant  peut-être  quelques  restrictions  sutHsamment  jus- 
tifiées par  de  tristes  expériences. 

Le  gouvernement ,  le  conseil  d*État  et  la  commission  araient 
cherché  d'un  commun  accord  à  soumettre  la  garde  nationale  aux 
eonditions  et  aux  garanties  morales  indispensables  pour  thire  de 
celte  milice  ce  que  l'on  a  justement  appelé  dans  d'autres'temps 
la  grande  armée  de  l'ordre  publie.  Ils  avaient  tu  dans  le  service  de 
la  garde  nationale  ce  que  Ton  doit  y  voir  en  effet,  c'est-à-dire 
un  devoir  qu'il  s'agit  de  rendre  le  moins  onéreux  possible  aux 
citoyens,  en  même  temps  que  le  plus  utile  au  maintien  de  la 
paii  publique ,  et  non  un  instrument  pour  Tanarcbie,  non  ce 
droil  d'invention  nouvelle  que  les  orateurs  de  la  montagne  vin- 
rent rsTendiquer,  la  menace  à  la  bouche,  et  que  M.  Fresnean  ap- 
pela spirituellement  1$  droit  au  fusil.  Avant  tout,  il  fallait  éviter 
le  malheur  qui  nous  avait  condamnés  à  voir  dans  des  Jours  fu- 
nestes la  garde  nationale  aux  deux  côtés  opposés  des  barricades^. 
Tel  était  le  but  des  restrictions  proposées  dans  le  projet  au  prin- 
eipe  qui  veut  que  le  service  de  la  garde  tiationale  soit  une  dette 
commune  à  tous  les  citoyens.  Ainsi,  Tarlicle  102  de  la  Constitu- 
tion porte  que  tout  Français ,  sauf  les  exceptions  fixées  par  la  loi, 
doit  le  service  militaire  et  celui  de  la  garde  nationale.  Cette  dis- 
position devait-elle  être  entendue  d*une  manière  absolue?  De- 
vait-elle être  appliquée  de  telle  sorte  que  la  nation  tout  entière 
serait  incessamment  sous  les  armes,  et^ue  tous  les  citoyens  se- 
raient occupés  en  tout  temps,  comme  on  le  dit,  à  se  garder  les 
uns  les  autres  ? 

Toutes  les  modifications  que  la  commission  avait  apportées  au 
projet  primitif  avaient  été  consenties  par  le  gjouvernement. 

La  première  délibération  sur  le  projet  s'ouvrit  le  8  avril.  Trois 
orateurs  de  la  Montagne,  M.  Boysset,  M.  Madier  de  Montjau  et 
M.  Colfavru,  attaquèrent  le  projet  avec  violence.  Trois  orateurs 
de  la  majorité,  M.  l^resneau,  M.  de  Riancey,  rapporteur,  et  M.  La- 
erosse  s'en  portèrent  les  défenseurs  énergiques,  L* Assemblée  dé- 
cida, par  442  voix  contre  200,  qu'elle  passerait  à  la  seconde  lec* 
tare. 
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En  même  temps  se  préparait,  dans  les  régions  militantes  de 
la  majorité,  un  autre  engagement  dont  la  loi  du  31  mai  fournis- 
sait encore  le  champ  de  balaille.  M.  Baze  fut  chargé  de  faire 
aboutir  une  proposition  de  guerre  restée  dans  les  cartons.  Le 
temps  était  venu,  selon  Thonorable  questeur,  de  se  prononcer  sur 
un  point  fort  grave  de  doctrine  constitutionnelle  :  sur  la  législation 
qui  devrait  régir  l'élection  présidentielle.  Pour  ne  laisser  aucun 
prétexte  au  mécompte  ou  à  la  surprise,  un  membre  de  la  majorité, 
M.  Desmars,  voulait  que  l'Assemblée  déclarât  que  la  même  loi 
électorale  serait  applicable  à  l'élection  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  à  celle  des  représentants  du  peuple. 

La  proposition  de  M.  Desmars  fut,  sur  la  demande  de  M.  Baze, 
mise  à  Tordre  du  jour  du  28  mars. 

Mais  ce  n'était  pas  là  le  seul  point  à  éclaiccir.  M.  Dabeaux  pro- 
posait d'appliquer  la  loi  du  31  mai  aux  élections  municipales  ; 
M.  Victor  Lefranc  demandait  .une  enquête  sur  les  résultats  de 
cette  même  loi  :  enfin,  M.  Arnaud  (de  TAriége)  en  demandait  l'a- 
brogation formelle. 

Pourquoi  donc,  disaient  les  auteurs  et  patrons  de  la  loi  du 
31  mai,  ne  pas  en  unir  tout  d'un  coup  avec  ces  inquiétudes,  avec 
ces  attaques  de  toute  espèce  ?  Pourquoi  ne  pas  faire  résoudre  la 
question  du  sulTrage  universel  ou  du  suffrage  réglé  pour  les  élec- 
tions municipales  comme  pour  la  garde  nationale,  comme  pour 
réleclion  du  Président  de  la  République? 

C'est  que,  à  tort  ou  à  rai'son,  de  nouveaux  doutes  s'étaient 
élevés  dans  les  rangs  des  conservateurs  monarchiques  sur  les  in- 
tentions secrètes  du  gouvernement. 

La  commission  de  Tadministralion  intérieure  décida ,  à  une 
assez  forte  majorité,  que  la  loi  organique  municipale,  au  lieu  de 
s'en  référer  à  la  loi  des  élections  politiques  du  51  mai  1850,  dé- 
terminerait elle-même  les  conditions  des  élections  commu- 
nales. 

Dans  la  soirée  du  même  jour  (âl  mars) ,  la  réunion  des  Pyra- 
mides tint  séance  sous  le  coup  de  l'émotion  produite  par  cette 
résolution.  Dans  la  journée,  des  bruits  s'étaient  répandus  sur  la 
formation  d'un  nouveau  ministère  :  on  disait  la  loi  du  51  mai 
menacée.  M.  Godelle  proposa  de  décider  que  la  réunion  n'ac- 
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corderait  son  concours  qu'à  un  ministère  dont  la  ferme  résolu- 
tion serait  de  maintenir,  sans  aucun  changement ,  la  loi  du 
31  mai  1850,  parce  que  la  moindre  modification  apportée  à  cette 
loi  atléouerait  Tautorité^morale  dont  elle  devait  rester  entourée  et 
ouvrirait  la  voie  à  d'autres  changements  sous  l'effet  desquels  elle 
finirait  bientôt  par  s'écrouler.  MM.  Heurtier,  Ghasseloup-Laubat 
et  Denjoy,  qui  faisaient  partie  de  la  commission  d'administration 
intérieure,  se  rencontrèrent  dans  ce  conseil  donné  à  la  réunion  : 
que  tous  ceux  d*entre  vous  qui  regardent  la  loi  du  51  mai  comme 
une  condition  de  salut  pour  le  pays,  se  tiennent  sur  leurs  gardes 
ets'apprêtent  à  la  défendre;  car,  évidemment,  la  majorité  de  la 
comnaission'Semble  disposée  à  l'affaiblir  et  à  préparer  sa  ruine. 

MM.  Léon  Faucher,  Barocbe,  Lesliboudois,  Janvier,  Lebeuf  et 
Drouyu  de  Lhuys  prirent  ensuite  la  parole,  et  firent  ressortir  la 
nécessité  de  ne  rien  décider  qui  pût  être  regardé  comme  de  na- 
ture à  porter,  même  indirectement,  la  moindre  entrave  à  la  li« 
berté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  dans  le  choix  de  ses  ministres; 
mais  il  fallait,'^ajoutèrent-ils^«  déclarer  hautement  que  la  réunîôn 
était  plus  que  jamais  convaincue,  en  considérant  Tétat  actuel  du 
pays  et  les  dispositions  des  partis  dans  l'Assemblée ,  de  la  néces- 
sité de  maintenir  intacte  la  loi  du  51  mai,  considérée  comme 
elle  doit  l'être  et  comme  elle  le  fut  par  ceux  qui  Tout  votée,  c'est- 
à-dire  comme  une  loi  destinée  à  régler  toutes  les  élections  qui 
doivent  avoir  lieu  en  vertu  du  suffrage  universel,  et  qui  restera 
comme  le  véritable  titre  de  l'Assemblée  législative  à  la  reconnais- 
sance du  pays.  »  La  réunion  s'associa  tout  entière  à  l'expression  de 
cette  opinion,  et  c'est  à  l'unanimité  qu'elle  prît  la  résolution  sui- 
vante : 

«  La  réunion  déclare  qu'elle  est  résolue  à  maintenir,  dans 
son  intégralité,  la  loi  du  31  mai  1850  comme  loi  organique  des 
élections  politiques,  départementales  et  municipales,  d 

Deux  jours  après,  la  réunion  des  Pyramides  chargeait  M.  Léon 
Faucher  de  demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  très-prochaine 
des  différentes  propositions  qui  avaient  été  présentées  concer- 
nant la  loi  électorale  du  31  mai.  Cette  détermination  avait  pour 
but  de  faire  vider  le  plus  tôt  possible  les  questions  qiii  avaient  été 
soulevées.  On  voulait  que  l'Assemblée,  en  déjouant  les  attaques 
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dirigées  contre  la  loi  du  51  mai^  en  repoussant  tous  les  change- 
ments qu^on  proposait  d^y  apporter,  en  se  prononçant  d^une  ma- 
nière énergique  pour  le  maintien  intégral  de  cette  loi  comme  loi 
organique  des  élections  politiques,  départementales  et  munici- 
pales» fit  une  manifestation  nécessaire  dans  Tétat  actuel  de  To- 
pinion  publique  et  en  présence  des  dispositions  des  partis. 

Quelques  membres  eurent  connaissance  de  cette  résolution ,  et 
M.  Baze  imagina  de  prévenir  M.  Faucher,  en  venant  le  16  marâ, 
au  milieu  d*une  discussion  sur  un  projet  concernant  les  falsifica- 
tions de  marchandises,  réclamer  la  mise  à  Tordre  du  jour,  non 
pas  de  toutes  les  propositions  relatives  à  la  lo»  électorale^  mais 
seulement  d'une  proposition  de  M.  Desmars,  portant  que  Télec- 
tion  du  Président  de  la  République  devrait  avoir  lieu  d'après  les 
listes  formées  pour  Téleclion  des  représentants. 

L'opportunité  de  la  proposition  est  démontrée  à  tous  les  es- 
prits, s'écria  M.  Haze.  Mais  quoi,  répondait-on,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  n'a-t-il  pas  déclaré  tout  récemment,  et  devant  une 
commission,  et  devant  l'Assemblée  elle-même,  que  la  loi  électo- 
rale du  31  mai  était  considérée  par  le  gouvernement  comme  éga- 
lement applicable  aux  élections  de  ^Assemblée  et  à  Télection  du 
Président  de  la  République T  Y  a-t-il  donc  encore  ici  quelque 
nouvelle  Intrigue?  K'est-ce  pas  nne  nouvelle  mise  en  suspicion 
des  intentions  du  Président? 

U.  Léon  Faucher  fit  observer  que  puisqu^on  réclamait  un  débat 
sur  une  des  questions  relatives  à  la  loi  du  31  mai,  il  importait  de 
ne  pas  les  traiter  isolément  ;  qu'il  existait  plusieurs  propositions 
qui  avaient  trait  à  l'abrogation  de  cette  loi;  que  les  unes  avaient 
donné  lieu  à  des  rapports,  que  les  rapports  sur  les  autres  ne  tar- 
deraient pas  à  être  déposés,  et  que,  par  conséquent,  on  pourrait^ 
sous  très-peu  de  purs,  les  discuter  en  même  temps* 

Celte  mise  en  demeure  dérouta  les  membres  de  la  gauche  qui 
avaient  mis  en  avant  des  propositions  de  ce  genre.  M.  Arnaud 
(de  l'Ariége)  chercha  à  reculer  :  M.  Victor  Lefranc  retira  sa  pro- 
position* 

La  tactique  est  habile,  a'écrièrent  les  parlementaires  du  31  mai  i 
nous  la  comprenons»  Vous  savez  que  la  commission  de  Tadim* 
nistration  intérieure  a  pris  une  résolution  défavorable  à  la  loi 
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da  St  mai.  Si  l'Assemblée  était  appelée  i  se  prononcer  immé- 
diatement sar  Ja  quesfion,  vous  pourriez  craindre  qu'elle  ne  la 
décidât  dans  un  autre  sens^  et  que  son  vote  ne  modiOit  la  réso- 
lution arrêtée,  mais  non  ofOciellement  connue  de  la  commission. 
Vous  voudriez  laisser,  au  contraire ,  à  la  commissioa  le  soin  de 
préjuger  la  question. 

Le  retrait  de  la  proposition  Victor  Lefranc  laissait,  à  côté  de 
la  proposition  Desmars,  celles  de  MM.  Dabeaui  et  Arnaud  (de  FA- 
riége).  Mais  la  proposition  Ddbeaux,  relative  aux  élections  muni- 
cipales, soulevait  une  diflicullé  spéciale.  Il  était  naturel  et 
conforme  au  règlement  de  renvoyer  Texamen  de  la  question  inci- 
dente i  la  commission  chargée  d'examiner  la  question  principale. 
On  vota  donc  séparément  sur  les  deux  propositions.  Par  un  pre- 
mier vote,  il  fut  décidé  que  la  proposition  de  M.  Arnaud  (de 
TAriége)  serait  mise  à  Tordre  du  jour,  immédiatement  après  celle 
de  M.  Desmars.  Mais  la  proposition  de  M.  Dabeaux  fut  écartée  de 
l'ordre  du  jour. 

Ainsi,  la  discussion  allait  porter  sur  le  principe  même  de  la 
loi  du  31  mai.  Les  membres  de  la  majorité  qui  lui  étaient  restés 
fidèles,  espéraient  pour  la  loi  une  sanction  éclatante  et  en  quel- 
que sorte  une  consécration  nouvelle.  De  tous  ces  efforts,  il  ne 
sortit  qu'un  avortement* 

Le  jour  venu,  28  mars,  M.  Arnaud  (de  l'Ariége]  retira  sa  pro« 
position.  Ainsi  donc,  remarqua  M.  Léon  Faucher,  on  trouve  plui 
commode  de  déclamer  contre  la  loi  du  51  mai,  que  d*en  discuter 
le  principe  :  on  TsTltaque  dans  Tombre,  mais  on  recule  devant 
elle  au  grand  jour. 

Restait  la  proposition  Desmars  qui  ne  pouvait  être  Tobjet 
d*une  discussion  sérieuse,  puisqu'elle  ne  tendait  qu'à  constater 
Tunité  de  liste  électorale.  Ce  principe,  disait-on,  est  tellement 
évident,  qu'il  semble  inutile  de  le  proclamer.  C'était  Topinion  de 
lacommission  d'initiative,  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
H.  Desmars;  la  commission  allait  même  plus  loin  ,  elle  jugeait 
dangereux  de  demander  à  FAssemblée  cette  solennelle  procl»- 
mation  d'une  règle  incontestable;  il  lui  paraissait  que  ce  serait 
presque  montrer  un  doute  là  oÀ  il  ne  pouvait  y  en  avoir;  la  ma- 
jorité était,  on  le  savait,  de  l'avis  de  la  commission.  Dès  lors,  un 
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débat  sérieux  n'était  possible  qu'au  cas  où  le  gouvernement  au* 
rait  contredit  ces  conclusions;  mais  le  ministre  deTintérieur  prit 
tout  d^abord  la  parole  pour  renouveler  la  déclaration  qu'il  avait 
déjà  faite  de  la  conformité  de  sentiments  du  pouvoir  exécutif  et  de 
l'Assemblée  nationale,  sur  l'application  d'une  loi  électorale  uni- 
que pour  rélection  présidentielle,  et  pour  les  élections  législatives. 
Quelque  précises  et  explicites  que  fussent  les  paroles  du  ministre, 
TAssembléé,  tout  en  repoussant  la  prise  en  considération  de  ISr 
pn^position  de  M.  Desmars,  crut  devoir  les  constater  ofliciellement 
par  le  vole  d'un  ordre  du  jour  motivé  que  présenta  M.  de  Vati- 
mesnil.  Quoique  le  fond  même  de  la  discussion  se  fût  pour  ainsi 
dire  dérobé,  la  physionomie  de  cette  séance  fut  assez  vive  pour 
qu'en  des  temps  plus  calmes,  où  on  ne  se  fût  pas  habitué  aux  émo- 
tions journalières  du  parlement,  elle  eût  pu  prendre  rang  parmi 
les  plus  intéressantes.  Ou  remarqua  surtout  le  soin  avec  lequel  fut 
écartée  des  termes  de  Tordre  du  jour  motivé,  l'indication  de  la 
loi  du  51  mai. 

L'ordre  du  jour  était  conçu  en  ces  termes  :  a  L'Assemblée, 
après  avoir  entendu  la  déclaration  faite  au  nom  du  pouvoir  exé'- 
ùutifj  adoptant  les  motifs  développés  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission d^initiative,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  la 
proposition  en  considération,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M^  Dupont  (de  Bussac)  déclara  ,  au  nom  de  la  Montagne,  que 
les  partisans  du  suffrage  universel  ne  pouvaient  s'associer  à  l'or- 
dre du  jour,  sans  approuver  indirectement  la  loi  du  51  mai. 
Aussi,  la  Montagne  ne  prit  pas  part  au  scrutin,  et  Tordre  du  jour 
fut  adopté  par  466  voix  contre  21  (â6  mars). 

Quelques  jours  après ,  5  avril,  comme  pour  mieux  marquer 
l'attitude  de  la  Montagne,  et  montrer  dans  quel  intérêt,  et  au 
nom  de  quelles  défiances  diverses  elle  repoussait  la  loi  du 
31  mai,  M.  Pascal  Duprat  déposait  la  proposition  suivante  : 


»  Art.  1er.  Tout  îndivida  qui,  par  ses  discours,  ses  écrits  on  une  manœuvre 
qaelconqae,  aura  proyoqué.ou  soutenu,  pour  l'élection  présidentielle,  rune  des 
candidatures  interdites  par  Part.  45  de  la  Constitution,  sera  puni  d*une  amen- 
de de  1 ,000  à  5,000  fr.  et  d*un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus ,  avec  privation  des  droits  civiques  pendant  dix  années.  La  peine 
sera  doublée  s'il  s^agit  d'un  simple  fonctionnaire.  De  la  part  des  fonctionnaires 
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sapérienrs,  des  ministres  et  du  Président  de  la  Répabliqoe  ',  l'acte  sera  consi- 
déré comme  un  crime  de  haote  trahison. 

»  Art.  2.  II  ne  sera  tenu  aucun  compte,  après  le  YOte,  des  hulletins  qui  vio- 
leraient la  disposition  ci-dessns  du  pacte  constitutionnel.  Ces  bolletiDS  seront 
déchirés  sans  qu'il  puisse  en  être  fait  mention  dans  les  procès-TOrbanx,  et  il  i^ 
ra  retranché  autant  de  voix  du  chiffre  des  votants. 

B  Art.  3.  En  cas  d'infraction,  les  membres  des  bureaux  seront  punis  oorrec- 
tioDnelIement  d'nne  amende  de  500  à  3,000  fr.  et  d*on  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  trois  ans  an  plus.  Ils  pourront  être  privés  pendant  cinq 
ans  de  leurs  droits  civiques. 

»  Art.  4.  La  présente  loi,  suivie  de  Tarticle  45  de  la  Constitution,  restera 
affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  République  jusqu'à  la  prochaine  élec- 
tion présidentielle.  » 


Au  milieu  de  toutes  ces  luttes^  la  crise  ministécielie  durait 
toujours,  et  le  ministère  provisoire  n'avait  pu  encore  faire  place 
à  un  ministère  définitif.  Le  31  mars,  une  note  publiée  dans  les 
journaux  semi-officiels»  annonça  que  les  diverses  combinaisons  mi- 
nistérielles essayées  par  le  Président  de  la  République,  avaient 
successivement  et  définitivement  échoué.  Résultat  déplorable  !  s'é- 
crièrent les  partisans  attardés  du  régime  constitutionnel.  S*en 
tiendra-t-on  là  ?  A-t-on  fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire  pour  consti- 
tuer UD  ministère  sérieux,  définitif?  Est-ce  que  le  ministère 
trausitoire  en  serait  réduit  à  passer  à  Tétai  de  ministère  définitif? 
Si  on  Ta  toléré  dans  sa  première  forme  et  dans  ses  conditions  an- 
noncées, pourrait-il  suffire  à  la  responsabilité  d'événements  gra- 
ves? C'était  là  tout  simplement  se  tromper  d'époque  et  déplacer, 
soit  à  plaisir ,  soit  par  suite  de  préjugés  vieillis,  la  base  de  la 
responsabilité  nouvelle.  On  faisait  entendre  encore  que  si  la 
note  communiquée  tendait  à  préparer  la  reconstitution  du  mi- 
nistère du  31  octobre,  ce  rajeunissement  d'une  administration 
tombée  sous  le  blâme  de  la  Chambre  serait  un  acte  de  bon  plaisir 
tout  à  fait  inadmissible.  Et  on  s'adressait  solennellement  au  Pré- 
sident de  la  République  :  on  faisait  appel  à  son  patriotisme,  à 
son  honneur,  à  sa  conscience.  La  conclusion. cachée  sous  ces 
prémisses  était  la  nécessité,  pour  le  pouvoir  exécutif,  de  se  li- 
vrer^  sans  conditions,  aux  diverses  nuances  réunies  de  la  majorité 
parlementaire;  c'était  de  revenir  au  10  décembre  1848,  et  de 
recommencer  1b  gouvernement  du  parti  de  Tordre. 
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On  se  complsiisait  dans  ces  plainteà  assez  transparentes  quaud, 
enfin,  la  crise  arriva  à  son  terme. 

Le  10  avril,  Jes  démissions  de  MMk  d«  ftoyêr^  de  <idrtfitay, 
Breiiiet,  Oiraud,  Bbhneider,  YaTsse  et  Vaillant  furent  acceptées, 
et  le  ministère  se  trouva  ainsi  composé  : 

Mil»  Roufaer,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jtetiaa  ; 

Baroche,  ministre  des  affaires  étrangères  i 

Le  général  Randon,  ministre  de  la  guerre; 

De  Chasseloup^Laubat^  ministre  de  la  mariae  ; 

Léon  Faucher,  ministre  de  l'intérieur; 

Magne,  ministre  des  travaux  publics; 

Buffet,  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Dombideau  de  Crouseilhes,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que; 

Achille  Fould,  ministre  des  finances. 

Enfin,  après  trois  mois  de  provisoire  et  de  négociations,  on 
avait  donc  un  ministère. 

Les  partisans  sincères  de  Tordre  et  du  gouvernement  s'en  ré- 
jouirent, tis  ne  voyaient  pas  sans  doute  dans  le  nouveau  cabinet 
là  réunion  d'aptitudes  spéciales,  qui  eût  été  désirable  en  ces 
temps  difficiles,  mais  enfin  c*était  déjà  beaucoup  que  de  se  re- 
trouver dans  une  situation  régulière. 

Quant  aux  puristes  de  constitutionnalisme,  ils  faisaient  leurs 
réserves. 

Vous  n*ëtes  pa»  encore,  disaient  ceux-ci,  un  tninistère  vraiment 
parlementaire.  Vous  êtes  seulement  quelque  chose  de  plus  qu^un. 
ministère  transitoire.  Nous  voyons  bien  dans  vos  rangs  quelques- 
uns  des  membres  du  cabinet  renversé  en  janvier  par  la  Chambre, 
et  qui  représentent  la  fraction  la  plus  considérable  de  Tancienne 
majorité.  Mais  il  n'est  pas  un  parti  qui  puisse  se  croire  complè- 
tement engagé  par  ses  représentants  dans  votre  réunion.  Et  puis, 
ajoutaient  les  autres,  Vous  n'êtes  pas  une  bien  robuste  associa- 
tion d'éléments  politiques.  Vous  êtes  honorables,  sans  doute,  cou- 
rageux, 'pleins  de  bonne  volonté  :  mais  on  cherche  un  homme 
à  votre  tète;  la  gravité  des  circonstances  exigeait  un  chef  poli- 
tique autorisé.  Ministère  décapité,  s'écriaient  les  j)arlementaires; 
ministère  de  provocation,  ministère  de  défi,  dis^t  la  Hontagae  ! 
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De  quoi  se  plâint-on,  qae  veut-on,  répondaient  les  membres  les 
plus  calmes  de  rancîeo  parti  de  Tordre?  Que  le  ministère  ne  soit 
pu  Teipression  complète  de  la  majorité?  Mais  de  quelle  majo- 
rité? Est^e  de  celle  du  i8  Jantier,  celle  qui  rassemblait  sous  un 
mtme  drapeaa  MM.  Thiers,  Gavaignac  et  Nadaudt  Veut-on  par- 
ler de  l'ancienne?  Mais  alors  n'oubliez  pas  que  la  minorité  du  18 
janvier  en  était  une  des  fractions  les  pins  importantes.  Et  d'ail- 
leurs n'est-il  pas  puéril  de  s'attacher  aux  questions  de  personnes, 
quand  les  événements  s'accumulent  menaçants  devant  nous. 

Le  ministère  nouveau  fut  installé  le  il  avril.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Léon  Faucher^  n*attendit  pas  que  des  interpella- 
tions lui  fassent  adressées  pour  donner  à  FÂssemblée  les  expli- 
cations qu'elle  était  en  droit  d'attendre.  Il  monta  à  la  tribune 
pour  exposer  la  politique  du  cabinet.  Cette  politique  serait  celle 
de  la  majorité. 

Un  membre  de  la  gauche  ne  se  sentit  pas  satisfait  par  cette  as- 
surance, et  vint  se  rendre  Torgane  de  certains  scrupules,  de  cer- 
taines susceptibilités.  N*y  avait-il  pas  lieu  de  s'étonner ,  dit 
M.  Sainte-Beuve,  en  voyant  trois  ministres,  MM.  Baroche,  Fould 
et  Rouher,  reprendre  leur  place  deux  mois  après  qu'un  vote  so- 
lennel les  en  avait  dépossédés?  N'y  avait-il  pas  là  un  défi  porté 
parle  pouvoir  exécutif  à  TAssemblée?  Mais  ce  fut  en  vain  que 
M.  Sainte-Beuve  chercha  à  réveiller  les  échos  du  18  janvier.  La 
majorité  ne  s'émut  ni  au  souvenir  de  ses  anciennes  colères,  ni 
anx  perspectives  menaçantes  d'un  18  brumaire  développées  de- 
vant elle  par  l'orateur. 

M.  Sainte-Beuve  avait  proposé  un  ordre  du  jour  de  non-con- 
fiance. Le  scrutin  s'ouvrit  sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple  ré- 
clamé par  les  partisans  du  nouveau  ministère.  Le  nombre  des 
votants  était  de  60â  ;  327  voix  se  réunirent  pour  Tordre  du  jour 
pur  et  simple;  S75  voix  se  prononcèrent  dans  le  sens  contraire. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  donc  adopté  par  une  majorité 
de  52  voix.  Un  assez  grand  nombre  de  membres  appartenant  à 
toutes  les  fractions  de  la  majorité  s'étaient  abstenus. 

Cinquante-deux  voix  de  majorité,  c'était  là  un  début  assez  mal- 
iieureux  pour  une  administration  qui  avait  tant  besoin  de  force  et 
d'appui. 
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Ainsi  l'ordre  da  jour  pur  et  simple,  demandé  sur  la  proposition 
d^ordre  dujour  motivé  de  M.  Sainte-Beuve,  n'avait  été  voté  au  scru- 
tin^ en  faveur  du  ministère,  que  par  327  voix  contre  S75,  c'est-à- 
dire  avec  une  majorité  relative  de  52  voii,  et  seulement  25  voix  au 
delà  de  la  majorité  absolue.  80  membres  environ  s'étaient  abste- 
nuS;  qui,  s'ils  eussent  pris  part  an  vote,  auraient  singulièrement 
modifié  le  scrutin  ;  car  on  prétendait  que  leur  abstentioji  se  fon- 
dait sur  ce  que,  sans  aller  jusqu'à  voter  contre  le  ministère,  ils 
ne  s'étaient  pas  senti  assez  de  confiance  pour  voter  en  sa  faveur. 
De  fait,  parmi  ces  abstenants,  on  trouvait  les  noms  de  MM.  Thiers, 
Yatimesnil ,  Kerdrel,  Larochejaquelein ,  Maleville,  Dufaure, 
Duvergier  de  Hauranne,  de  Mornay,  Roger  du  Nord,  Favreau, 
GhamboUe,  Dampierre,  Bedeau,  Ghapot,  Richard,  etc.,  tous 
adversaires  déclarés  du  malheureux  cabinet  du  10  janvier. 

Voilà  dès  le  premier  jour  la  situation  du  nouveau  ministère, 
patroné  cependant,  assurait-on,  à  son  avènement,  par  quel- 
ques-uns des  représentants  les  plus  éminents  de  la  majorité. 
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Vacances  de  Pâques ,  ooarte  trêve.  — -  ReprÎM  des  tnivaux,  vente  des  jonrnànx 
sur  la  voie  publiqae,  loi  àft  1849  ;  propositions  de  MM.  Pascal  Ûuprat  et 
Baze,  l'égalité  dans  la  probibîtion  ou  dans  la  liberté;  opinion  de  la  commis- 
sion; les  sons-entendos  de  la  discussion  ;  rejet  de  la  proposition  Pascal  Du* 
prat,  prise  en  considération  de  la  proposition  Base  ;  libre  exerdce  des  pn^ 
fessions  d*imprimenr  et  de  libraire,  proposition  de  M.  Dain,  dangers  peu  sé- 
rieux de  Tarbitraire.  -—  Signes  précurseurs  de  la  discussion  sur  la  révision, 
démission  de  M.  Dnpin  refusée  par  la  Chambre  ;  igournement  de  la  loi  or* 
ganiqae  de  Tadministration  intérieure,  urgence  déclarée  pour  une  proroga- 
tion des  pouvoirs  des  conseils  électifs.  —  La  révision  et  la  loi  du  31  mai  ; 
essais  de  conciliation  tentés  par  le  ministère  ;  les  adversaires  et  les  résultats 
de  la  loi  du  31  mai  ;  les  adversaires  et  les  partisans  de  la  révision  ;  discus- 
sions théoriques  et  passions  personnelles,  M.  Pascal  Dnprat»  caodidatorai 
inconstitutionnelles.  —  Coup  d'œil  sur  les  partis  au  moment  de  la  révision  ; 
MM.  Ledru-Roliin,  Victor  Considérant,  Rittinghausen  et  Emile  de  Girardin, 
l'anarchie*  —  Emeute  à  Aspet  et  à  Saint-Gaudens,  tentatives  de  pillage  à 
Kérondes.  —  Saisie  de  publications  incendiaires ,  le  dixième  bulletin  du 
comité  de  résistance,  manifeste  du  comité  du  centre,  proclamation  de  la  nou- 
velle Montagne,  le  vrai  dixième  bulletin.  •—  Terreurs  exploitées,  encore  le 
Spectre  rouge  \  mandement  de  monseigneur  Tarchevéque  de  Paris,  le  mal  et 
le  remède.  —  Les  partis  monarchiques ,  intrigues  fusionnistes,  rapproche- 
ment stérile,  M.  le  comte  de  Cbambord,  M.  le  duc  d'Aumale  et  madame  la 
dnchesse  de  Parme  ;  la  politique  à'idonéité  ;  la  politique  légitimiste,  M.  de 
Falioux.  —  Les  élyséens  ;  entrevue  de  M.  de  Persigny  avec  M.  le  général 
Changarnier  ;  la  société  du  dix  décembre.  —  Candidatures  présidentielles, 
pétitions  pour  la  révision  et  pour  la  rééligibilité  du  Président  ;  proposition 
de  révision  de  la  réunion  des  Pyramides.  —  Propositions  Moulin  et  Morin, 
réglementation  du  débat;  M.  Emile  de  Girardin,  succès  de  scandale;  prise 
en  considération.  —  Orages  précurseurs;  dépêche  télégraphique  de  M.  Léon 
Faucher;  M.  Napoléon  Bonaparte  et  la  garde  nationale  ;  M.^ennequin,  la 
garde  nationale  selon  Robespierre;  théorie  du  succès  en  révolution, 
M.  Crémieux.  —  Onzième  bulletin  du  comité  de  résistance.  —  Avalanche  de 
pétitions,  proposition  Chapot.  —  Vote  sur  .les  propositions  Moulin  et  Morin, 
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M.  Jules  Fvm,  M.  Vetin,  adoptioii.  —  Dépôt  des  propositions  pour  la  ré- 
vision de  ht  Ck>nstitation. 

Accueilli  avec  quelque  défiance  par  la  majorité,  le  nouyeau 
ministère  obtint  une  trêve  de  quelques  jours,  pendant  laquelle 
il  put  rassurer  les  uns,  calmer  les  autres,  et  étudier  les  nombreu- 
ses questions  laissées  en  souffrance  pendant  le  long  intérim  par- 
lementaire. 

On  allait  entrer  dans  la  semaine  marquée  par  la  fête  la  plus 
solennelle  des  trois  cultes  reconnus^  H.  Sainte-Beuve  avait, 
le  9  avril,  proposé  à  FAssemblée  de  s^ajourner  du  12  avril  au  28, 
et,  sur  les  observations  de  M.  Goquerel^  FAssemblée  avait  décidé 
qu*elle  prendrait  huit  jours  de  repos,  du  16  nu  24. 

Après  les  vacanc&  de  Pâques,  la  discussion  trouva  pour  pre- 
mier terrain  des  propositions  contraires,  relatives  à  la  vente  des 
journaux  sur  la  voie  publique.  Il  s^lglssait  de  l'application  rigou- 
reuse de  la  loi  du  27  juillet  1849  et  de  l'interprétation  que  lui 
avait  donnée  la  jurisprudence  (Voyez  ÏAnntàaire  pour  1849). 

On  se  rappelle  qu'un  article  de  cette  loi  avait  pour  objet  de 
soumettre  le  colportage  des  écrits  imprimés  à  Tautorisation  de 
l'administration.  Cet  article  devait-il  s'appliquer  aux  jour- 
naux ?  Beaucoup  d'excellents  esprits  avaient  pensé  que  la  dispo- 
posltion  de  la  loi  de  1849  ne  concernait  pas  les  écrits  périqdi- 
gues;  la  jurisprudence  des  Cours  d*appel  et  de  la  Cour  de 
easaatioa  en  avait  décidé  autrement.  Toute  discussion  interpré- 
tative devenait  désormais  inutile ,  la  voie  législative  restait  seule 
à  ceux  qui  pensaient  que  de  la  loi  ainsi  interprétée  il  pouvait  ré- 
«ulter  quelques  abus.  En  effet,  on  se  plaignait  de  ce  que  le  gou- 
vernement, usant  rigoureusement  du  droit  que  lui  accordait  la 
loi  du  27  juillet  1849,  permettait  la  vente  sur  la  voie  publique 
aux  journaux  d'une  certaine  couleur,  à  l'exclusion  d'autres  jour- 
naux, organes  de  Topinion  contraire.  Il  y  avait  là  une  inégalité 
qu'on  voulait  faire  disparaître. 

Deux  moyens  se  présentaient  pour  arrivejr  à  ce  but.  On  pouvait 
remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  en  1849  ; 
rendre  la  voie  publique  aux  journaux,  quelle  que  fût  leur  opi- 
nion, permettre  de  nouveau  une  lutte  à  armes  légales  ;  ou  bien 
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on  pouTait  interdire  à  tous,  sans  distinction,  la  ?oie  publique. 

C'étaient  là  deux  systèmes  bien  tranchés  que  patronaieni 
11.  Ba^e  pour  la  prohibition,  M.  Pascal  Duprat  pour  la  liberté. 

La  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  H.  Langlais 
(Sarthe)  reconnut  que  la  question  ne  présentait  à  aucun  point  de 
Toe  le  caractère  d'une  question  constitutionnelle.  Suivant  ellOi  si 
la  liberté  de  publier  ses  opinions  appartient  à  chaque  citoyen,  il 
appartient  aussi  à  la  société  de  régler  l'exercice  de  cette  liberté. 
Tout  mode  de  publication  est  donc  essentiellement  dans  le  do- 
maine de  la  loi.  L'intérAt  particulier,  le  droit  individuel,  doivent 
s'effacer  ici,  comme  partout,  devant  Tintérêt  et  le  droit  de  la  so- 
ciété. 

S'occapant  d'abord  de  la  proposition  de  H.  Pascal  Duprat,  la 
commission  estimait  qu'il  y  aurait  inconséquence  et  témérité  de 
la  part  de  TAssemblée,  4  effacer  elle-même  cette  loi  de  pré- 
Toyance,  en  livrant  aux  journaux  la  voie  publique.  L'Assemblée, 
disait  le  rapport,  a  vu  s'agiter  devant  elle,  sans  être  séduite, 
tontes  les  théories  de  la  liberté  et  de  la  publicité  sans  limites.  La  ' 
maItip)ication  des  jourqaux  ne  Iqi  a  pas  paru  le  seul  moyen  ni 
même  le  meilleur  d'instruire  et  de  moraliser  le  peuple.  Elle  n'a 
pas  cru  à  une  puissance  de  la  vérité  telle,  que  la  société  fût  dis- 
pensée de  toute  prévoyance,  comme  si  la  pénalité  etle  jury  avaient 
enlevé  à  la  presse  tous  ses  dangers.  L'état  présent  de  la  France 
dicte  d'ailleurs  à  l'Assemblée -sa  résolution.  Le  calme  règne  en- 
core dans  le  pays,  mais  Tère  des  agitations  est  prochaine.  L'es- 
prit d'anarchie  n'a-t-il  pas  déjà  assez  de  moyens  de  parler  aux 
passions  du  peuple,  sans  qu'on  l'autorise  encore  à  élever  ses  tri- 
bunessur  la  place  publique?  Bientôt  sa  voix  seule  y  serait  en- 
tendae.  C'est  Teffet  ordinaire  d'une  telle  liberté.  Jamais  elle  n'a 
produit  que  le  monologue  des  factions,  en  multipliant  les  organes 
de  cette  presse  si  connue  dans  nos  troubles  civils.  Abaissez  la  bar- 
rière, immédiatement  vous  verrez  cette  presse  renaître,  injurieuse 
et  violente,  comme  dans  tous  les  temps;  agitant  les  population^, 
exploitant  les  souffrances  du  travail,  calomniant  la  société,  étouf- 
fant la  voix 'des  opinions  sages  et  pacifiques,  se  dérobant  à  la  ré- 
pression parla  continuité  même  de  ses  attaques.  C'est  une  véri- 
table fièvre  qu'on  donnerait  au  pays,  sous  prétexte  d'y  animer  la 
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vie  politique,  et  la  République  n'a  rien  à  gagner  à  ce  réveil  de 
l'esprit  démagogique.  On  la  jugera  dans  le  monde  par  sa  conduite 
dans  cette  période  difficile  de  la  transmission  des  pouvoirs.  Elle 
aura  beaucoup  fait  pour  elle-même  si  elle  sait  la  traverser  avec 
calme,  et  elle  n'y  parviendrait  point  en  face  d'une  démocratie 
ardente,  livrée  sans  défense  aux  excitations  journalières  d'une 
presse  anarchique. 

Toutes  ces  considérations  avaient  paru  décisives  à  la  com- 
mission pour  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Pascal  Duprat. 

Venant  ensuite  à  la  proposition  de  M.  Baze,  la  commission  avait 
pensé  que  la  faculté  dont  était  investie  aujourd'hui  Tadministra- 
tion  d'autoriser  ou  d'interdire  la  distribution  et  le  colportage  des 
écrits  de  tout  genre  présentait  des  inconvénients,  même  pour  le 
pouvoir,  en  le  rendant  de  fait,  et  malgré  lui,  responsable  de  ce 
que  contiennent  les  journaux  autorisés.  L'utilité  de  ce  pouvoir, 
soit  pour  le  gouvernement,  soit  pour  le  public,  n'avait  pas  paru 
à  la  commission  de  nature  à  balancer  ses  inconvénients.  L'auto- 
^riié  aurait  lieu  de  se  plaindre,  disait  le  rapport,  si  la  loi  la  laissait 
désarmée  et  sans  puissance  pour  les  jours  de  crise.  L'œuvre  de 
la  commission  serait  de  prévoir  ces  difficultés  et  de  conserver  au 
gouvernement  les  moyens  d'y  pourvoir.  La  proposition  n'y  ap- 
portait aucun  obstacle,*  la  commission  proposait^  en  conséquence, 
delà  prendre  en  considération. 

L'Assemblée  avait  donc  à  choisir  entre  deux  systèmes  ;  l'un  sou- 
tenu par  MM.  Frichon  et  Pascal  Duprat,  proposait  d'accorder  aux 
journaux  une  liberté  égale  et  absolue  pour  la  vente  sur  la  voie 
publique  ;  l'autre,  résultant  de  la  proposition  deM.  Baze,  tendait  à 
interdire  cette  vente  d'une  manière  générale.  Le  premier  von- 
lait  l'égalité  dans  la  liberté,  le  second  l'égalité  dans  la  prohibi- 
tion. 

Bien  qu'il  s'agît  d'une  question  importante  et  par  les  principes 
de  liberté  qui  s'y  trouvaient  engagés  et  par  certains  faits  qui  s'y 
rattachaient  spécialement,  lesquels  avaient  à  différentes  reprises, 
éveillé  toutes  les  susceptibilités  de  l'Assemblée  et  appelé  son  at- 
tention sur  l'usage  fait  par  l'administration,  du  droit  d'autoriser 
que  lui  accordait  laloi,  le  débat  prolongé  durant  toute  une  séance 
n'eut  pas  l'intérêt  qu'il  semblait  devoir  offrir.  On  remarquait 
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déjà  que  des  questions  qui  auraient  autrefois  tenu  une  place  con- 
sidérable dans  les  débats  parlementaires,  poutaient  à  peine 
pendant  quelques  heures  attacher  l'Assemblée,  soit  que  prévoyant 
des  jours  plus  orageux,  celle^i  réservât  sa  passion  pour  ces  mo- 
ments suprêmes,  soit  aussi  peut-être  que  la  discussion  manquât 
d'nn  éclat  suffisant.  Il  est  certain  que  les  illustrations  parlemen- 
taires, après  s^être,  presque  sans  exception,  prodiguées  dans  la 
grande  lutte  du  mois  de  janvier,  se  retiraient  dans  Pombre,  à 
droite  aussi  bien  qu'à  gauche,' comme  si  elles  voulaient  conserver 
toutes  leurs  forces  pour  une  occasion  décisive.  Des  orateurs,  qui, 
dans  cette  nouvelle  discussion  parlèrent  au  nom  de  l'opposition 
avec  une  certaine  force,  n'avaient  ni  cette  autorité -de  parole,  ni 
cette  supériorité  d'éloquence  qui  élèvent  et  agrandissent  les 
questions,  qui  excitent  et  font  éclater  les  ardeurs  politiques. 

Le  terrain  de  la  discussion  spéciale  fut  plus  d'une  fois  dé- 
passé. À  un  horizon  assez  rapproché  apparaissaient  des  questions 
très-hautes,  dont  quelques  orateurs  impatients  voulurent  prenr 
dre  les  prémices.  Récriminations  sur  le  passé  ,  menaces  et  ter- 
reurs de  l'avenir  défrayèrent  cette  conversation  parlementaire 
dont  le  résultat,  prévu  à  l'avance ,  fut  le  rejet  de  la  proposition 
Pascal  Duprat,  par  406  voix  contre  226,  et  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  Baze  (24  avril). 

Cette  décision  de  l'Assemblée  ne  vidait  pas  le  débat  engagé. 
La  proposition  Baze,  soutenue  par  une  fraction  importante  de  la 
droite  de  TÂssemblée,  adoptée  avec  restriétions  parle  ministère, 
pouvait  donner  lieu  à  deg  explications  graves.  La  difticulté  fut 
ajournée.  Le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Pascal  Duprat  n'avait 
iait  que  déblayer  le  terrain  de  la  lutte. 

Au  fond ,  il  s'agissait ,  entre  le  ministère  et  une  partie  de  la 
majorité,  beaucoup  moins  d'une  question  de  liberté  théorique, 
que  de  la  situation  spéciale  faite  à  certains  journaux  qui  soule- 
vaient avec  vigueur,  et  souvent  avec  habileté,  une  polémique  ar- 
dente contre  la  loi  du  31  mai. 

Quelques  jours  avant,  le  3  avril ,  l'Assemblée  avait  repoussé, 
par  426  voix  contre  213,  la  prise  en  considération  d'une  propo- 
sition de  quelques  représentants  montagnards,  ayant  pour  objet 
le  libre  exercice  des  professions  d'imprimeur  et  de  libraire. 
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Cette  proposition,  palronée  par  H.  Dain  »  awt  M  4éjjk  p^ 
sentée  par  Benjamin  Constant  en  4830.  Tons  les  efforts  4ci  bril- 
lant orateur  avaient  échoué  devant  1%  difficulté  de  go^oiU^^  1(^ 
principe  de  la  liberté  at^solue,  en  matière  d'ipaprimerîe  ^t  4®  U« 
brairie,  avec  les  impérieuses  exigences  de  l'ordre. 

D'ailleurs ,  Tauteur  de  la  proposition  nouvelle  avait  limé  de 
cAté  deux  questions  qui,  en  18^0,  avaient  entraîné  la  çbute  i^ 
projet.  Ces  deux  questions  étaient  celles  du  cftationnement  e^  de 
rindemnité.  Ce  silence  vs^lnt  à  U.  Dain^  de  la  part  dm  fiffifiq?"" 
teur,  une  fin  de  non-recevoir.  , 

Dans  le  eours  de  la  discussion»  un  inei^bre,  1|,  Mou^ier^  re^ 
connut  qu'avec  la  loi  telle  qu'elle  existait ,  on  pouvait  craindre 
que  Tautorité  ne  se  livrât  à  l'arbitraire.  Maia  cet  arbitrairet  ajou- 
tait-il,  a  un  contre-poids  dans  la  publicité  et  dans  la  responsabi- 
lité des  agents  du  pouvoir.  On  pouvait  craindre  que  la  loi  n'eût 
augmenté  le  monopole  en  restreignant  le  nombre  des  brevet^. 
Elle  n'en  avait  rien  fait.  U  existait,  au  mois  d'avril  18S1, 
1,100  imprimeurs  brevetés  et  5,000  libraires.  Sous  la  Restaura* 
tion,  on  avait  retiré  trois  brevets,  un  seul  avait  été  retiré  soi^s  le 
gouvernement  de  Juillet,  neuf  l'avaient  été  depuis  la  République. 

Ce  n'étaient  là  que  des  escarmouches,  et  la  lut(e  sérieuse  s'ao* 
nonçait  par  ces  engagements  d'avant-garde.  Elle  devait  éclater 
avec  la  question  de  la  révision.  On  pressentait  tellement  la  gravité 
de  ces  débats,  que  l'Assemblée  ayait  entendu,  avec  une  émotion 
profonde,  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dupin  atné  qui,  le  31  mars, 
demandait  un  mois  de  congé  et  se  démettait  de  ses  fonctions  de 
président.  L'Assemblée  se  refusa  à  acSepter  cette  démission ,  et, 
le  12  mai,  elle  renouvela  à  M.  Dupin  son  témoignage  de  con- 
fiance en  rappelant  de  nouveau  au  fauteuil.  Sur  478  votants, 
M.  Dupin  eut  350  voix  contre  8S  données  à  H.  Mathieu  (  de 
la  Drôme),  et  85  à  M.  de  La  Rochejaquelein. 

Ce  fut  un  événement  parlementaire  que  cette  phrase  qui  ter- 
minait la  lettre  de  M.  Dnpin  : 

a  Je  reviendrai  avant  la  fin  de  mai  prendre  part  à  nos  communs 
travaux,  surtout  pour  des  questions  qui  intéressent  au  plus  haut 
degré  l'avenir  du  pays,  et  qui  méritent  assurément  qu'on  -y  con- 
sacre du  recueillement  et  de  la  méditation.  » 
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(Tétait  comme  Fannonce  officielle  da  grend  déb^t  ^t  Ift  révi^ 
sioB  de  la  Constitation. 

U  terrain  fut  encore  déblayé  par  riûournement  d'ane  loi  er'* 
ganique  importante ,  la  loi  réglant  toute  Tadoiiniitration  inté* 
rieure  et  qui  organisait  les  commutée,  le»  cantoni^  lee  départe- 
ments et  les  conseils  de  préfecture. 

Les  pouvoirs  des  Conseils  électifs,  nommés  en  Tertu  de  la 
Constitution  allaient  bientôt  expirer*  Or^  il  était  à  eraindre  que 
la  loi  organique  sur  les  attributions  municipale»  et  départemeiH 
t^les  ne  fut  pas  encore  votée  pour  cette  époque.  Le  gouvernement 
pensa  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  public»  il  fallait  prendre  une 
mesure  semblable  à  celle  qui  avait  été  prise  pour  la  prde 
nationale.  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  en  se  fondant  sur  ce 
précédent;  présenta  donc  un  projet  de  loi  tendant  à  foire  pro- 
roger provisoirement  les  pouvoirs  dès  Conseils  généraux^  d'ar- 
rondissement et  municipaux  ;  il  demanda  en  même  temps  pour 
ce  projet  une  déclaration  d'urgence, 

La  gauche  fit  entendre  de  vives  réclamations  ;  M.  Pascal  Ott«* 
prat  s'écria  que  rapproche  des  élections  n'était  qu'un  prétexte, 
et  que  la  prorogation  dans  laquelle  on  voulait  engager  TAssem- 
blée  n'était  qu'un  premier  pas  vers  la  prorogation  des  pouvoirs 
du  président  de  la  République.  H.  de  Vatimesnil  ramena  la  qqes- 
tion  à  des  termes  plus  positifs  :  il  expliqua  que  les  travaui  de  la 
commission  municipale  et  départementale  étaient  encore  trop  peu 
aTancés  pour  que  le  rapport  pût  être  soumis  pour  la  première 
fois  aux  délibérations  de  l'Assemblée  avant  la  fin  du  mois  de 
juillet;  l'urgence  fut  déclarée  et  le  projet  de  loi  renvoyé  à  laoom- 
mission  municipale  et  départementale  (6  mai). 

La  révision^  c'était  là  le  terrible  écueil  sur  lequel  il  semblait 
que  dût  s'échouer  bientôt  l'un  des  deux  grands  pouvoirs.  Le 
ministère  du  10  avril,  dont  Iqs  efforts  sincères  cherchaient  à 
ménager  une  réconciliation  entre  le  gouvernement  et  TAs- 
semblée,  avait  espéré  que  la  révision  de  la  Constitution  pour- 
rait en  être  le  gage,  et  ses  protestations  loyales  de  respect 
pour  la  lui  du  31  mai,  avaient  fini  par  désarmer  une  partie  de 
la  droite. 

Mais  la  loi  du  51  mai  ayait  trouvé,  dans  l'Assemblée,  comme 
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dans  la  presse  et  dans  le  pays  lui-même  ,  des  adversaires  nom- 
breux. Sans  parler  des  démocrates  contre  qui  elle  avait  été  faite, 
"des  légitimistes  reprochaient  à  cette  loi  d'atteindre  plus  de  deux 
millions  de  cultivateurs  paisibles.  Beaucoup  de  conservateurs 
avouaient  que  la  loi  avait  dépassé  leurs  intentions.  Déjà  on  disait 
qu^elle  avait  été  votée  un  peu  à  la  hâte,  et  sans  qu^on  pût  se  ren- 
dre compte  des  résultat  qu'elle  produirait.  Pour  nous,  ajoutaient- 
ils,  si  nous  Pavons  soutenue,  c'était  afin  de  faire  cause  commune 
avec  toutes  les  fractions  de  la  majorité.  Aujourd'hui,  fallait-il  se 
cramponner  à  une  loi  qui  ne  permettrait  plus  au  prince  Louis  Bo- 
naparte, s'il  était  déclaré  rééligible  par  une  nouvelle  consti- 
tuante, de  retrouver  les  six  millions  de  suffrages  qui  Tavaient 
porté  une  première  fois  à  la  présidence.  Le  Constitutionnel,  or- 
gane de  ce  parti,  expliquait,  du  reste,  que  cette  crainte  n'était  ni 
la  seule ,  ni  même  la  principale  cause  de  son  opposition.  Il  de- 
mandait le  rappel  de  la  loi  du  31  mai,  afin  d'enlever  à  la  déma- 
gogie un  prétexte  d'insurrection.  Tous  les  journaux  rouges  dé- 
clarent, s'écriait-il,  qu'en  1852  les  citoyens  exclus  du  scrutin 
réclameront  leur  droit  à  main  armée  ;  rendons  cette  menace 
impossible  en  rapportant  nous-mêmes  la  loi  qui  sert  de  prétexte 
à  nos  ennemis. 

Quelle  que  fût  Topinion  des  partis  sur  la  loi  elle-même,  Té- 
normité  des  résultats  qu'elle  avait  donnés  ne  pouvait  être  mise  en 
doute.. 

Le  21  février,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  avait  adressé  à  la 
commission  pariementaire,  chargée  de  l'examen  des  propositions 
relatives  à  la  réforme  électorale,  le  résumé  des  résultats  donnés 
par  l'exécution  de  la  loi  du  51  mai  1850. 

Yoici  ces  résultats  : 

Électeurs  inscrits  au  31  mars  1850  datis  les  quatre-vingt-six 
départements,  en  exécution  de  la  loi  du  15  mars 
1849 9,618,057 

Électeurs  inscrits  sur  les  listes  actuelles,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  31  mai  1850.    ......    6,809,281 


Différence  en  moins 2,808,776 

ou  50  p.  0/0. 
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Voici  la  décomposition  des  nouvelles  listes  par  catégories  d'é- 
lecteurs : 

Inscrits  comme   payant  la  taxe   personnelle  depuis  trois 

ans 5,0t8,973 

00  74  5/11  p.  0;0.  ' 

ÉJectears  mis  personnellement  an  rôle  de  la  pres- 
tation en  nature  pour  les  chemins  Ticinaux ,  quoi- 
que ne  payant  pas  la  contribution  personnelle.    .       449,221 
c'est-à-dire  6  3;4  p.  0;0. 

Inscrits  comme  descendants  majeurs  Ti?ant  dans 

la  maison  paternelle 546,54S 

c'est-à-dire  8  1;9  p..  0;0. 

Gomme  msgeurs  servant  habituellement  chez 
leors  maîtres  et  demeurant  dépuis  trois  ans  dans  la 

même  maison 124y23€ 

c'est-à-dire  1  7î8  p.  0;0. 

Inscrits  comme  majeurs  travaillant  habituelle- 
ment chez  leur  patron  et  habitant  depuis  trois  ans 
la  maison  de  leur  patron  ou  dans  les  bâtiments 

d'exploitation 35,466 

c'est-à-dire  ifi  p.  0|0. 

Inscrits  comme  fonctionnaires  publics.  .  .  .  110,304 
c'est-à-dire  1  5|8  p,  0;0. 

Inscrits  comme  ministres  des  cultes  reconnus  par 

TÉtat 32,492 

c'est-à-dire  122  p.  0|0. 

Inscrits  comme  militaires  présents  sous  les  dra- 
peaux dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.    .    •    .       388,946 

ou  5  3;4  p.  0/0.  

Total.     ....     6,711,189 

On  remarque  entre  ce  total  et  celui  indiqué  plus  haut  (6  mil- 
lions 809,281)  une  différence  de  98,095.  Ce  chiffre  représente 
les  électeurs  du  département  dlUe-et- Vilaine ,  qui  n'avaient  pu 
être  classés  en  temps  utile. 

Quant  aux  individus  exclus  en  vertu  des  dispositions  des  arti- 
cles 8  et  9  de  la  loi,  le  ministre  déclarait  que  la  migeure  partie 
des  maires  n^avaient  pas  compris  leurs  instructions  ou  avaient- 
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négligé  de  tétmir  les  renBeignements  demandés  ;  il  avait  donc 
été  impossible  aux  préfets  de  donner  des  chiffres  satisfaisants. 

On  a«i'étonnera  pas^  en  voyant  ces  chiffres  significatifs»  si  des 
conservateurs  sincères  désiraient  que  des  modifications  fussent 
introduites^  avant  les  élections*  de  18S2,  dans  les  dispositions 
d'une  loi  qui  avait  pu  être  utile  dans  un  moment  de  crise,  mais 
qui  se  montrait  si  radicale  à  Tapplication. 

Quant  à  la  Constitution^  elle  trouvait  des  adversaires  ardeïlts 
dans  tous  les  partis,  excepté  dans  le  parti  républicain. 

Les  uns  lui  imputaient  tontes  les  difficultés  de  la  situation,  et 
s'en  prenaient  à  la  Constitution,  faute  de  pouvoir  s'attaquer  ou- 
vertement à  la  République  elle-même. 

Jamais,  disaient-ils,  la  marche  du  gouvernement  représentatif 
n'a  été  plus  pénible»  plus  laborieuse,  plus  tourmentée»  que  sous 
Tempire  de  cette  Constitution  qui  a  prétendu  tout  simplifier  et 
tout  aplanir.  Jamais  Tunion  n'a  été  plus  difficile  à  maintenir, 
jamais  les  divisions  n'ont  été  plus  fréquentes  entre  les  pouvoirs 
de  TÉtat  que  sous  cette  république  dite  une  et  indivisible.  Le 
mot  conflit  est  ie  terme  le  plus  usuel  du  nouveau  vocabulaire  po- 
litique. Il  n'y  a  qu'une  Chambre,  il  est  vrai,  mais  cette  Chambre 
unique  est  divisée  en  quatre  ou  cinq  partis  principaux,  ineapa- 
èles  de  se  rallier  dans  une  pensée  commune.  La  République  est 
donc  ce  qui  nous  divise  le  plus. 

L'article  lit  disposant  que  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait 
exprimer  le  vœu  même  de  la  révision  que  dans  la  dernière  an«- 
née  de  la  législature,  et  que  le  vœu  de  rAssemblée  ne  pourrait 
être  converti  en  résolution  définitive  qu'après  trois  délibérjations 
consécutives^  prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle  et  aut  trôk 
quarts  des  suffrages  exprimés,  cet  article  n'était^H  pas  en  coDtra- 
dietion  Manifeste  avec  le  principe  fondamental  de  la  Repu- 
Uiqao. 

Qu'est-ce  en  effet>  disait^^m,  qu'une  constitution  dans  nne  ré** 
publique?  qu'ai-t-ellé  le  droit  de  fkirè,  et  que  fait*elle?  Elle 
règle  la  forme  du  gouvernement  et  les  attributions  des  pouvoirs 
publies»  Mais  esty^  qu'elle  peut  engager  la  nation  elle^mtoie, 
pour  qui  elle  est  une  grande  garantie,  et  non  un  Arein  t-tJne  telle 
donstltatton  n'A  pas>  comme  les  chavtes  monarchiques ,  le  carâo- 
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(ère  d'on  oontrat  entre  un  roi  et  ses  sujets.  Elle  ne  peut  pas  être 
Q&  contrat  de  la  nation  avee  elle^mêttie.  Un  peuple,  pas  plus 
qu'un  individu,  ne  saurait  s'engager  enrers  soi-même.  Aussi 
TartiGle  i»  de  cette  Constitution  ditMl,  que  ta  souveraineté  r^- 
tide  ions  runiversaliti  -des  Français,  tf  qu'elle  est  itnprescripti' 
bU  et  inaliénable.  Imprescriptible  et  inaliénable ,  cette  souverai- 
neté peut  donc  changer  quand  elle  le  veut  ses  institutions.  Ses 
ffiandataires,  qui  ne  sauraient  supprimer  son  droit  i  cet  égard, 
B6  sauraient  davantage  le  suspendre.  Sans  quoi,  il  y  aurait  un 
tempe  pendant  lequel  la  souveraineté  imprescriptible  se  trouve- 
rait prescrite,  la  souveraineté  inaliénable  serait  aliénée. 

Ce  raisonnement  est  assurément  irrécusable.  Les  membres  de 
nos  anciennes  assemblées  révolutionnaires  en  concluaient  que  le 
peuple  doit  être  armé  d*uB  droit  d'initiative  directe  pour  pro- 
voquer le  changement  de  sa  constitution,  quand  il  croit  cette 
mesure  nécessaire  à  son  salut  et  à  son  bien-être.  Si,  sous  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale,  ce  droit  n'existe  pas,  c'est  qu'il 
est  difficile ,  peut-être  impossible  i  organiser  ;  mais  si  le  peuple 
B'a  pas  ce  droit,  ses  représentants  doivent  au  moins  s'imposer  le 
devoir  de  rester  toujours  libres  de  le  consulter.  Gomment  !  les 
mandataires  du  souverain  se  lieraieçt  les  mains,  quand  il  s'agit, 
de  qnoî  faire?  de  lui  demander  sa  volonté.  Vous  entourez  de* 
précaations  dérisoires  et  de  dangereux  délais ,  votre  propre  re- 
cours an  peuple.  Mais,  sous  prétexte  de  respecter  son  repos ,  ne 
cherchez-vous  pas  au  contraire  un  moyen  de  vous  soustraire  tem- 
poraireibent  à  sa  souveraineté,  et  d'y  substituer  la  vôtre  t 

Ce  qu'on  disait  du  droit  de  révision,  on  le  disait  également  de 
tonte  sdution  déférée  à  l'arbitrage  supérieur  de  la  nation.  Rééli- 
gibilité d'un  président  que  la  Constitution  déclare  inéligible,  dis- 
solution avant  trois  ans  d'une  assemblée  triennale ,  tout  cela  est 
aussi  inattaquable  qu'une  révision  de  la  Constitution,  faite  en 
dehors  des  formalités  inscrites  dans  l'art.  111,  parce  qu'aucune 
de  ces  choses  ne  se  peut  fkire  sans  un  recours  au  souverain.  Or, 
ce  qne  le  peuple  met  dans  ses  votes,  il  le  met  par  cela  même 
dans  la  Constitution  et  le  rend  inviolable  au  premier  titre.  Ces 
principes  sont  le  fond  même  du  droit  public  actuel,  et  on  ne  com- 
prendrait pas  que  des  hommes  se  disant  républicains  les  pussent 
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nier,  si  on  ne  savait  que  ces  principes  peuvent  fournir  des  solu- 
tions pacifiques  à  une  situation  périlleuse^  pour  laquelle  la  Cons- 
titution n'en  donne  pas. 

Ainsi  donc  les  constituants  de  1848  avaient  méconnu  le  princi- 
pe de  la  souveraineté  nationale,  quand  ils  avaient  hérissé  de  dif- 
ficultés 'de  procédure,  le  droit  inaliénable  de  révision.  Ils  l'a- 
vaient méconnu  encore,  quand  ils  avaient  imposé  des  restrictions 
au  droit  qu'a  la  nation  de  choisir  quLelle  veut  pour  son  chef.  Eh 
quoi  !  la  nation  est  souveraine,  dites-vous,  elle  ne  fait  qu'un  acte 
de  souveraineté^  un  seul,  et  vous  osez  limiter  sa  liberté  I  Encore 
une  fois  ce  que  le  peuple  met  dans  ses  votes,  il  le  met  par 
là  même  dans  la  Constitution.  Avouez  donc  loyalement  que  vous 
avez  voulu  enfermer  la  société  dans  une  impasse,  la  tuer  par  ses 
institutions. 

A  cette  revendication  du  droit  de  la  nation,  le  parti  démocra- 
tique répondait,  non  sans  quelque  raison  :  est-ce  bien  à  vous  qui 
avez  nié  pendant  si  longtemps  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne 
l'avez  acceptée  que  comme  une  nécessité  de  circonstance,  estrce 
bien  à  vous  de  l'invoquer  contre  ceux-là  même  qui  l'ont  fait  pré- 
valoir? Par  cela  même  que  vous  l'invoquez  aujourd'hui,  nous 
soupçonnons  à  bon  droit  un  piège  sous  votre  zèle  inattendu.  Vou- 
lez-vous donc,  d'ailleurs,  la  perpétuelle  mobilité  des  constitu- 
tions? On  ne  saurait  s'arrêter  dans  cette  voie.  Si  vous  touchez  à 
l'œuvre  de  vos  devanciers,  vous  encouragez  vos  successeurs  à  mé- 
priser la  vôtre.  Ce  sera  toujours  à  recommencer. 

Nous  l'avouons,  disaient  les  représentants  des  diverses  espé- 
rances monarchiques,  le  principe  qui  domine  aujourd'hui  a  été 
établi  sans  nous,  contre  nous.  Mais,  s'il  nous  protège,  que  nous 
puissions  au  moins  en  revendiquer  l'application  complète.  Est-ce 
bien  à  vous  de  nous  le  reprocher,  vous  qui  en  avez  si  souvent  ap- 
pelé à  la  souveraineté  du  peuple  contre  des  Institutions  sous  l'em- 
pire desquelles  la  France  vivait  calme  et  prospère.  Quand  vous 
niez  la  souveraineté  de  droit  divin  que  s'attribuait  l'antique  mo- 
narchie, pouvez-vous  attribuer  à  des  constituants  quelconques 
une  sorte  de  droit  divin  temporaire,  en  vertu  duquel  ils  enchaine- 
raient  invinciblement  à  des  institutions  qui  sont  leur  ouvrage  la 
nation  dont  ils  ne  sont  que  les  mandataires?  Où  auraient-ils  puisé 
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ce  droit  de  régler,  par  leur  volonté  d*bier,  la  volonté  nationale  de 
demain?  Ce  n'est,  dira-t-on^  qu'une  usurpation  transitoire  dans 
Tintérèt  d'une  stabilité  relative.  Mais  vçus  ne  pouvez  pas  plus 
usurpera  temps  qu'usurper  à  perpétuité  sur  le  peuple.  Peu  ravina- 
porte,  d'ailleurs,  que  vous  ayez  limité  dans  un  court  espace  la 
durée  de  votre  souveraineté  arbitraire,  si,  dans  ce  court  espace, 
la  nation  a  le  temps  de  souffrir  beaucoup  et  peut-être  même  de 
périr. 

Telles  étaient  les  raisons  données  de  part  et  d'autre  ;  mais,  de 
temps  en  temps,  un  mot,  ou  un  acte  plus  précis,  plus  brutal  ré- 
vélait les  passions  personnelles  cachées  sous  ces  discussions  théo- 
riques. C'étaient  comme  ces  coups  de  vent  qui  chassent  les 
nuages  amoncelés  et  découvrent  un  coin  du  ciel.  La  Montagne, 
au  milieu  de  son  activité  peu  réglée,  avait  souvent  le  prWilége  de 
ces  franchises  inattendues. 

Parmi  ces  efforts  on  a  déjà  disti  ngué  ceux  de  M.  Pascal  Duprat  qui, 
ayecplus  de  bonne  volonté  que  d'habileté,  proposait  d'établir  des 
peioes  contre  quiconque,  par  des  écrits,  des  discours  ou  des  ma- 
nœuvres, appuierait  la  candidature  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique de  tous  ceux  dont  la  constitution  interdisait  l'élection.  La 
commission  d'initiative  parlementaire,  chargée  d'examiner  cette 
proposition,  la  considéra  comme  puérile  et  impuissante.  En  effet, 
disait-oD,  la  lacération  des  bulletins  inconstitutionnels  pourrait 
avoir  de  graves  inconvéniehts  ;  elle  se  ferait  saus  contrôle,  et^ 
d'un  autre  côté,  au  lieu  d'en  connaître  l'importance  par  voie  d'ad- 
ditioD,  OD  l'obtiendrait  par  voie  de  soustraction.  Au  surplus, 
cette  proposition  serait  incomplète;  car  il  ne  s'agirait  pas  seule- 
ment de  la  réélection  du  Président  actuel,  qui  pourrait  passer 
pour  inconstitutionnelle,  mais  aussi  de  l'élection  d'autres  candi- 
dats. La  Constitution  ayant  repoussé  la  république  sociale,  tout 
candidat  qui  se  présenterait  comme  socialiste  devrait  aussi  être 
réputé  candidat  inconstitutionnel,  et  se  voir  appliquer  les  mêmes 
dispositions  que  M.  Pascal  Duprat  invoquait  pour  le  cas  de  l'élec- 
tion  du  Président  de  la  République. 

Pendant  que  l'Assemblée  semblait  se  recueillir  sur  le  seuil  de 
la  discussion  suprême  de  la  révision,  les  partis  extrêmes  conti- 
nuaient leurtravailde  désorganisation  sociale. 


^^  mSTQ^RE  DE  FRANCE,  (1851.) 

Les  républicains  théoriqaes  (aisaie^^  chaque  jcmr  un  pa^de 
plus  vers  la  déoiocratie  anarchique. 

C'était,  ^'uncôté,  M.  Ledru-KolUp  qui  s'inspirant  de^l.-J.  Rous- 
seau, p.os;^t  sa  solution  ^insi  conçue  :  Plus  d'Assemblée  ^tig^- 
ç^le,  le  ^ouTernement  direct  du  peuple  par  le  peuple. 

9e  Tautrej  1)[.  Victor  Considérant  forinulait  une  théorie  à  peu 
Mes  semblable  :  Plus  de  délégatioi^^  exercice  direct  ^e  la^  souYe- 
raineté  du  peuple  par  le  peuple. 

Enfln,  un  publiciste  allemand,  M.  Rittingbauçen,  soutenait  que 
la  représentation  nationale  est  un  reste  de  l'ancienne  féodalité  et 
une  fiction. 

Ces  trois  manifestes  surgissant  coup  suie  coup  et  presque  en 
même  tejmps  d'Angleterre,  de  Belgique  et  d'Allemagne,  avaient 
causé  un  certain  étonnement.  En  Fraise,  tout  le  monde  n'osait 
pas  encore  désespérer  du  gouvernement  représentatif,  et  Toix  s'ac- 
cordait généralement  à  ne  voir  que  des  ntopies  dans  ces  formules 
pompeuses. 

Un  écrivain  remarquable,  M.  de  Girardin,  enchérissait  sur  ces 
rêveries,  comme  pour  en  montrer  le  vide  : 

a  Bfoi  aussi  j'ai  cherché,  s'écriait-il,  ai-je  trouvé?  c'est  ce  que 
je  ne  saurais  dire  ;  car  ce  qui  caractérise  le  chercheur,  c'est  de 
chercher  sans  relâche,  c'est  de  chercher  toujours.  » 

Ce  que  cherchait  surtout  le  spirituel  publiciste,  c'était  nne 
énormité  qui  effaçât  par  son  excentricité  les  théories  rivales.  U 
crut  l'avoiiç  trouvée  daps  une  plaisanterie  déjà  vieillie  de  M.  Prou- 
dhon,  la  suppression  radicale  de  toute  autorité. 

«  MM.  Ledru-Rollin,  Considérant  et  Riltinghausen,  4is^t 
^.  de  Girardin,  professent  le  culte  de  la  souveraineté  nationale; 
c'est  un  culte  qui  me  parait  une  idolâtrie,  une  superstition,  une 
erreur. 

»  Je  place  au.  même  rang  la  souveraineté  nationale  et  la  sou* 
veraineté  rojale  ;  la  souveraineté  monarchique  et  la  souveraineté 
nii^ipaérique  ;  la  souveraineté  d'uii  ^ulet^  la  souveraine^  inexacte- 
ment qualifiée  :  souveraineté  de  tous  ;  te  souveraineté  du  roi  et 
^  souveraineté  du  peuple^  Que  veut  dire  souveraineté?  Si  j'ouvre 
le  dictionnaire  de  l'Académie  française,  je  Us  :  souveraineté^  au-  • 
torité  suprême,  pouvoir  de  faire  des  loU  et  4'^A  a^rer  Texé- 
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cotion.  Sije  cherche  rétymologie,  je  trouve  :Teim^t  4ft  ViUlien 
sovroy  ou  du  latin  supra.  Faites  donc  accorder  ces  mots  :  ftOUTe^ 
rainetè  et  égalité  !  autorité  et  liberté  I  infaillib^ité  et  r^^m^i- 
lité!  erreur  et  yéçilé  I  » 

Ainsi  H.  de  Girardin  ne  voulait  d*auçafi  pouvoir  quel  qu'il  f^ 
qui  fît  des  lois  et  qui  eo  assurât  Vexécution  ;  il  ne  voulait  pa^  dt 
lois;  pour  lui  la  légalité  n'était  qu'une  camisole  de.  forces  il  s« 
déclarait,  lui  aussi,  le  champiou  de  Tan-archie. 

11  est,  on  se  le  rappelle,  un  publiciste  qui  a  soutenu  bien  av^i\| 
M.  de  GirardiUj,  la  théorie  de  ran-archie,  c'est  M.  Proudhon  ;  mai§ 
ce  terrible  archer  de  la  dialectique  savait  bien  ce  qu'il  faisait  99 
lançant  sa  flèche  au  delà  du  but.  Il  demandait  beaucoup  pour  ob- 
tenir quelque  chose.  Ce  qu'il  voulait,  c'était  l'application  du  «eZ/- 
government  tel  qu'il  s'exerce  en  Amérique,  se  refusant  à  com- 
prendre la  différence  des  mœurs,  des  races,  des  circonstances  9IL 
rimpossibilité  d'appliquer  à  telle  société  les  principes  qui  r igûi» 
sent  telle  autre. 

Mais,  nous  l'avons  déjà  dit^  toutes  ces  discussions  philosapbir 
qcesne  dépassaient  pas  la  surface  du  parti  démocratique.  Au  foo4, 
on  ne  sentait  que  violence  haineuse,  espérances  brutales. 

A  certains  jours,  éclatait  tout  à  coup  un  avertissement  fjgiiifi- 
catif,  une  révélation  de  dangers  mal  connus.  L'émeute  ae  troi^h 
pait  d'heure. 

Le  10  avril,  à  Aspet  (Haute-Garonne),  un  charivari  ^yant  ét^ 
donné  au  juge  de  paix,  la  gendarmerie  intervient;  mais  le»  trois 
gendarmes  qui  forment  le  personnel  de  la  fofce  pHblique  sipnt 
hués  et  menacés.  Le  maire  et  ses  deux  adjoints,  au  lieu  da  prêt^ 
leur  concours  à  la  gendarmerie,  se  retournent  contre  elle  et  lui 
arrachent  ses  prisonniera.  A  cette  nouvelle,  le  préfet  de  la  Itau% 
Garonne  lait  diriger  sur  Aspet  cent  vingt  hommes  d'inluU^i^ 
et  cinquante  chevaux.  Le  maire  et  ses  deux  adjoints  sont  8^j|- 
pendus,  des  mandats  d'arrestation  sont  exécutés  et  vingt-six  per- 
turbateurs de  l'ordre  sont  dirigés  sur  Saint-Gaudens. 

Mais  là  les  démagogues  s'étaient  donné  rendez-vous  et  six  ou 
huit  cents  émeutiers  entouraient  la  prison,  résolus  à  reprendre  le^ 
prisonniers  de  vive  force.  Le  détachement,  préfet  en  tête,  fut 
accueilli  par  des  huées,  puis  assailli  par  des  pierre^.  11  fallut,  les 
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sommations  faites,  charger  cette  multitude  hideuse  qui  se  retira  en 
désordre. 

Au  commencement  de  mai,  deux  châteaux  situés  dans  le  can- 
ton de  Nérondes  eurent  à  soutenir  de  véritables  sièges  :  le  château 
de  M.  Métairie,  maître  de  forges  à  Précy,  et  celui  de  M.  de  Rolland 
à  Mennetou.  Une  bande  d'une  soixantaine  de  brigands,  armés  de 
faux,  de  fourches  et  de  fusils,  cerna  le  château  de  Précy,  et  l'au- 
rait infailliblement  pillé  et  incendié,  si  M.  Métairie,  averti  à  temps, 
n'eût  été  en  mesure  de  repousser  vigoureusement  Tattaque  dirigée 
contre  lui.  Enfermé  dans  sa  demeure  avec  ses  serviteurs  et  quel- 
ques membres  de  sa  famille,  M.  Métairie  eut  à  soutenir  un  siège 
de  deux  heures.  Les  brigands  tentèrent  plusieurs  fois  de  donner 
Tassant,  mais  repoussés  par  une  vive  fusillade,  ils  lâchèrent  pied 
et  se  dirigèrent  sur  le  château  de  M.  Paul  de  Rolland.  Là  ils  trou- 
vèrent de&  préparatifs  de  résistance  encore  plus  formidables,  et, 
après  une  démonstration  insignifiante^  ils  se  retirèrent. 

Ces  tentatives  anarchiques  remettaient  en  mémoire  l'action 
secrète  des  sociétés.  Mais  eux-mêmes,  les  meneurs  semblaient 
prendre  à  tâche  de  se  rappeler  au  souvenir  des  populations  ef- 
frayées. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  quelques  journaux  reproduisi- 
rent des  manifestes  remplis  de  violences,  de  menaces,  d'exagéra* 
tiens  révolutionnaires,  répandus,  disait-on,  parmi  les  ouvriers, 
et  désavoués,  condamnés,  hâtons-nous  de  rajouter,  par  toutes 
les  nuances  du  parti  républicain  aussi  bien  que  parles  feuilles 
qui  les  publiaient  pour  les  signaler  au  mépris  public.  A  la  suite 
de  recherches  actives,  la  police  découvrit,  rue  Cadet,  les  im- 
primeries clandestines  d'où  sortaient  ces  appels  odieux,  et  elle 
arrêta  six  individus  qui  travaillaient  à  cette  œuvre  de  propagande 
anarchique.  Parmi  ces  hommes  se  trouvaient  quatre  anciens  trans- 
portés de  juin  graciés. 

Un  journal  du  soir,  en  annonçant  ces  arrestations,  ajoutait 
comme  ouï-dire,  que  deux  représentants  montagnards  avaient 
failli  être  appréhendés  au  moment  où  ils  venaient  de  corriger  des 
épreuves  du  nouveau  bulletin  révolutionnaire.  Le  lendemain,  le 
Moniteur  y  à  qui  sa  situation  ofticielle  commande  plus  de  circon* 
spection,  reproduisait  le  renseignement  agressif  de  la  feuille  du 
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soir.  Cette  attaque  contre  la  dignité  de  denx  représentants  pro- 
'  Suisit  an  profond  mécontentement  et  fut  habilementexpioitée  par 
la  Montagne.  Le  ministre  de  rintérieor,  interpellé  sur  ce  manque 
d'égards  envers  le  caractère  législatif,  avoua  que  l'autorité  avait 
été  ioduite  en  erreur. 

Mais  ce  qui  n'était  pas  niable,  c'était  Taudace,  le  cynisme  des 
docaments  saisis.  L'une  de  ces  pièces,  portant  pour  titre  :  dixième 
bulletin  du  Comité  de  résistance,  eût  été  digne  de  servir  de  ma- 
nifeste à  une  Saint-Barlhélemy  démocratique  et  sociale.  Par  une 
précaation  oratoire  assez  transparente,  le  journal  qui  la  publiait, 
fidèle  à  la  tactique  de  son  parti,  insinua  que  ce  pourrait  être  là 
l'ouvrage  de  la  police. 

Voici  ce  manifeste  : 

AUX   DÉPARTEMENTS. 

(Dixième  bulletin.) 
«  Citoyens, 

s  Le  moment  est  arrivé  de  reprendre  le  fasil  et  d*eztermîner,  d*nn  bout  à 
l'antre  de  la  France,  les  infâmes  aristocrates  qae  le  24  février  avait  épargnés 
généreusement,  et  qai  n*ont  pas  cessé  de  vous  pressnrer,  de  vous  voler  et  de  vous 
rainer. 

>  L'insorrection  esi  un  droit  qui  appartient  an  peuple  ;  c*est  un  droit  qui 
TOas  rendra  tous  ceux  qu'on  vous  a  ravis  ;  c*est  le  seul  droit  qui  vous  reste. 
Vous  le  savez,  que  chacun  de  vous  se  prépare. 

»  Ao  premier  son  de  tocsin,  comptez  sur  le  concours  énergique  de  vos  frères 
de  Paris  :  de  môme  qu'ils  comptent  sur  vutre  concours  si  les  circonstances  leur 
faisaient  prendre  Tiniliative. 
»  Soyons  tous  solidaires,  et  qu*an  premier  ébranlement  tous  se  lèvent. 
»  Hais,  en  attendant  Thenre  prochaine  de  la  justice  populaire,  écoutes  un 
conseil  etsnivez-le,  car  il  est  bon  : 

»  Le  peuple,  en  1830  et  en  1848,  a  fait  grâce  à  tous  les  royalistes ,  et  ces 
iidies  suppôts  du  despotisme  n*ont  répondu  à  cette  générosité  que  par  des  cri- 
mes plog  atroces. 

»  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  pardon  possible  \  il  tC  en  faut  point.  Une 
ioit point  y  en  avoir  I 

»  Tel  doit  être  notre  mot  d'ordre,  notre  cri  de  ralliement,  si  nous  voulons 
qne  la  révolution  que  nous  préparons  soit  la  dernière  et  nous  apporte  enfin  le 
bien-être,  Taisance,  la  richesse,  en  un  mot,  le  droit  de  jouir  de  notre  travail. 
»  Frappez  sans  pitié  :  les  traîtres  ne  méritent  aucune  miséricorde.  Tous 
cenx  qui  combattent  la  république  sont  des  traîtres,  et  ceux  qui  s'abstiendront 
an  moment  du  combat  leurs  Iftcbes  complices. 
»  Répondez  à  la  résistance  avec  du  plomb^  du  fer  et  du  feu, 
»  Pour  que  votre  émancipation   soit  complète  et  votre  bonheur  durable,  il 
&otqae  vos  ennemis  soient  anéantis  et  disparaissent  sous  terre. 


I 
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'^  KegardoAâ  antoar  de  nous  et  doûs  reconnattrons  îeft  ennemlâ  dôtat  nous 
étroaà  faire  jostice  implacable  ;  comptons-ies,  et  an  grand  jour  tfi^Hk  iûUSmX 
fondroyés. 

1»  ïi'rères,  c'est  au  nom  du  salut  de  tous  que  nous  tous  adressons  ce  conseil. 
Itongez  d^ailteors  qu'eta  marchant  à  la  conquête  de  la  liberté  il  serait  dangereux 
-de  laisser  dans  vos  communes  cette  race  lâche  qui  tous  tVapperaitparVlehië^ 
et  immolerait  vos  femmes  et  vos  enfants. 

M  Citoyens,  si  eu  février  la  correction  eût  été  complète,  si  la  réaction  n'eAt 
piàs  profité  de  la  magnanimité  du  peuple  pour  organiser  \k  trahison,  vous  ne  sé- 
ries pfts  Obligés  de  prendre  demain  les  armes  pour  reconquérir  vos  liiroU^  èi 
votre  liberté»  et  depuis  longtemps  ia  prospérité  ^f^erait  sons  la  i^ubliUiti^UI- 
mocratique  et  sociale. 

»  Soyons  énergiques  ! 

d  Qbé  1831  comble  là  lacune  laissée  en  1793. 

»  Et  tout  sera  dit  ! 

»  Salut  et  fraternité  ! 

»  Le  comiié  central  de  rénsiance»  » 

Trois  aatres  bulletins  avaient  paru  à  un  jour  de  distance. 

Le  premier,  émané  d'un  comité  qui  s'intitulait  le  Comité  du 
Centre,  parut  assez  pâle  à  côté  du  dixième  bulletin  :  c'était  cepen- 
dant encore  un  appel  à  Tinsurrectioil  immédiate.  Qu'on  en 
jttge  : 

«  Patriotes  français  ! 

»  Kboriion  politique  se  rembrunît»  des  projets  pervers  vont  être  pi:éâêntéÉ  i 
1* Assemblée  ;  nos^gouvemants  méditent  encore  l'assassinat  de»  qnelqttei  vfestiges 
de  liberté  qui  nous  restent  ;  notre  Constitation,  a  demi  mutilée^  va  Tètre  em- 
piétement. La  sombre  misère^  loin  de  disparaître,  augmente  d*0be  manière  ef- 
frayante. Les  aristocrates,  au  lieu  d'en  vouloir  la  destruction,  ne  font  qu'attiser 
ce  chancre  rongeur  des  prolétaires.  Leur  lAche  audace  né  connaît  plas  de  bor« 
nes)  et  iU  continuent  à  conspirer  contre  la  République  et  la  révolution,  malgré 
notre  vigilance. 

M  Donc,  point  d'illusions  !  Il  est  certain  que  l'heure  fatale  arrive  pour  eni, 
et  tout  annonce  tine  tempête  terrible  que  nous  n'aurons  pas  provoquée,  ttais 
que  nous  ne  fuirons  pas.  Nous  conserverons  au  milieu  du  prochain  Ouragan  ré- 
volutionnaire qui  se  prépare  l'énergie  de  nos  pères  dû  10  août  1792  ella  vi- 
gueur de  ceux  qui  combattirent  les  cohortes  royalistes  dans  les  champs  de  i'Ar- 
gonne  et  dans  les  plaines  de  la  Vendée. 

»  Que  tout  soit  mis  en  œuvre  pour  combattre  et  terrasser  définititdinênt  lifis 
criminels  ennemis  du  peuple.  Le  moment  approche  oà  les  sacrifices  seront  né- 
cessaires. Que  chacun  s'apprête  à  payer  sa  dette  républicaine  ! 

»  Que  nous  font,  à  nous  patriotes,  les  projets  liberticides  dû  bilieux  Fau- 
cher et  du  haineux  Roufaer  !  La  révoltante  apostasie  des  uns  et  la  cyni<)ae  té* 
mérité  des  autres  noUs  disent  assez  que  c'est  le  dernier  ministère  qui  trahira  la 
France*  Ce  ministère  veut  tuer  la  révolution  ,  la  révolution  t'écrasera  coMme 
une  immonde  chenille. 
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vMeHibresda  Sénat,  ministres  âe  Bonaparte,  réactionnaires  de  toutes  les  Oic- 
tioDs,  sacfaez-Ye,  vous  n'fture%  k  paix  qa*à  une  seule  condition,  la  voici  :  c*est 
de  rendre  an  peuple  sans  restriction  le  suffrage  universel,  la  liberté  de  la  pressé, 
le  droit  de  réunion,  en  un  mot,  de  lai  rendre  sa  véritable  souveraineté.  Si  vous 
ne  le  faites  pas,  soyez- en  sûrs,  vous  aurez  la  guerre ,  mais  one  guerre  impla- 
cable, ane  gnerre  d'extermination.  Yotis  Taurez  non-seulement  à  Paris,  mab 
partOQt,  dantf  leâ  villes  comofte  dans  let  tlllages.  Toute  là  France  républicaine 
M  lèrera  pour  voni  faire  rentrer  dans  le  néant  d*où  voua  n*auriez  jamail  dA 
sortir. 

s  El  votis,  craintifs  et  pasillanimes  Montagnards,  réveillest-vout  !  Les  dé- 
mocrates qui  vous  ont  délégnék  désirent  qa6  votre  attitude  dans  le  iein  da  pat- 
lemeot  Soit  plû&  énergique,  plus  révolutiounaire,  moirts  timide  et  moins  pàlè. 
Saches  qu*àvec  de  Tàudace  et  da  dévouement  voab  )^urt\tt  jeter  la  terrear 
dans  fe  camp  de  nos  lâches  ennemis.  Une  telle  conduite  électriserait  les  popu- 
lations et  leur  ferait  définitivement  secouer  le  joug  de  leurs  odieux  oppresseurl. 
Ce  n'est  âu*li  ce  titre  que  vous  i>ourreï  effacer  de  Thistoire  vos  défaillances 
passées  et  montrer  aux  patriotes  que  voas  n*êtes  pas  tfes  eadormeurs  pott- 
tiques. 

»  En  terminant  ce  bulletin,  hons  dirons  encore  auX  républicains  de  veitleb- 
plus  ^ue  jamais  au  salut  de  la  répdblîqûe.  Prétons  l*oreilte  aux  événements  t 
que  cbacoâ  s*apprète  à  soutenir,  le  fusil  à  fa  main,  la  ktte  qne  les  amis  de  là 
liberté  et  deTégalité  vont  enfin  livrer  aux  satellites  des  despotes.  Potignac-Fau- 
clier  nous  fournira  bientôt  l'occasion  de  mettre  aa  service  de  la  pati'ie  tout  cè 
qae  noos  avons  de  vigueur  et  d'énergie. 

»  Vive  la  république  âémoeratique  ! 

»  tiô  cotkiU  du  centre.  » 

Saivait  une  proclamation  signée  de  Tîngt-quatré  ttembrei  db 
la  Montagne,  qui  formaient,  sous  la  présidence  de  M.  Michel  (de 
Bourges),  ane  Montagne  séparée,  sous  le  nom  de  Nouvelle  Mon- 
%ne.  Cette  ][)iècB,  pacifique  en  apparence,  faisait  une  réservé 
formelle  en  faveur  du  droit  d'insurrectioh  piir  let  simple,  todi 
en  ioYltant  le  peuple  à  se  délier  des  insurrections  inoppor- 
tunes. 

ft  Citoyens, 

»  Utte  ère  néuvdle  s'onvre  devant  néus. 

»  Choisi  par  le  peuple  pour  protégeV*  la  ré{iubliqate^  défendre  les  institutions 
démocratiques,  créer  et  développer  les  intérêts  de  Ht  révolution,  le  ponvoir  exé- 
catif,  s'il  fallait  eu  croire  ses  organes  semi-officiels  ,  aurait  conçu  le  dessein 
d'introduire  dans  la  loi  fondamentale,  et  par  des  moyens  illégaux,  des  mo<iifi- 
cations  dont  le  résultat  serait  de  détruire  la  Constitution,  tout  en  feignant  d'ètt 
perfectionseV  certaines  dispositions  ;  et,  sous  prétexte  d'ajouter  à  la  durée,  à  ia 
puissanoe ,  à  la  stabilité  du  pouvoir,  de  multiplier  en  réalité  les  chances  de  l'u- 
surpation sur  la  souveraineté  populaire. 

»  Noos  ne  devons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  croire  à  Ces  criminelles  pensée 
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OÙ  l'ingratitnde  occuperait  encore  plus  de  place  que  la  clémence.  Tonjoars  est-il 
que  ces  funestes  projets,  sMls  existaient,  ne  pourraient  se  faire  jour  qn*à  Taide 
de  prétextes  fournis  par  des  émeutes,  des  rassemblements  tumultueux  formés 
jpar  des  impatiences  aveugles,  excités  par  des  courages  pins  généreux  que  ré- 
fléchis, provoqués  peut-être  ou  encouragés  par  la  police.  Gardez- vous  des  in- 
surrections dout  tout  le  monde  sait  le  jour  et  Theure,  excepté  le  peuple ,  qui 
seul  a  le  droit  de  manifester  l*irrésistible  majesté  de  sa  puissance,  où,  quand  et 
comme  il  lui  platt. 

»  Dans  les  circonstances  critiques  et  solennelles  oà  nous  place  la  folie  de 
DOS  ennemis,  nous  avons  tous  des  devoirs  impérieux  à  remplir.  Veiller  au  main- 
tien de  la  loi,  dévoiler  les  manœuvres  de  rinlrigue,  déjouer  les  calculs  de  Tara- 
bition,  dénoncer  au  pays  les  tentatives  contre-révolutionnaires,  et,  là  où  nos 
efforts  seraient  impuissants,  faire  appel  au  patriotisme  de  la  France  ;  tels  sont 
le  soin,  le  danger  et  l'honneur  de  la  position  officielle  que  la  confiance  du  peu- 
ple nous  a  faite. 

»  Si,  par  un  malheur  que  nous  voulons  croire  impossible,  nn  pouvoir  aveu- 
gle se  jetait  dans  les  aventures  d'un  coup  d'Etat  ou  d*une  violation  flagrante  de 
la  Constitution,  soyez-en  sûrs,  citoyens  ,  il  se  rencontrerait  au  sein  de  TAssem- 
blée  législative  un  nombre  imposant  de  représentants  du  peuple  qui,  s*élevant  à 
la  hauteur  des  circonstances,  et  ne  prenant  conseil  que  de  leur  dévouement  à  )a 
cause  démocratique,  signaleraient  au  pays  les  périls  de  la  situation,  et  parta- 
geraient les  dangers  auxquels  ils  auraient  convié  le  peuple  pour  le  salut  de  la 
République. 

»  Au  cri  d^alarme  poussé  par  vos  mandataires,  vous  que  le  sentiment  da 
devoir  tient  toujours  en  émoi,  vous  levant  tous  coramie  un  seul  homme,  et, 
confondus  parmi  vos  représentants  fidèles ,  vous  n'auriez  qu'à  vous  montrer 
unis  sous  la  bannière  de  la  République  pour  faire  rentrer  dans  le  néant  les  en- 
nemis du  peuple. 

»  Jusque-là  citoyens,  soyez  calmes,  car  vous  êtes  forts  ;  soyez  confiant*;,  car 
la  justice  est  de  votre  côté.  Veillez  avec  sollicitude,  mais  sans  agitation  et  sans 
secousses.  Le  repos  dans  la  force  n'est  pas  le  sommeil  dans  l'indiflérence.  Otez 
au  pouvoir  tout  prétexte  de  mal  faire.  Forcez-le,  par  la  sagesse  de  votre  conduite, 
au  respect  de  la  paix  publique,  comme  nous  le  forcerons,  nous,  par  la  fermeté 
de  nos  actes,  au  respect  de  la  Constitution, 
n  Salut  fraternel. 

»  Baudin,  Baune,  Boysset,  A.  Bruys,  Cholat,  Colfavru, 
Combler,  Dussoubs-Gaston,  Duputz ,  Faure  (du  Rhône) 
Gastier,  Gindriez,  Greppo,  Laboulaye,  Lafon,  Lamar- 
que,  Madier  deMon^au,  Félix  Mathé,  Michel  (de  Bour- 
ges), Nadaud,  Racouchot,  Richardet,  Saint-Ferréol, 
Vignier.  » 

Venait  enfin  un  dernier  manifeste,  adressé  an  peuple  et  à  Tar- 
mée.  Celui-là  était  donné  comme  le  vrai  dixième  bulletin  du 
vrai  comité  central  de  résistance.  Ce  document,  destiné  en  appa- 
rence à  calmer  et  à  contenir  le  peuple,  dépassait  par  la  férocité 
niaise  du  langage  et  par  ses  provocations  atroces  toutes  les  vio- 
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lences  da  bnlletio  apocryphe.  On  y  enveloppait  dans  la  proscrip- 
tion commune  toute  la  presse  prétendue  démocratique  de  Paria ^ 
eik National,  qui  déjà  patronaitla  candidature  du  général  Ca- 
Taignac  i  la  présidence  de  la  République,  put  comprendre  une 
allusion  à  des  candidatures  que  la  conscience  du  peuple  repousse 
avec  horreur. 

AD  PIUVLI,   A  L'AIHÉI. 
(Dixième  bulletin.) 

«  TraTailleura  qni  vÎTifiez  le  pays,  soldats  qai  en  êtes  les  défenseors,  tous 
tOQS  enfin  qui  supportez  seuls  le  fardeau  de  la  société,  sans  recueillir  aucun 
des  iTaotages  qu'elle  tous  promet,  tos  souffrances  auront  bientôt  un  terme. 
Encore  on  an  de  patience,  et  vous  serez  vengés  de  tant  d'injustices,  et  le  baume 
de  Tégalité  cicatrisera  vos  plaies.  Chaque  jour  qui  s'écoule  rapproche  celui  de 
la  réparation. 

»  Vos  oppresseurs  en  frémissent.  Ceux  qni  gouvernent  sentent  le  pouvoir 
l'échapper  de  leurs  mains  coupables,  et  Péponvanle  s'est  emparée  des  exploi- 
tenrs  de  tout  ordre.  Comme  des  bétes  fauvej  auxquelles  on  veut  enlever  leur 
proie,  ils  exhalent  leur  fureur  en  rugissements.  Ils  voudraient  pouvoir  nous 
broyer  toas  sous  leurs  dents  carnassières.  II  est  si  doux  pour  ces  Ames  ulcérées 
par  Tambition,  pétrifiées  par  l'égoïsme,  de  nous  tenir  sons  te  joug,  de  s'abreu- 
ver de  nos  larmes  et  de  sVngraisser  de  nos  sueurs,  que  les  monstres  semblent 
préférer  la  mort  à  l'idée  de  renoncer  à  ces  jouissances. 

V  lis  n'abandonneront  pas  le  terrain,  soyons-en  sArs,  sans  laisser  derrière 
enx  ODc  traînée  de  sang.  C^est  ainsi  qu'ils  ont  toujours  fait  :  ils  ne  voudront  pas 
déroger.  S*i)s  sont  divisés  maintenant,  c'est  que  chacun  d'eux  prétnnd  il  une  do- 
minatioa  exclusive  ;  le  danger  commun  les  réunira  contre  nous.  Il  faudra  donc 
BOUS  attendre  d'avoir  à  lutter  avec  toute  la  vermine  monarchique  de  l'Elysée, 
de  Venise  et  de  Claremont. 

>  Ils  redoutent  trup  le  mouvement  national  de  1852  pour  aller  avec  nous 
juque-lk:  ils  nous  provoqueront  avant.  Prenons  garde  ;  tenons-nous  plus  que 
jamais  sur  le  qui-vive,  et  attendons-les  venir. 

»  Ils  annoncent  niaisement  une  émeute  pour  le  4  mai.  Qu'ils  se  tranquilli- 
>ent.  Le  peuple,  ce  jour-là  encore,  les  accablera  par  son  calme  et  son  altitude 
républicaine.  Les  émeutes!  notre  discipline  les  rend  désormais  impossibles. 

>  Méfions-nous  de  la  presse  prétendue  démocratique.  Tout  ce  qui  nous  reste 
a  Paris  de  journaux  quotidiens  préparent  de  longue  main  leur  trahison.  Voyez- 
Toos  avec  quel  art  ils  cherchent  à  accoutumer  leurs  lecteurs  à  l'idée  d'accepter 
la  loi  du  31  mai,  insinuant  que,  malgré  cette  loi  liberticide,  nous  serions  assez 
forts  pour  triompher  ?  Attendez  encore  un  peu,  et  ils  lèveront  le  masque,  et  les 
candidatures  que  votre  conscience  repousse  avec  horreur  s'étaleront  insolemment 
dans  leurs  colonnes. 

>»  Peuple! 
»  Tu  ne  peux  compter  que  sur  toi.  N'attends  rien  que  de  ta  propre  énergie. 

9  Soldats! 
»  Apprétez-vous  à  seconder  vos  frères.  L'ardenr  que  vous  montrez  dans  la 
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Kgae  ébk  0|^\>ri]i[)é8  cbhtre  îà  ïyraïiiiie  éki  cl*titi  \>otà  présagé  ;  Voire  glôVrè  isera 
d^attt]âni  )^\o»  grandie  qae  voos  tarez  en  plus  de  péHIs  à  courir.  Det  «mbitieok 
Tons  coi|Bidërent  comme  leurs  instruments  ;  on  veut  tous  faire  servir  de  siDÎs- 
ires  projets.  Mais  vous  n*êtes  ni  de  vils  prétoriens  ni  de  lâches  bourreaax. 
Voà  cœd^s  sont  au  peuple  et  vUâ  baltes  ii  ses  enkienkîs. 
^  VhfèfatépkbliiueWttàféf 

»  Le  comiié  centralde  9ésista9ù:e,  » 

Gomment  s'étonner  qu'un  tel  langage  et  la  perspective  de  tous 
les  dangers  réunis  sur  la  date  de  mai  1852  fussent  un  sujet  d'é- 
pouvante pour  les  honnêtes  gen%  d'encouragement  pour  les  per- 
vers? €othnièfat  s'étonner  t|ne  les  habiles  cherchéséent  à  exploiter 
ces  tetreurè  dé  liai  sticîété  ttiehatêe  ?  Lfes  lignée  qù'ôïi  Va  lire, 
et  qui  appartiennent  à  un  spirituel  pamphlet  déjà  cité  par  hôas, 
le  Spectre  rouge^  purent  alors,  aux  yeux  de  beaucoup^  édlBpper 
àù  rèpirochè  d'Bxagértillbti  : 

«  Il  n'y  &  dans  Torganisatron  àe  17Sd,  nul  leviè)*  pour  sbntenir  ntae  sodéte 
qui  s'abaL  Cette  soci)&té  de  pk-ocùrears  et  dé  boutiquiers  est  à  l*&gonfë  et  si  etie 
peut  se  relever,  c'est  qu*un  soldat  se  sera  chargé  de  son  salut.  Le  banon  seul 
peut  régler  les  questions  de  notre  siècle,  et  il  les  réglera,  dut-il  arriver  dé  Râ§- 
sle.  Je  conclus  avec  un  cothinentatfeùr  de  'tacite ,  qtte  la  multitude  poj^ûlàire 
est  un  monstre  terrible,  l\îrieUx,  inconstant,  îéger,  précipitattf,  paress'euk,  dési- 
reux de  nouveautés,  ibgràt,  perfide,  cruel,  vindicatif,  et  éh  sommé  un  mélange 
de  toutes  sortes  de  Vices  sans  compagnie  d*àû)iuné  vertu.  Le  terme  oh  ûo\à 
touchons,  c'est  le  chaos  social,  c'est  la  barbarie. 

»  L'Europe  depuis  89,  ressemble  à  un  collège  eil  téVolte  ;  on  y  à  bfisé  tés 
bancs,  éteint  les  quinquets,  battu  les  maîtres ,  et  après  ce  désordre  ridichte,  ac- 
compli au  nom  d'un  grief  eàfahtin,  qu'on  nomme  le  progrès,  onattehdtout 
penaud  et  tout  cbntrït  l'arrivée  de  la  force.  11  est  bien  tettps  qu'elle  apparaisse. 

»  Il  n'y  a  pas  une  femme  qui  accouche  à  l'heure  qu'il  est,  ^ui  tt'accouche  d'oh 
socialiste,  a  dit  M.  I^llétan.  La  nation  fraoçâisie  n'existe  plus,  il  h^^  a  sur  le 
vieux  sol  des  Gaules,  que  dès  riches  inquiets  et  des  pauvret  àvidëS.  Il  A^^  i 
que  cela  ;  les  pauvres  dressés  à  la  hàiiie.  Il  la  soif  du  pillage,  àont  ^rél^  &  ra- 
vager par  leurs  millions  de  braS  les  appartements.  Ce  qui  les  retténl  I  cette 
minute  oÛ  j'écris,  c'est  l'armée.  » 

Ce  cri  d'effroi  poussé  dans  l'intérêi  d'un  parti,  une  voix  calme 
et  sereine,  peu  habituée  à  mêler  ses  accents  à  ceux  des  coièriei  on 
des  terreurs  publiques,  le  répétait  avec  une  autôHté  i&ingulière. 
Dans  un  mandement  admirable,  monseigneur  Tarchevéque  de 
Paris  fit  un  triste  et  éloquent  tableau  de  cette  société  qui  cbaD- 
celatt  sur  sa  base. 
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«  fiâll  !|MNitiqtt6i  vcmile  disifthaforiout^oai?  Xacaii  tigtaé  ti*a)[>aru  ivît  Tbo- 
rixoDqni  paîsM  rassarer  notre  cœar  patern»!  %t  dimiirater  noa  al&nkilêfe.  L6  M 
tremble  toajoura  soas  dos  pas.  La  sagesse  homaioe  est  à  bout  :  elle  se  déclare 
vàîncQê,  en  présence  de  cet  ébranlement  universel.  Les  pins  fermes  empiresi 
an  termes  des  lineâ  saints,  Ipetteheni  ;  là  société  t'ôat  entière,  comme  nn 
homme  ivre,  chancelle  an  bord  de  l^abtme  \  et  las  pieolpites  teffàktM  il^fdbhl  ttt 
ciel  avec  anxiété,  dans  Tattente  de  ce  qui  menace  te  monda.  • 

V  t'esif  nos  très-cbers  frères,  l'impression  commune  et  la  préoccupation  génè- 
re. L*èffiF«i  trouble  Jusqu'anx  plus  foVteS  t'êtes';  e^  devant  cet  épouvantable 
aveoir,  pas  an  courage  qui  ht  défailTe.  a  Lêl  rois  s*eil  tont,  a  H^écrià^i,  il  j  à 
qoelqaes  années,  un  sage  de  la  politique  buiAaine.  Chacun  répète  anjotnrdlkttf 
que  c'est,  hélas  !  toute  la  société  qui  s*en  ya  x  le  vieil  ordre  social  a'afTaisse, 
\iki  tombe,  t6ûi  se  jprécipite.  Mais,  nous  le  demandons  aux  plus  habiles,  après 
eette  disiolatiton  dû.  monde  moral,  lo^'qna  le  cliàos  ie  a'era  fait,  qàl  dira  &  )a  lu- 
mière :  Sois  !  et  à  Tordre  :  Reparais  ! 

n  Grand  Dieu  !  ne  pourrons-nous  donc  pas  conjurer  la  tempête  qui  mti||li  et 
s^vance,  ni  détourner  ce  torrent  de  calamités  prêt  à  fondre  sur  nous  ?  Est-il 
donctoajonrs  nécessaire,  selon  le  phkb  divU,  de  passer  a  travers  les  angoisses 
de  là  mort  pour  arriver  à  la  vie  ?  Le  retour  à  l'ordre,  à  la  pftix,  Va  yénOvaiion 
dans  la  justice  et  dans  le  bien  ne  se  font-ils  qu*à  ce  prix  ?  Nous  fa«dra-t-H 
les  payer,  sans  aucune  remise,  par  le  bouleversement  de  la  civilisatiou,par  toutes 
lu  horrenré  de  la  ibisëre  ?  » 

Mais  le  pasteur  des  âmes  ne  voyait  pas^  eomme  ie  publieistê*, 
le  remède  unique  de  ces  maux  dans  une  dictature  armée  :  il  le 
plaçait  dans  la  justice  et  la  charité  : 

n  Ecoutez,  frères  bien-aimés  :  Dieu  nous  fait  répondre  par  son  prophète  qu'il 
i  Tait  toutes  les  natSoâs  de  la  terre  guérissables;  et  aanàbiles  fecit  nationes  or- 
6is  ierrarum.  Ah  !  il  y  a  donc  encore  de  Tespoir ,  si  nous  sa^ohs  applfqu^r  Ye 
remède  au  mal.  Mais  quel  est  le  mal  et  quel  est  le  remède? 

»  Le  mal  ?  C'est,  au  sein  du  christianisme,  quelque  chose  oie  cette  haine  contre 
ii&tarè  entras  le  riche  et  le  pauvre ,  que  le  prophète  comparait,  dans  les  temps 
ftntiqués,  à  l'inimitié  sauvage  entre  l'hyène  et  le  chien  ;  c*est,  d'une  part,  Té- 
goisme  et  l'avarice^  c'est  l'envie  et  la  convoitise  (  de  l'autre^  c*leKt,  datas  tè'os^ 
i'amoar  effréné  des  jouissances  matérielles,  au  mépris  de  la  loi  de  Dien  que 
nous  foulons  sans  cesse  aux  pieds;  c'est,  au  milieu  de  nos  plaisirs^  l'oubli  des 
cêitetes  desiitaées  dé  l'homme  ;  c'est  le  péché ,  en  nn  mot  :  car  le  péché  seul 
fait  les  peuples  misérables^  disent  les  oracles  sacrés,  ntikeroê  fàeit  ^opnî6i~ 
peccatum, 

»  Et  le  remède,  alors  ?  Ne  le  voyez-vous  pas  !  Il  est  dans  la  cessation  du  pé- 
ché, dans  le  retour  h  )a  dignité  de  notre  nature  immortelle,  a  an  s  la  stricte  ob- 
servation de  la  loi  divine,  qui  veut  l'amour  fraternel  du  riche  et  du  pauvre,  \e 
dévouement  réciproque,  l'esprit  de  sacrifice»  le  re&pebt  de  <X>Us  les  droits,  l'ac- 
complissement enfin  de  toute  justice  :  car  si  le  péché  rend  les  peuples  miséra- 
bles, la  justice  seule  élève  les  nations,  les  fait  grandes  et  prospères  :  Justitia 
élevât  genlem,  miseros  autemfacit  popUfùs  peccatUm.  i> 
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En  face  de  ces  inquiétudes  croissantes,  les  partis  monarchiques 
continuaient  à  jouer,  comme  aux  époques  parlementaires,  le  jeu 
dangereux  des  petites  intrigues.  On  cherchait  à  se  tromper  mu- 
tuellement :  on  se  préoccupait  peu  de  ce  que  le  pays  pouvait  pen- 
ser de  ces  combinaisons  de  salon  ou  de  cabinet. 

Sans  doute  l'hérédité  monarchique  est  une  garantie  de  sécurité 
là  où  elle  s'est  solidement  établie  :  mais  fallait-il  persister  à  ne 
pas  Yoir  réloignement,  bien  ou  mal  fondée  que  les  populations 
ressentaient,  sinon  pour  le  principe,  au  moins  pour  les  per- 
sonnes ?  Fallait-il  faire  de  princes  bannis  de  leur  pays  par  les 
malheurs  du  temps,  autant  de  compétiteurs  à  un  pouvoir  déjà 
trop  faible,  trop  précaire,  trop  incertain  de  Favenir  ?  Fallait-il 
préférer  la  mort  de  la  société,  si  sa  guérison  ne  pouvait  être  ob- 
tenue par  tel  ou  tel  remède  exclusif? 

Des  deux  partis  monarchiques  qui,  rapprochés  par  leur  chute 
commune,  s'observaient  mutuellement  et  réservaient  les  chances 
de  l'avenir  au  milieu  de  leurs  incurables  déûances,  celui  qui  pou- 
vait, ajuste  titre,  invoquer  le  plus  hautement  sa  bonne  foi,  c'é- 
tait sans  doute  le  parti  légitimiste.  Jusqu'alors,  il  s'était  laissé 
sacriGer  en  silence. 

Il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  quelle  situation 
d'infériorité  avait  été  placé  le  parti  légitimiste  dans  l'alliance 
provisoire  dite  la  fusion.  Sur  60  membres  du  comité  électoral 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Comité  de  la  rue  de  Poif^iers,  dès 
l'origine,  45  appartenaient  au  parti  orléaniste  et  i5  au  parti  lé- 
gitimiste. Les  chefs  les  plus  accrédités  du  parti  de  l'ordre  étaient 
partisans  de  la  monarchie  de  juillet,  et  tel  apôtre  de  la  fusion 
avait  contribué  pour  une  grande  part  au  renversement  du  trône 
de  Charles  X. 

Un  moment^  pourtant^  on  crut  à  un  rapprochement  sérieux  des 
deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon  et  ceux  qui,  dans  lenrs 
transactions  politiques,  oubliaient  toujours  la  condition  suprême 
du  consentement  populaire,  crurent  à  la  réalisation  de  leurs 
vœux. 

M.  le  duc  d'Aumale  vint  à  Naples  avec  madame  la  duchesse 
cl'Aumale;  il  y  était  amené  par  des  arrangements  de  famille  à 
prendre  par  suite  de  la  mort  du  duc  de  Salerne,  son  beau-père. 
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Le  duc  passa  par  Bruxelles  et  Cologne,  trayersant  une  partie  de 
rAllemagne  et  de  TUalie.  M.  le  comte  de  Ghambord  était  alors  à 
Venise}  mais  cette  ville  ne  se  trouvait  pas  sur  la  route  des  princes 
voyageurs.  Peu  après  l'arrivée  à  Naples  du  duc  d'Aumale,  le  duc 
et  la  duchesse  de  Parme  s'y  rendirent,  peut-être  pour  rencontrer 
leur  cousin  et  lui  offrir  leurs  compliments  de  condoléance  pour 
la  mort  du  prince  de  Salerne.  On  assura  que  cette  démarche  avait 
ea  Tapprobation  de  M.  le  comte  de  Ghambord. 

M.  le  duc  d'Aumale  et  madame  la  duchesse  de  Parme  se  ren- 
contrèrent dans  la  loge  du  roi  de  Naples,  au  théâtre  d'II-Fundo, 
dans  la  soirée  du  26  mai.  Les  rapports  les  plus  courtois  et  les 
plus  bienveillants  eurent  lieu  entre  les  deux  parents,  et,  après 
quelque  temps,  leur  conversation^  qui  prenait  un  caractère  tput 
particulier  d'intimité  et  de  confiance,  devint  l'objet  de  la  curio- 
»lé  et  de  l'intérêt  général.  C'était  la  première  fois,  en  effet,  de* 
pois  i850,  qu'un  prince  de  la  maison  d*Orléans  se  trouvait  ainsi 
rapproché  d'un  membre  de  la  branche  aînée» 

M.  le  duc  d'Aumale  ne  cherch»pas  à  cacher  la  satisfaction 
qu'il  éprouvait  dans  cette  circonstance.  Il  témoigna  son  bonheur 
d'avoir  en  l'occasion  de  faire  la  connaissance  de  l'auguste  fille  de 
la  duchesse  de  Berry,  et  il  ne  cessa  de  s'exprimer  dans  les  ter- 
mes les  plus  vifs  sur  la  grâce  et  la  vivacité  de  son  intelli- 
gence. 

C'en  était  fait  dès  lors  :  la  fusion  était  accomplie.  Une  simple 
rencontre  avait  assuré  le  bonheur  de  la  France.  Il  n'y  avait 
plus  qu'à  se  porter  à  la  frontière  et  à  préparer  des  arcs  de 
triomphe. 

Tous  ces  enfantillages  politiques  tombèrent  bientôt  devant  la 
réalité.  La  conduite  habilement  significative  des  princes  de  la 
maison  d'Orléans  ne  laissa  pas  d'illusions  bien  durables  aux  uto- 
pistes de  réconciliation.  Un  curieux  petit  volume  qui  parut  à 
cette  époque,  avec  ce  titre  :  Abdication  du  roi  Louis-Philippe 
racontée  par  lui-mémey  définit  avec  une  impitoyable  netteté  la 
politique  traditionnelle  de  cette  maison. 

«  Le  duc  d*0rléans  intriguer  !  y  disait  le  vieux  roi,  les  ducs  d'Orléans  conspi- 
rer! Âh!  ça  n'a  jamais  été  leur  habitude,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  le  passé, 
ÛBoos  la  première  République,  ni  sous  TEmpire,  ni  sons  la  Restauration. 
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»  Leur  politique ,  à  eux  que  le  hasard  de  la  naissance  ^yûjt  placée  à  deux 
pas  du  trône,  a  toujours  été  une  politiqi^e  expeciante.  Ce  n'est  pas  ^Vlle 
attende  dans  TindifTérence  on  dans  l'incurie  ;  loin  de  là  ;  elb  est  attentive 
^«1:1  péripétkf  4a  présent,  et,  le  regard  fixé  sur  TaTenir,  elle  s'efforce  de  n'être 
jamais  au-dessous  on  en  dehors  des  circonstances.  G'es^  cetUi  politique  que  fa- 
Tais  coutume  de  définir  la  politique  d*idonéiU. 

»  On  peut  dire  des  d'Orléans  qu'ils  se  sont  appliqués  à  être  toujours  en  mer 
9ure  de  donner  à  lenr  patrie,  au  jour  et  à  l'heure  touIus  par  l'intérêt  général, 
leur  dévouement,  leur  épée,  lenr  intelligence  et  lew  vie.  Mais  qu'on  ne  les  ac- 
cuse pas  d'avoir  jamais  ni  hâté  n^  devancé  les  événements,  l'accmatîon  porte- 
rait à  faux.  Seulement,  quand  les  besoins  et  la  volonté  du  pays  réclamei;it  les 
services  de  la  famille  d'Orléans,  elle  est  là.  » 

Les  hommes  yraipient  politiques  du  parti  légitimiste  ae  sV- 
rêtaient  pas  à  ces  combiuaisons  puérileç^  à  ces  espérauces  sai^s 
cesse  déçaes.  Ils  envisageaient  la  situation  de  plus  haut. 

tJne  dernière  séance  des  représentants  de  1^  droite  eut  liei^j  rue 
deRiYoU,le  18  mai.  V.-  deFalloux,  avec  toute  Tautoritéde  son  ta^- 
lent  et  de  son  caractère,  s^expUqua  ainsi  au.  nom  d'une  impor- 
tante fraction  du  parti  légitimiste. 

Nous  ne  devons  pas^  dit-il,  s^yoir  même  Tapparence  de  faire 
de  la  politique  de  parti.  Avant  tout  il  faut  nous  placer  dans  le 
coura,nt  des  idées  monarchiques  et  patipnales,  et  le  diriger^  en 
tenant  compte  désintérêts^  des  besoins,  des  souffrances^  de  tous 
les  désirs  du  pays,  nous  identifier  avec  lui  complètement  et  affec- 
tueusement, sans  arrière-pensées  personnelles.  Ayons  toujours 
devant  nousPexemple  donné  par  leM.  comte  de  Ghambord  dans  sa 
lettre  de  Venise  ;  là,  il  ne  s*est  pas  présent^  comme  le  roi  d'un 
parti,  mais  comme  la  personnification  vivante  de  tous  les  çeuti- 
ments  et  de  tous  les  intérêts  de  la  nation  entière. 

Appliquant  cettç  pensée  à  la  question  du  jour,  la  çéylsioD, 
M.  de  Falloux  montra  que  le  pays  ne  comprendrait  pas  qu'en  àisr 
cutant  la  révision  on  ne  passât  pas  immédiatement  au  vote.  Le^ 
orateurs  ne  seraient  plus  à  ses  yçuxq^uç  de  brillants  artistes  doj^t 
les  combinaisons  ingénieuses  et  les  phrases  sonores  n'arriveraient 
pas  jusqu'aux  masses,  car  le  peuple  ne  sait  pas  ce  qu'on  dit^  mais 
ce  qu'on  fait  pour  lui.  Le  vote  seul  couronnerait  la  parole. 

Répondant  à  une  objection  qui  avait  été  faite,  et  qui  était  tirée 
de  ia  crainte  d'une  pression  exercée  par  le  Président  actuel  de  la 
République,  M.  de  Falloux  demanda  si  le  refus  de  réviser  ne  reu" 
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drait  pas  cette  pression  bien  plas  forte  encore^  plus  irrésistible* 
NousToDrairionSy  ajouta  Torateur,  nQ|us  fournirioiift  au  Président 
le  thème  le  plus  favorable  pour  nous  déconsidérer  aux  yeux  i^ 
pays.  lien  appellerait  contre  nous,  nous  montrerait  anissant  nos 
votes  4  C9UX  des  rouges  que  la  nation  redpQte. 

Allaot  ainsi  au»devant  de  toutes  les  crainte?  émises,  de  tous  1^ 
sçrqpi^le^  manifestés,  Téminei^t  orateur  chercb^it  4  rassurer  l^f 
esprits  inquiets  et  irrésolus.  Il  fut  bientôt  «mené  à  condure  que 
la  prudence  tenda^it,  au  conti^rej  à  écarter  aujourd'hui  la  penséif 
d'an  jyourneiwent- 

a  Vienne  U  discussion,  s'écrii|it-il,  V.  B^rryer  nous  a  montra 
le  roi  et  on  a  applaudi  ;  que  sera-ce  donc  quand  on  montreir&  U 
royauté?  y^ 

Paderai-je  d'babileté!  «joutait  M.  de  Falloux,  je  ne  connais 
<ÏQeriubileté  du  yr^i,  et  ne  puis  conseiller  d'autre  politique;  lais- 
sons le  reste  à  la  Providence.  Répondant  à  celte  pensée,  que  le 
Providence  ne  semble  pas  se  mêler  des  afbires  politiques  de  ce 
monde,  y.  de  Falloux  trouva  une  belle  inspiration  en  rappelant 
tous  les  succès  du  parti  de  Tordre,  depuis  1848  :  la  loi  d'ensei- 
gnement, Texpédition  de  Rome,  le  rapprochement  de  partis  au- 
trefois en  lutte.  Tordre  rétabli  si  miraculeusement,  a  grfice  surtout 
au  concours  énergique  du  digne  chef  qui  commandait  Tarmée.  9 
<  En  considérant  cet  ensemble  de  faits,  disait-il  encore,  il 
me  semble  que  la  Providence  n'a  jamais  mieux  gouverné^  et  je 
serais  presque  tenté  de  dire  qu'elle  n*a  guère  faiit  autre  cho^ 
depûs  trois  ans,  que  de  la  politique.  » 

Puis,  relevant  quelques  paroles  à  la  fois  aimables  et  éloquentes 
gniloi  avaient  été  adressées  par  M.  Beirryer,  M.  de  Falloux  dit  : 
<K  Toat  le  monde  a  applaudi  à  ces  paroles,  moi  comme  lef; 
^nlrç^  parce  que  ma  modestie  comme  mon  orgueil  se  trouvaient 
complétemçnt  désintéressés.  Quel  orgueil  peut  avoir  un  miroii; 
<ininefait  que  refléter  la  lumière  si  pure  qui  brillait  à  Venise  !  » 
Ici  H.  de  Falloux,  en  juge  compétent,  dont  les  appréciations 
perdaient  tout  caractère  de  banalité,  s'exprima  avec  une  profonde 
émotion  sur  les  qualités  et  les  vertus  dont  il  avait  été  témoin  dans 
^  personne  de  H.  le  comte  de  Ghambord.  L'illustre  orateur  im- 
pressionna vivement  toute  la  réunion  par  le  dernier  trait  de 
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cette  brillante  esquisse,  quand  il  parla  de  a  cette  noble  tète  qui, 
quelque  belle  qu'elle  soit,  paraîtra  toujours  dépouillée  et  inconi- 
plète»  tant  qu'elle  ne  portera  pas  la  couronne  que  le  ciel  lui  a 
destinée,  d 

La  première  parole  que  j*ai  porté  à  M.  le  comte  de  Ghambord^ 
dit  en  terminant  M.  de  Falloux,  a  été  Texpression  de  mon  res- 
pect pour  monsieur  le  Président,  et  d'une  profonde  reconnais- 
sance pour  le  mal  qu'il  a  empêcbé,  pour  le  bien  qu*il  a  fait,  pour 
le  bien  qu'il  fait  encore,  et  je  suis  sûr  que  si  quelque  chose  m'a 
gagné  la  bienveillance  dont  M.  le  comte  de  Chambord  m'a  com- 
blé, c'est  cette  première  expression  de  mes  plus  sincères  senti- 
ments. 

Nous  ayons  voulu,  en  analysant  ce  singulier  et  éloquent  dis- 
cours, montrer  quelle  était,  en  dehors  de  la  tribune  officielle, 
l'attitude  du  parti  légitimiste  avant  la  discussion.  Oh  voit  que, 
pour  ne  pas  fonder  ses  espérances  sur  des  combinaisons  infé- 
rieures, M.  de  Falloux  ne  les  dissimulait  pas  et  qu'il  plantait 
son  drapeau  sur  la  brèche  avec  une  énergique  franchise. 

Gomment  dès  lors  trouver  un  crime  dans  les  efforts  des  parti- 
sans du  Président  de  la  République?  Comment  prétendre  enfer- 
mer ce  seul  parti  dans  une  situation  impossible,  quand,  de  tous  les 
autres,  pas  un  ne  dissimulait  des  désirs,  des  espérances  contraires 
à  l'état  actuel  des  choses. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  le  Président  de  la  République 
occupaitla  situation  la  plus  avantageuse,  celle  qui  comportait  le 
plus  de  moyens  d'action,  celle  qui  lui  rendait  inutiles  les  machi- 
nations secrètes  et  les  intrigues  vulgaires,  en  mettant  entre  ses 
mains  le  puissant  levier  de  la  centralisation  gouvernementale  et 
administrative. 

Pourtant  deux  incidents  qui  ne  furent  pas  suffisamment  expli- 
qués permirent  de  supposer  que  l'action  de  ceux  qu'on  appelait 
les  Elyséens,  ne  se  bornait  pas  aux  moyens  visibles. 

On  lit  courir  le  bruit  que^  dans  les  derniers  jours  d'avril,  M.  de 
Persigny  aurait  demandé  et  obtenu  de  M.  le  général  Changarnier 
une  entrevue  secrète.  La  rencontre  aurait  eu  lieu  dans  le  mo- 
deste appartement  qu'occupait  le  général,  à  l'entrée  du  faubourg 
Saint-Honoré.  M.  de  Persigny,  en  entrant  dans  le  petit  salon  du 
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général,  se  serait  écrié  :  u  Quelle  douleur  pour  moi  de  voir  dans 
un  si  petit  réduit  un  homme  qui  tieut  une  si  grande  place  dans 
le  pays!  »  A  cette  exclamation ,  le  général  aurait  répondu  :  a  C'est 
qae  j'ai  besoin  d'un  petit  cadre  ponr  paraître  grand...  » 

Puis,  la  conversation  s'étant  engagée,  M.  de  Persigny  aurait 
fait  des  ouvertures  rarement  interrompues  par  de  froides  et  var 
gués  paroles.  On  résumait  ainsi  les  propositions  adressées  an  gé- 
néral: 

«  Le  trionplie  déOnitif  dit  Président  est  certain.  Le  nom  magique  de  Napo- 
léon entraînera  irrésîsiiblement  les  masses.  Cette  infloence  est  telle  qn'oa 
pourrait,  à  la  rîgaeur,  se  passer  du  concours  de  TAssemblée.  Déjà,  pendant  la 
àaoïhte  crise  ministérielle,  et  en  face  de  la  difficulté  qu'on  tronvait  à  former  un 
ministère  parlementaire,  on  UTait  composé  un  cabinet  extra  parlementaire  dont 
lai,  M.  de  Persigny,  faisait  partie*  et  qui  dotait  opérer  immédiatement  la  <o/«» 
fioR.T]QBanifeste  rédigé  par  le  Président  était  prêt,  et  Teffet  en  aurait  été  tel 
qne  personne  n'aurait  même  pu  songer  à  la  résistance.  Néanmoins  on  préfère 
agir  d'accord  avec  l*ÂssembIée.  On  serait  donc  reconnaissant  an- général,  dont 
00  admire  les  talents,  le  caractère ,  etc.,  etc.,  s*i1  consentait  à  monter  à  la  tri- 
Inine,  lors  de  la  discussion  sur  la  révision  de  la  Constitution,  pour  engager  la 
ma  orité  à  se  rallier  au  Président,  ce  dernier  rempart  de  la  société  contre  les 
Urbares,  etc.,  etc.  On  voudrait  bien  pouvoir  rendre  au  général  son  commande- 
ment; mais,  par  sa  destitution,  l'Assemblée  a  été  vaincue  ;  il  faut  qu'elle  reste 
Taincne.  Le  Président  est  bien  résolu  à  ne  se  dessaisir  d'aucun  des  avantages 
qu'il  a  conquis  sur  elle.  Toutefois ,  le  général  peut  compter  que  pins  tard  ou 
ianra  reconnaître  dignement,  etc.,  etc.  » 

Oq  ajoutait  que  le  général  avait  imposé  silence  aux  sentiments 
d'indignation  qu^avaient  excités  en  lui  ces  étranges  avances^  et 
qa'ii  s'était  contenté  d'y  opposer  une  froide  et  dédaigneuse  po- 
litesse. 

Il  y  avait  là  sans^  doute  beaucoup  d'exagération  et  on  pouvait 
reconnaître  dans  cette  mise  en  scène  une  tentative  des  partis  mo- 
narchiques pour  grandir  un  homme  en  qui  chacun  d'eux  voyait, 
^tort  ou  à  raison,  un  instrument  dévoué.  Mais,  enfin,  le  fait 
méffle  de  l'entrevue  ne  fut  pas  démenti.  M.  de  Persigny  adressa 
^  un  journal  la  lettre  siflvante  : 

«  Paris»  le  1er  mai  1851  • 

»  Je  déclare  que  la  visite  que  j'ai  en  l'honnenr  de  faire  au  général  Ghangar- 
^kr  ne  m'a  été  inspirée  que  par  des  communications  que  j'ai  dft  croire  émanées 
^  général  lui-même,  J'ajoute  que,  loin  d'avoir  reçu  une  mission  du  Président 
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de  la  République,  je  lui  ai  laissé  ignorer  cette  démardie.  Enfin,  je  ntiatiaiis 
complètement  fausse  la  Tersion  qui  a  paru  dans  V  Ordre,  dans  l'Indépendance 
belge  et  autres  journaux. 

»  F.  DJ9  PKRS^NT.  n 

Le  lendemain^  VOrdre^  se  disant  autorisé  par  le  général,  af- 
firma Texactitude  de  ses  révélations. 

Un  autre  incident  rappela  Tattention  sur  la  fameuse  société  du 
Dix  Décembre. 

Dans  un  procès  de  presse,  Tun  des  accusés  produisit,  avec  une 
contestable  convenance,  un  document  curieux.  C'étaient  des  no> 
tes  remises  par  M.  le  préfet  de  police  pour  servir  à*la  rédaction 
d'un  rapport  qui  cependant,  nous  devons  le  faire  remarquer,  ne 
fut  pas  rédigé.  Dans  ce  canevas,  H.  le. préfet  de  police  parlait 
en  termes  sévères  de  la  société  du  Dix  Décembre.  Parmi  les 
faits  énoncés  pour  signaler  Tinfluence  déplorable  qu'on  accordait 
à  cette  société,  il  était  question  d'une  place  accordée  sur  la  solti- 
oitation  de  Tun  des  [dignitaires  de  l'association,  représentant  du 
peuple,  qui  pour  prix  de  son  intervention  toucherait  une  partie 
des  appointements  du  titulaire.  Ce  travail  préparatoire,  celte 
ébauche  de  rapport  passa  de  Taudience  dans  les  journaux. 

L'opinion  publique  fut  surprise  de  la  publication  de  ce  docu- 
ment, dont  le  caractère  fut  contesté  par  M.  le  préfet  de  police, 
mais  dont  l'origine  ne  put  être  démentie. 

Le  commentaire,  la  conclusion  logique  de  chacun  de  ces  efforts 
si  divers,  c'était  une  candidature  présidentielle.  Le  républicanisme 
gouvernemental,  à  peu  près  annihilé  dans  la  Chambre,  et  désor- 
mais réfugié  dans  un  journal,  patronait  timidement  M.  le  général 
Cavaignac.  Les  Montagnes  flottaient  entre  M.  Carnot  et  M.  Na- 
daud.  Plus  bas,  dans  les  clubs  secrets  que  n'atteignait  pas  la 
inain  de  la  police,  on  prononçait  le  nom  de  M.  Blanqui.  Des  or- 
léanistes impatients  tâtaient  Topinion  publique  en  proposant  le 
prince  de  Joinville.  Enfm,  quelque^  légitijwtes  pariaiefit  du 
général  Changarnier,  ce  Monck  problématique  de  deux  partis 
opposés. 

Quant  aux  partisans  du  chef  actuel  de  l'Etat,  ils  organisaient 
un  formidable  pétitionnement  pour  1^  r^visio^i  de  la  Confititutian 
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•I  beaucoup  d'entre  eox  ajoutaient  à  ce  vœu  la  prorogation  «des 
penToira  du  Président. 

Un  eomité  générai  pour  la  rétieion  de  la  Constitution  s'était 
formé  a  Paris  dans  les  derniers  jours  d'ayril.  Il  atait  pour  prési* 
dent  M.  Pépin  Lehalleur»  ancien  président  du  tribunal  de  com- 
meree  de  la  Seine,  et  oomptait  parmi  ses  membres  MM.  Amédée 
Thajer^  Marbeau,  LaTollée,  Dethomas,  de  BeaumontrVassy^ 
Guyard-Delalain,  Bessas-Lamégie,  etc. 

Yoici  la  formule  de  pétition  arrêtée  par  ce  comité. 

«  Mefsiean  les  représentaniSf 

»  L'expérience  a  démontré  à  la  France  les  TÎces  4e  la  Constiiation  de  t84Sy 
Itt  imposdbilités  et  les  périls  qn*elle  renferme  ;  sa  réf  ision  est  deyenue  une 
mférinm  nécessité. 

»  An  non  de  l'agrievUnre«  da  eommerce,  de  rindnstrie,  et  swrtoot  des  po» 
palaiioiis  laborieuses,  an  nom  de  tons  les  intérêts  en  sou£france,  au  nom  dn 
islnt  do  pays,  les  soussignés  font  appel  à  Totre  patriotique  sollicitude. 

'  U  fettr  appartient  de  tous  signaler  le  danger  ;  il  vous  appartient  de  le  faire 
^  d^nianttre. 

»  Pleins  de  confiance  dans  Totre  hante  appréciation  des  intérêts  dn  pays  et 
des  moyens  de  salut  que  la  Constitution  elle-même  a  mis  dans  tos  mains,  les 
ftnttsignés  vous  prient,  messieurs  les  représentants, 

»  Dn  décider  que  UOonsUintion  sera  rerisée.  « 

De  son  côté,  la  réunion  des  Pyramides  adopta,  le  26  mai,  une 
proposition  ainsi  conçue  : 

c  Les  représentants  soussignés,  dans  le  but  de  remettre  à  la 
nation  rentier  exercice  de  sa  souveraineté,  ont  l'honneur  de  pro- 
poser a  fÂssemblée  nationale  d'émettre  le  vœu  que  la  Constitua 
tioD  soit  révisée»  » 

Cette  proposition  portait  233  signatures.  L'appel  fait  par  les 
membres  de  la  réunion  des  Pyramides  à  la  souveraineté  natio- 
nale répondait  sans  doute  aux  craintes  qu'on  ressentait  de  voir 
Qploiter  par  d'autres  ce  sentiment  si  dangereux. 

Ainsi  on  connaissait  à  peu  près  à  l'avance  le  nombre  des  con- 
serra^eurs  qui,  bien  qu'ils  désirassent  voir  sortir  la  monarchie 
d'ime  révision  radicale,  se  seraient  contentés  d'obtenir  l'abroga- 
tion de  Tart.  45,  c'est-à-dire  la  rééligibilité  du  Président.  En 
dehors  ie  )f^  r^iinion  des  Pyrami4(^9  §e  groupaient  par  fractions 
moins  ppnibreuses  les  impiitients  de  tputes  nuances^  les  extrêmes 
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deis^camps  les  plus  opposés,  ceux-ci  appelant  de  leurs  ?œax  une 
révision  radicale  qui  donnât  satisfaction  immédiate  i  leur  prin* 
cipe,  ceux-là  en  plus  grand  nombre  repoussant  foute  révision  et 
livrant  à  l'avance  le  pays  aux  hasards  d'une  élection  socialiste, 
d'une  insurrection  ou  d'un  coup  d'Etat. 

Cependant  on  arrivait  au  28  mai  :  rassemblée  allait  entrer 
dans  la  troisième  année  de  sa  législature  ;  la  question  devait 
bientôt  aboutir. 

Le  prologue  du  grand  débat  de  la  révision  de  la  Constitotîon 
fut  une  double  proposition  de  MM.  Moulin  et  Morin.  Il  n'y  avait 
en  cause  dans  ces  propositions  qu'une  affaire  de  procédure  :  le 
fond  même  de  la  question  n'y  était  en  aucune  façon  préjugé,  et 
cependant  la  discussion  prit  en  un  instant  le  ton  de  la  plus  ex- 
trême vivacité.  Ce  fut  la  première  escarmouche  de  la  cam- 
pagne. 

11  s'agissait  de  modifier  les  formes  réglementaires  d'après  les- 
quelles seraient  discutées  les  propositions  de  révision.  L'article  74 
du  règlement  de  rAssemblée  voulait  que  toutes  les  propositions 
présentées  sur  les  matières  de  législation  ordinaire  fussent  ren- 
voyées à  la  commission  d'initiative  parlementaire,  laquelle  était 
renouvelée  tous  les  mois.  M.  Moulin  demandait  qu'on  fît  une  ex- 
ception à  cet  article  en  faveur  des  propositions  qui  seraient  dé- 
posées pour  la  révision  de  la  Constitution^  et  que  toutes  les  pro- 
positions fussentexaminées  par  une  commission  spéciale,  nommée 
dans  les  bureaux.  Quelle  objection  pouvait-on  faire  à  cette  me- 
sure? Sans  incliner  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  sans  rien 
préjuger  ni  pour  ni  contre  la  révision,  elle  aurait  pour  effet  d'é- 
viter qu'une  délibération  d'un  si  grave  intérêt  fût  scindée  et  nfor- 
celée  en  autant  de  rapports  et  de  débats  distincts  qu'il  y  aurait  de 
propositions  différentes.  Adversaires  ou  partisans  de  la  révision, 
qui  pouvait  trouver  mauvais  que  la  question  fût  examinée,  étu- 
diée et  résolue  avec  esprit  d'ensemble  et  d'unité. 

L'autre  proposition,  celle  de  M.  Morin,  était  plus  importante. 
L'article  78  du  règlement  portait  que  les  propositions  rejetées  par 
l'Assemblée  ne  pourraient  être  représentées  avant  un  délai  de 
trois  mois,  lorsqu'elles  auraient  été  prises  en  considération,  et 
avant  un  délai  de  six  mois,  lorsqu'elles  auraient  été  repoussées 
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au  premier  vote.  M.  Morin  proposait  de  réduire  ces  délais  en  fa- 
veur des  propositions  relatives  à  la'  révision,  et  il  demandait  que 
les  propositions  pussent  être  représentées  après  le  délai  d'un 
mois,  sans  distinguer  si  elles  avaient  été  repoussées  ou  non  au 
premier  vote.  Ici,  comme  on  voit,  il  s*agissait  d'interpréter  l'ar- 
ticle 111  de  la  Constitution,  et  de  Tinterpréter  dans  le  sens  le 
plas  large,  en  décidant  que  la  question  ne  serait  pas  tranchée  dé- 
finitivement, et  que  le  droit  de  rAsserobiée  ne  serait  pas  épuisé 
par  une  première  épreuve  contraire  à  la  révision.  Cette  interpré- 
tation avait  été  adoptée  par  la  commission,  qui,  d'accord  avec 
H.  Morin,  avait  pensé  que  sur  une  question  de  cette  importance, 
il  était  raisonnable  et  bon  de  faire  plusieurs  appels  successifs  à  la 
sagesse  et  au  patriotisme  de  TAssemblée.  Elle  avait  supposé  que 
la  minorité,  qui  aurait  une  première  fois  repoussé  la  révision, 
pourrait  se  rallier  à  la  majorité  dans  une  seconde  épreuve.  Enfin, 
elle  avait  compté  sur  les  retours  d'opinions  que  le  temps  et  la 
réfleiion  peuvent  opérer  dans  les  consciences  d'une  grande  As- 
semblée, délibérant  sous  l'empire  des  circonstances  et  sous  le 
soaffle  immédiat  de  l'opinion  publique.  La  commission  s'était 
doue  montrée  favorable  au  principe  de  la  mesure,  en  proposant 
toutefois  d'étendre  le  délai  d'un  mois  fixé  par  M.  Morin. 

Les  deux  propositions  furent  combattues,  sans  grand  éclat, 
par  M.  Savatier-Laroche  et  par  M.  Laclaudure.  Ces  deux  orateurs 
de  la  Montagne  ne  se  renfermèrent  pas,  on  le  pense ,  dans  la 
question.  Pour  eux,  la  discussion  ne  fut  qu'un  prétexte  pour 
faire  une  campagne  contre  les  projets  inconstitutionnels  que  l'on 
prêtait  à  l'Elysée.  Mais,  du  moins,  ils  respectèrent  les  formes  et 
les  convenances  parlementaires.  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour 
M.  Emile  de  Girardin. 

Les  paroles  agressives  de  M.  Emile  de  Girardin  émurent  pro- 
fondément l'Assemblée.  L'éminent  publiciste  n'est  pas,  on  le 
sait,  un  orateur  :  il  ne  pouvait  donc  espérer  qu'un  succès  de 
scandale.  11  le  trouva  dans  des  personnalités  amères  adressées  à 
la  majorité.  Il  lui  reprocha,  sans  motif  apparent,  sans  transition 
suffisante,  de  n'oser  jamais  descendre  dans  la  rue ,  même  pour 
défendre  son  drapeau.  Puis,  poussant  plus  loin  cette  allusion, 
déjà  si  directe»  aux  événements  de  1848,  il  interpella  un  des 
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représentants  de  la  droite,  .et  continua  cette  provocation  étrange 
en  déclarant  que,  pour  lui»  on  le  verrait  au  besoin  descendre 
dans  la  rne  pour  défendre  la  Constitution,  «et  se  mêler  à  ces  fac- 
tieux «  dont  il  ne  faut  pas  médire.  » 

Au  lieu  du  sourire  de  doute  qu'eût  mérité  cette  sortie ,  l'As* 
semblée  accorda  à  l'orateur  tout  ce  qu'il  avait  espéré,  cKploaion 
de  cris,  réclamations,  défis  réciproques,  rappel  à  Tordre* 

Les  deux  propositions  furent  prises  en  considération.  Mais  on 
avait  réussi  à  soulever  un  premier  orage,  et,  à  partir  de  ee  jour^ 
chaque  séance  fut  une  tempèle. 

Tantôt ,  à  propos  de  Télection  de  M.  le  général  Durrieu  daâs 
les  Landes,  on  incriminait  une  dépêche  télégraphique  de  M.  Léon 
Faucher,  appelant  les  préférences  de  radministralion  sur  le  etn- 
didat  favorable  à  la  loi  du  31  mai.  La  Montagne  trouvait  t^ut  sim- 
ple que  les  partis  anarchiques  employassent  la  terreur  et  la  bm- 
nace  pour  repousser  les  électeurs  du  scrutin,  mais  non  que 
le  gouvernement  patronat  les  candidats  âdèles  à  la  loi  Totée 
(23  mai). 

Tantôt,  à  propos  d'une  seconde  délibération  sur  la  loi  da  la 
garde  nationale,  TAssemblée  se  séparait  en  deux  camps  soulevés 
l'un  contre  l'antre,  se  provoquant  et  se  menaçant  ib  la  voix  H 
du  geste,  réduisant  à  l'impuissance  rautmté  du  président. 
M.  Napoléon  Bonaparte  s'associaii  à  ces  violences ,  et,  dans  ua 
langage  plein  d'amertume,  attaquait  à  la  fois  le  projet  de  loi ,  la 
commission  qui  l'avait  préparé,  la  majorité  dont  cette  eomBsift- 
sion  s'était  foite  l'organe,  a  Vous  voulez ,  s'écriait  l'orateur,  aa:i^ 
applaudissements  de  la  Montagne,  organiser  ia  guerre  civile,  pur- 
mer  une  partie  de  la  nation  contre  l'autre,  ériger  la  «isère  du 
peuple  en  système,  et  assurer  votre  dominatioB  par  l'aesarwis^ 
sèment  ei  Topprassion  du  pays  (94  mai^.  » 

M.  Napoléon  Bonaparte,  colon&l  de  la  3^  l^ion  (  banlieue  ) , 
avait,  un  des  premiers,  encouragé  les  oflQoiers  de  la  garde  natio* 
nale  à  l'insubordination,  en  avisant  M.  le  préfet  de  la  Seine  que» 
ses  pouvoirs  étant  fxpirés,  il  quittait  ses  fonetions  (8  avril). 
«Nommé,  ajoutait-ii,  par  les  suffrt^s  de  mes  coûeitayens,  je  ne 
veux  pas  accepter  une"  prorogation  décrétée  par  la  majorité  de  T  Al- 
semblécé  p  St  il  disait  aux  gardes  nationaux  de  la  légtoB,  en  h^ 
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adressant  ses  adieux  :  «  Soyes  les  plus  fermes  soutiens  de  la  Ré- 
publique et  de  la  grande  cause  de  la  démocratie*  » 

Le  lendemain,  nouveau  scandale*  M.  Victor  Hennequin  rappe- 
lait et  approuvait  la  théorie  de  Robespierre,  qui  voyait  dans  la 
garde  nationale  un  contre-poids  à  V armée  :  traduisant  cette  pen- 
sée qui  enfanta  les  sections,  Torateur  socialiste  disait  que  la 
garde  nationale  est  instituée  pour  éoMrer  Varmée  par  son  atti- 
tude. 

Un  antre  jour,  MM.  Schœlcher  et  Crémieux  se  portaient  ga«* 
rants  de  Thonnêteté  des  détenus  politiques,  et  réclamaient  pour 
euile  respect  qu'on  doit  avoir  pour  des  gens  qui  peuvent  réus* 
sir.  La  fortune  est  variable,  et,  disait  M.  Crémieux  :  Hodie  mihi, 
croi  tibi.  Triste  morale  que  celle-là,  toujours  prête  à  justiOer  le 
révolte  par  le  succès. 

A  ces  scandales  parlementaires  répondit,  dans  les  bas-fond» 
de Ja  démocratie,  une  clameur  sauvage.  Les  pétitions  pour  Ja  ré- 
vision de  la  Constitution,  et  pour  la  prorogation  des  pouvoirs  du 
président  de  la  République,  arrivaient  chaque  jour  plus  nom- 
breuses sur  le  bureau  de  l'Assemblée.  L'élan  était  donné  de  ton* 
tes  parts  :  le  pétitionnement  prenait  le  caractère  et  les  propor- 
tions d'un  mouvement  national.  Les  républicains  avaient  dit  :  la 
révision,  c'est  la  monarchie  ;  le  pays  répondait  en  demandant  la 
révision. 

Fidèles  à  leur  rôle  de  minorité  menaçante,  les  démocrates  mi- 
litants cherchèrent  à  étouffer  cette  explosion  d'opinion  publique 
par  la  terreur.  Le  Comité  de  résistance,  qu'on  pouvait  croire 
dispersé  ou  intimidé  à  la  suite  des  diverses  arrestations  et  sai- 
sies opérées  sur  plusieurs  points  de  la  capitale,  lança  un  onzième 
bulletin  adressé  au  peuple  et  à  l'armée.  Ce  bulletin,  qui ,  eottine 
les  précédents,  portait  le  timbre  du  Comité  avec  le  bonnet  fot^e 
aa  milieu,  fut  envoyé  au  domicile  des  représentants  fkvorables  i 
la  révision ,  et  des  citoyens  qui  s'étaient  chargés  de  recevoir  les 
signatures  pour  les  pétitions. 

En  voici  le  texte. 

AU  PEUPLE.  —  A  l'ARHME. 

(OâsftfMè  bôÉeèifi.} 
t  Non  f^muuM  ptévAs  w»  «ttMUri»  n'aHendfébt  t^  ié9t.  tMAUtàiîU 
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voile  hypocrite  dont  ils  se  couvraient  encore^  ils  viennent  de  jeter  le  défi  à  la 
république.  Eh  bien  !  nous  le  relevons  ! 

»  Les  uns  nous  menacent  d'arborer  Vexécraèle  drapeau  blanc  ;  les  antres, 
de  retenir  dans  leurs  mains  un  pouvoir  que  la  loi  leur  dénie  et  qu'ils  ont  souillé 
de  crimes  et  de  bassesses  ;  tous  ensemble,  ils  livrent  Tassaut  à  la  Constitution, 
le  dernier  rempart  des  droits  du  peuple,  et  le  dernier  obstacle  à  leurs  projeta 
ambiiieuz.  Ils  font  appel  aux  patriciens,  aux  exploiteurs,  aux  sangsues  du  pays, 
et  les  rallient  sons  l'étendard  de  la  peur  et  de  Tégoîsme. 

V  Auront-ils  le  triste  courage  d'aller  jusqu'au  bout  ?  Oseront*>ils  réviser  la 
Constitution,  proclamer  la  monarchie  ou  prolonger  les  pouvoirs  ?  S'ils  ont  cette 
téméraire  audace,  que  le  peuple,  que  l'armée ,  que  la  partie  saine  de  la  bour- 
geoisie, dont  le  patriotisme  n'est  pas  étouffé  par  les  intérêts  matériels,  que  la 
France  entière  se  lève  pour  les  frapper  ! 

»  Le  monde  est  témoin  que  nous  ne  sommes  pas  les  agresseurs.  Nous  avons 
tout  fait,  tout  enduré  pour  éviter  l'agitation  et  la  guerre  civile.  Une  poignée  de 
misérables  provoquent  de  gaieté  de  cœur  l'effusion  du  sang.  Il  faut,  cette  fois, 
qu'il  retombe  sur  leurs  têtes.  Nous  prévenons  donc  les  membres  de  la  majorité 
que  ceux  d'entre  eux  qui  donneront  par  leurs  votes  le  signal  du  carnage  auront 
prononcé  eux-mêmes  leur  arrêt  de  mort.  L'insertion  de  leurt  noms  au  Moni« 
tear  tiendra  lieu  de  jugement, 

»  Soldats! 

»  Vous  le  voyez;  la  justice  est  du  côté  du  peuple.  Votre  devoir  est  tout  tra- 
eé  ;  vous  ne  devez  obéir  qu'à  lui.  Tout  ordre  qui  tendrait  à  vous  faire  égorger 
vos  frères  devra  être  repoussé  par  vous  avec  l'indignation  que  mérite  une  pro- 
vocation à  l'assassinat,  et  ceux  qui  seraient  assez  dénaturés  pour  vous  le  trani- 
mettre^  punis  sur-le-champ.  L'aristocratie  vous  fa»t  l'injuK  de  compter  sur 
TOUS ,  elle  se  cache  lâchement  derrière  vos  baïonnettes  ;  retournez-les  contre 
•lie,  joignez  vos  coups  aux  nôtres,  et  le  combat  ne  sera  pas  long. 

i>  PeupW! 

»  Tu  n'eus  jamais  plus  besoin  de  réunir  la  prudence  à  l'énergie.  Maîtrise 
ton  émotion,  concentre  ta  colère  jusqu'au  moment  on  elle  devra  éclater.  Point 
de  mouvement  prématuré,  mais  point  d'hésitation  non  plus  quand  il  faudra  agir. 
Méfie-toi  des  impatients,  et  surtout  des  endormeurs,  de  ces  hommes  qui  se  di- 
sent circonspects  parce  qu'ils  sont  lâches,  et  qui  s'efforcent  de  glacer  ton  géné- 
reux élan.  Exige  que  ceux  qui  étalent  leurs  bonnes  dispositions  les  montrent 
jusqu'à  la  fin,  on  flétris-les  comme  des  jongleurs. 

Tt>  Maintenant  attendons  et  prenons  nos  dernières  mesures.  Ils  veulent  nos 
révolution  ;  ils  seront  satisfaits.  Mais  celle-là  sera  la  dernière,  car  il  est  tempf 
enfin  d'en  finir  avec  cette  caste  incorrigible,  dont  on  n'aura  définitivement  rai' 
•on  qu^en  lui  arrachant  ses  richesses  mal  acquises» 

Vive  la  République  sociale! 

LE  COMITÉ  CENTRAL  DE  RÉSISTANCE. 

Si  le  pétitionnement  pour  la  révision  inspirait  aux  démocrates 
ees  fureurs  sanguinaires ,  les  monarchiques  impatients  ne  Tac- 
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eoeilhiieot  pas  atec  plus  de  faveur.  A  leurs  yeux,  le  droit  de  péti- 
tion changé  eu  arme  contre  leurs  principes^  n'avait  plus  rien  de 
sérieux.  De  quelle  utilité,  disaient-ils,  a-t-il  été  depuis  vingt  ans, 
soit  au  pays  en  général,  soit  aux  pétitionnaires.  Quelle  pétition 
a  jamais  inspiré  aux  assemblées  ou  au  gouvernement,  une  me- 
sure salutaire,  ou  leur  a  donné  Toccasion  de  redresser  quelques 
griels?  11  en  est  du  droit'de  pétition  comme  de  tant  d*autres,  dont 
la  révolution  nous  a  gratifiés  ;  c'est  une  arme  de  guerre,  et  rien 
déplus. 

Il  est  juste  d'avouer  que,  parmi  ces  pétitions  couvertes  d'in* 
nombrables  signatures,  un  certain  nombre  n'avaient  aucun  ca- 
ractère de  sincérité*  On  voyait  se  reproduire  les  fraudes  et  les 
manœuvres,  les  scandales  de  toute  espèce  qui  avaient  été  consta- 
tés par  les  investigations  de  la  justice,  et  dénoncés  ofGciellement 
i  la  tribune  dans  le  rapport  de  M.  Léon  Faucber  sur  la  fameuse 
campagne  organisée  par  voie  de  pétition  contre  la  loi  électorale 
du  31  mai.  Mais,  quoi  qu'on  fasse,  il  n'est  manœuvres  ou  fraudes 
qui  puissent  simuler  un  mouvement  national,  et,  lorsqu'on  vit 
M.  Cbapot  proposer  de  réglementer  le  droit  de  pétition,  on  put 
croire  que  cette  proposition  protestait  à  l'avance  contre  l'élan  de 
l'opinion  publique. 

La  proposition  de  M.  Cbapot  exigeait  que  la  signature  de  cba- 
qne  collecteur  de  pétitions  fût  légalisée  ;  elle  assujettissait  les  pé- 
titions au  timbre,  et,  pour  les  principaux  délits  commis  dans  les 
pétitions,  elle  substituait  la  juridiction  de  la  police  correction- 
nelle i  la  juridiction  de  la  Cour  d'assises.  Elle  fut  prise  en  con- 
sidération par  582  voix  contre  226  (  8  mai  ). 

Le  31  mai,  les  deux  propositions  Moulin  et  Morin,  déjà  prises 
en  considération,  se  représentèrent  devant  la  Chambre.  La  com- 
mission a  laquelle  elles  avaient  été  renvoyées,  les  avait  fondues 
en  une  résolution  unique  qui  contenait  deux  articles.  Le  pre- 
mier dispensait  de  l'examen  préalable  les  propositions  relatives 
à  la  révision  de  la  Constitution.  A  la  commission  mensuelle  ,  il 
substituait  une  commission  spéciale  de  quinze  membres  élus  par 
les  bureaux,  laquelle  serait  tenue  de  déposer  son  rapport  dans 

le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  sa  nomination. 
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L'article  3  portait  que,  ai  les  propositions  mentionnées  dans 
l'article  précédent  étaient  rejetées,  elles  ne  pourraient  être  re- 
présentées avant  un  délai  de  trois  mois,  conformément  à  Parti* 
cle  78  du  règlement.  Elles  seraient,  en  ce  cas,  renvoyées  à  une 
nouvelle  commission  spéciale,  élue  dans  les  formes  eindessus  in« 
diquées,  et  soumise  au  même  délai  que  la  première  commission 
pour  le  dépôt  de  son  rapport.  Cette  commission  serait  également 
saisie  de  toutes  les  propositions  nouvelles  qui  seraient  déposées 
après  la  première  décision  de  rAssembiée. 

Le  débat  se  concentra  dans  un  amendement  de  M.  Jules  Fa- 
vre,  développé  par  son  auteur  dans  un  discours  élégamment  froid. 

M.  Jules  Favre  demandait  qu'une  fois  rejetées  ^  les  proposi- 
tions ne  pussent  être  représentées.  Telle  était,  en  effet,  la  pen- 
sée des  membres  de  la  gauche  que,  dans  Fintention  des  auteurs 
de  la  Constitution,  une  seule  tentative  repoussée  devait  suffire 
pour  éloigner  toute  modification  ;  ce  que  ceux-ci  avaient  voulu, 
c'était  que  leur  muvre  fût  à  l'abri  des  caprices  individuels,  det 
manœuvres  de  parti,  des  surprises  d'opinion,  qu'il  na  pût  dé** 
pendre  d'un  seul  membre  de  remettre  en  question  oe  qû'uos 
majorité  considérable  aurait  jugé  dangereux  et  inopportun.  C'est 
en  ce  sens  que  M.  Jules  Favre  interpréta  le  texte  et  l'esprit  de 
l'article  5,  dont  le  projet  de  la  commission  constituait,  suivant 
lui,  une  violation  réelle. 

L'orateur  entrant  dans  des  considérations  d'un  autre  ordre, 
repoussa  encore  le  projet  au  nom  de  la  tranquillité  publique  et 
de  la  dignité  de  l'Assemblée.  Il  montra  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  les  oppositions  factieuses  renouvelant  tous  les  trois 
mois  l'agitation  dans  le  pays,  et  cherchant,  à  l'aide  d'une  opi- 
niop  factice,  à  exercer  une  pression  sur  la  représentation  nationa- 
le. «  C'est  nous,  s'écria-t-il,  qui  sommes  les  véritables  conservai* 
teurs ,  et  non  pas  ceux  qui  appellent  des  révolutions  nouvdles, 
ceux  qui,  incapables  de  ^'entendre  pour  gouverner ,  conspirant 
dans  une  touchante  unanimité  contre  l'existenee  de  la  RépubU^ 
que,  ces  néophytes  nouvellement  convertis  à  la  souveraineté  aa** 
tionale  dont  ils  se  déclarent  aujourd'hui  les  serviteurs,  ea  se  ré- 
sonant de  l'étouffer  plus  t»xà.  d 
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M.  Favre,  avec  sou  habileté  ordinaire ,  était  sorti  du  début 
spécial  pour  aborder  la  grande  thèse  de  la  révision.  M.  Moulin» 
qui  lai  répondit,  ramena  la  question  à  des  proportions  purement 
réglementaires  :  il  s'attaeha  i  démontrer  que  les  précautions 
prises  par  la  Constitution  établissaient  des  garanties  suffisantes , 
et  qu'il  serait  à  la  fois  injuste  et  imprudent  à  T Assemblée  d'en^ 
chaîoer  dans  un  cercle  inflexible  et  sa  propre  volonté  et  les  vœux 
du  pays.  Renvoyant  à  M.  Favre  les  reproches  que  cet  orateur 
avait  adressés  à  la  commission  :  a  c'est  vous,  dit-il,  qui  restreignez 
la  souveraineté  nationale.  Yotre  système  est  aussi  dangereux 
qu'antilibéral  ;  il  tend  à  comprimer  Télan  des  populations ,  et 
peut  provoquer  un  jour  les  explosions  les  plus  funestes,  d 

Le  vote  n'était  pas  douteux.  Tous  les  amendements  proposés 
furent  repoussés,  même  un  paragraphe  additionnel  très-signifi- 
catif, présenté  par  M.  Yesin,  et  auquel  une  véritable  avalanche 
de  pétitions  tombée  sur  le  bureau  du  président,  au  commence- 
ment de  la  séance ,  donnait  une  opportunité  incontestable. 
H.  Yesin  demandait  qu'un  rapport  général  sur  les  pétitions  re-- 
latives  à  la  révision ,  fût  présenté  avant  le  rapport  spécial  sur  les 
propositions.  M.  Yesin  rappela  les  scrupules  que  M.  Léon  Fau- 
cher avait  manifestés  à  Toccasion  des  pétitions  contre  la  loi  du 
31  mai.  Celles  qui  assiégeaient  journellement  le  bureau  de  TÂs- 
semblée ,  étaient-elles  plus  sérieuses  ?  Les  vœux  qu'elles  conte- 
naient étaient-ils  librement  exprimés  ?  L'orateur  cita  certains 
faits  qui,  s'ils  avaient  été  vrais,  eussent  engagé  la  responsabilité 
du  pouvoir  exécutif,  dont  les  agents  se  seraient  livrés  pour  obte- 
nir des  signatures  à  de  coupables  manœuvres. 

A  peine  la  proposition  était-elle  adoptée,  qu'on  vit  se  diriger 
vers  le  fauteuil  du  président  M.  le  duc  de  Broglie ,  porteur  de 
la  proposition  de  révision  de  la  Constitution,  signée  par  les 
235  membres  de  la  réunion  des  Pyramides.  Parmi  les  signatai- 
res, on  ne  remarquait  pas  un  nom  important  de  légitimiste.  En- 
tre ceux  dont  Tabsence  sur  cette  liste  pouvait  encore  être  remar- 
quée, nous  citerons  MM.  Molé^  Thiers,  le  général  Changarnier, 
Piscalory,  Duvergier  de  Hauranne,  Dufaure. 

M.  Payer,  qui  passait  pour  attaché  à  la  ligne  politique  de 
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M.  de  Lamartine^  présenta  également  une  proposition  tendant  i 
la  révision  de  divers  articles  de  la  Constitution,  et  notamment 
de  Farticle  20,  qui  portait  que  le  pouvoir  législatif  est  délégué  à 
une  assemblée  unique,  et  de  Tarticle  45,  relatif  à  la  non-réélec- 
tion du  président  de  la  République. 
La  question  était  ouverte. 
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luognratùm  da  chemin  de  fer  de  Dijon ,  oratîon  popalaîre ,  difeonn  officiel , 
diBcoors  Trai  ;  est-ce  une  déclaration  de  gnerre,  interpellations^  la  doctrine 
de  Tobéissance  raisonnée,  M.  Changamier  protectear  de  rAssemblée  ;  dé- 
nven,  ordre  du  jour  ;  encore  l'obéissance  passive.  —  M.  Baze  élu  qoea* 
teor,  la  loi  des  clobs.  —  Commission  de  révision ,  discussion  dans  les  bn- 
feaox,  les  opinions  diverses ,  nomination  des  commissaires.  ^-  La  société 
da  Dix  Décembre  et  M.  Cartier,  proposition  d'enquête  parlementaire,  ordre 
do  joar.  —  Séances  orageuses,  yagglomération  lyonnaise,  M.  Pelletier,  dis* 
coarg  abmninable,  —  Les  cinq  propositions  de  réfision,  nouvelle  rédaction 
de  la  proposition  de  Broglie,  sou  adoption ,  amendement  Charamanle  écarté, 
H.  de  Tocqueville  nommé  rapporteur.  -—  Voyage  du  Président  de  la  Ré- 
pnbliqae;  inauguration  du  chemin  de  fer  de  Poitiers,  une  municipalité  répu- 
blicaine, le  Président  recommandé  à  la  générosité  des  citoyens,  discours  ha- 
bile du  Président,  confusion  des  républicains,  le  vrai  peuple;  la  démagogie  à 
Cbfttelleranitj  discours  conciliant  ;  discours  de  Beauvais ,  foi  du  Président 
eDlni-méme  ;  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  le  douzième  bulletin  du  Comité 
de  résistance.  «-  Rapport  de  M.  de  Tocqueville,  la  révision  totale  ;  prévi- 
sion d'une  candidature  inconstitutionnelle,  protestation  de  M.  Odilon  Barrot; 
la  Constitation  sera-t*elle  consacrée  par  un  vote  contraire  ;  la  révision  né- 
chaire  est  impossible.  —  Rapport  de  M.  Melun  (du  Nord)  sur  les  pétition 
révisionnistes,  un  million  et  demi  de  signataires  ;  manœuvres  du  gouverne* 
ment,  le  mouvement  national.  —  Ouverture  des  débats  sur  la  révision  ; 
M.  Dupin ,  appel  à  la  modération  ;  M.  de  Fallonx ,  la  France  des  révolu- 
tions; MM.  Payer  et  de  Mornay  ;  M.  le  général  Cavaignac ,  la  République 
de  droit  divin;  M.  Coquerel,  le  gouvernement  de  l'Ëvangile  ;  les  orateurs  de 
la  Montagne,  M.  Lagrange  condamné  au  silence,  M.  Grévy,  M.  Michel  (de 
Marges),  la  monarchie  calomniée  ;  M.  Berryer,  apologie  admirable  de  la  mo- 
Qarcbie,  la  France  n*est  pas  républicaine,  les  dangers  de  la  réélection  ;  fin  de 
la  semaine  de  tolérance,  M.  Victor  Hugo,  scandale,  indignation  de  TAssem- 
U^  cbàtiments;  M.  Dufanre,  résignation  et  légalité  ;  M.  Odilon  Barrot,  ar- 
SQmentatlon  solide  ;  clôture  du  débat  ;  la  révision  repoussée  ;  alliances 
étrao^.  —  j^es  pétitions  révisionnistes,  M.  Baze ,  ordre  du  jour  portant 
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blâme  contre  le  ministère,  les  ministres  resteront;  autres  hostilités,  M.  Pra- 
dié  et  la  responsabilité,  les  princes  exilés  sont^ils  éUgibles.  —  ^Assemblée 
se  proroge,  chances  restées  à  la  révision  ;  valeur  du  remède  ;  l'Assemblée 
d'un  côté ,  le  pays  de  Tantre  ;  forte  position  du  Président  de  la  Républiqae. 

Sur  le  seuil  même  de  cette  grande  discussion  parlementaire, 
un  incident  assez  grave  vint  encore  animer  les  passions  parle- 
mentaires. Le  Président  de  la  République  inaugurait  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  comprise  entre  Tonnerre  et 
Dijon  (1er  juin).  L'empressement,  l'enthousiasme  des  populations 
rurales  accourues  au-devant  du  prince  ne  peut  se  dire.  Elles 
étaient  groupées,  nombreuses,  compactes  ;  autour  des  plus  minces 
stations,  elles  couvraient  les  tranchées,  les  talus.  Elles  n'avaient 
pas  été  attirées  par  quelque  solennité  officielle,  car  le  convoi 
passait  devant  elles  sans  s'arrêter,  rapide  comme  la  foudre.  Ce 
qui  les  avait  appelées  de  toutes  parts,  c'était  moins  le  chemin 
de  1er  que  le  neveu  de  TEmpereur.  L'ovation  populaire  du  iO  dé- 
cembre [se  retrouvait  là  tout  entière,  avec  ses  espérances  trans- 
parentes, avec  ses  vœux  à  peine  déguisés.  Les  cris  de  Viv^  VEm- 
pereur  !  Vive  Napoléon  !  accompagnèrent  jusqu'à  Dijon  le  Prési- 
dëtit  de  la  République. 

Le  maire  de  Dijon  se  fit  Tinterprète  des  sentiments  de  ces 
masses  sympathiques,  en  mettant  aux  pieds  du  prince,  héritier 
du  nom  qui  porta  le  plus  haut  la  gloire  de  la  France^  la  recon- 
naissance de  la  nation  qui,  sans  doute,  disait-il,  a  saurait,  dans 
Teiercice  de  sa  souveraineté,  trouver  la  meilleure  expression  de 
sa  reconnaissance.  » 

Le  Président  de  la  République  avait  à  ses  côtés  le  président 
de  l'Assemblée  nationale,  trois  de  ses  vice-présidepts  et  deux  de 
ses  secrétaires,  le  ministre  de  l'intérieur  et  plusieurs  autres  mi- 
nistres. U  répondit  : 

«  iè  voodrais  qne  ceux  qtii  doutent  de  Patenir  m'eastent  accbmpagné  à  tf a- 
vérs  les  populations  de  l'Yonne  et  de  la  Céte-d'Ot.  Ils  se  seraient  rassurés  en 
jdgeant  par  eux-mêmes  de  la  véritable  disposition  des  esprits.  Ils  eussent  vu 
que  ni  les  intrigues,  ni  les  attaques  >  ni  les  discussions  passionnées  des  partis 
ne  sont  en  harmonie  avec  les  sentiments  et  Fétat  da  pays. 

9  La  France  ne  veut  ni  le  retour  à  Paneien  régime,  quelle  qne  ioit  Itt  fdtue 
qui  le  déguise,  ni  )*essai  d*ntopies  funestes  et  impraticables.  C*est  parce  ^ne 
je  suis  l'adversaire  le  plus  naturel  de  Tun  et  de  Tantre  qa*eUe  a  placé  sa  oon- 
tance  en  moi. 
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»  S*il  ii^eii  était  p9»  «înd»  coauneot  eipliquer  cette  lonclMUita  tynpatbio  du 
people  à  mon  égard ,  qui  résUte  à  la  polémique  U  plus  diuohante  et  m'abaoat 
de  lei  sonffranceâ. 

V  En  effet,  ai  non  goaTeroement  n'a  pas  pa  réaliser  tontes  les  améliora- 
tions qu'il  avait  en  Tne,  il  fant  s*en  prendre  anx  manœuvres  des  factions  qni 
paralysent  la  bonne  vo]onté  des  Assemblées  comme  celle  des  gouvernements  les 
plus  dévoués  an  bien  public.  Cesi  parce  que  vous  Tavez  compris  ainsi,  que 
fn  trouvé  dans  la  patriotique  Bourgogne  un  accueil  qui  est  pour  moi  une  ap- 
proba^on  et  un  encouragement. 

»  Je  profite  de  ce  banquet,  comme  d'une  tribune ,  pour  ouvrir  à  mes  conci- 
toyens le  fond  de  mon  cœur.  Une  nouvelle  phase  de  notre  yie  politique  com- 
menoe.  D'un  bout  de  la  France  à  Pantre,  les  pétitions  se  signent  pour  deman- 
dor  la  révision  de  la  Constitution.  J'attends  avec  confiance  les  manifestations 
da  pays  et  les  décisions  de  l'Assemblée ,  qni  ne  seront  inspirées  que  par  la 
seole  pensée  du  bien  public. 

»  Depuis  que  je  suis  au  pouvoir,  j*ai  prouvé  combien,  en  présence  des 
gnnds  intérêts  de  la  société,  je  faisais  abstraction  de  ee  qui  me  touche.  Les  at- 
taques les  plus  injustes  et  les  plus  videntes  n'ont  pu  me  faire  sortir  de  mon 
calme. 

Queb  que  soient  les  devoirs  que  le  pays  m^ impose,  il  me  trouvera  décidé  à 
nuvre  sa  volonté.  Et,  croyes-le  bien.  Messieurs,  la  France  ne  périra  pas  dans 
nés  nains.  » 

Ce  discours  produisit  sur  PÂssemblée  une  émotion  profonde 
etqQis'expliqueraitdirricileœent  si  Ton  s'en  tenait  au  texte  officiel 
publié  par  le  Moniteur.  Mais  ce  n'était  un  mystère  pour  personne 
que  ce  texte  avant  d*ètre  livré  à  l'impression  avait  subi  des  re- 
tranchements importants.  On  citait  notamment  une  phrase  qui 
contenait  contre  le  pouvpir  législatif  d'amères  récriminations. 
H.  le  Président  aurait  dit  que  a  si  TAssembléç  lui  avait  donné 
son  concours  pour  les  mesures  de  répression,  elle  le  lui  avait 
refusé  pour  toutes  )es  mesures  de  bienfaisance  qu'il  avait  conçues 
dans  l'intérêt  du  pays.  » 

M.  Léon  Faucher  avait  repris  précipitamment  la  route  de 
I^arispour  empêcher  que  ces  paroles  ne  fussent  reproduites  dans 
le  joarnal  officiel,  et  l'un  des  membres  du  bureau  de  l'Assemblée 
avait  protesté  du  geste  contre  Tesprit  qui  les  avait  dictées. 

Ces  nouvelles  tombèrent  comme  un  coup  de  foudre  sur  l'As- 
semblée. La  Bourse  baissa,  on  se  vit  à  la  veille  d'une  crise.  C'est 
une  déclaration  de  guerre,  disait-on;  c'est  une  témérité  injusti- 
fiable. 

Ues  interpellatiions  étaient  inévitables  :  elles  eurent  lieu  dans 
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la  séance  du  3  juin;  mais  Tiropatience  de TAssemblée  n'en  at- 
tendit pas  même  le  moment  et  les  susceptibilités  parlementaires 
éclatèrent  d'abord  au  milieu  d'un  débat  entièrement  étranger  à 
l'objet  des  interpellations. 

Il  s'agissait  d'un  projet  tendant  à  attribuer  le  traitement  de 
légionnaire  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  répu- 
blicaine qui  avaient  été  décorés  en  juin  1848.  M.  le  général  Gou^ 
gaud  avaity  à  cette  occasion,  appelé  la  sollicitude  de  rAssemblée 
sur  la  position  de  plusieurs  soldats  du  14"  régiment  de  ligne^  qui 
avaient  été  b)es8és  et  mutilés,  le  24  février,  à  Tattaque  do  Cbâ- 
teau-d'Eau.  Ces  soldats  ayant  été  admis  à  la  retraite  avant  d'a- 
voir reçu  la  croix  de  la  Légion  d*bonneur,  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1814,  avoir  droit  au  traitement  de 
légionnaire.  L'amendement  présenté  par  Thonorable  général 
avait  pour  but  de  les  faire  jouir  de  ce  traitement  par  une  excep- 
tion spéciale  de  l'ordonnance. 

C'était  là  une  question  toute  d'humanité  et  de  justice.  Ain^i 
l'avait  entendu  M.  le  général  Gourgaud.  La  gauche  le  compnt 
autrement,  elle  crut  y  voir  un  acte  politique,  une  sorte  de  con- 
damnation de  la  révolution  de  février.  M.  Madier  de  Montjau 
porta  à  la  tribune  les  protestations  de  son  parti.  Il  déclara  que, 
prêt  à  voler  des  secours  tacites  et  modestes  pour  les  malheu- 
reuses victimes  d'un  devoir  mal  compris,  il  ne  pouvait  leur  dé- 
cerner des  faveurs  exceptionnelles.  L'orateur  de  la  gauche  ne 
s'en  tint  pas  là;  il  fit  remonter  ses  attaques  à  l'ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  ces  militaires  avaient  été  décorés,  et  josquau 
ministre  qui  l'avait  contresignée.  Ce  ministre  était  M.  Baroche. 
Comment  se  pouvait-il  que  lui  qui  s'était  fait  l'accusateur  de 
M.  Guizot  et  de  ses  collègues,  le  promoteur  des  colères  populaires 
et  l'instigateur  des  révolutionnaires  de  1848,  eût  distribué  des 
récompenses  à  ceux  qui  avaient  défendu  les  uns  et  combattu  les 
autres? 

A  cette  question  posée  par  M.  Madier  de  Montjau,  la  ré- 
ponse ne  se  fit  pas  attendre.  En  signant  la  mise  en  accusation 
d'un  ministère  dont  ils  blâmaient  la  conduite,  les  membres  de  la 
dernière  Chambre  des  députés  faisaient  un  acte  constitutionnel, 
mais  ils  ne  prêchaient  pas  la  révolte  ;  ils  n'appelaient  pas  le  peu- 
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pie  aux  arines  et  ils  avaient  pa,  sans  être  taiés  de  contradiction, 
exprimer  des  sympathies  pour  ceux  qui  étaient  morts  en  défendant 
leur  consigne  Qt  en  remplissant  leur  devoir.  M.  Baroche  borna  là 
ses  explications  ;  il  ne  crut  pas  devoir  repousser  un  autre  repro- 
che que  lui  avait  adressé  M.  Madier  de  Mon^au,  celui  d*avoir  fait 
de  Tordonnance  du  7  janvier  une  manœuvre  parlementaire  des- 
tinée i  rallier  au  ministère  une  partie  de  l'Assemblée  i  la  veille 
de  la  lutte  qu'il  se  proposait  d'engager  contre  le  général  Chan- 
garnier.  L'honorabb  général  lui-même,  dans  quelques  paroles 
très-applaudies  de  la  majorité,  vint  hautement  avouer  sa  coo- 
pération i  cette  mesure  prise,  dit-il,  sur  sa  proposition  très- 
instante. 

Dégagé  de  ces  personnalités,  le  débat  fut  transporté  sur  un 
terrain  plus  large,  mais  aussi  plus  brûlant  r  M.  de  La  Rocheja- 
qnelein^sous-amendant  la  proposition  de  M.Gourgaud,  demanda 
que  le  bénéfice  de  cette  proposition  fût  étendu  aux  officiers  et 
soldats  décorés  depuis  le  27  juillet  jusqu'au  9  août  4850.  Il 
paraissait  impossible  de  contester  la  légitimité  de  cette  demande. 
La  Constitution,  s'écria  M.  Dupin,  déclare  que  la  force  armée 
est  obéissante  et  ne  doit  pas  délibérer.  L'obéissance  aux  chefs,  la 
fidélité  au  drapeau,  telles  sont  les  premières  conditions  de  la  dis- 
cipline, telles  sont  aussi  les  véritables  traditions  de  Thonneur 
militaire.  L'Assemblée  repoussait  donc  la  théorie  des  baïonnettes 
intelligentes,  bien  que  M.  Gharras  l'eût  placée  sous  le  patronage 
da  général  Foy. 

Mais,  derrière  ces  généralités,  s'agitait  la  question  du  moment. 
M.  Charras  avait  poussé  le  principe  à  ses  dernières  conséquences, 
afin  de  pouvoir  demander  ce  que  devraient  faire  les  soldats  si 
leurs  chefs,  donnant  l'exemple  de  la  trahison,  les  conduisaient  à 
Tattaqae  des  pouvoirs  constitués. 

M.  le  général  Ghangarniet  dévoila  le  véritable  sens  de  toute 
cette  casuistique  militaire,  a  L'armée,  s'écria-t-il  avec  quelque 
emphase,  l'armée ,  profondément  pénétrée  du  sentiment  de  ses 
devoirs,  du  sentiment  de  sa  propre  dignité,  ne  désire  pas  plus 
qne\oas  de  voir  les  misères  et  les  hontes  des  gouvernements  des 
^sars,  alternativement  proclamés  ou  changés  par  des  prétoriens 
en  débauche. 

10 
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»  Personne  n'obligera  les  soldats  à  marcher  contre  le  droit,  à 
marcher  contre  cette  Assemblée.  L*armée  n'obéira  qu*aui  chefs 
dont  elle  est  habituée  à  suivre  la\oix.  Mandataires  de  la  France, 
délibérez  en  paix,  » 

C'était  une  épée  qui  s'offrait  au  pouvoir  législatif^  pour  isom- 
battre  le  pouvoir  exécutif.  C'était  une  rancune  qui  se  mettait  au 
aervioe  des  terreurs  et  des  haines  parlementaires.  Ces  paroles 
prononcées  avec  une  ftpre  précision  furent  accueillies  par  de 
longs  applaudissements ,  partis  surtout  des  bancs  de  la  gau- 


Le  ministre  de  l'intérieur  repoussa,  au  nom  du  gouvernement, 
la  leçon  donnée  à  des  conspirateurs  qui  ne  pouvaient  se  trouver 
là  oà  était  le  pouvoir  exécutif.  11  déclara  que  le  gouvernement 
n'avait  donné  ni  motif,  ni  prétexte  aux  accusations  qui  venaient 
de  retentir  à  la  tribune.  L'auteur  des  interpellations,  M.  Desmous- 
seaux  de  Givré,  se  montra  satisfait  de  ces  explications.  Mais 
M*  Piscatory  reprit  les  interpellations  en  son  nom  personnel,  ef 
ramena  la  question  à  ce  point  unique  :  a  Le  discours  prononcé 
parle  Président  de  la  République  contient-il,  oui  ou  non,  une 
phrase  injurieuse  pour  l'Assemblée?  Contient-il,  oui  ou  non,  la 
phrase  que  plusieurs  témoins  croient  avoir  entendue?  »  A  cette 
question,  M.  Léon  Faucher  se  contenta  de  répondre  en  deux  mots  : 
€  Le  discours  du  Président  de  la  République  a  été  publié  ee  ma- 
tin dans  le  journal  ofGciel  |  le  gouvernement  n'en  reconnaît  pas 
d'autre.  x>  A  la  même  question,  posée  encore  plus  catégorique- 
ment par  M.  Desmousseaut  de  Givré,  M.  Léon  Faucher  ne  répon- 
dit que  par  un  silence  absolu.  A  ce  moment^  les  interpellations 
n'avaient  plus  d'objet.  M.  Piscatory  s'empressa  de  tirer  «l'inter- 
prétation que  l'on  devait  attacher  aux  paroles  et  au  silence  du 
ministre.  Ces  paroles  et  ce  silence  avaient  le  même  sens  et  la 
même  portée.  Il  en  résultait  que  si  une  phrase  imprudente  avait 
été  prononcée  à  Dijon  contre  l'Assemblée,  cette  phrase  était  re- 
tirée, désavouée,  réparée  autant  qu'elle  pouvait  l'être.  M.  Pisca- 
tory concluait  en  proposant  à  l'Assemblée  de  passer  immédiate- 
ment à  l*ordredu  jour.  L'Assemblée,  sans  plus  tarder,  prononça 
Tordre  du  jour  à  une  immense  majorité  (3  juin). 

Le  discours  de  Dijon  désavoué  par  H.  Léon  Faucher  n^était-il 
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qa'ane  velléité  aventureuse,  qu^une  faute  politique,  ou  bien  fal- 
lait-il ;  voir  un  nouveau  jalon  habilement  posé  dans  le  chemin 
qs'av&it  ouvert  le  message  du  31  octobre?  C'est  ce  que  Tavenir  ne 
tarderait  pas  à  montrer. 

Bisons  tout  de  suite  que  la  troisième  délibération  sur  le  projet 
de  Itfi  organique  de  la  garde  nationale  ramena  cette  discussion  irrt 
tante  sur  la  question  de  Tobéissance  passive  qui  avait  récemment 
passioané  TAssemblée.  Cette  fois  ce  ne  fut  plus  incidemment,  avec 
(ireoQspection,  et  en  s'autorisant  avec  plus  ou  moins  de  raison  des 
paroles  d'un  homme  illustre  en  même  temps  sur  le  champ  dé 
lataillé  et  à  la  tribune,  que  se  produisit  la  doctrine  contraire  à 
Ugoamission  sans  réserve,  à  la  discipline  sans  examen.  Le  droit 
da  soldat  à  discuter  les  ordres  qu'il  reçoit,  à  les  apprécier  non- 
seulement  aii^  point  de  vue  de  leur  conformité  avec  les  lois  du 
pays,  mais  encore  avec  le  contrôle  individuel  de  la  conscience,  fut 
louleoQ  avec  une  netteté  d^accent,  une  énergie  de  conviction  qui 
itnorent  d*autant  plus  TÀssemblée  que  cette  opinion  hardie^  dan- 
gereaie,  était  présentée  par  Tun  des  membres  de  l'opposition 
dont  la  modération  habituelle,  le  caractère  loyal  et  conciliant 
l'étaient  le  mieux  concilié  Testime  de  tous  les  partis,  par  M.  Ar- 
mi  (de  TAriége). 

Toutefois^  ces  justes  sympathies  ne  pouvaient  couvrir  les  prin- 
cipes funestes  que  développait  Torateur  ;  et  après  l'avoir  écouté 
avec  une  patience  qu'aucun  autre  n*eùt  obtenue,  la  majorité  dut 
le  réligner  à  lui  retirer  la  parole,  sur  la  proposition  da  président, 
pour  frapper  de  son  biftme  une  tSéorie  qui  n'allait  à  rien  moins 
qu'à  Autoriser  l'armée  à  délibérer,  même  au  moment  où  on  lui 
cotnmande  de  franchir  la  frontière.  ' 

Ainsi,  Torateur  prétendait  que  le  soldat  doit  refuser  de  mar- 
cher dans  une  guerre  dirigée  contre  la  liberté  d*un  peuple,  et  pour 
qu'où  ne  se  méprtt  pas  sur  sa  pensée,  il  cita  Texpédition  de  Home. 
Autant  valait  demander  la  dissolution  de  Tarmée  ;  or,  ç*étalt  là  le 
but  de  M.  Arnaud,  qui  n'admettait  aucune  différence  entre  le  sol- 
dat Il  lézarde  national  ;  il  leur  attribuait  mêmes  droits  et  mêmes 
devoirs.  Ainsi  chaque  soldat,  chaque  sûus-ofQcier,  chaque  géné- 
ral déciderait,  en  toute  souveraineté,  de  la  justice  d*unè  guerre; 
et  Comme  son  Jugemeût  serait  irréformable,  il  déserterait  à  sa  fan- 
taisie ( 
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Le  débat  ne  s'arrêta  pas  là.  M.  Gharras  en  ranima  toute  la\i- 
vacité,  en  rappelant  le  discours  prononcé  dans  une  séance  précé- 
dente par  M.  le  général  Changarnier  sur  les  limites  de  l'obéir 
sance  militaire,  et  en  citant  à  Fappui  du  droit  d'appréciation  qui, 
à  son  avis,  appartenait,  dans  une  certaine  mesure,  au  soldat,  le 
refus  opposé  par  M.  le  général  Baraguay-d'Hilliers  dans  les  jour- 
nées de  juin  1848,  à  l'offre  qui  lui  était  faite  d'un  commandement 
contre  Tinsurrection. 

La  discussioif,  ainsi  compliquée  d'incidents  personnels,  reprit 
le  lendemain  avec  une  nouvelle  ardeur.  Ce  fut  le  tour  de  Tannée 
de  faire  entendre  sa  voix  au  nonr  des  droits  absolus  de  la  disci- 
pline sans  lesquels,  répétèrent  a  Tenvi  M.  le  général  Baragaay- 
d'Hilliers  et  M.  le  général  Changarnier,  comme  Tavait  déjà  fait  la 
Teille  M.  le  général  Bedeau,  il  n'y  aurait  plus  d'armée  possible. 

Le  lendemain,  TÂssembljée  se  donna  la  petite  satisfaction  d'une 
autre  protestation  fort  innocente.  Il  s'agissait  de  nommer  les 
questeurs.  Le  bruit  avait  couru  que  M.  Baze  ne  serait  pas  réélu. 
Le  zèle  extrême  qu'il  avait  déployé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
avait  indisposé  contre  lui  une  grande  partie  de  l'Assemblée,  et 
M.  le  général  Lebreton,  son  compétiteur,  paraissait  avoir  des 
chances  sérieuses.  M.  Baze  fut  pourtant  réélu;  le  discours  de  Dijon 
lui  valut  cette  faveur.  Les  antécédents  du  représentant  de  Lot-et- 
Garonne,  qui  étaient  la  veille  des  obstacles  à  sa  candidature, 
étaient  devenus  tout  à  coup  des  titres  de  recommandation. 

Cependant,  le  même  jour,  à  propos  d'une  demande  d'urgence 
pour  la  prorogation  de  la  loi  relative  à  l'interdiction  des  clubs  e 
autres  réunions  politiques,  M.  Pierre  Leroux  ayant  déclaré  qnc  si 
l'Assemblée  accordait  l'urgence,  elle  justifierait  l'accusation  portée 
contre  elle  dans  la  phrase  désavouée,  TAsseinblée  se  refusa  a  sor- 
tir de  son  calme  et  à  ranimer  une  discussion  irritante. 

D'ailleurs  un  débat  plus  sérieux  s'engageait  :  il  s'agissait  e 
nommer  la  commission  chargée  d'examiner  toutes  les  propo 
tions  de  révision. 

La  discussion  dans  les  bureaux  fut  vive,  passionnée.  Les  q 
tions  les  plus  délicates  y  furent  abordées  ;  les  systèmes  politi^ï 
les  plus  opposés  s'y  montrèrent  face  à  face.  Les  hommes  les  p 
considérables  des  divers  côtés  de  TAssemblée  y  prirent  la  P*^ 
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MM.  de  Broglie,  MoIé,  0.  Barrot,  de  Lamartine,  Gavaignac,  Passy, 
MoDtalemberty  Berryer,  Falloux,  Piscatory,  Jales  Favre^  Michel 
(de  Bourges),  Mathieu  (de  la  Drôme),  Edgard  Qainet,  Pascal  Da- 
praty  etc. 

Toutes  les  opinionS;  on  le  iroit,  s'y  firent  entendre  et  y  furent 
discutées.  Les  légitimistes  de  Feitréme  droite,  les  légitimistes 
pars  repoussèrent  péremptoirement  la  révision  telle  qu'on  la  pro- 
posait. Ils  admettaient  ce  qu'ils  appelaient  la  révision  totale,  mais 
ils  combattaient  énergiquement  la  révision  en  tant  que  se  bornant 
soit  à  la  prolongation  des  pouvoirs  présidentiels,  soit  à  la  modifi- 
cation seulement  de  Tinstitution  républicaine  telle  que  la  récla- 
maient les  républicains  modérés.  Quelques-uns  d'entre  eux  pen- 
saient améliorer  la  constitution  en  la  ramenant,  parle  partage  du 
pouvoir  législatif  entre  deux  assemblées,  à  une  forme  voisine  de 
la  monarchie  constitutionnelle. 

Ainsi  les  défenseurs  absolus  de  la  royauté  légitime  consentaient 
àla  révision  au  profit  de  leur  principe,  sinon  non!  et  on  pourrait 
ajouter  que,  sauf  quelques  esprits  parfaitement  désintéressés,  qui 
croyaient  trouver  dans  la  révision  une  chance  de  maintenir  la  paix 
dans  le  pays,  presque  tous  n'envisageaient  la  question  qu'à  un 
point  de  vue  singulièrement  personnel.  Le  parti  orléaniste  s*élait 
également  divisé  sur  la  révision.  Tandis  que  MM. 'de  Broglie  et 
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Molé  la  soutenaient  avec  M.  Berryer,  la  fraction  ultra-parlemen- 
taire, qai  avait  suivi  M.  Thiers  dans  sa  campagne  contre  le  minis- 
tère da  10  janvier,  s'y  déclarait  hostile;  et  si  son  chef,  M.  Thiers, 
avait  gardé  une  réserve  dont  on  s'étonna,  MM.  Piscatory,  de  Mor- 
nay  et  Davergier  de  Hauranne  se  prononcèrent  contre  la  réélec- 
tion da  Président  de  la  manière  la  pins  absolue.  Toute  l'opposition 
républicaine  de  gauche  et  d'extrême  gauche  resterait  hostile  àla  ré- 
vision, et  cela  d'une  façon  absolue  et  irrémédiable,  jusqu'au  rappel 
de  la  loi  du  31  mai.  En  résultat,  sur  quinze  membres,  la  commis- 
sion nommée  en  compta  neuf  favorables  à  la  révision.  C'étaient 
MM.  Berryer,  de  Broglie,  de  Gorcelles,  Dufour,  de  Melun,  de  Mon- 
talembert,  Moulin,  deTocqueville  et  Odiion  Barrot,  ces  deux  der- 
niers mettant  certaines  conditions  à  leur  adhésion  et  ne  prenant 
aucun  engagement  absolu.  Les  neuf  avaient  été  élus  par  309  voix. 
Six  membres  étaient  contraires  :  c'étaient  BfM.  Baze,  Gavaignac, 
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Cbarrasy  Cbaramaule^  L  Favre  et  de  Mornay*  élus  par  163  Y0if . 

En  somme,  la  discussion  préliminaire  et  la  commission  nora^ 
mée  n'avaient  pas  été  favorables  à  )a  révision*  Et  cependant, 
spectacle  étrange!  si  les  esprits  étaient  divisés  sur  les  différentes 
fiolulions  proposées,  il  était  du  moins  un  terrain  sur  lequel  ils  se 
retrouvaient  tous»  Légitimistes,  orléanistes,  fusionjstes,  bonapar*- 
listes  étaient  d*accord  pour  condamner  la  Constitution,  pour  en 
reconnaître  les  côtés  faibles,  les  imperfections  radicales.  L«s  ré- 
publicains eux-mêmes  ne  se  ipontraient  pas  épris  d'une  aveugis 
passion  pour  cette  triste  charte  de  la  République.  Les  explications 
que  donna  M.  le  général  Cavaignac  dans  son  bureau  ne  pouvaient 
laisser  aucun  doute  à  ce  sujet,  Si  l'honorable  générai  etees  amif 
repoussaient  la  révision,  o'était^uniquement  parce  que  la  révision 
était  proposée  par  les  partis  monarcbiques, 

Quelques  paroles  d'une  franchise  inattendue  furent  prononfîéss 
dans  ces  séances  i  huis  cloSi  où  les  sentimeqts  intime»  S9  dégui- 
sent moins  qu'à  la  tribune. 

M.  de  La  Moskovira  dit  :  Si  vous  ne  révises  pas  la  Constitution, 
(iurtout  dans  Tartiele  45,  la  volonté  du  peuple  vous  fer^  violence 
au  scrutin  de  1852  et* vous  forcera,  par  son  suffrage  in^onstitll**' 
tionnel,  à  subordonner  la  Constitution  Impuissante  à  un  homme 
adopté  par  la  faveur  publique. 

Supprimez  la  non-rééligibilité,  aijoutoit  M.  Larabit,  et  h  f  iQ** 
stant  cesse  ce  mouvement  qui  se  fait  dans  les  masses.  11  n'est  psi 
besoin  d'une  Constituante  pour  déclarer  la  rééligibilité.  Le  peu^r 
pie,  qui  est  souverain,  peut  abroger  de  fait  rartide  4tf  en  vptaot 
'  pour  le  même  président.  On  évite*  ainsi  les  périls  qu'offre  imé 
nouvelle  Constituante,  soit  pour  i^s  républicains,  soit  pour  toute 
autre  opinion.  Si  on  maintient  Tartide,  les  bulletins  incoBstita- 
tionnels,  au  nombre  de  4  ou  6  millions  peut-étrp^  ne  seront  m 
refusés  ni  brûlés,  mais  envoyés  à  l'Assemblée  actuelle,  chargée 
de  vérifier  les  pouvoirs.  Que  ferex-vous?  Y  aurait-il  un  autr^  nom 
qui  en  approehe,  à  plusieurs  millions  près?  Et  d'ailleurs  que  di** 
rait,  en  face  d'une  annulation,  la  nouvelle  Assemblée  élue,  quel- 
ques jours  après,  dans  le  même  esprit  qui  ^turait  inspiré  la  réé- 
lection du  Président  actuel  ? 

L'Assismblée  actuelle,  ajoutait  H.  Larabit,  a  perdu  beaucoup 
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iê  H  popularité.  Il  iraut  mieux  prendre  son  parti  avant^  que  de 
^ubir  après  la  loi  do  peuple.  II  vaut  mieux  avertir  le  peuple  que 
Ton  acceptera  son  vote;  cela  amènera  la  bonne  entente  entre  les 
deux  pouvoirs  existants  :  le  Président  et  l'Assemblée,  et  leur  sou- 
veraia  commun»  le  peuple.  En  supprimant  cette  grave  inconnue, 
OD supprime  l'inquiétude  et  Ton  fait  renaître  le  travail;  carie 
peuple  qui  souffre  demande  h  révision  en  la  redoutant.  Ce  qu'il 
redoule,  au  point  de  demander  la  révision,  c'est  réventualité 
d'u&e  lulte. 

M4  de  Broglie  déclara  que  son  dessein,  à  lui  et  à  ses  amis,  n'ê^ 
vajt  pas  été  d'imposer  à  Tavance  aucune  limite  aux  droits  :  toute! 
les  opinions  pourraient  se  produire  devant  une  Assemblée  de 
900  membres  eonstitutionnellement  convoquée.  Mais  les  signai 
tairea  do  la  proposition  n'avaient  pas  cru  qu'il  fût  opportun  4e 
remettre  en  question  le  principe  même  du  gouvernement.  Je  na 
suis  pas  républicain,  dit  M.  de  Broglie,  et  je  oraîns  que  ce  régime 
fis  convienne  ni  aux  mœurs  ni  aux  sentiments  du  pays.  Mais  je 
prélère  la  République  i  Fanarebie  et  à  la  guerre  civile.  La  C00-» 
stitotion  contient  en  germe  eee  deux  fléaui.  La  simultanéité  du 
reDouvellemenf  des  deux  pouvoirs  )  jamais  nation  a-t-el)e  été  eon^- 
darooée  à  une  pareille  crise  1  N'est-ce  pas  ce  qui  préoccupe  le 
pa)s  et  le  rend  inquiet,  ce  qui,  le  faisant  se  rattacher  h  ce  qu'il  y 
a  de  plus  simple  dans  les  idées,  lui  qui  se  préoccupe  peu  des 
Ibéories,  l'emporte  aujourd'bui  peut-être  dans  les  Toies  dé  lA 
prorogation?  Et  ces  deux  peuToirs,  ssm  lien  qui  lee  unisse^  sans 
istermédiaiie  çui  les^d^rtage,  ec  lait  seul  n'abotttit«-il  pas  à  une 
violence?  Le  danger  a  été  évité  jusqu'à  ce  jour,  mais  qui  peut 
garantir  qu^il  le  aetfà  demain  1  Ce  lendemain,  il  n'exislo  pa#  :  la 
CoBsiitutton  refuse  tout  avenir^  déprécie  tootee  choses,  i|coii|mole 
les  capitaux  oisifs,  augmente  la  détresse  chaque  jour.  N'eft»ll 
point  k  craindre  que  la  nation  ne  ?euillci  pas  rester  plus  leng- 
tsmpis  seos  le  poids  d'institutions  de  ce  genre,  et  que»  dMâ  uu 
jour  de  eolèfe,  dépassant  le  but^  ^le  ne  se  donne  un  gouverne*- 
nint  qui  n'offrimit  pas  de  gnrantiee  sufâsanles  aux  intérêts  p««- 
Uice? 

M.  de  Falloux,  tout  en  protestant  contre  les  allusions  amAnv 
faites  aux  ffrincipee  et  aux  homme»  de  ki  moBaraMe  par  le'  der- 
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nier  discoars  présidentiel ,  demanda  une  révision  qui  recherchât 
((  dans  toute  leur  liberté,  dans  toute  leur  profondeur,  les  besoins 
durables  du  pays.  »  L'honorable  orateur  ne  croyait  pas  qu'on  pût 
lutter  contre  les  utopie§,  en  affichant  la  plus  pérîlleuse  de  toutes: 
celle  d'un  gouTernement  isolé,  personnel,  opposant  le  seul  pres- 
tige d'un  nom  aux  difficultés  réelles  de  chaque  pas,  de  chaque 
heure.  Tout  pouvoir  exclusif,  disait-il  en  terminant,  est  désor- 
mais impossible  en  France. 

Je  n'ai  pas  voté  la  Constitution,  dit  M.  Berryer,  et  je  n^hésite 
pas  à  dire  que  la  Constitution  est  la  sauvegarde  du  pays;  elle  est 
la  garantie  de  la  société.  Si  elle  est  maintenue  par  le  pays,  tous 
les  bons  citoyens  lui  doivent  obéissance  et  respect.  Un  article 
nous  permet  de  discuter  les  modifications  générales,  totales  qa*on 
peut  lui  imposer.  On  dit  :  «Attendez que  Topinion  se  prononce.» 
Je  ne  vais  pas  m'enquérir  de  cette  opinion  dans  deg  pétitions  dont 
on  pourra  rechercher  la  douteuse  origine  ;  mais  le  pays  ne  croit 
pas  aux  institutions  actuelles.  Enfin  on  ne  peut  nier  Je  défaut  de 
confiance  de  la  France  dans  les  institutions  actuelles.  A  ce  point 
de  vue,  la  proposition  de  révision  est  opportune  :  Tépreuve  de  la 
Constitution,  delà  forme  du  gouvernement  est  faite. 

On  a  demandé,  ajouta  l'illustre  orateur,  pour  qui  nous  vou- 
lions la  révision.  Pour  nous,  qui  avons  attaché  notre  vie  à  une 
idée,  à  un  principe  que  tout  le  monde  connaît,  nous  voulons  que 
IsT  France  délibère  dans  «la  majesté,  la  sincérité  de  ses  vœux  ;  nous 
demandons  la  révision  pour  le  pays,  et  c'est  à  cause  du  pays  que 
nous  ne  voulons  pas  de  révision  partielle,  de  satisfaction  de  vœux 
individuels. 

Après  ces  déclarations  un  peu  vagues,  M«  Berryer  se  rattachait 
à  la  proposition  de  H.  de  Broglie,  mais  dans  les  termes  les  plus 
larges. 

Je  n'ai  pas  signé  la  proposition  de  révision,  dit  M.  Mole  ;  mais 
je  l'approuve  par  deux  raisons  :  d'abord  parce  que  le  pays  la  de- 
mande, impérieusement  ;  ensuite,  parce  que  si  Je  vœu  du  pays  est 
réalisé,  la  France  pourra  faire  connaître  sa  volonté  et  que  si  la 
République  est  confirmée,  elle  aura  une  force  qu'elle  n*a  jamais 
eue. 

Ici,  les  réticences  survivaient  i  Tabsence  de  la  tribune. 
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M.  Bue  commença  par  poser  en  fait  que  la  Constitation  ne  se- 
rait pas  révisée.  La  solution,  dit-il,  est  certaine  et  connue  d*a- 
vaoce.  Personne  ne  peut  douter  que  ^  la  majorité  eiigée  par  la 
Constitation  ne  sortira  pas  du  scrutin,  et  personne  n'osera  même 
donner  le  conseil  de  passer  outre  en  violant  la  Constitution.  Dans 
tons  les  cas,  si  la  Tiolation  de  la  Constitution  était  dans  la  pensée 
de  quelqu'un,  si  une  tentative  était  faite  dans  ce  but,  l'oratetfr 
n'hésiterait  pas  à  8*y  opposer  énergiquement.  Fût*ce  même 
la  minorité  qui  combattit  pour  la  légalité,  elle  le  compterait  dans 
ses  rangs, 

La  question  de  la  révision,  selon  M.  Desmousseaux  de  Givré, 
n'avait  été  soulevée  que  pour  agiter  le  pays.  Ce  n'est  pas  là,  dit-il, 
un  système  nouveau  :  on  le  suit  depuis  plus  de  deux  ans  avec 
persévérance  ;  et  l'on  semble  dire  à  la  nation  :  a  Vous  n*aurez  de 
tranquillité  que  quand  vous  m'aurez  remis  la  toute-puissance.  Jus- 
que-là je  ne  vous  laisserai  ni  repos  ni  trêve.  » 

Partisan  de  la  République  modérée,  tant  qu'il  ne  pourrait  res- 
saisir la  monarchie  constitutionnelle,  M.  Creton  se  voyait  placé  en 
fece  de  ce  dilemme.  Si  on  veut  la  révision,  il  faut  dire  ce  qu*on 
veut;  mais  si  on  le  dit,  on  sera  divisé;  nous  ferons  la  guerre  dans 
les  collèges  électoraux.  11  est  impossible  d'éviter  cette  division 
pour  une  Constituante.  Avant  de  renverser  l'édifice  qui  m'abrite, 

• 

Je  veux  connaître  celui  qu'on  me  destine.  La  Constitution  qui  ne 
me  plaît  pas,  ne  pie  déplaît  pas  non  plus.  Je  me  résigne  à  la  gar- 
der encore  trois  années. 

Quant  à  l'article  45,  M.  Creton  le  considérait  comme  le  meilleur 
de  la  Constitution.  Sans  cet  article,  on  aurait  la  réélection  indé- 
finie et  la  confiscation  de  la  République. 

Vous  vous  préoccupez,  ajoutait  l'orateur,  de  l'antagonisme  des 
deux  pouvoirs.  Quant  à  moi,  je  n'y  vois  qu'un  abus,  car  le  pou- 
voir exécutif  est  subordonné  au  pouvoir  législatif.  S*il  faut  sortir 
de  la  République,  j'en  veux  sortir  dignement,  sans  avoir  un  pied 
dans  le  socialisme  et  un  autre  dans  la  monarchie  prétorienne. 
Sinon^  j'aime  mieux  rester  dans  la  République  pour  laquelle  je 
n'ai  aucune  aversion. 

M.  de  Montalembert  donna  son  adhésion  à  la  proposition  de 
H.  de  Broglie,  comme  laissant  à  la  souveraineté  nationale  toute 
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M  liberté.  Qoant  ka  but  et  anx  réaultat*  de  c«tl«  tMtim,  Vém- 

teur  De  cachait  pas  que  ses  préférences  et  ses  goûts  étaient  pear 
la  monarcliie  ;  mais  il  croyait  la  France  actuelle  encore  trop  ré« 
Tolutionuaire  pour  supporter  la  nnonarchie. 

Je  veux,  dil-'iU  que  la  souveraineté  nationale  se  prenonoe  eA 
toute  liberté  ;  et  si  elle  se  décide  pour  le  rétablissement  de  la 
monarchie,  je  serai  le  premier  à  l'en  fêliciter.  Mais  je  ne  pensé 
pas  qu'il  en  soit  ainsi  ;  et  puisque  nous  sofnmes  eoqdamnés  à  la 
république,  je  désire  que  cette  république  soit  lu  meilleure  pos* 
sible  ;  j'ai  toujours  travaillé  dans  ce  sens  depuis  qu'elle  a  été 
proclamée.  C'est  pourquoi  je  demande  la  révision  de  la  Gonali- 
tution ,  parce  qu'elle  empêche  la  république  de  coeiister  avee 
Tordre  et  îa  prospérité  publique. 

Elle  est  mauvaise  surtout  lorsqu'elle  empêche  le  pays  de  re* 
Aouveler  le  mandat  do  pouvoir  exécutif;  mais  elle  Test  encore 
parce  qu'elle  consacre  la  permanence  des  agitations  parlemen*^ 
taires,  le  conflit  nécessaire  entre  les  deux  pouvoirs^  le  scrutin  de 
liste  qui  empêche  les  électeurs  de  voter  en  connaissance  de 
cause,  etc.  Nous  invoquons  la  souveraineté  nationale  pour  qu'elle 
soit  appelée  à  se  prononcer  sur  le  remède  à  ses  maux.  Alora  que 
d'autres  l'ont  proclamée  au  nom  de  l'insurrection^  nous  l'ioTo-' 
quons  par  la  voie  légale  et  constitutionnelle.  Nous  posons  ce  dn 
lemme  à  nos  adversaires  :  de  deux  choses  l'une ,  ou  la  Gongti- 
tution  actuelle,  avec  laquelle  on  identifie  la  république»  est 
conforme  à  la  yolonté  nationale,  ou  elle  ne  l'est  ptts. 

Si  elle  ne  l'est  pas,  ajoutait  M«  de  M antalembert  ^  qui  oserait 
dottc  l'imposer  au  payai  Et  si  elle  l'esl,  comment  donc  les  ré^ 
publicains  par  excellence  refusent*ila  pour  elle  cette  oceaska 
d'une  confirmation  éclatante  et  suprême?  Gomment  se  refuseat- 
ils  eux-mêmes  la  satisCaction  de  nous  confondre  et  de  nous  écran 
ser  sous  une  manifestation  solennelle  du  vœu  public.  Eb  l  mon 
Dieu,  c'est  parce  qu'ils  savent  bien  que  ce  vœu  leur  est  eoatraire, 
qu'ils^  se  réservent  d'ailleurs  de  reviser  eux-mimes  la  CoDati-^ 
tution,  quand  ils  seront  les  plus  forts,  pour  abolir  la  présid6DC« 
et  les  dernières  garanties  de  l'ordre  social.  En  outre,  les  eircoa-v 
stances  où  se  trouve  le  pays  forment  un  nouvel  et  puissant  argu- 
ment en  faveur  de  la  révision,  La  détresse  générale  alteinl  de» 
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proportioas  formidables  ;  le  chaînage  devient  universel  :  à  tori 
ou  i  raison,  on  impute  cette  détresse  à  nos  institutions  se-- 
tuelles. 

Si  Ton  empêche  la  révision ,  qu*une  opinion  de  plus  en  pluf 
nombreuse  regarde  comme  un  remède  réel  ou  imaginaire  def 
maux  actuels  du  pays  ;  si  on  la  rend  impossible  après  qu'elle 
aura  élé  votée  par  la  majorité  numérique  de  l'Assemblée  et  rir 
clamée  par  des  millions  de  pétitionnaires,  on  n'aura  fait  qu'auge 
neoter  Timpopularité  de  la  Constitution  et  de  la  république. 
Elles  seront  Tune  et  Tautre  emportées  par  le  flot  de  la  réproba«« 
tioQ  universelle.  Veut-on  les  sauver,  il  faut  ouvrir  la  porte  ; 
autrement  elle  serait  enfoncée. 

On  recule,  dit  à  son  tour  H.  de  Lamartine ,  devant  lë  danger 
qu'il  y  aurait  à  ouvrir  la  porte  aui  questions  qu'une  Assemblé^  ' 
COQsUtuante  agite  toujours  dans  son  sein.  Mais,  ne  sommes-nous 
pas  en  présence  de  deux  dangers  ou  de  deux  fortes  agitations, 
du  moine  en  iS52  :  Tclection  d*une  Assemblée  législative  et  Té- 
lectioD  d'an  Président ,  que  M.  de  La  Moskowa  tous  présentait 
comme  une  insurrection  du  peuple  contre  la  Constitution  elle-* 
même.  Nous  n'avons  donc  que  le  choix  des  dangers.  Eh  bien  ! 
danger  pour  danger,  je  préfère  mille  fois  celui  qu'on  prévient  h 
celui  qu'on  attend. 

En  refusant  la  révision,  continuait  Tillustre  orateur,  vous  at« 
tendez  immobiles  le  danger  de  1852;  en  autorisant  la  révision 
sage,  partielle,  régulière,  constitutionnelle,  vous  prévenez  et 
vous  écartez  le  danger.  Je  n'hésite  pas  h  me  prononcer  pour  c^ 
dernier  parti,  et  voici  mes  motifs  : 

On  vous  a  fait  plusieurs  fois,  <lans  cette  discussion,  le  tableau 
deTétat  moral  du  pays  en  ee  qui  touche  à  ses  désirs ,  à  ses  pr^<!- 
férences  en  matière  de  gouvernement.  Selon  moi ,  voici  Tétat 
vrai  du  pays  autant  qu'il  m'a  été  permis  de  le  connaître.  Je  le 
décris  tel  qu'il  me  parait  pour  moi  comme  contre  moi,  ^n  spec- 
tateur impartial. 

Le  pays  a  été  surpris  par  la  république  en  1848,  c'est  vrai; 
mais  qu'y  voulez-vous  faire?  Qu'auriez-vous  fait,  vous,  hommes 
delà  moqarchie,  le  î^  février,  après  l'écroulement  subit  et  irré- 
oiédlable  du  gouvernement  d'alors?  Auriez-vous  rappelé  )a  légi- 
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timité  ?  Qui  Taurait  reçue  ?  La  maison  d'Orléans  ?  Elle  était  pré- 
cisément la  chose  tombée  la  dernière  qu'il  fut  possible  de  relever 
sur  ses  propres  débris?  L'Empire?  Mais  il  était  enseveli  depuis 
trente  ans  avec  rhomme  qui  était  l'Empire  à  lui  seul?  Auriez- 
vous  proclamé  un  gouvernement  anonyme?  Mais  le  peuple  veut 
un  nom  à  toute  chose  ;  il  n'aurait  ni  vu,  ni  compris,  ni  écouté, 
ni  obéi.  Un  interrègne  ?  Mais  il  eût  été  le  champ  libre  à  toutes 
les /actions,  le  pandœmonium  des  révolutions! 

Il  fallait  donc,  bon  gré,  mal  gré,  la  République.  C'était  la  trêve 
de  Dieu,  le  champ  neutre,  le  terrain  de  réconciliation ,  le  gou- 
vernement de  tout  le  monde.  Elle  fut  proclamée.  Ou  ne  la  recon- 
naissait pas,  tant  qu'elle  ne  fut  proclamée  que  par  quelques 
citoyens  jetés  par  la  tempête  ou  par  le  dévouement  à  la  tête  du 
peuple.  Laisse/-la  à  notre  compte,  punissez-nous  même  de  notre 
audace  très-légale  quand  il  n'y  avait  pliîs  de  loi,  je  ne  proteste 
pas,  mais  reconnaissez-la  quand  l'Assemblée  nationale,  élue 
après  trois  mois  de  réflexions,  avec  plus  de  liberté  et  d'univer- 
salité qu'il  n'y  eut  jamais  sur  la  terre,  la  proclama  et  vous  fit  sor- 
tir du  peuple  pour  le  gouverner. 

Eh  bien  !  disait  M.  de  Lamartine  ^  quels  sont  aujourd'hui 
les  sentiments  de  ce  peuple  sur  la  république?  Les  voici  :  Une 
masse  immense  de  six  ou  huit  millions  d'hommes ,  privés  jus^ 
que-là  du  droit  de  citoyens ,  souffre  de  la  république  dans  une 
certaine  mesure  sans  doute ,  parce  que  tout  gouvernement  qui 
se  fonde  est  un  travail^  et  tout  travail  une  douleur  ;  mais  ces 
masses  savent  qu'on  ne  conquiert  pas  sans  quelque  peine  Inéga- 
lité civique,  la  noblesse  du  peuple,  le  droit  de  se  gouverner  soi- 
même,  la  liberté  de  sa  race ,'  la  dignité  de  ses  générations  ,  et 
quoi  qu'on  nous  dise  ici  de  leur  souffrance  momentanée ,  elles 
ne  seront  jamais  disposées ,  selon  l'elpression  de  Mirabeau  ,  à 
vendre  leur  dignité  d'homme  pour  un  morceau  de  pain.  Elles 
nous  disaient  en  février  :  Nous  avons  trois  mois  de  chômage  au 
service  de  la  république  ;  elles  disent  encore  :  Nous  avons  un  an 
ou  detix  de  difficultés  au  service  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Elles  murmurent  contre  le  temps  ;  mais  croyez-le,  elles  ne  blas- 
phèment pas  contre  la  république  elle-même.  Vous  le  verrez  si 
vous  leur  rendez  la  monarchie. 
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Ce  qu'elles  yeulent,  c'est  une  république  d'ordre,  de  séeorité 
pour  les  droits  acquis,  d'in?iolabilité  pour  les  propriétés,  source 
de  tout  salaire,  pour  les  capitaux,  mobile  de  touttraTail  ;  une  ré- 
publique qui  leur  assure  la  stabilité  relative  des  monarchies^  des 
garanties  contre  les  révolutions  radicales ,  ayec  les  bénéfices  et 
les  dignités  de  la  liberté  !  Voilà ,  en  immense  majorité,  la  répu- 
blique qu'elles  Tcnle^nt,  je  le  sais ,  car  elles  ont  vingt  fols  donné 
force  à  cette  république  possible,  selon  Teipression  de  M.  de  La 
Moskowa,  contre  la  république  impossible. 

Quand  on  sait  ce  que  veulent  les  masses,  on  sait  tout,  car  que 
peuvent  les  partis  dynastiques  contre  ces  masses  sous  le  suffrage 
universel?  Rien  que  les  inspirer,  les  diriger,  les  éclairer,  mais 
avant  tout  les  consulter.  La  solution  est  toujours  dans'rinstinct 
national. 

Je  considère  donc  la  république  comme  acceptée  et  défen- 
dae,  ou  au  moins  promptement  reconquise  par  dix  millions 
d'hommes  dans  les  masses.  Mais  ces  masses  républicaines  par 
nature,  et  les  classes  plus  élevées  dans  Tordre  de  la  fortune, 
mais  qui  sentent  aussi  Tinstabilité  des  dynasties  sur  un  sol  qui 
les  engloutit  à  toute  heure,  et  qui,  à  cause  de  cela,  se  résignent 
à  une  bonne  et  régulièrç  démocratie,  ces  masses  et  ces  classes  se 
demandent  tous  les  jours  et  partout  :  Ne  peut-on  pas  améliorer, 
solidifier,  stabiliser,  corriger  la  Constitution  t  Et  chacun  veut  ou 
rêve  une  amélioration  selon  ses  besoins  ou  ses  désirs  :  celui-ci 
deux  Chambres,  celui-là  la  rééligibilité ,  loisible  au  peuple,  du 
Président  ;  celui-ci  l'élection  par  circonscription  électorale;,  qui 
sopprime  ce  scrutin  de  liste,  hasard,  loterie,  ténèbres  des  choix 
populaires  ;  celui-là  le  moyen  de  résoudre  pacifiquement,  par  le 
jugement  du  pays,  les  confiits  contre  les  deux  pouvoirs  ;  celui-ci 
des  présidences  plus  longues,  celui-là  des  élections  par  tiers  ou 
par  cinquième  ;  enfin  tout  ce  qu'il  est  permis  de  rêver  ou  d'es- 
pérer pour  améliorer  dans  le  gouvernement  le  sort  de  toutes  les 
classes,  et  accroître  le  sentiment  de  toutes  les  sécurités  qu'une 
république  doit  au  peuple,  comme  une  monarchie.  Et  tofit  cela 
s'exprime  par  le  mot  révision  ! 

£h  bien  !  ajoutait  l'orateur,  je  me  demande,  en  homme  qui 

M\  naturaliser  et  affermir  avant  tout  la  république,  parce  qu*it 
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li  «roit  le  fteal  régioie  possible  et  approprié  aujoard'hai  à  âon 
pays  et  àson  temps  :  Est-il  sage,  est-Il  républicain  de  refouler  hya-^ 
tâlement  toutes  ces  pensées,  tous  ces  désirs,  toutes  ces  espérances 
même  tonfoses  dans  Pâme  du  peuple  et  de  loi  dire  :  Non,  de  notre 
pleine  autorité  de  républicains ,  noos  te  défendons  d'améliorer 
ta  république  !  Tu  as  des  griefs,  tu  souffres ,  ta  te  plains,  tu  t'a- 
gites pour  être  mieux  ;  nous  t'imposons  l'immobilité  elle  silence 
dans  une  Constitution  que  nous  déclarons  nous-mêmes  mauvaise 
dans  quelques  articles  !  Nous  te  condamnons  à  ne  pas  te  retour- 
ner dans  le  lit  où  nous  t'avons  coucbé,  poar  y  chercber  une  meil- 
leure place,  une  meilleure  attitude  ! 

Est-ce  là,  je  tous  le  demande,  le  moyen  de  faye  tolérer,  ftc- 
éepter,  aimer  la  république  à  ce  peuple  f  Non,  c'est  le  moyen 
assuré  de  lui  faire  détester  les  républicains,  de  le  compriitier  jus- 
qu'à ce  qu'il  éclate  d'impatience,  de  lui  faire  maudire  sa  Consti- 
tution tout  entière  pour  une  ou  deux  lettres  de  cette  «Constitution 
à  corriger,  et  de  préparer  on  des  éléments  d'explosion  aux  fac- 
tiêut»  ou  des  éléments  de  popularité  et  d'asservissement  aux 
ilSttrpatenrs  1  Si  Je  voulais  la  perte  assurée  de  la  république,  je 
1(1  eondamnerais  comme  vous  à  l'immobilité. 

Confiant  dans  le  suflVage  universel  qui,  selon  lui,  n^acclame- 
ràit  rien  autre  chose  que  la  République  ,  parce  que  la  souverai- 
neté du  peuple  n'abdique  pas,  M.  de  Lamartine  se  déclarait  donc 
partisan  d'une  révision  de  quelques  articles  de  la  Constitution, 
même  de  l'article  4S.  Laissez  au  peuple ,  disait-il  en  terminant, 
la  liberté  de  son  choix  ;  si  vous  lui  refusez  un  homme^  c'est  cet 
homme  pour  qui  il  se  passionnera.  Livrez-lui  tous  les  noms»  et 
qu'il  les  ballotte  tour  à  tour  selon  ses  affections  et  ses  idées. 
Avet-vous  peur  de  populariser  trop  la  république  ?  Quant  à  moi, 
je  n'ai  pas  peur  qu'un  nom  lui  paraisse  jamais  plus  grand  que 
le  nom  du  peuple ,  et  lui  fasse  abdiquer  sa  Souveràitieté  pour  là 
souveraineté  d'un  élu  1 

Mais  il  fallait  une  garantie,  une  sécurité  morale  qtiD,  sous 
prétexte  de  réviser  la  Constitution ,  une  Assemblée  ne  viendrait 
pas  étouffer  la  république.  Cette  garantie  morale  ,  l'orateur  la 
Toyait  dans  le  suffrage  universel  restitué  intégralement  à  la  na- 
tion. <  Si  vous  voulez  le  procès,  rendez-nous  le  juge«  )» 
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On  le  Toit  »  par  cette  rapide  analyse  d'ane  discuMion  inté- 
rieurcy  plus  sincère  que  ne  pouvait  Tétre  le  débat  au  grand  jour 
de  la  tribuDe,  le  trait  le  plus  Baillant  de  la  situation,  c'était  une 
dirifiion  active,  un  éparpillement  des  opinions,  un  échec  obstiné 
fait  par  les  partis  à  leurs  efforts  mutuels.  Le  pouvoir  était  placé  au 
milieu  de  toutes  les  contradictions,  comme  Tobjet  de  la  convoi** 
tise  universelle.  On  se  préoccupait  de  sortir  d^unesiluation  sans 
issue  par  quelque  coup  d'habileté ,  par  quelque  effraction  vio« 
lente.  Nulle  transaction  possible. 

La  discussion  générale  fut  dose,  le  14  juin  ,  dans  le  sein  de 
la  commission.  M.  le  général  Cavaignac  en  avait  demandé  la 
elôtare,  proposant  que  la  commission  s'occupât ,  avant  tout ,  de 
résoudre  la  question  entre  la  république  et  la  monarchie.  Je  ne 
me  sens  pas  libre,  dit  l'honorable  général  »  de  discuter  avec  les 
membres  de  la  commission  qui  ne  veulent  pas  de  la  république. 
Il  faut  qu'auparavant  le  terrain  soit  déblayé  de  la  question  de  la 
toonarchie  ou  de  la  république.  Quand  on  viendrait  aux  détailsi 
il  indiquerait  un  ordre  de  discussion  pour  arriver  à  formuler  une 
opinion. 

Selon  lui,  la  république  était  la  seule  forme  de  gouvernement 
fondé  sur  la  souveraineté  du  peuple;  la  monarchie  en  était  Tesclu- 
filon.  U  adjnm  les  monarchistes  de  proposer  leur  principe ,  il  les 
T  pousserait  à  la  tribune.  II  pensait  que  la  commissign  devait  agir 
ainsi.  Il  faut,  ajoutait  Torateur,  eiaminer  d*abord  les  proposi-* 
tiens  partielles ,  pais  celles  de  révision  totale.  La  pensée  de  la 
proposition  de  la  rue  des  Pyramides  est  celle-ci  :  d^amcner  l'As* 
semblée  à  dire  qu'il  faut  réviser  la  Constitution  en  passant  par- 
dessus la  discussion.  Est-ce  que  la  souveraineté  nationale  n'existe 
pas?  On  veut  que  T Assemblée  s'efface  dans  la  discussion,  Ce 
n'estai  constitutionnel  ni  honorable.  Une  révision  est  une  crise. 
Dans  une  question  pareille,  TAssembiée  doft  avoir  s^part  de 
^espoDsabiIité.  G*es(  elle  qui  décide  la  révision  ;  elle  doit  dire 
pourquoi  e||dans  quel  but.  Il  connaissait  la  force  de  la  souverai- 
neté nationale  ;  mais  il  ne  comprenait  pas  que  ses  nouveaux 
partisans  lui  répétassent  à  chaque  instant  qu'elle  pouvait  tout. 

La  révision  totale,  il  ne  Tàdmettrait  que  comme  résultat  de  la 
discussioo  de  tous  les  articles.  Mais  la  question  à  vider  d'abord, 
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c'était  celle  de  la  monarchie.  Sans  doute  la  discussion  constate- 
rait rimpuissance  des  monarchistes,  et  la  Constitution  en  sorti- 
rait victorieuse.  Après  l'épreuve  faite,  il  faudrait  bien  que  cette 
guerre  finît.  Il  y  avait  des.  défauts  dans  la  Constitution.  Il  eût 
Toulu  l'élection  à  deui  degrés  pour  le  Président.  Alors  il  y  aurait 
un  grand  nombre  de  candidats.  La  république  rencontrerait 
moins  d^opposition.  Il  voterait  néanmoins  contre  la  révision, 
parce  que  la  Constitution  est  une  barrière  contre  les  entreprises 
usurpatrices,  et  qu'il  ne  voulait  pas  l'abaisser.  L'art.  45  était  pour 
lui  un  principe.  La  stabilité  des  hommes  a  tué  la  stabilité  des 
choses.  Il  faut  que  le  pays  soit  convaincu  de  cette  vérité  par  son 
expérience  pratique.  La  seule  chose  qui  rendra  le  pouvoir  sta- 
ble, c'est  de  risoler  des  prétentions  individuelles. 

Chaque  jour,  cependant ,  un  incident  nouveau  ajoutait  quel- 
que chose  aux  excitations  politiques.  On  se  le  rappelle,  l'opinion 
publique  s'était  émue  d'une  révélation  qui  s'était  produite  à  Too 
casion  d'un  procès  de  presse.  L'auteur  d*un  article  incriminé 
pour  publication  de  nouvelles  fausses,  avait  cru  pouvoir  se  défen- 
dre parla  lecture  d'une  note  émanée  de  M.  le  préfet  de  police. 
Dans  cette  pièce ,  la  société  du  Dix  Décembre  était  sévèrement 
qualifiée.  Les  dignitaires  de  cette  société  y  étaient  signalés  comme 
se  livrant  au  trafic  des  fonctions  publiques.  L'un  d'eux ,  repré- 
sentant du  peuple,  aurait  fait  obtenir  une  place  à  un  tiers,  sous 
la  condition  d'en  partager  avec  lui  les  appointements. 

On  citait  ce  passage  de  la  note  de  M.  Carlier,  sur  la  société  do 
Dix  Décembre  : 

»  La  Sùciété  du  Dix  Décembre,  qui  prend  le  titre  de  Société  de  secours  m»' 
tuelSf  est  une  société  politique  qui  ment  à  son  titre  et  à  son  organisation  :  t»w 
est,  comme  toutes  les  sociétés  de  ce  genre ,  composée  ^intrigants  et  d*homDies 
tarés  qui,  sous  prétexte  de  faire  le  bien  par  dévouement,  cherchent  à  se  poMf 
pour  Tavenir  et  sont  d4voués  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  passions.  I^a  ffifta^ai^^ 
composition  de  cette  société  est  notoire  ;  elle  compromet  le  Président,  en  lui  at- 
tribuant des  intentions  qu'il  n*a  pas  ;  elle  lui  fait  un  mal  infini  en  se  posant 
entre  le  pays  et  lui  ;  elle  arrête  Télan  du  peuple,  qui  ne  veut  pas  se  poser  en 
conspirateur  ;  elle  donne  à  la  malveillance  les  armes  qui  lui  lAnqueraient  si 
cette  Société  n'existait  paà.  Les  manifestations  spontanées  qui  ont  lieu  dans  les 
départements  étant  attribuées  au  Dix  Décembre,  ne  trouvent  plus  d'imitatenrs 
et  ne  font  aucun  effet.  Outre  ces  considérations  générales,  les  dignitaires  de 
cette  Société  sont  les  auteurs  de  toutes  les  calomnies  qui  se  répandent  sar  cer- 
tains hommes.  Ib  veulent  des  places,  et  ils  en  promettent  au  nom  do  princet 
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Quelques  membres  de  TAssemblée ,  qui  passaient  pour  les 
pins  dévoués  à  la  politique  du  président  de  la  République,  ne 
voulurent  pas  rester  sous  le  coup  d*un  soupçon  qui  les  atteignait 
plus  particulièrement.  M.  Larabit,  en  quelques  mots  empreints 
d'une  indignation  sincère ,  vint  déférer  à  l'Assemblée  l'acte  A- 
gnalé  dans  la  note  de  M.  le  préfet  de  police.  Le  ministère,  mis 
en  demeure  de  s'eipliquer,  déclara  qu^unç  enquête  administra- 
tive était  commencée,  et  qu'aussitôt  les  faits  connus,  la  justice 
aurait  son  cours. 

Mais  on  avait  espéré  exploiter  la  susceptibilité  de  l'Assemblée, 
et  MM.  Joly  et  Noël  Parfait  cherchèrent  à  faire  d'une  question  de 
morale  publique  ,  une  question  de  solidarité  pour  la  chambre. 
Un  représentant,  M.  Lemulier,  était  en  cause.  De  là  cette  conclu- 
sion qu'une  enquête  administrative,  pas  plus  qu'une  enquête  ju- 
diciaire, ne  pouvait  suffire,  que  l'Assemblée  seule  avait  qualité 
pour  connaître  des  faits  qui  intéressaient  sa  dignité ,  et  qu'il  y 
avait  lieu  d'adopter  le  moyen  indiqué  dans  un  ordre  du  jour  dé- 
posé par  M.  Noël  Parfait,  c'est-à-dire  une  enquête  parlemen- 
taire. 

Ces  conclusions  furent  soutenues  par  la  droite  et  la  gauche  de 
TAssemblée,  d'un  côté,  par  MM.  de  LaRochejaqueleinetVesin,  de 
l'autre ,  par  M.  Jules  Favre.  M.  le  général  d'Hautpoul  s'y  rallia 
également.  L'honorable  général  se  trouvait  mis  en  cause  dans 
la  note  de  M.  le  préfet  de  police.  Il  y  était  dit  : 

<(  Toot  le  monde  sait  que  le  ministre  de  la  gaerre  ne  laisse  pas  échapper  ont 
occasion  de  calomnier  le  général  Changarnier  ;  tonte  la  France  sait  le  discré- 
dit où  il  est  tombé  devant  la  Chambre,  qui  lai  reproche  la  légèreté  de  ses  asser- 
tioDs,  ponr  me  servir  d^nne  expression  très-voilée.  On  reproche  surtout  au  roi- 
oifitre  de  la  guerre  de  compromettre  le  Président  en  ne  lui  disant  pas  la  vérité 
et  en  lui  tenant  un  langage  tout  autre  que  celui  qu'il  tient  à  d* autres  personnes. 
^  en  résulte  un  tiraillement  et  une  froideur  entre  les  gens  qui  ne  demandent 
qa'à  s'entendre  et  qui  sont  fort  étonnés  de  se  trouver  divisés. 

^  M.  le  Président  pourrait  hésiter  à  sacrifier  son  ministre  de  la  guerre  si  la 
commission  permanente  ou  l'Assemblée  seules  lui  manifestaient  du  mauvais 
vouloir  ;  mais  lorsque  le  pays  tout  entier,  les  amis  les  plus  dévoués  du  Prési- 
'deot  et  de  leur  pays  sont  d'accord  avec  l'Assemblée ,  en  cédant  à  cette  mani- 
festati<H),  on  fait  an  acte  politique  utile,  et  non  un  acte  de  faiblesse,  etc.  » 

Au  reste,  Tenquête  parlementaire  était  réclamée  avec  instance 
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par  U*  liewttlier  lui-même,  qui  déclara  que  si  aile  n'était  pas 
^optéa ,  il  déposerait  immédiatemaat  ses  fonotiona  do  repré- 
6^taQt« 

Une  foia  la  nom  du  représentant  livré  à  la  publicité  ^  la  res- 
ponsabilité moralfl  de  rassemblée  se  trouvait  dégagée  ;  il  restait 
alors  un  fait  vrai  ou  calomnieux^  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  de- 
Yait  être  déféré  au  pouvoir  judieiairei  seul  compétent  pour  arri- 
ver à  la  recherche  de  la  vérité.  Peut-être  M^  le  ministre  de  Tin* 
térieur  eût-il  mieux  fait  de  borner  là  sa  réponse  à  M.  Joly ,  au 
lieu  d'entrer  dans  une  argumentation  de  détails  qui  put  être  in- 
terprétée un  instant  comme  une  an  de  ndn-receveir  présentée 
par  le  ministère.  Il  n'y  a  pas  eu  ,  dit«il ,  da  rapport»  mais  une 
note  informe ,  le  canevas  d'un  travail  oonflé  à  Thonneur  d'un 
homme  qui  en  a  abusé.  Les  renseignements  indiqués  dans  celte 
note  n'avaient  pas  encore  été  vérifiés»  et  d'ailleurs  ils  n'étaient 
pas  destinés  à  être  divulgués  »  ils  n'avaient  pas  acquis  le  carac*- 
tère  de  publicité  qui,  seul,  pourrait  servir  de  base  à  un  débat. 

L'opposition  ne  manqua  pas  de  tirer  paHi  de  ces  paroles  et  de 
les  signaler  comme  une  révélation  de  la  tactique  ministérielle. 
Le  gouvernement»  s'écria  M.  Jules  Favre>  veut  empêcher  que  la 
lumière  no  se  fasse.  U  espère,  à  l'aide  de  subtilités  de  droit, 
obtenir  une  ordonnance  de  non^lieu^  comme  celle  qui  a  assuré 
rimpuoité  des  assommeurs  de  la  rue  du  Havre. 

Ainsi ,  dans  la  pensée  de  H.  Jules  Fatre,  la  demande  d'une 
enquête  parlementaire  était  une  expression  de  défiance  contre 
la  magistrature  ;  elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu^à  dépouiller  le 
pouvoir  judiciaire  de  ses  attributions  pour  les  transférer  à  TAs- 
semblée.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  fit  ressortir  ce 
qu'un  pareil  résultat  aurait  de  monstrueux  ;  il  indiqua  la  seule 
voie  qu'il  y  eût  à  suivre  en  présence  des  faits  signalés  :  ou  la 
justice  reconnaîtrait  qu'il  y  avait  délit,  et  le  but  serait  atteint, 
ou  elle  déciderait  que  les  faits ,  bien  que  réprouvés  par  la  déli- 
catesse et  la  morale,  ne  réunissaient  pas  les  éléments  constitu- 
tifs du  délit,  et  alors  elle  acquitterait  ;  mais  elle  aurait  constaté 
les  faits  ;  mais  elle  aurût  procédé  à  uee  instruction  sévèj^e  dont 
l'Assemblée  pourrait ,  si  elle  le  voulait,  faire  à  son  tour  la  base 
d'une  enquête  parlemeutaire. 
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Mais  que  serait  cette  enqadte  dans  l'état  actuel  des  choses  ? 
quelle  en  serait  l'issue  ?  est-ce  que  TAssemblée  avait  sur  ses 
membres  une  juridiction^  même  disciplinaire?  Non,  répondit 
M.  de  Yatimesnil?  Ce  serait  là  une  flagrante  usurpation  de  pou- 
Toin  ;  une  pareille  enquête  attenterait  de  toute  nécessité  à  l'in- 
dépeodance  de  la  justice.  Déclarerait-elle,  en  effet,  que  Tun  de 
868  membres  anit  manqué  à  l'honneur?  elle  ferait  un  acte  qu& 
la  Constitution  interdisait.  Déclarerait-elle  >  au  contraire,  qu'il 
n'y ayait  aucun  reproche  à  hii  adresser?  voilà  la  justice  enchaî- 
née et  son  action  paralysée.  Chaque  terme  du  dilemme  aboutis- 
sait à  la  confusion  et  à  l'anarchie. , 

Ces  principes  finirent  par  triompher  ;  mais  telles  étaient  les 
préventions  de  l'Assemblée ,  que  Tordre  du  jour  pur  et  simple 
ne  fat  adopté  qd'à  la  majorité  de  355  voix  contre  506  (i6  juin  ). 

N'était-ce  pas  un  déplorable  indice  d'affaiblissement  et  d'a- 
narchie morale,  que  de  voir  une  Assemblée  nommée  pour  repré- 
senter la  France,  discuter  à  chaque  instant  les  bases  les  plus 
respectables  de  la  société ,  le  principe  même  de  Fautorité ,  les 
conditions  de  Tobéissance  militaire ,  la  division  et  l'indépen- 
dance  des  pooTOirs  ? 

Le  18  juin,  encore  un  scandale.  Encore  une  de  ces  scènes  af- 
ffigeantes  qui ,  selon  l'expression  de  M.  Léon  Faucher,  faisaient 
eoorir  à  la  liberté  les  dangers  les  plus  sérieux,  et  soumettaient 
le  goQvemement  représentatif  à  la  plus  terrible  épreuve. 

L'Assemblée  avait  ouvert  la  délibération  sur  un  projet  de  loi , 
qni  «Tait  pour  but  d«  modifier  l'organisation  administrative  de  la 
Tille  de  Lyon  et  des  communes  suburbaines,  en  ce  qui  touchait 
Taction  de  la  police  et  le  maintien  de  la  sûreté  générale.  On  sait 
que  la  ville  de  Lyon ,  comme  pelle  de  Paris ,  est  entourée  par 
plusieurs  groupes  importants  de  populations  qui  forment  autant 
de  communes  distinctes ,  et  dont  les  principales  sont  :  La  Croix- 
Roasse,  Valse  et  La  Guillotière.  Mais  à  la  différence  du  régime 
établi  pour  la  banlieue  parisienne ,  dont  toutes  les  communes 
sont  placées  sous  l'autorité  du  préfet  de  police ,  chacune  des 
commtinesqni  forment  l'agglomération  lyonnaise  avait,  non- 
seQlement  son  administration  municipale  distincte  et  séparée/ 

nais  encore  sa  police  particulière  et  indépendante^  qui  échappait 
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à  Taction  de  Taulorité  centrale.  Il  est  aisé  de  comprendre  les  in- 
convénients d'un  pareil  régime  sur  un  terrain  si  brftlanl  et  si 
souvent  exploité  par  les  ap6tres  du  socialisme,  par  les  agents  de 
rémeute  et  de  l'insurrection  ;  on  conçoit  quels  obstacles  jour- 
naliers et  permanents  il  créait  à  la  surveillance  et  à  Tactioa  du 
pouvoir  chargé  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  publique. 
Ces  quatre  villes  et  ces  huit  ou  dix  villages  qui  se  touchent, 
qui  font  un  seul  corps ,  étaient  divisés  en  municipalités  ayant 
chacune  son  administration  distinote,  ses  agents  spéciaux.  Il 
s'en  suivait  que  le  plus  souvent ,  en  traversant  un  pont,  une 
rue ,  un  ruisseau ,  le  délinquant  pouvait  échapper  à  Tagent  qui 
le  poursuivait  ;  à  travers  ces  polices  circonscrites  et  diverses , 
une  surveillance  générale  était  presqu'impossible. 

0 

Le  but  du  projet  de  loi  soumis  à  TAssemblée  était  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses ,  et,  dans  cette  vue,  il  proposait  de 
concentrer  la  police  de  Lyon  et  des  communes  environnantes 
dans  les  mains  du  préfet  du  Rhône,  en  lui  conférant  une  partie 
essentielle  des  attributions  qui  sont  remplies  à  Paris  par  le  pré- 
fet de  police. 

Depuis  1795,  la  guerre  civile  n*a  que  trop  souvent  ensanglanté 
la  ville  de  Lyon  et  les  localités  voisines.  En  i817,  en  i831, 
en  1834, 1848, 1849,  la  guerre  civile  a  exercé  ses  ravages  dans 
les  rues  et  dans  les  campagnes,  et  en  ce  moment  même,  le  dé- 
partement du  Rhône  et  les  départements  voisins  étaient  soumis 
au  régime  de  l'état  de  siège. 

M.  Pelletier  répondit  à  la  demande  d'ui^cnce  par  une  glorifi- 
cation de  la  révolte. 

Si  M.  Pelletier  s'était  borné  à  rappeler  que  les  conseils  muni- 
cipaux qu'on  voulait  dépouiller  de  leurs  attributions  avaient  pro- 
testé contre  cette  mesure  ;  s'il  s'était  même  contenté  de  signaler 
le  projet  de  loi  comme  le  premier  anneau  d'une  chaîne  qui  rive- 
rait bientôt  toutes  les  grandes  villes  de  France  à  Taùtorité  de  la 
police^  et  qui  anéantirait  le  droit  des  municipalités  au  profit  de 
cette  dernière  ,  l'Assemblée  eût  écouté  avec  calme  ces  considé- 
rations qui  étaient  dans  la  question.  Mais  il  soutint  que  le  gou- 
»vernement  se  défiait  de  Tarmée,  et  qu'on  voulait  organiser,  sous 
les  ordres  des  nouveaux  préfets  de  police,  des  légions  de  gardes 
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monieipaui  prêts  à  obéir  à  toos  les  ordres  ;  il  fit  l'éloge  de  Tin- 
discipline,  il  prédit  renTahissement  du  socialisme  dans  le  sein 
même  de  ces  cohortes  dévouées  ;  il  parla  de  dix  mille  ouvriers 
sans  oavrage  qui  se  trouvaient  à  Lyon  ;  il  montra  l'avenir  gros 
de  menaces,  et  il  descendit  de  la  tribune  an  milieu  des  applau- 
dissements de  la  gauche  et  des  murmures  de  la  majorité. 

M.  Faucher  ne  voulut  pas  laisser  ces  menaces  sans  réponse  ; 
il  protesta  contre  ce  qu'il  appela  un  abominable  discours.  A  ce 
mot,  la  Montagne  tout  entière  se  leva.  Des  interpellations  inju- 
rieuses furent  adressées  au  ministre.  Quelques  représentants  de 
ce  côté  descendirent  de  leurs  bancs  en  faisant  des  gestes  mena- 
çants; des  représentants  appartenant  à  Topinion  contraire  en- 
vahirent le^  couloirs  et  le  pied  de  la  tribune;  ils  encouragèrent 
le  ministre  de  leurs  applaudissements  ;  alors  il  se  fit  un  tumulte 
inexprimable,  et  pendant  près  d'un  quart  d'heure  la  séance  fut 
suspendue. 

Quand  enfin  le  calme  revint,  le  ministre  déclara  que  les  inju- 
res qa'ott  lui  adressait  n'atteignaient  pas  à  la  hauteur  de  ses  dé« 
dains.  Le  mot  n'était  pas  neuf,  et  il  n'eut  pas  tout  l'effet  qu'on 
en  attendait,  mais  M.  Faucher  fut  plus  heureux  lorsqu^il  dit  que 
c'était  en  vain  qu'on  essaierait  d'effrayer  la  majorité  par  des 
menaces,  que  la  Législative,  aussi  bien  que  la  Constituante,  sau- 
rait braver  les  fauteurs  d'insurrection.  Il  montra  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  dangereux  pour  la  liberté  dans  le  discours  qui  venait 
d'être  prononcé ,  et  il  ajouta  que  si  de  pareilles  provocations 
étaient  sonvent  apportées  à  la  tribune ,  le  régime  parlementaire 
deviendrait  impossible. 

La  loi  fut  adoptée,  le  19  juin,  par  448  voix  contre  214. 

Le  21  juin,  c'était  encore  après  une  discussion  irritante  que 
l'Assemblée  votait  la  loi  prorogeant  pour  un  an  l'autorisation 
accordée  au  gouvernement  d'interdire  les  clubs  et  autres  réu- 
nions politiques. 

Pendant  que  ces  pénibles  débats  agitaient  la  Chambre  et  l'em- 
pêchaient de  se  livrer  à  des  études  vraiment  sérieuses,  la  com- 
mission de  révision  se  trouvait,  après  la  clôture  de  la  discussion 
générale,  en  face  de  cinq  propositions  différentes. 

1»  Celle  de  M.  Payer,  qui  demandait  la  révision  dans  le  sens 
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d'uD^  ipodificalion  4e  détails  et  d'un  4^velpppemeat  ^^  priDcipe 
républicain  ; 

2o  Celle  de  M.  Boubier  de  l'Écluse  qui  voulait  la  nomination 
d'une  Constituante  chargée  de  ramener  la  France  &  «es  lois  fon- 
damentales ,  d'affirmer,  de  déclarer  ces  lois  qui,  disait-il  ^  sont 
éternelles  et  n'ont  besoin  que  d'être  constatées,  M.  Boubier  de 
l'Écluse  demandait  encore  la  nomination  d'ua  Président  provi- 
soire le  2  mai  J  852; 

3<>  La  proposition  de  H.  Cr^ton  »  qui  avait  pour  bpt  ^e  faire 
convoquer  une  Assemblée  de  révision  cbargée  de  décider  quelle 
serait  la  forme  du  gouvernement^  et  de  rédiger  ^qe  Constitution 
en  conséquence  de  cette  décision. 

En  voici  le  texte  : 

it  Art.  1*  L* Assemblée  émette  vœa  qu*à  Vexptration  de  la  législatore une 
Assemblée  Constituante  soit  conToquée  à  l^aflfet  de  pi^ôeéder  à  la  révision  totale 
de  la  Constitution  de  1848. 

»  Art.  2.  En  émettant  le  vœu  de  révision  totale,  T Assemblée  Législative 
entend  que  les  pouvoirs  de  ^Assemblée  de  révision  soient  illimités,  et  que  cette 
Assemblée  établira  définitiyement  les  basée  du  ^uternemeut  et  dé  Tadmiaistra- 
tiqn  du  pays. 

»  En  conséquence,  T Assemblée  Nationale  constitniMite  s^ra  i4*abord  lyppe^ 
lée  k  statuer  entre  la  république  et  la  monarchie. 

1»  Artk  3.  Dauft  le  cas  où  la  république  serait  coÀfirmée,  l'Assemblée  décide- 
ra si  le  pouvoir  législatif  doit  être  délégué  à  deux  Aftsambléei ,  et  |i  la  dief  di 
pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  être  élu  par  les  deux  Assemblées  réunies. 

»  Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  monarchie  serait  adoptée,  F  Assemblée  rédigera 
et  promulguera  une  charte  constitutionnelle  dont  ^observation  devra  être  jurée 
par  le  chef  de  TEtat  à  ion  avéneolent  au  tr^ne. 

»  L'Assemblée  procédera,  dans  la  plénitude  des  pcavoffs  qui  lai  aureot  été 
délégués  par  le  peuple  français ,  à  la  désignation  de  la  personne  qui  sera  rêvé-* 
tue  du  pouvoir  monarchique  pour  le  transmettre  hérèditairemeut.  » 

.  4^  La  proposition  de  M,  Larabit  ai&Bi  conçue  i 

«  1"  On*  r Assemblée  Législative  émette  le  vœu  d'une  révision  de  Tarticle 
45  de  U  Côtîititution  en  ce  qui  conderne  la  rééligibilité  du  Président  ie  la  Hé- 
publique  ; 

»  3*"  Que  cette  révision  ne  soit  pas  déférée  à  Ube  nouvelle  A«Mfl4>l^  ^^^ 
stituante,  mais  à  la  souveraineté  du  peuple  français  appelé  à  vot^r  pour  I  éiec* 
tiou  du  Président  de  la  tlépublique  ; 

»  3^  Qu'à  cet  effet  une  proclamation  de  l'Aësettbléé  avertisie  lé  peupl« 
français  qu'à  lui  seul  appartient  de  dire  s'il  vent  ou  non  réélirf  !•  méflM  PivM" 
dent.  » 
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^oEflfio,  la  propoeitioa  de  IL  le  duc  de  Broglie,  patronée  par  la 
réaoion  des  Pyranrides. 

La  proposition  de  U .  Creton  fet  rejetée  par  tous  lea  membres, 
à  Texception  de  II»  le  général  GaTaignac. 

Les  propositiabs  de  M.  Larabit  et  de  M.  Bouhiar  de  TÉcluse , 
fareot  accueillies  par  la  question  préalable  comme  inoonstita- 
tioonellei. 

La  proposition  de  M.  Payer  également  écartée»  restait  la  pro» 
position  de  M.  le  duc  de  Broglie,  signée  par  les  355.  M.  le  duc 
deBroglie  en  abandonna  la  rédaction)  et  la  transforma  en  une 
proposition  pare  et  Simple  de  révision  totale ,  dont  les  considé«- 
rants  n'inYoqnaient  plus  le  principe  de  la  souveraineté  natio-» 
nale. 

La  rédaction  nouvelle  était  ainsi  conçue  : 

a  L'Assemblée  législative,  vu  l'art  III  delà  ConstitOtien  (I), 
a  émet  le  vœu  que  la  Constitution  soit  revisée  en  lotalité,  oon^ 
B  forméroentandit  article.  » 

Neuf  membres  de  la  commission  votèrent  pour  la  proposition 
nouvelle.  C'étaient  s. MM.  le  duo  de  Broglie^  de  Montalombert, 
Mooiin,  putouf)  de  Tocqueville,  Berryer,  de  CorcelleS)  deMelun 
(du  Nord)  et  Odilon  Ba^rot^  Six  votèrent  contre»  C'étaient  MM*  le 
général  Gavaignac,  fibarru»  de  Momayi  Iules  Favre»  Base  et 
Chararoauie^ 

Un  seul  paragraphe  additionnel  fut  proposé*  M<  Charamaule 
voulait  qu'on  fijout&l  au  texte  de  la  proposition  ces  motst  «  Pour 
l'amélioration  el  la  eouolidatloa  de  la  réptlbliquei  Cet  amende-* 

(1)  Voici  le  textt  de  eet  article  : 

a  Ah.  111.  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d^Une  législature^  ^Assemblée 
nationale  aura  émis  le  yœu  que  la  Constitution  soit  modifiée  en  toué  otl  eft 
partie,  il  sera  procédé  à  cette  révision  de  la  manière  suivante  : 

»  Le  vœu  exprimé  par  T Assemblée  ne  sera  converti  en  résolution  définitive 
qu'après  trois  délibérations  consécutives,  prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle 
et  aux  trois  quarts  des  tiifrrages  tsixprimési  Le  nombre  des  votants  devra  être 
de  cinq  cents  au  moins. 

>  L'Assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  qné  pour  treiili  moii» 

»  ËUe  ne  devra  ë'oecuper  que  de  la  révision  pour  laquelle.elle  aura  été  eon- 
voqaéa. 

»  Néanmoins  elle  pqarra,  en  cas  d'urgence  ^  pourvoir  aux  néeeftsités  législa- 

tires.  » 
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ment  fut  combattu  par  MM.  Berryer  et  de  Montalembert  pa^r  cette 
raison  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'Assemblée  de  limiter  en  quoique 
ce  fût  les  pouvoirs  de  la  Constituante.  Mis  au  voix,  Tamendement 
fut  rejeté  par  12  voix  sur  15.  Deux  membres  avaient  seuls  voté 
pour,  MM.  Charamaule  et  Jules  Favre.  M.  le  général  Gavaignac 
s'était  abstenu. 

Restait  à  nommer  un  rapporteur  :  M.  de  Tocqueville  fut  dési- 
gné par  8  voix  (25  juin)." 

Le  Président  de  la  République  continuait  à  parler  à  la  France 
du  bautdeces  tribunes  improvisées  que  lai  élevaient  les.fêtes  de 
riiidustrie.  L'inauguration  de  la  section  de  Tours  à  Poitiers 
(i*!^  juillet)  lui  fournit  une  occasion  nouvelle  de  se  mettre  en  rap- 
^  port  avec  les  populations.  La  municipalité  de  la  ville  de  Poitiers 
passait  pour  répu'blicaine,  et  on  disait  que  sur  des  ordres  en- 
voyés dé  Paris  par  les  meneurs  des  sociétés  secrètes,  le  ban  et 
l'arrière-ban  des  démocrates  allaient  être  convoqués  sur  toute  la  li- 
gne du  cbemin  de  fer  pour  donner  une  leçon  de  républicanisme 
au  chef  de  TËtat  républicain.  La  veille  de  la  solennité,  dans  une 
proclamation  inconvenante,  le  maire  de  la  ville  de  Poitiers  re- 
commandait à  la  générosité  de  ses  administrés  l'hôte  qu'ils  al- 
laient recevoir.  On  s'attendait  à  un^  scandale. 

Le  discours  adressé  parce  maire  au  Président  exprima  l'espoir 
que  la  légalité  serait  respectée  par  tout  le  monde  et  que  les  insti- 
tutions républicaines  sortiraient  de  la  crise  de  1852  saines,  sau- 
ves et  raffermies*  Le  Président,  dont  les  paroles  étaient  atteudues 
avec  une  curiosité  pleine  d'inquiétude  et  d'émotion,  répondit 
avec  une  réserve  et  une  mesure  parfaites;  rien  dans  son  toast  ne 
rappelait  les  allusions  agressives  du  discours  de  Dijon.  En  voici  le 
texte  : 

«  MoDsienr  le  maire, 

T»  Soyez  mon  interprète  auprès  de  vos  concitoyens  pour  les  remercier  de  leur 
accaeil  si  empressé  et  si  cordial. 

»  Comme  vous,  j'envisage  l'avenir  du  pays  sans  crainte,  car  son  saint  vien- 
dra toujours  de  la  volonté  du  peuple,  librement  exprimée,  religiensentent  accep- 
tée. Aussi  j'appelle  de  tous  mes  vœux  le  moment  solennel  où  la  voix  puissante 
de  la  nation  dominera  toutes  les  oppositions  et  mettra  d*accord  toutes  les  riva- 
lités ;  car  il  est  biqp  triste  de  voir  les  révolutions  ébranler  la  société,  amonceler 


LA  REVISION.  169 

les  raines,  et  cependant  laisser  toajonrs  debout  les  mêmes  passions,  les  mêmes 
exigences,  les  mêmes  éléments  de  troubles. 

.  »  Qsand  on  parcourt  la  France  et  que  Ton  toit  la  richesse  Tariée  de  aon  sol 
les  prodoits  merveilleux  de  son  industrie  ;  lorsqu^on  admire  ses  fleuves,  ses 
roates,  s^  canaux,  ses  chemins  de  fer,  ses  ports  que  baignent  deux  mers,  on 
se  demande  à  quel  degré  de  prospérité  elle  n'atteindrait  pas  si  une  tranquillité 
durabJe  permettait  à  ses  habitants  de  concourir  de  tous  leurs  moyens  au  bien 
général,  au  lien  de  se  livrer  à  des  dissensions  intestines. 

»  Lorsque,  sous  un  antre  point  de  vue,  on  réfléchit  à  cette  unité  territoriale 
qse  nous  ont  léguée  les  efforts  persévérants  de  la  royauté,  à  cette  unité  poli- 
tique, judiciaire,  administrative  et  commerciale  que  nous  a  léguée  la  révolution; 
quand  on  contemple  cette  population  intelligente  et  laborieuse,  animée  presque 
toat  entière  de  la  même  croyance  et  parlant  le  même  langage  ;  ce  clergé  véné- 
rable qui  enseigne  la  morale  et  la  vertu,  cette  magistrature  intègre  qui  fait  res- 
pecter la  justice,  cette  armée  vaillante  et  disciplinée  qui  ne  connaît  que  Thon- 
near  et  le  devoir  ;  enfin ,  quand  on  vient  à  apprécier  cette  foule  d'hommes 
éminents,  capables  de  guider  le  gouvernement,  d'illustrer  les  Assemblées  aussi 
bien  que  Tes  sciences  et  les  arts,  on  recherche  avec  anxiété  quelles  sont  les  cau- 
ses qni  empêchent  cette  nation,  déjà  si  grande,  d'être  plus  grande  encore,  et 
l'on  s'étonne. qu^une  société  qui  renferme  tant  d'éléments  de  puissance  et  de 
prospérité  s'expose  si  souvent  à  s'abîmer  sur  elle-même. 

»  Serait-il  donc  vrai,  comme  l'Empereur  l'a  dit,  que  le  vieux  monde  soit  à  bout 
et  qoe  le  nouveau  ne  soit  pas  assis  ?  Sans  savoir  quel  il  sera,  faisons  notre  de- 
voir aujourd'hui,  en  lui  préparant  des  fondations  solides. 

»  J'aime  à  vous  adresser  ces  paroles  dans  une  province  renommée  à  toutes 
les  époques  par  son  patriotisme.  K' oublions  pas  que  votre  ville  a  été,  sous 
Charles  TU,  le  foyer  d'une  résistance  héroïque,  qu'elle  a  été  pendant  quatorze 
ans  le  refuge  de  la  nationalité  dans  la  France  envahie.  Espérons  qu'elle  sera 
encore  une  des  premières  à  donner  l'exemple  du  dévouement  à  la  civilisation  et 
à  la  patrie. 

»  Je  porte  un  toast  à  la  ville  de  Poitiers,  n 

L'opiaion  républicaine  avait  au  banquet  des  représentants  qui 
n'attendaient  qu'un  prétexte  pour  lancer  en  forme  de  protestation 
le  cri  de  Vive  la  République!  Le  prétexte  leur  manqua  et  des  ap- 
plaudissements nombreux  accueillirent  Torateur  qu'on  avait  es- 
péré faire  tomber  dans  un  piège  et  dont  Thabileté  déjouait  les 
mauvais  vouloirs. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  pouvait  se  résigner  à  la  patience  : 
àVeiception  de  quelques  autorités  municipales  jalouses  de  jouer 
un  rôle,  de  quelques  gardes  nationaux  fiers  de  manifester  leur 
indépendance,  de  quelques  émissaires  aposlés  des  clubs  de  petites 
villes,  Loiperceptible  minorité  faisant  nombre  à  force  de  bruit  et 
de  mouvement ,  il  n'avait  rencontré  sur  sa  route  que  sympathie 
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et  bienveillance.  Le  véritabip  pe^pl^|  les  ouvriers  des  Yillçs,  les 
cultivateurs  des  campagnes,  racolamait  ftvec  enthousiasme. 
Pour  un  cri  de  Vivê  la  République  !  éelatâtent  mille  erifl  de  Vive  le 
Président I  Vive  ïfapolèon  ! 

A  Châtellerault^  la  ^éina&ogie  avait  concentré  toutes  jiei  forces. 
Il  fallut  arrêter  quelques  misérables  qui  poursuivaient  la  voiture 
du  prince  en  criant  :  à  baà  S'apoUon!  Â  un  discoufs  reconnais- 
sant et  respectueux  du  m^ire/le  Président  répondit  : 

n  Me«8|«urrt«  ep  reiii«rj»iâni  M»  lo  maire  d«s  |i«roles  «f&o^euiei^  4«*îl  m*a- 
droMe,  je  ne  puis  attribuer  %  noi  seul  les  bfufeiix  résultats  qu'il  *  bien  Toelu 
signaler.  Depuis  trois  an»*  ma  couduite  peut  se  rétamer  eu  quelques  mets*  Je 
me  suis  mis  résolument  à  la  tè^e  des  hommes  d*ordre  de  tous  les  partis  »  et 
j'ai  trouvé  en  eux  un  concours  efficaee  et  désiatéresi^*  S'il  y  a  en  quelques 
défections,  je  l'ignore,  car  je  marche  en  ayant  sani  regarder  derrière  moi.  Pour 
marcher,  dans  des  tempe  comme  les  nôtres-,  il  faut  en  effet  avoir  un  mobile  et 
un  but.  Mon  mobile,  c'est  l'amour  du  pays  $  mon  bnt«  c'est  de  faire  qpe  la  re- 
ligion et  la  raison  l'emportent  sur  les  utopies,  c'est  que  la  bonne  cause  ne  trem- 
ble pas  devant  l'erreur. 

y>  Ce  résultat  sera  obtenu  si  mv»  suivons  dans  toute  la  France  l'exemple 
de  Châtellerault,  et  si  nous  forgeons  des  armes,  non  pour  l'émeute  et  pour  la 
guerre  civile,  mais  pour  aocroitre  la  force,  la  grandeur  et  l'indépepdance  4c  la 
nation. 

»  A  la  ville  de  Chàtelleranlt  I  » 

Ainsi  s'e£façaietit  à  chaque  pas  lés  traces  du  discours  qui  avait 
ému  si  vivement  lés  parlementaires.  A  Beauvais,  quelques  jours 
plus  tard,  tout  en  prêchant  d^exemple  la  conciliation  et  l'oubli, 
le  Président  laissa  percer  dans  quelques  paroles  pleines  d'énergie, 
cette  foi  puissante  et  invincible  en  sa  propre  destinée  qui  disait 
sa  force  au  milieu  de  Tindécision  et  des  défaillandes  dés  par- 
tiSé 

Le  maire  de  Beauvais  s'était  adressé^  non  pins  au  Président 
de  la  République,  tnals  à  Télu  du  10  décembre,  i  rhéritier  d'uti 
guerrier  illustre.  Le  Prince  répondit  : 

R  Messieurs^ 

)>  L'honorable  maire  de  Beauvais  me  pardonaera  de  me  borfier  ^  un  ftlfaple 
remercîment  pour  les  paroles  flatteuses  qu'il  vient  de  m'adresser.  En  y  répon- 
dant, je  craindrais  d'altérer  le  caractère  religieux  dé  cette  fête,  qui,  parla  com- 
mémoration d'un  fait  glorieux  accompli  dans  cette  ville,  ofTre  uit  haut  ensefgne- 
,  m^i^t  historique. 
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»  I)  est  eneoqrageaiit  de  penser  que,  dans  les  4aager^  extrftines  ,  la  Provi" 
dente  féierte  iouteni  h  un  teul  éétrû  finêtrument  du  tatut  dé  toui,  et,  aans 
certaiMi  tifcAlitttticity  diè  Pa  ttiAuia  ofaoiii  an  ttiflieu  du  utû  le  plife  faible, 
comme  si  elle  toalaH,  |^  la  (nullité  de  reaveloppé»  prouver  nMims  eiflarl 
Tempire  de  l'àme  enr  les  choses  humaines,  et  faire  voir  qu'une  cause  ne  périt 
pas  lonqa*elIe  a  pour  la  conduire  une  foi  ardenie,  du  dévonement  inspiré,  une 
tottikËùû  profMde. 

»  Ainsi,  au  xv*  siècle,  à  peu  d'années  d'intervalle,  deux  feattfll  obtettrtli 
mais  animées  du  feu  sacré,  Jeanne  d*Arc  et  Jeanne  Hachette,  apparaisseat  au 
moment  le  pins  désespéré  pour  remplir  une  sainte  mission. 

»  L'onea  la  gloire  miracnleiise  de  délivrer  la  France  du  Joug  étranger  ; 

»  L'antre  inflige  la  haute  d'une  vetraiie  knn  prince  qui,  malgré  Féélat  M 
l'étendue  de  sa  puissancei  n'était  qu'un  rebelle,  artisan  de  gnerra  civile» 

»  Et  cependant,  à  quoi  se  réduit  leur  action  ?  Elles  ne  firent  antre  chose 
qae  de  montrer  aux  Français  le  chemin  de  l'honneur  et  du  devoir,  et  d'y  mar- 
elieràlettr  téta. 

»  De  seniblablea  examples  doivent  être  honorés,  perpétués.  Aussi  suis-ja  hen* 
reux  de  penser  que  ce  soit  l'empereur  Napoléon  qui,  en  1806,  ait  rétabli  l'an- 
tique nsage,  longtemps  interrompu,  de  célébrer  la  levée  du  siège  de  Beauvais. 

»  C'est  que,  pour  lui,  la  France  n'était  pas  un  pays  factice,  né  d'hier,  ren- 
fermé dans  les  limites  étroites  d'une  seule  époque  ou  d'un  seul  parti  :  c'était  la 
oatioii  grande  par  huit  eents  ana  de  monarchie,  non  moins  grande  après  dix 
umési  da  révolution  ;  travaillant  à  la  fusion  de  tous  les  intérêt»  anciens  et 
Bomeaox,  et  adoptant  tontes  les  gloires  »sans  acception  de  temps  on  de  cause. 

V  Noas  avona  tooa  hérité  de  êu  santiments,  car  je  roia  ici  des  représentante 
de  tons  les  partia  ;  ils  viennent  avec  moi  rendre  hommage  à  |a  ▼ertu  guerrière 
(i'oiMi  <^ne,  à  rhéroisme  d'ona  femme* 

»  Portons  «n  toast  à  ia  mémoire  de  Jeanne  Hachatta.  m 

L'instinct  jaloux  de  la  démocratie  comprenait  et  redoutait  ce 
cdme  confiaoti  oetie  marche  lente  et  persévérante  vers  un  but 
fortement  marqué.  Si  les  colères  des  républicains  poursuivaient 
les  utopistes  dô  la  restauration  monarchique,  leurs  terreurs  ji'a- 
vaient  qu'une  pieuse  sérieuse  :  TEmpire. 

Il  y  parut  lorsque»  dtfus  les  premiers  jours  de  juillet^  la  police 
découvrit  un  nouvel  atelier  clandestin  du  Comité  central  de  réâi- 
stance.  Le  bulletin  n»  ^2»  prêt  à  parattre,  menaçait  bien  les  fau- 
teurs^ de  révision  et  exhortait  le  peuple,  si  on  déchirait  la  Gontti^ 
lutioii)  à  en  ramasser  les  lambeaux  pour  bourrer  Ses  fusils  ; 
mais  ses  fureui's  allaient  surtout  à  Louis  Bonaparte,  ce  misérable 
mgkur  affilié  Quxjé$Hites^  crétin  stupiiê  et  iélUf  s'apprôtantà 
faire  une  Saint-^Barthélemy  de  patriotes.- 

M.  de  Tocquetille,  cependant,  avait  achevé  son  rapport  sur  la 
proposition  de  révision.  U  le  )ut  le  8  juillet  à  l'Assemblée. 
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Le  ton  et  Tesprit  général  de  ce  grave  document»  écouté  au  mi- 
lieu d'un  silence  et  d'un  recueillement  inusités,  était  de  nature 
à  ne  satisfaire  complètement  et  à  ne  blesser  profondément  aucun 
des  partis  parlementaires.  Conciliant  et  modéré  dans  la  forme^ 
il  n'était  absolu  que  sur  un  point,  le  respect  de  la  Constitution  et 
de  la  légalité. 

Organe  du  vœu  d'une  révision  totale,  Téminent  rapporteur 
expliquait  nettement  le  sens  de  cette  formule  en  déclarant  que  le 
but  de  la  commission  avait  été  de  n'imposer  aucune  limite  à 
l'exercice  de  la  souveraineté  nationale,  et  de  laisser  à  TAssem- 
blée  constituante  la  pleine  et  entière  liberté  de  ses  votes. 

Mais,  dans  les  considérants  qui  précédaient  les  conclusions  du 
rapport,  le  rapporteur  n'avait  pas  gardé  la. même  réserve  et  la 
même  impartialité  que  dans  ces  conclusions.elles-mêmes. 

On  y  remarquait  ces  phrases  singulières. 

Si,  par  suite  de  cette  anxiété  publique,  dans  l'abience  de  tout  a«tre  candi' 
dat  connu,  peut*être  par  suite  de  l'action  illégitime  des  partis  ou  du  pouToir 
lui-même,  une  élection  inoonstitutionneUe  a^ait  lieu,  qu'arriverait- il  ?  Croit^» 
que  l'unique  conséquence  d!un  pareil  fait  fût  l'abolitton  d'un  article  de  la  Cons- 
titution ?  Est-ce  que  quand  un  peuple  a  brisé  de  ses  propres  mains  une  partie 
de  sa  loi  fondamentale,  il  n'a  pas  virtuellement  aboli  tout  le  reste,  et  réduit  en 
poussière  la  fabrique  entière  de^  son  gouvernement  ?  Non  :  la  Constitution  tout 
entière  serait  renversée,  renversée  par  une  impulsion  soudaine,  par  un  effort  ir- 
réfléchi, sans  qu'il  restât  debout  aucun  pouvoir  légitime  qui  eût  le  droit  de  rien 
édifier  à  sa  place.  Et  qu'est-ce  que  la  Constitution,  Messieurs,  quelque  impar- 
faite qu'on  la  suppose  ?  Avons-nous  besoin  de  le  dire  ?  c'est  la  légalité,  c*est  le 
droit.  La  Constitution  non  pas  légalement  changée ,  mais  violée  et  renversée, 
tout  est  permis,  tout  peut  être  essayé ,  tout  est  possible.  Le  droit  poKtiqne 
n'est  plus  nulle  part  ;  la  seule  et  dernière  image  qui  nous  en  restait  a  disparu. 
La  France  est  de  nouveau  livrée  aux  caprices  de  la  foule  et  aux  hasards  de  la 
force. 

Qui  pourrait  penser  et  qui  oserait  dire  que  l'Assemblée  Nationale,  gardienne 
du  droit,  dût  souffrir  tranquillement  qu'on  entrainàt  de  nouveau,  sous  ses  yeux 
même,  la  nation  vers  cette  carrière  de  révolutions  et  d'aventures?  L'Assemblée 
Nationale  tient  de  la  Constitution  toute  sa  puissance,  elle  est  par  elle  le  premier 
pouvoir  de  l'Etat,  et  rien  sans  elle.  Son  devoir,  le  sentiment  de  sa  responsabi- 
lité, son  intérêt,  son  propre  honneur,  l'obligent  à  la  défendre.  L'Assemblée 
pourrait-elle  tolérer  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  détournant  les  forces  que 
la  Constitution  met  dans  leurs  mains  pour  un  autre  usage,  piéparasseot  et  fa- 
vorisassent des  candidatures  inconstitutionnelles?  Et  si  par  malheur  ils  le  ten- 
taient, cela  ne  conduirait-il  pas  inévitablement  à  la  lutte  ouveKe  et  violente  des 
deux  grands  pouvoirs  ? 
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Déjà,  dans  le  seiq  de  la  commission,  M.  Odilon  Harrot  avait 
protesté  contre  Tévidente  partialité  du  rapport.  Déclarer,  avait- 
il  dit,  que  TAssemblée  sera  tenue  de  prendre  telle  on  telle  me- 
sare  contre  tel  ou  tel  parti,  dans  la  prévision  de  tel  ou  tel  évé- 
nemeot,  ce  n'est  pas  là  notre  mission.  11  n'est  que  trop  à  craindre 
que  Ja -lutte  s'engage  entre  les  pouvoirs;  mais  la  prévoir  et 
larégler  àTavance  ne  serait-ce  pas  la  provoquer?  Qui  pourrait 
dire  où  serait  le  devoir  si  par  malheur  la  question  venait  à  se 
poser  entre  le  salut  du  pays  et  le  droit*de  révision  de  la  lettre  de 
la  Constitution?  Annuierez*.vous  six  millions  de  suffrages?  Qu'on 
résiste  au  pouvoir  s'il  se  livre  à  des  manœuvres  coupables,  cela 
est  bien  :  mais  résistera-t-on  à  un  parti  qui  prendrait  les  propor- 
tions du  pays  lui-même.  D'ailleurs,  il  y  a  ici  une  question  de 
compétence.  Ce  n*est  pas  à  nous  de  déclarer  ce  qu'il  y  laura  à 
faire  en  1852.  ^ 

11  y  avait  peut-être  aussi  quelque  chose  de  trop  absolu  dans  ce 
tableau  tracé  par  le  rapporteur  des  conséquences  d'un  échec  de  la 
réTisioo  :  a  11  faut,disait-il,  que  tout  le  monde  comprenne  qu'une 
tentative  légale  pour  réformer  une  constitution  donne  à  celle-ci, 
quand  elle  échoue,  une  consécration  nouvelle.  Tant  qu'on  a  pu 
avoir  légalement  la  pensée  que  la  Constitution  serait  révisée,  on 
a  pu  songer  à  la  changer  ou  même  se  préparer  à  faire  ce  qu'elle 
oe  permettait  pas  encore.  Du  jour  où  cette  espérance  n'est  plus 
permise,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  soumettre  à  ses  prescriptions  et 
qu'à  lui  obéir,  car  la  Constitution,  c'est  la  seule  légalité,  c'est  le 
seul  droit  politique  que  nous  connaissions  aujourd'hui  en  France  ; 
en  dehors  d'elle,  il  n'y  a  plus  que  des  révolutions  ou  des  aven- 
tures. D 

En  résumé,  le  rapport  disait  assez  clairement  :  le  statu  quo  est 
mortel;  la  révision/  si  elle  se  fait,  est  dangereuse  ;  mais  elle  est 
sans  doute  impossible. 

Au  rapport  de  M.  de  Tocqueville  était  joint  un  rapport  de 
M.  deMelun  (du  Nord)  sur  les  pétitions  révisionistes.  Le  total  des 
pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  jusqu'au  V^  juillet  était 
de  13,524,  et  le  total  des  signatures,  croix  et  adhésions  de  1  mil- 
lion 123,625.  Ce  dernier  chiffre  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit  : 
Signatures  légalisées  et  non  légaliséesi  1  million  21,161  ;  croix 


174  HISTOIRE  BE  PRANjCE.  (1851.) 

et  adhésions,  i 02,464.  Sut  le  nombre  total,  il  y  avait  poar  la 
révision,  741,011  signatures,  croix  et  adhésions;  pour  la  ré- 
vision et  la  prorogation,  370,$H^  et  pour  la  prorogation 
seule,  12,i03.  Les  signataires  de  pétitions  inconstitutionnelles 
demandant  soit  nne  révision  immédiate  de  la  Constitution  par 
TAssemblée,  soit  la  prorogation  des  pouvoirs  du  Président  actuel, 
ou  exprimant  d'autres  vœux  inconstitutionnels,  étalent  au  nom- 
bre de  42,000. 

Treize  }ours  après,  la  veille  du  grand  débat  sur  la  révision,  un 
supplément  de  rapport  était  détenu  «éeessaire.  Pendant  ces  deux 
semaines,  le  chiffre  des  signatures  et  des  adhésions  opposées  à 
toutes  les  pétitions  s*était  élevé  à  232,682,  ce  qui  donnait  un  to- 
tal de  1  million  556,307  signatures  et  adhésions.  Parmi  les  si- 
gnatures et  les  adhésions  nouvellement  arrivées,  il  y  en 
avait  i,350  qui  n'étaient  pas  légalisées.  Le  chiffre  des  signatures 
inconstitutionnelles  était  beaucoup  plus  considérable,  propor- 
tionnellement, que  dans  les  pétitions  sur  lesquelles  le  rapport 
avait  été  déjà  soumis  à  TAsseniblée.  11  s'élevait  à  15,000  en- 
viron. Elles  avaient  été  presque  toutes  apposées  sur  les  pétitions 
qu'avait  fait  circuler  la  Société  de  V Union  commerciale  agri- 
cole. 

Le  rapport  de  M.  de  Melnn  (do  Nord)  signalait  les  délibérations 
illégales  de  conseils  électib  qui  souvent  avaient  formulé  des 
vœux  favorables  au  pouvoir;  M.  le  général  Gavaignac  déclara  que 
jamais,  excepté  lors  de  la  dernière  session,  les  conseils  généraux 
n'avaient  émis  de  vœux  politiques.  M.  Odilon  Barrot/éclama  très- 
vivement  contre  la  part  restreinte  que  les  hommes  qui  avaient 
conquis  le  pouvoir  au  nom  de  la  liberté  voulaient  faire  à  cette 
même  liberté  aussitôt  qu'elle  était  eonquise.  Dans  son  opinion, 
les  luttes  et  les  efforts  des  partissent  la  vie  des  Etats  libres; 
aussi  revendiquait-il  le  droit  de  pétitionnement  comme  une  con- 
dition essentielle.de  la  liberté.  Vous  avez  établi,  dit-il^  le  gouver- 
nement de  l'opinion  publique,  mais  voudriez-vous  donc  son 
établissement  à  la  condition  que  l'opinion  publique  ne  se  mani*» 
festât  point? 

A  l'occasion  d'une  autre  phrase  du  rapport  qui  attribuait  le  mou- 
vement révisioniste  à  un  sentiment  populaire  dont  on  ne  saurait 
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bien  apprécier  la  portée,  M.  le  général  Cavaignac  dit  que  le  pé«- 
titionnement  n'exprimait  pas  un  Tœu  libre  et  formel  du  pays. 
M.  Odilon  Barrot  soutint  au  contraire  que  le  mouvement  lui  pa- 
raissait vraiment  national,  et  quMl  s^en  ferait  le  défenseur  à  la  tri- 
boue  devant  TAssemblée. 

Le  rapporteur  terminait,  en  appréciant  la  part  que  l'autorité 
avait  prise  au  mouvement  pétitionniste;  il  mettait  hors  de  cause 
l'administration  centrale,  mais  il  signalait  l'intervention  assez 
fréquente  des  municipalités  et  des  autorités  locales. 

Interpellé  sur  les  prétendues  manœuvres  du  gouvernement, 
H.  Léon  Faucher  déclara  que  le  gouvernement  avait  vu  avec  sa- 
tisfaction le  mouvement  de  l'opinion  publique;  mais  il  avait  in» 
terdit  les  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  avaient  cet 
objet^,  quand  les  délibérations  avaient  eu  lieu,  il  les  avait  fait  an- 
nuler. Le  gouvernement  avait  de  plus  refusé  d'intervenir  dans  la 
direction  du  mouvement.  L'intimidation,  l'influence  ne  s'étaient 
exercées  que  du  côté  des  anarchistes,  à  Paris  notamment  En  ré- 
sumé, le  gouvernement,  dit  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  a  dé- 
siré les  pétitions  comme  pouvant  éclairer  les  pouvoirs;  mais  il 
ne  les  a  pas  provoquées,  et  il  n'aurait  pas  pu  les  provoquer. 
On  ne  provoque  pas  un  pareil  mouvement  :  il  est  national, 

N'y  avait-il  pas^  en  effet,  quelque  aveuglement  à  ne  recon- 
naître que  la  pression  du  pouvoir  central  dans  un  mouvement 
qui  réunissait  1  million  et  demi  de  pétitionnaires  dans  une 
même  manifestation  politique. 

Le  vrai  mot  de  toute  cette  agitation^  M.  de  Tocqueville  Tavait 
dit  dans  le  sein  de  la  commission.  On  a  beau  crier,  avait- il  ré- 
pondu, que  le  gouvernement  a  été  étranger  au  pétitionnement; 
qui  de  nous  a  le  moindre  doute  qu*au  contraire  il  y  a  pris  la  plus 
grande  part?  Sans  doute  il  a  trouvé  le  pays  hieri  disposé;  mais 
il  est  évident  que  l'impulsion  est  venue  d'en  haut,  que  la  direc- 
tion est  partie  de  Paris. 

Qu'eàt  fait  l'impulsion  venue  d'en  haut,  la  direction  venue  de 
Paris,  si  le  pays  n'avait  pas  été  bien  disposé? 

Le  14  juillet  amena  le  moment  solennel  et  décisif.  Les  débats 
s'ouvrirent  sur  la  révision  de  la  Constitution.  M.  le  président  Du- 
pin  prit  le  premier  la  parole  pour  adresser  à  l'Assemblée  quel- 
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ques  observations  qui  répondaient  parfaitement  à  la  gravité  des 
circonstances  et  au  sentiment  universel.  Il  recommanda  aux  partis 
de  faire  preuve  de  modération  et  de  retenue»  de  s'écouter  patiem- 
ment les  uns  les  autres,  de  se  montrer  par  leurs  qualités  plutôt 
que  par  leurs  défauts,  a  afm  d'apparaître  aux  yeux  du  pays  qui  les 
épie  et  qui  devra  les  juger,  sous  des  couleurs  plus  proprés  à  le 
rassurer  qu'à  lui  inspirer  des  craintes  pour  un  avenir  entrevu 
avec  anxiété.  » 

"Cet  appel  fut  entendu  pendant  les  prejnières  séances  et  tous 
les  côtés  de  la  Chambre  firent  assaut  de  réserve  et  de  mesure. 

M.  de  Falloux  parla  le  premier,  en  faveur  de  la  révision  totale. 
L'éminent  orateur  porta  un  jugement  élevée  impartial  sur  la  si- 
tuation où  trois  années  de  République  avaient  conduit  la  France. 
Toutes  les  objections  que  le  projet  avait  soulevées,  il  les  discuta 
avec  une  grande  puissance  de  bon  sens^  avec  une  grande  sagacité 
politique.  ^ 

Â  la  différence  des  légitimistes  qui  demandaient,  avec  M.  de 
Larochejaquelein,  que  la  révision  de  la  loi  du  51  mai  précédât 
la  révision  de  la  Constitution,  M.  de  Falloux  voulait  que  la  ré- 
vision de  la  Constitution  précédât  la  révision  de  la  loi  du  31  mai. 
Qu'est-ce  en  effet,  disait-il,  que  la  loi  du  31  mai,  sinon  la  saule 
garantie  que  les  entraves  de  la  Constitution  aient  permis  de  cher- 
cher contre  les  abus  et  les  dangers  du  suffrage  universel?  La  Con- 
stitution revisée,  et  les  obstacles  qu'elle  oppose  à  Tamélioration 
du  suffrage  universel  une  fois  levés,  il  est  évident  que  la  loi 
du  51  mai  n'a  plus  d'objet.  Lés  garanties  incomplètes  et  contes- 
tées qu'elle  donne  à  la  caifte  de  Tordre  seront  naturellement  rem- 
placées par  les  garanties  plus  complètes  et  plus  étendues  que 
donnera  la  Constitution  réformée  et  améliorée.  Sur  le  fond  des 
choses,  point  d'équivoque,  point  de  réticence;  M.  de  Falloux  se 
prononça  pour  la  révision  totale  contre  la  révision  partielle  ;  non- 
seulement  il  posa,  mais  il  trancha  nettement,  catégoriquement  la 
question  entre  la  monarchie  et  la  république.  Quelles  sont  les 
chances  de  la  république?  Est-il  vrai  que  la  république  soit  le  ré- 
gime qui  nous  divise  le  moins?  M.  de  Falloux  expliqua  spirituel- 
lement le  seul  sens  raisonnable  et  vrai  qu'il  fût  possible  d'attacher 
à  ce  mot  fameux,  si  souvent  commenté. 
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La  république  œ  n'est  pas  le  régime  qui  ooas  cUf  ise  le  moins,  c'est  le  régi- 
me qai  noas  permet  de  demeorer  dÎTÎsés  ;  G*est  bien  différent.  C*est  le  régime 
qui  noD8  permet  de  rester  dirisés  les  nns  yis-k-tis  des  autres,  loyalement,  bo- 
norablement ,  commodément  ;  commodément  anjoard^boi ,  demain  peot-étre 
non. 

Eh  bien  !  c'est  là  un  avantage  dont  nons  aTons  joni  trois  ans  ;  c'est  asses,' 
n'en  abusons  pas. 

Ce  régime,  qui  nons  dÎTÎse  le  moins,  c'est  celui  qui  ru'ne  la  France ,  c'est 
edni  qai  annule  tontes  SM  forces,  c'est  ceini  qui  condamne  le  grand  parti  de 
l'ordre  à  encourir  la  responsabilité  d'une  radicale  et  inyincible  impoissanoe  ; 
c'est  le  régime  qui  condamne  notre  pays,  non-seulement  à  l'immobilité,  mais  à 
la  léthargie,  à  cette  sorte  d'état  dans  lequel  on  conserve  encore  assez  de  per- 
ception pour  Toir  que  l'on  creuse  votre  fosse  et  que  l'on  coud  votre  linceul , 
nais  pas  assez  pour  poosser  le  cri  on  faire  le  mouvement  qui  vons  sauverait.' 

Voila  l'état  que  nous  devons  an  régime  qui  nous  divise  le  moins. 

£h  bien  !  cet  état  ne  peut  pas  dorer  pour  nn  peuple  sans  devenir  mortel  ; 
c'est  la  léthargie.  Et,  on  le  sait,  pour  la  létbargie,  il  faut  le  réveil  ou  la  mort. 

Ce  qu'il  y  eat  de  plus  instructif  et  de  plus  affligeant  dans  ce 
discours,  ce  fut  le  tableau  tracé  par  Téloquent  orateur  des  ré- 
sultats que  ces  diyisions  fatales  ont  produits  sur  les  destinées  de 
notre  pays,  sur  la  situation  matérielle,  politique  et  morale  de  la 
France.  On  eût  voulu  pouvoir  douter  de  ces  résultats  si  tristes,  si 
blessants  pour  notre  fierté  nationale;  mais  comment  douter  des 
chiffres?  Cette  éloquente  peinture  de  fiOtre  décadence,  esquissée 
à  grands  traits,  avec  une  loyale  tristesse,  produisit  une  vive  im- 
pression sur  l'Assemblée. 

An  point  de  vue  matériel,  politique  ,  la  révolution  n'a  pas  cessé  de  faire 
perdre  à  la  France  et  de  faire  gagner  à  l'Europe.  En  quelques  mots,  ce  qu'il  y 
a  de  moins  passionné  an  monde,  la  statistique,  vous  mettra  en  nn  instant  sous 
les  yeux  ce  que  je  crois  qu'il  est  important  que  vous  envisagiez. 

Voici  le  résumé  des  populations  des  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe  en 
1789  et  en  1848. 

En  1789  la  France  avait  27  millions  d'habitants  ;  en  1848  elle  en  a  35  mil- 
lions. 

La  Pmsse  avait  6  millions  ;  en  1848  elle  en  a  16. 

L'Angleterre  avait  14  millions  ;  en  1848  elle  en  a  29. 

L'Autriche  avait  28  millions  ;  en  1848,  elle  en  a  39. 

La  Russie  avait  33  millions  ;  en  1848,  elle  en  a  70. 

La  France,  pour  ne  prendre  que  les  deux  points  extrêmes,  de  1769  à  1846, 
la  France  a  gagné  7  millions  d'habitants  ;  de  1789  à  1848  i  la  Russie  a  monté 
de  33  millions  à  70. 

Gela  vous  explique  la  situation  de  l'Enrope  yis-à-vis  de  chacune  de  nos  ré- 
volations;  cette  situation  est  une  profonde  anxiété  et  une  donble  délibération 
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euire  deiu intérêts  contraires.  Au  point  de  vue  monarchique,  TEuropeest  pro- 
foiidément  émue,  profondément  alarniêe;  il  n^ya  pas  cle  révolotion  qui  n^ait 
son  échp  dans  tontes  les  capitales  et  dans  la  même  proportion  qtie  Je  -vietis  de 
faire  voir:  dél&l4àl848,les  faits  parlent.  L^Êurope  est  donc  proibnclé- 
ment  émue,  an  poini  àe  vne  monarchique  ;  mais,  au  point  de  vue  de  la  jalousie 
et  dje  la  concurrence  nationale,  elle  es  t  profondément  satisfaite. 

Ce  qui  fait  que  les  calbinèts  vont  ahésitatioii  en  hésiiaiion ,  el  de  âûctnaiion 
en  fluctuation  depuis  quarante  ans, ,  c'est  qu'il  y  a  toujours  le  iseniiment  mo- 
ni^rehiqne  qui  dit  :  Sois  âfnîg^,  et  le  sentîmenl  national  qui  dit  :  ^bis  satis- 
fait ;  tu  subis  une  crise,  m&is  iu  en  sortiras  et  tu  y  laisseras  beaucoup  moins 
que  la  Francç^  ton  aaciennç  rivale  ;  entre  en  relailon  avec  louies  les  révolu- 
tions ;  travaiiles-y  même  s^ii  le  ifaut  ! 

M.  Payer  attaqua  la  révision  dans  Tiniérèt  de  la  képublique. 
M.  de  Mornay  la  combattit  daps  rintéfét  de  la  monarchie; 

Âprèàeux  M.  le  général  GàVtiigtiàc  ttohtâi  à  la  tribune.  Dans  on 
discours  long  et  pénible,  l^honorable  général  reproduisit  son 
dogme  de  la  nécessité*  de  Tinyiolabilité  de  la  République.  Selon 
lui|  la  République  était  le  gouvernement  naturel  et  imprescripti- 
ble de  l'hommO)  le  gouvernement  imposé  par  le  ciel  ou  par  la 
raison  humaine  à  tous  les  peuples  qui  veulent  vivre  libres.  H 
était  de  ceux  qtti<  après  avoir  établi  la  République  au  nom  de  la 
volonté  nationale)  eussent  voulu  supprimer  la  volonté  nationale 
au  profit  de  la  Répnbliqui).  U  mettait  le  gouvernement  de  son 
choix  au-dessus  de  Topinloii  publique,  au-dessus  de  la  discus^ 
sion,  au-dessus  du  suffrage  ^aniversel.  Restait  à  savoir  si  le  pays, 
qui  n'a  pas  voulu  passer  cette  ^^rétention  à  la  monarchie,  voudrait 
la  paëser  à  la  République.  Là  uionarehie,  âti  ffloinâ,  ëtâit  le  gou- 
vernement historique  et  traditionnel  du  pays;  elle  était  conteni- 
poraine  de  notre  nationalité  française  ;  elle  se  liait  aux  premiers 
ftgeiii,  aux  bobles  itdutfeftin^  aut  gtoftetisM  déstintes  de  notre 
vieille  patrie  ;  elle  avait  partagé  pendant  quatorze  siëclèd  6â  bonne 
et  sa  mauvaise  fortune;  à  ce  titre,  la  monarchie  était  excusable 
d'invoquer  ce  droit  dltin^  ce  dt^it  antérteUir  et  supérieur  tju'elle 
répudiait  aujourd'hui  devàùt  lé  pi^inci^té  nouveau  de  la  J^ouWai- 
neté  nationale.  Mais  revendiquer  le  droit  divin,  le  droit  antérieur 
tet  mipéHeur  de  la  République,  de  la  République  née  le  ^  fé- 
iffiér,  de  C^tte  fûf mè  de  gdtivelli^ttlëhl  ((tii  hè  sltif^roftlid  Cin 
France  que  par  la  violence,  qui  ne  dure  que  par  l^anarchië  èiqui 
glisse  danêleiang  jusqu'au  despotisme»  n'était-ce  pas  se  jouer  à 
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la  fois  des  droits  du  bon  sens  et  d^  ceux  de  l'opinion  pu- 
blique ? 

Le  lendemaini  15  juillet,  M.  Coquerel  défendit  le  projet  de  ré* 
TisioDavec  une  passion^républicaine  qui  n'excluait  pas  des  syui« 
patUes  nombreuses  et  dÎTergenles.  Après  un  éloge  de  la  Répu- 
blique, qu'il  déclarait  être  a  le  vrai  gouvernement  4e  TEvangile,  » 
après  un  témoignage  de  regret  adressé  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  une  profession  de  vive  reconnaissance  pour  le  Pré* 
sident  de  la  République,  l'orateur  protestant  annonça,  ioui  désolé 
qa'il  fût  de  cette  perspective,  la  réélection  du  prioce  Louis-Na- 
poléon Bonaparte  comme  inévitable.  Il  engagea  donc  l'Assemblée 
à  se  résigner  et  à  voter  la  révision,  si  elle  ne  voulait  pas  courir  la 
chance  d'une  réélection  inconstitutionnelle. 

La  Montagne,  pour  garder  une  attitude  plus  digne  dans  le  dé- 
bat, avait  interdit  la  parole  à  un  de  ses  orateurs  les  plus  excen- 
triques, M.  Lagrange  ;  elle  ouvrit  la  tribune  à  un  de  ses  orateurs 
les  plus  habilement  compassés^  M.  Grévy. 

Après  lui,  la  parole  inculte  et  quelque  peu  emphatique  de 
H.Michel  (de  Bourges)  porta  une  sorte  d'animation  dans  le  débat. 
Son  discours  trop  long,  scindé  en  deux  séances,  mais  vigoureu* 
sèment  et  largement  étudié,  entreprit  de  démoBtrer  la  supériorité 
politique  du  gouvernement  républicain  sur  le  gouvernement  mo- 
narchique ;  il  accusa  la  monarchie  d'être  incompatible  avec  les 
conquêtes  les  plus  précieuses  de  notre  siècle,  avec  les  grands 
principes  de  liberté,  de  justice  et  d'égalité  que  la  révolution 
de  1789  a  semés  dans  le  monde  ;  il  essaya  une  audacieuse  apologie 
de  la  Convention,  qu'il  eialla  aux  dépens  des  monarchies  qui  ont 
gouverné  la  France  après  elle.  Une  de  ses  prétentions  les  plus 
hardies  fut  d'établir  que  le  gonvernement  monarchique  était  im- 
puissant à  régler  d'une  manière  équitable  et  libérale  les  rapports 
,  du  capital  et  du  travail,  A  la  République  seule  il  attribuait  le  pou- 
voir et  la  volonté  de  résoudre  cet  important  problème.  Au  reste, 
se  séparant  de  M.  le  général  Cavaignac,  M.  Michel  (de  Bourges) 
admit  que  la  République  pouvait  être  discutée,  et  cela  par  cette 
raison,  peut-être  un  peu  présomptueuse,  que,  dit-il>  «  nous  avons 
la  prétention  d'être  la  raison  lAême.  t^ 

Dans  le  jugement  qu4I  avait  porté  sur  les  derniers  gouverne-^ 
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ments  monarchiques,  c'est  contre  celui  de  la  Restauration  que 
Torateur  républicain  avait  montré  le  plus  de  violence  et  d'amer- 
tume. M.  Berryer  se  chai^ea  de  la  défendre,  et  avec  elle  le  prin- 
cipe monarchique  lui-même.  * 

Tout  ce  que  la  raison  a  de  force  et  d'énergie,  toot  ce  que  This- 
toire  a  de  lumières,  tout  ce  que  le  patriotisme  a  d'élans  généreux 
et  d'émotions  pathétiques,  M.  Berryer  le  réunit  pour  montrer  que 
le  salut  de  notre  pays  est  dans  le  retour  au  principe  de  ce  gou- 
vernement national  et  traditionnel  qui  a  fait,  pendant  quatprze 
siècles,  la  puissance,  la  grandeur  et  la  gloire  immortelle  de  la 
France.  Tout  ce  quMl  trouva  dans  son  âme  et  dans  son  esprit  de 
convictions  ardentes,  l'orateur  y  fit  appel  pour  établir  que  la  Ré- 
«  publique  est  incompatible  avec  le  génie,  les  intérêts,  les  souve- 
nirs, les  mœurs  de  notre  patrie,  avec  sa  situation  en  Europe  et 
dans  le  monde,  avec  ses  intérêts  politiques,  avec  ses  intérêts  so- 
ciaux, avec  les  intérêts  sacrés  de  la  religion,  de  la  famille  et  de  la 
propriété.  Cette  profession  de  foi  n'avait  rien,  au  reste,  qui  pût 
offenser  les  partisans  de  la  souveraineté  nationale  et  de  la  liberté 
constitutionnelle.  Si  Téioquent  orateur  avait  la  religion  delà  mo- 
narchie^ il  n'en  avait  pas  la  superstition.  Dans  son  programme,  le 
principe  monarchique  était  inséparable  des  grands  principes 
consacrés  par  la  révolution  de  1789.  Il  croyait  que  l'avenir  de  la 
monaïuïhie  et  du  gouvernement  représentatif  est  dans  Tallianee 
indissoluble  de  Tun  avec  l'autre. 

Une  des  prétentions  de  M.  Michel  (de  Bourges)  avait  été  de 
prouver  que  les  partisans  de  la  monarchie  qui  ont  adopté  les  prin- 
cipes de  i789-étaient  de  vrais  républicains,  des  républicains  sans 
le  savoir  et  sans  le  vouloir.  M.  Berryer  répondit,  on  va  voir  avec 
quelle  grandeur  de  conviction  et  d'éloquence  : 

Je  le  connais,  ce  peuple,  il  ne  cédera  pas  à  ces  excitations  funestes  ;  il  re- 
cueillera ses  souvenirs  (il  en  a  de  récents!)  ;  il  interrogera  les  souTenirs  de  ses 
pères,  il  comptera  ce  qu*il  a  eu  de  misère,  ce  qa*il  a  eu  de  soufirance,  ce  qu'il 
a  en  d'égarement,  de  honte,  quand  vous  ayez  été  ses  maîtres,  quand  il  a  obéi 
à  la  voix  de  ces  enfants  du  doute  qui  prétendent  être  la  raison  elle-même  ! 

Et  nous,  nous,  mes  amis,  nous!  Il  serait  vrai  de  dire  que,  nous  aussi,  inévi* 
tablement  emportés  sous  le  joug  impérieux  de  ces  principes  et  de  leurs  consé- 
quences, malgré  nous,  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir,  nous  dit-on,  nous  serions 
pareils  à  eux?...  Et  pourquoi?  Parce  que  nous  ne  sommes  pas  des  insensés  ? 
parce  que  nous  rccounaissuns  le  travail  des  temps,  les  progrès,  les  changements 
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I«  modîScttkmt  inérîteblM  d'âne  MÔété  qui  mareh*»  qni  te  éimkpf  par  Mm 
indostrie,  par  ms  traTux,  par  fat  ricbeffai,  par  ion  ioteUigence,  parce  que 
Dou  reconnaiuons  cet  traofformationt  de  la  loeiété,  parce  que  nous  reveodi- 
qQON  les  frandea  réfomet  de  1789»  parce  que,  à  la  mite  de  qnatone  fièeles, 
noaiTODloDs  et  noue  récUunona  lea  institntions  politiques»  les  libertés  pnbliqMS 
dont  le  principe  fat  alors  consacré.  Nous  sommes  eptratnés,  dites*? ons  ;  la  mo- 
narchie est  incompatible  arec  ces  principes  :  noos  sommes  répabUcaios,car  il  n'y 
s  qne  la  république  qui  paisse  réaliser  toue  ces  progrès. 

Ah!  quel  souTenir  afez-vous  donc  d'une  histoire  bien  récente,  et  quel  or« 
gwil  vous  anime  de  Tenir  confondre  ces  années  qoe  tous  groopes,  q«e  vous 
enbrsases  dana  nne  même  pensée,  comme  dans  une  sorte  de  lien  de  consé- 
quences naturelles,  la  république  et  1789  !  Mais  la  république  a  égorgé  les  plus 
nobles  fondateurs  de  la  liberté  de  1789. 

EtTosamis,  et  Thonrett  et  Bailly,  et  Chapelier,  et  tant  d'autras  que  je 
poorrais  citer,  qui  ont  fondé  les  institutions  de  1789,  ils  sont  tombés  sur  les 
échafaods  de  la  République  !  Ah  !  il  y  a  une  distance  immense  entre  tous 
et  1789,  ses  principes,  ses  gprandes  réformes  que  nous  rcTondiquons  pour  notre 
pays,  que  nous  saurons  y  maintenir,  auxquels  nous  a? ons  engagé  notre  rie. 

La  monarchie,  à  traTers  tontes  les  erreurs ,  toutes  les  faiblesses ,  tous  les 
vices  qni  sont  attachés  à  l'humanité,  elle  a  duré  quatorze  siècles.  On  a  un  long 
espace  à  parcourir  pour  y  saisir  des  fautes,  des  jours  mauvais ,  et  les  lui  repro- 
cher, comme  ai  c'était  la  conséquence  même  de  son  principe.  La  république, 
cette  république  qni  doit  être  étemelle,  cette  république  est,  selon  vous,  la 
grande  condition  de  l'avenir  ;  nous  ne  l'avons  connue  qu'un  jour.  Elle  s'est 
défendue,  dites-vous  ;  mais  le  système  de  défense  nous  a  fait  horreur,  mais  les 
misères  qui  en  ont  résulté  ont  pesé  pendant  vingt  années  sur  la  nation  frafr> 
çaise.  Je  ne  veux  pas  abuser  de  ce  que  vous  aves  duré  trop  pea,  n'abuses  pas 
de  ce  que  nous  avons  duré  beaucoup. 

Poor  revenir  à  l'époque  dont  vous  parlez,  je  dirai  que  cette  Restauration, 
pnisqn'il  faut  que  je  prononce  son  nom,  la  royauté  héréditaire,  la  souveraineté 
publique  de  France,  la  souveraineté  nationale  transmise  dans  Tordre  de  la  loi 
fondamentale,  dans  l'espace  de  temps  qu'elle  a  parcouru ,  a  fait  pour  le  peuple 
non  pas  par  des  théories  vagues,  mais  par  des  faits,  par  de  sages  lois,  ce  qu'il 
y  avait  à  faire,  la  seule  chose  qu'il  y  avait  à  faire,  ce  qui  valait  mieux  que  les 
problèmes  philosophiques  que  vous  jetez  en  pâture  à  des  esprits  qui  ne  les 
comprennent  pas  ;  elle  a  fait  renaître  le  travail,  elle  a  fait  sortir  une  prospérité 
sans  égale. 

Calculez,  je  tous  prie,  du  jour  où  elle  a  été  libérée  du  passé,  des  guerres,  des 
malheurs  dont  on  l'accusait,  comme  si  elle  avait  été  chercher  la  guerre  au  loin  ; 
calculez  du  jour  ou  elle  a  fait  ce  pacte  de  1818,  rachetant  le  succès  de  l'Europe 
victorieuse  on  jour,  calculez,  depuis  ce  moment  de  1818  ,  combien  se  sont  déve- 
loppées, d'année  en  année,  cette  immensité  de  travail,  cette  réalité  de  richesse, 
celte  dispersion  du  capital  entre  les  mains  des  travailleurs,  cet  accroissement 
de  la  propriété  sans  bornes  aux  yeux  de  l'imagination,  et  je  demanderai  à  ceux 
qni  ont  comparé  la  valeur  des  biens  immatériels,  immobiliers ,  et  de'  tontes 
les  richesses  mobilières  de  la  France,  leur  valeur  en  1815  et  leur  valeur  en 
1830  ;  je  demande  à  tous  ceux  qni  peuvent  faire  cette  comparaison,  et  elle  est 
facile,  s'il  n'y  a  pan  en  un  accroissement  considérable  de  richesse.  La  richesse, 
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elle  tie  mai  qve  «Jn-  mo^vemeal»  cte  la  cirentelfOD,  de  la  omifiaiiee,  da  ii>a^l, 
de  sa  feeilité,  de  sa  multiplication  et  de  la  distribution  deâ  riehewcs  entre  les 
mains  de  ceux  qni  ont  travaillé. 

Voilà  ee  que  la  Restauratien  a  Uit  poar  le  people,  pa?  des  faits  et  non  par 
des  théories  qvt^n  peot  encore  anjoard'hai  promettre  à  Pavenir,  maïs  dont  on 
serait  bien  embarrassé  de  faire  aooepter,  par  nn  esprit  TaisoBiiable«  la  réalisa* 
tîon  possible,  an  point  de  vne  abstrait  où  on  les  enrisage. 

La  royauté,  dites-vous,  est  antipathique  à  la  Franee,  et  sartont  oelle  qni  pré- 
tend être  de  droit  divin. 

BntendoBSHUHic. 

Jamais  expression^  jamais  pensée  pins  fausse,  n'a  été  produite  dans  le  Monde 
Il  n'y  a  qn*nn  droit  divin,  il  n'y  a  qu*nne  loi  divine,  c*est  la  loi  même  de  la  créa- 
tion de^r  homme  ;  il  doit  vivre  en  société,  il  est  fait  poar  vivre  en  société. 
L'existence  de  la  société,  l'être  de  la  société  dans  les  eonditions  essentielles, 
voilà  la  bi  divine,  voilà  le  droit  divin  ;  il  n'y  en  a  pas  d'antre.  Pdnt  de  société 
sans  religion  ;  point  de  société  sans  famille  ;  p<rfnt  de  société  sans  droit  de  pro- 
priété. Et,  remarquez-le  bien,  quand  vous  dites  à  la  royauté  dont  Je  vais  par- 
ler tout  à  l'beure  qu'elle  est  incompatible  parce  qu'elle  se  prétend  de  droit  di- 
vin, vous  menaces  ce  qui  est  vraiment  de  droit  divin  ,  oe  qui  seul  tut  de  droit 
divin  ;  vous  menacez  les  conditions  essentielles  de  la  société ,  les  conditions 
sans  lesquelles  aucune  société  ne  peut  demeurer  dans  le  monde. 

Allons  au  delà  des  paroles,  '  au  delà  du  cercle  habile  dans  lequel  vous  aves 
enfermé  cette  longue  lutte  du  capital  et  du  travail,  pénétrons  au  fond  de  la  pen- 
sée. Le  droit  de  propriété,  le  droit  de  transmettre  la  propriété,  ce  droit  qui 
e^  le  lien  de  la  société  humaine,  le  respecte»-vous  ?  Non  ;  vous  le  menaces  an 
moins* 

Ainsi,  il  n'y  a  qu'une  chose  divine  an  monde,  il  n^y  a  qu^vne  loi  divine^  e'eat 
la  vie  de  l'homme  en  société.  Mais  la  forme  sous  laquelle  telle  ou  telle  sodété 
«e  conduit,  cette  foripe  est  une  institution  humaine.  Dieu  n'est  pas  venu  dire 
à  un  tel  :  Tu  seras  roi.  Les  sociétés  peuvent  vivre  en  république,  en  monarchie 
héréditaire,  en  monarchie  élective.  Toujours  les  sociétés,  dans  ces  conditions 
divines  de  religion,  de  famille,  de  propriété,  peuvent  subsister  sous  toutes  les 
formes  de  gouvernement. 

Je  ne  vous  dis  pas  qu'une  société  ne  peut  pas  vivre  en  République  ;  ne  me 
dites  pas  qu'une  société  ne  peut 'pas  vivre  en  monarchie. 

Quand  vous  nous  dites  que  la  royauté  est  incompatible  avec  les  principes  de 
89,  quand  vous  faites  tomber  sous  cette  même  accusation  les  deux  derniers 
gouvernements,  et  celai  de  TautorRé  traditionnelle,  et  <ilui  de  l'autorité  accla- 
mée pour  sauver  les  formes  et  les  priiicipes  du  gouvernement  représentatif, 
quand  vous  nous  dites  cela,  permettez-nous,  à  notre  tonr,  de  vonsctemander  si 
e'est  sériensement,  que  vous  venez  dire  à  cette  vieille  Praaee  qa*elle  est  répa- 
bUcaine,  si  c'est  sérieusement,  après  l'expérieooe  que  vous  avez  faite. 

La  France  républicaine,  la  France  qui  a  reçu  Taeelamation  de  la  république 
à  Parie  comme  vous  ne  pouvez  pas  nier  qu'elle  a  été  reene  de  l'immense  ma- 
orité  du  pays  ;la  France  qui  a  fait  de  vos  circulaires' et  de  vos  coihimissai'res 
ce  que  vous  savez...  la  France  à  qni  vous  reprochez ,  en  trahissant  ainsi  le  se- 
cret des  choses,  qu'elle  n'est  pas  républicaine...  à  qui  vous  reprochez  de  n*avoir 
supporté  la  répnbHqne,  que  parce  qu'elle  a  un  président  qni  est  prince,  se  disant 
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oa  que  QiwI«ifM  màru  dlieoi  4tfe  un  priooe  pgék^èni,  It  Fimm  «pi  t  M  le 

tort  d«  ?oq«  eifïay^  ««e  |9%i<>"^  coi^ip^sé^  ^  qm  ?^ygiw  4ûiç9i  irQiii»  ^n(  k, 
rheorçi  d^hommes  monarchiques  ;  çett»  France  est  républicaine! 

Mais  quand  vous  vous  plaignez  et  du  choix  du  premier  magistrat  et  dia  choix 
des  hommes  qui  composent  la  grande  majorité  de  PAsfembMe  ;  quand  toos  Im 
ai^peles  nooareblqnes  dfiiif  If ur  ongîi)e  f |  di^if  lea  priff«ÎP<#  4«*iU  «nt  an  fond 
da  c«ar  ;carj  na  toos  y  trompez  pas,  il  y  a  ici  beaucoup  d*bommes  qpi  sont 
décidés  à  la  révision  fondamentale  de  la  Constitution,  mais  il  y  en  a  an  très- 
graod  sombre  qui  croient  que  c'est  une  témérité,  qui  ne  trouvant  pas  Isa  périli 
dost  notts  sommet  prémwQpéy  9mn  {nanaçaqtf  ;  qui  4ip9Pt  qfi'il  y  *  une  «ou- 
yeile  expériioentatiqp  à  faire  ;  qu'il  faut  gagner  (jn  tempSi  et  (|ui  D*OQt  pas  plus 
de  foi  quQ  nous  dans  Tavenir  que  tous  prétendez  être  TaTenir  naturel ,  légitime, 
nécessaire  de  cette  société  française...  non,  Messieurs,  non  :  par  cet  faits  bien 
fflani^Mtes,  in  Franct  nWpat  répnUicnine. 

La  conelation  de  ee  magnifique  diseoara  fat  pour  la  rétiiioB 
légale,  itrieteinent,  religieusament  légale,  contre  la  prorogation 
des  pouvoirs  et  contre  la  réélection  du  Président  de  )«  RépuUiqne. 
M.  Berryer  se  prononça  sur  ce  dernier  point  en  particulier  avec 
Qoe  énergie,  disons  presque  aveo  une  violence  eitraordinaire.  Ce 
fot  un  véritable  cri' d'alarme.  Supposes,  dit*il|  que^dans  sa  lassi. 
tode,  dsns  ses  illusions,  s'il  en  a  encore,  le  peuple,  alors  qn'il 
s'agira  de  prepdre  un  chef  d^Ëtat,  eicité  par  le  retentissement 
BOQs  les  ehaumièFes  de  ce  nom  de  Bonaparte»  et  il  n'y  a  pas  d'an» 
tre  nom  en  France  aussi  connu  que  celui-là  ;  supposes  que  le 
peuple,  malgré  la  Constilution  qui  limite  la  durée  des  pouvoir^ 
présidentids,  veuille  encore  appeler  par  des  millions  de  voix  à  la 
présidence  de  la  France  Louis-Napoléon  Bonaparte  ;  eh  bien, 
tout  est  perdu  I  Voilà  un  homme,  par  le  vote  direct,  par  la  vo«^ 
loQté  nationale,  par  des  millions  de  suffrages,  proclamé,  placé 
au-dessus  de  la  Constitution,  au-dessus  des  lois.  Or«  eontinuait 
rorateur,  je  maintiens  qu'il  faudrait  qu'il  fiilit  supérieur  à  l'huma* 
Dite  si,  dans  eette  situation,  ainsi  perpétuée  malgré  les  lois  dn 
pays,  il  ne  s'imaginait  pas  qu'il  était  dans  son  droit,  qu'il  entrait 
mftffle  dans  son  devoir,  de  par  les  millions  de  Yoix  qui  Tauftiient 
élu,  de  briser  tons  les  obstacles,  de  renverser  Constitution  et  Ajh 
semblée,  la  nation  l'ayant  placé  att-*de880s  de  tous  dans  son  indi**» 
vidualité.  Que  feriei^vous  alors? 

-*  Nous  résisterions  !  s'écrièrent  des  voix  nombrenles. 

a  Vous  résisteriez  1  répondit  ^.  Berryer  avec  un  inj^iitable  ae- 
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oentde  sublime  ironie,  tous  résisteriez!  je  n'en  doute  pas;  vous 
résisteriez  ici,  dans  cette  Chambre,  pendant  la  semaine  d* exis- 
tence que  vous  auriez  encore  après  cette  réélection  inconstitution- 
nelle; vous  résisteriez,  vous  soutiendriez  la  lutte,  et  quelle 
lutte?...  Nous  ne  voulons  pas  de  guerre  civile  en  France;  mais 
en  est-il  une  occasion  plus  favorable  :  le  parti  du  Parlement,  le 
parti  du  Président  ? 

»  Vous  perpétueriez-vous?  vous  prolongeriez-vous  pour  soute- 
nir celle  lutte?  vous  feriez-vous  Long-Parlement?  En  auriez- 
vous?...  Oui,  vous  en  auriez  Ténergie,  parce  que  vous  êtes  pa- 
triotes ;  mais  vous  violeriez  donc  aussi  vous-mêmes  la  Constitution  ? 
Ainsi,  et  par  la  nation,  el  par  TAssemblée,  pour  soutenir  la  lutte 
engagée,  la  Constitution  serait  violée,  la  lutte  serait  établie.  » 

Et  Torateur  termina  par  une  chaleureuse,  mais  inutile  adju- 
ration à  la  majorité  de  s'unir  dans  la  légalité  pour  écarter  ces  pé- 
rils. 

La  première  semaine  de  la  discussion  avait  été,  selon  la  spiri- 
tuelle expression  de  M.  Dupin,  une  semaine  de  tolérance.  M.  Vic- 
tor Hugo  eut  le  triste  honneur  de  rompre  cette  trêve  des  partis. 
Provocations,  outrages  lancés  à  la  face  de  tous  les  partis,  injures 
grossières  contre  tout  ce  qui  est  honorable,  M.  Victor  Hugo  n'ou- 
blia rien  pour  avoir,  au  moins,  un  succès  de  scandale.  Ce  discours 
plein  de  fiel,  d^mbitions  déçues,  de  vanité  rancuneuse,  n'avait 
pas  même  Texcuse  dé  l'improvisation.  Cette  colère  à  froid,  ces 
antithèses  curieusement  aiguisées,  ces  injures  récitées,  tout  cela 
souleva  Tindignation  de  l'Assemblée  moins  encore  que  son  dégoût. 
Le  néophyte  forcené  de  la  Montagne  fut  mollement  soutenu  par 
ses  nouveaux  amis.  Sur  les  bancs  de  la  minorité,  tous  les  cœurs 
honnêtes  se  réunirent  dans  un  même  sentiipent  de  répulsion, 
dont  M.'de  Falloux  se  fit  Torgane  vengeur,  a  Le  plus  pindarique 
des.lauréat8  de  la  Restauration  o  fut  cruellement  puni  d'avoir  osé 
outrager  tout  ce  qu'il  avait  servi  et  chanté.  M.  Baroche  flétrit  à 
coups  de  souvenirs  cet  a  homme  qui  n'avait  pas  même  Texcuse 
d'un  ancien  attachement,  »  qui  s'était,  selon  sa  propre  expres- 
sion, faufilé  dans  le  comité  électc^al  de  la  rue  de  Poitiers,  et  qui, 
le  26  mai  i848,  mendiait,  à  force  d'antithèses  contre  la  Répu- 
blique rouge,  une  place  dan»  le  parti  de  Tordre. 
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Un  dernier  chtlinoent  fut  infligé  an  rhéteur  par  le  fila  d'un  il- 
la6tre  martyr  politique,  dont  il  n*avait  pas  craint  de  remoer  la 
cendre  pour  y  trouver  une  antithèse  de  plus.  M.  de  La  Moikowa 
dutradjurer  de  laisser  à  Tavenir  les  morts  dormir  en  paix,  et  de 
ne  pas  se  faire  d'une  douleur  de  fiuDille  un  ornement  à  ses  ha« 
rangues. 

Cette  exécution  terminée,  les  débats  reprirent  quelque  calme 
et  qaelqae  dignité.  Lhonorable  M.  Dufaare  apporta,  au  secours 
de  la  Constitution  républicaine,  une  sympathie  froide  et  raison- 
née;  il  chercha  à  prouver  que  la  France  ne  ressentait  pour  la  Ré- 
publique ni  beaucoup  d'enthousiasme,  ni  beaucoup  d^aversion. 
DèsIorSy  pourquoi  changer?  pourquoi  courir  à  Tinconnu?  Avec 
ooe  quiétude  singulière,  Torateur  voyait  le  seul  argument  sérieux 
en  faveur  de  la  révision,  dans  la  crainte  d'une  candidature  incon- 
stitationnelle.  Or,  cette  crainte  n*existait  pas  pour  lui,  une  candi- 
dature semblable  devant  échouer  contre  le  respect  de  la  légalité 
et  contre  la  résistance  de  T  Assemblée. 

Posez,  disait-il,  la  question  de  monarchie  ou  de  République,  et 
vous  aurez  la  guerre  civile.  La  révision  totale  est  donc  impossible. 
Alors,  pourquoi  réviser?  Réviser  pour  le  reste,  cela  ne  vaut  pas 
la  peine  de  remettre  en  question  tout  ce  qui  a  été  décidé  en  1848, 
On  dit  qu'il  s'agit  simplement  d'obtenir  quatre  ans  de  prolonga- 
tion de  pouvoirs;  mais  n'arriverait-on  pas  à  demander,  ceux-ci 
dix  ans,  ceux-là  vingt?  Pourquoi  ne  demanderait-on  pas  que  le 
pouvoir  exécutif  fût  placé  au-dessus  du  pouvoir  législatif?  Pour- 
quoi la  Constituante  n'aviserait-elle  pas  ainsi  à  détruire  le  fon- 
dement même  de  notre  nouveau  gouvernement?  (18  jufîlet). 

L'argumentation  la  plus  solide,  la  plus  nourrie  fut  celle  de 
M.  Odilon  Barrot.  âe  renfermant  plus  strictement  qu'aucun  de 
ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  la  question  spéciale,  l'orateur  fit 
une  critique  sévère  et  approfondie  des  imperfections  radicales, 
des  vices  nombreux  qui  avaient  été  si  souvent  signalés  dans  la 
Constitution  actuelle.  Il  insista  particulièrement  sur  l'organisa- 
tion du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif;  sur  la  contra- 
diction qui  existait  entre  la  souveraineté  d'une  Assemblée  unique 
et  la  responsabilité  du  Président  de  la  République  ;  sur  Tétat 
perpétuel  de  conflit  et  de  rivalité  qui  en  résultait  entre  les  deux 


186  HISTOIRE  DÉ  FRANGE.  (1851.) 

pouvoirs  ;  mt  rineonvéniétif  de  la  permaneiiMftMibrdée  à  l^un,  et 
de  la  trop,  conrle  durée  assignée  i  Tautre.  On  aurait  pu'sê  trdm* 
per  sur  la  conclusion  à  tirer  de  ces  prémissesi  si  Tofatéur  n'aiait 
pris  soin  de  la  lirér  lui-fn6âie.  M.  Odilon  Barrot,  oémniê  11^  Do- 
ftiure,  conclut  formellement  peur  le  maintien  de  la  RépuMique^ 
mais  une  différence  essentielle  à  signaler  entre  les  deux  orateHn, 
c'est  que  M.  Dufàure  s-aécommodait  de  la  République  aeCuelle, 
tandis  que  M.  Odilon  Barrot  se  prononçait  pour  une  RépnMique 
réformée,  améliorée,  aussi  peu  semblable  que  possible  k  la  Répu- 
blique présente^  ' 

M.  Odilon  Barrot  fit»  avec  une  honnêteté  profondémentioaiiê, 
appel  au  bon  sens,  au  patriotisme  de  tous  les  partis.  Ppis,  a'atta- 
quant  à  la  principale  objection  fkite  contre  la  rittsioB  \  Bh  quoi  ! 
dlt-il,  toute  une  société  aura  reconnu  des  vices  radicaui,  viicè^ 
raux,  dans  la  Constitution,  et  elle  sera  tenue  en  échee  parce 
qu'une  chance  pourra  s'ouvrir  à  la  réélection  de  11.  le  président 
actuel  I  Soyons  plus  sûrs  de  nous-mêmes,  soyons  plot  sûrs  de  la 
nation  ;  mais  au  surplus^  si  ces  chanoes-là  vous  paraissent  si  cer- 
taines, songes-y,  Messieurs,  refuser  la  révision  de  la  GonstitutioB 
par  cette  seule  raison,  ce  serait  faire  un  bien  gniiid  rêlç  à  celai 
que  vous  écarteriez  ainsi  !...  Quelques-uns  qui  demandent  ren* 
tière  révision  de  la  Constitution  la  demandent  daqs  Fintérèt  d^nn 
seal  homme,  contre  un  seul  homme.  Moi,  je  demande  la  réviiien 
dansTinlérêt  de  mon  pays,  pour  fqire  sortir  do  nos  neuveUcs  in- 
stitutions tout  ce  qu'elles  peuvent  donner  de  sécurité  ei  de  gran*- 
deur. 

Le  débat  Ait  olos  sur  ce  discours*  L^AsiemUée  passa  insoiédia- 
tement  au  vote  sur  la  résolution  rédigée  par  M.  de  Broglif  • 

Un  seul  amendement,  dont  Tauteur  était  M.  OharamattlOt  avait 
été  proposé.  Il  consistait,  on  se  le  rappelle^  à  dire  que  le  fCMi  de 
la  révision  était  émis  <x  dans  le  but  d'ainéliorei'  et  de  ()0i|teUder 
les  institutions  républicaines,  s  Mais  cet  amendenent  n'étant 
pas  appuyé,  ne  fut  pas  même  mjs  aux  voix. 

Le  scrutin  eut  lieu  dans  la  forme  la  plus  splennelle  et  la  plus 
lente,  avec  la  double  formalité  du  vote  à  la  tribune  et  de  l'appel 
nominal.  En  voici  le  résultat  : 

Le  nombre  des  votants  n'avait  jamais  été  aussi  considéi^lile  : 


LA  RBYISIOK.  tm 

ilétaitdf  914.  Laynajorité  des  trois^ioarCs,  eiigée  par  Tartielé  11  i 
delaCoirstitiitioii^  était  de  548^  446  Toix  se  prononeëreAt  «n  fa- 
Yeur  de  la  révision  ;  278  voix  se  rénnirent  dans  le  sens  eotttralrev 

La  préposition  n'ayant  pas  réuni  la  majorité  des  trois  quarts 
était  njetée  (19  )iiUlet). 

Le  scrutin  dénonça  des  alliances  étranges,  des  accouptemenis 
de  noms  monstroeni.  M.  Thiers,  M.  Pisoatory,  M.  Dufaure,  M.  le 
générai  Cbangarnier  se  rencontraient  dans  un  même  vote  arec 
MM.  Nadaud,  Raspail  etLagrange.  L'état-major  de  Tanoien  parti 
de  l'ordre  étaii  fourvoyé. 

A  part  quelques  excentricités  regrettables^  quelques  explosions 
de  paieion  politique,  cette  lutte  si  impatiemment  attendue  n'avait 
été  qu'un  duel  froid,  compassé,  dont  le  résultat  était  connu  à  Fa- 
vaDce.  Indiscret  interprète  d'une  pensée  commune,  M.  de  La  Ro- 
cbejaquelein  l'avait  dit  dès  les  premiers  jours  :  c*est  une  partie 
perdue.  Sftre  de  sa  victoire,  la  Montagne  avait  ménagé  ses  forces 
et  s'était  donné  le  facile  mérite  d'une  modération  relative.  Sauf 
M.  Tictor  Bago  qu'elle  avouait  à  peine  et  M.  Raspail,  enfant 
perda^  qu'elle  n'avait  pu  empêcher  de  glorifier  indiscrètement  le 
i5mai,  elle  avait  envoyé  à  cette  passe  d'armes  ses  orateurs  les  plus 
courtois,  et  M.  Pascal  Duprat  avait  pu^  sans  exciter  ses  murmu- 
rei,  vanter  a  la  parolQ  divine  »  de  M.  Thiers. 

Le  21  juillet,  TÂssemblée  avait  à  statuer  sur  les  pétitions  ré-- 
Tigioniates.  L'animosité  tracassière  de  M.  Raze  et  l'amitié  mal- 
adroite  de  M»  Larabit  faillirent  amener  une  crise  nouvelle. 

M.  Baie  attaqua  If.  le  ministre  de  l'intérieur  avec  une  acrimonie 
singolière.  Aocamulant  des  reproches  puérils  fondés  sur  l'action 
des  prjfets,  sur  la  part  prise  par  les  jages  de  paix,  les  maires  et 
ies  gardes  ohaoïpétres  au  pétitionqement,  M.  Base  chercha  à  s'a- 
veugler et  à  aveugler  l'Assemblée  elte<-méme  sur  l'importance  de 
ce  mouvement  immense  qui  avait  réuni  près  d'un  roilKon  et  demi 
de  citoyens. 

M.  Base  avait  proposé  un  ordre  du  jour  motivé  ayant  pour 
but  d'infliger  un  blâme  formel  au  ministère.  Qet  ordre  du  jour 
était  ainsi  conçu: 

a  L'Assemblée,  tout  «û  regrettant  que,  dans  un  grand  nombre 
»  de  localités,  contrairement  à  son  devoir,  Tadministfation  ait 
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»  abusé  de  son  influence  pour  exciter  les  citoyens  au  pétition* 
»  nementy  ordonne  le  dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  rensei- 
»  gnements.  » 

M.  Larabit  proposa  de  substituer  les  mots  «  quelques  locali- 
tés »  aux  mots  c  un  grand  nombre  de  localités  »  employés  par 
M.  Base. 

Le  scrutin  s'ouvrit  aussitôt  sur  cette  proposition  ainsi  amen- 
dée. Le  nombre  des  votants  était  de  653  ;  533  voix  se  prononcè- 
rent pour  Tordre  du  jour  motivé  ;  320  voix  se  réunirent  dans  le 
sens  contraire.  L'Assemblée  avait  donc  adopté  Tordre  du  jour 
motivé  à  la  miyorité  de  13  voix. 

Cette  manœuvre,  qui  tendait  à  faire  voir  une  vaste  intrigue  dans 
une  manifestation  solennelle  de  Topinion,  pouvait-elle  dénaturer 
les  faits,  effacer  les  chiffres?  Non,  sans  doute,  pas  plus  que  le 
vote  sur  la  révision  ne  changeait  le  sentiment  du  pays,  pas  plus 
que  la  majorité  légale  ne  supprimait  la  majorité  réelle. 

Il  restait  toujours  ces  deux  faits  :  plus  de  1  million  400,000 
citoyens  avaient  pétitionné  pour  la  révision,  et  526  seulement 
contre;  446  représentants  avaient  voté  pour  la  révision  et  278 
contre.  Où  était  la  majorité? 

Le  dernier  vote  hostile  au  ministère  amena  la  démission 
des  ministres  :  mais  le  Président  de  la  République  se  refnsa  à  la 
recevoir.  Au  reste,  la  majorité  surprise  en  était  déjà  aux  regrets 
de  son  Tote  et  elle  vit  avec  satisfaction  rester  un  ministère  qu'il 
eût  é[é  bien  difficile  de  remplacer.  Rien  n'éclairait  mieux  la  si- 
tuation que  ces  hostilités  haineuses,  que  ces  attaques  sans  provo- 
cation dirigées  contre  le  Président  delà  République.  Elles  mon- 
traient de  quel  côté  était  la  force.  C'est  ainsi  que  M.  Pradié  avait 
cherché  par  une  proposition  spéciale,  adoptée  par  le  conseil  d'É- 
tat et  introduite  dans  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité,  à 
lier  à  Tavance  les  mains  du  premier  fonctionnaire  de  la  Répu- 
blique. 

A  la  proposition  de  M.  Pradié,  à  la  résolution  assez  grave  prise 
par  le  conseil  d'État,  on  rattachait  encore  un  débat  assez  curieux 
qui  récemment^  avait  occupé  tout  une  séance  du  comité  de  légis* 
lation.  On  y  était  arrivé,  d'argument  en  argument,  à  reconnaître 
que  les  lois  d'exil  ne  frappaient  d'inéligibilité  aucun  des  princes 
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bannis;  on  n*y  avait  voula  voir  qae  des  mesures  de  précaution 
provisoire,  n'atteignant  en  rien  la  capacité  civique,  à  l'instar  des 
jugements  rendus  contre  les  contumaces  de  juin  1848  on  de  juin 
f  849.  C'était  là  un  ballon  dressai,  destiné  à  éclairer  la  route,  à 
frayer  le  chemin  aux  candidatures  orléanistes. 

Cependant,  tous  ces  derniers  efforts  avaient  épuisé  P Assemblée. 
Eile  se  prorogea  du  10  août  au  4  novembre.  La  commission  de 
permanence,  nommée  aux  termes  de  la  Constitution^  renfermait, 
ODtre  les  membres  du  bureau,  les  membres  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Didier,  Cbangarnier,  Dufougerais,  Cavaignac,  Sauvaire- 
fiarthélemy,  de  Montigny,  Berryer,  Vitet,  Poujoulat,  de  Melun  (du 
Nord),  Passy,  Druet-Desvaux,  d'OUivier,  Gouin,  Bemardi,  de 
MoDtebello/Bocber,  de  La  Tourette,  l'amiral  Cécile,  Rul]ière,IIu- 
bert-DelisIe,  Boinvilliers,  de  Kermarec,  de  Bar,  Grouchy. 

Les  partisans  de  la  révision  ne  désespéraient  pas  encore.  Bien- 
tôt l'opinion  publique  allait  trouver  une  occasion  nouvelle  de  se 
manifester  par  la  voix  des  conseils  généraux.  M.  Odilon  Barrot 
avait  réuni,  au  moment  du  départ,  un  assez  grand  nombre  de  re- 
présentants dans  la  pensée  commune  d'employer  le  temps  de  la 
prorogation  à  seconder  ce  mouvement.  Mais  cbangeraient-ils  les 
dispositions  de  l'Assemblée  elle-même,  convertiraient-ils  ces  re- 
présentants du  pays  qui  marchaient  au  rebours  du  pays?  Cela 
paraissait  peu  probable  et  les  bons  citoyens  s'en  désolaient, 
comme  si  le  vote  seul  de  la  révision  eût  dû  sauver  la  France  ! 

£h  !  quoi.  La  révision  votée  eût-elle  résolu  à  l'instant  toutes 
les  questions  pendantes ,  tranché  d'un  seul  coup  le  nœud  de  la 
situation,  rendu  possibles  on  jCeiciles  les  solutions  proposées  par 
les  organes  delà  presse,  ou  implicitement  contenues  dans  les  ma- 
nifestations de  l'opinion  publique  ?  Non,  sans  doute  ;  la  révision 
décrétée,  ce  n'était  pas  le  renversement  de  la  république,  la  res- 
tauration d'une  monarchie  quelconque.  Mais  peut-être  l'Assem- 
blée y  eût-elle  gagné  d'échapper  aux  accusations  que  le  pays  lan- 
çait contre  elle  dans  son  malaise.  Dans  sa  douleur ,  dans  ses 
craintes,  le  pays  accusait,  de  tous  ses  maux,  celui  des  deux  pou- 
mn  de  l'État  qui  s'arrogeait  dans  la  Constitution  l'autorité  sou- 
veraine. Peut-être,  si  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  eût 
signalé  le  mal  dans  son  principe,  peut-être  n'eût-on  plus  accusé 
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de  toat9«  ^9xU  que  la  Cgo^iUiUi^n.  Ce  iouir*là,  jl  n'y  aurait  eu 
ni  vainqueurs  ni  vaincus  «  lea  parUs  ^Qraient  restés  en  présence, 
avec  laurs  prétentions  diverses  ;  roai^^  au  moins>  beaucoup  au- 
raient su  à  qui  s'en  prendre,  et  eussent  espéré»  de  la*,  révisioii) 
un  avenir  meilleur. 

Ail  lie^  de  cela^  rAssembléeis'était  ^lontrée  impuissante.  Elle 
reotriût  dans  l'ombre  par  upe  prorogation  qui  ressemblait  à  une 
démission  cpUective»  et  la  France  se  retrouvait  devant  une  pea- 
sée  éneri^ue,  calme,  suivie,  comprise  depuis  longtemps  par  les 
instincts  populaires,  et  qui  leur  montrait  une  chance  de  salut. 

Ainsi  s'opérait  lentement  et  d'une  manière  continue^  la  sépa- 
ration du  pays  et  du  Parlement,  Un  des  plus  vieux  soldats ,  un 
des  plus  expérimentés  combattants  des  armées  parlementaires, 
M.  Barrot  »  avait  signalé  à  la  Cbambre  ce  mouvement  insensible 
qui  entraînait  la  nation  et  ses  représentants  dans  deux  courants 
opposés  :  ((  Il  ne  fout  pas,  disait-il,  juger  de  Tétat  du  pays  par 
nos  propres  débats  ;.  il  ne  faut  pas  supposer  que  la  méjme  ûèvre 
politique  agite  les  populations.  »  Et  Thonorable  représentaat 
ajoutait,  avec  un  sens  profond  de  Topinion  publique  :  «  C'est 
une  suite  inévitable  de  la  permanence  qu'à  votre  insu,  malgré 
tous,  vivant  dans  cette  atmosphère  des  passions  politiques^  tou- 
jours avec  les  mômes  préoccupatiiODS>  les  mêmes  tendances,  vos 
appréciations  ne  soient  plus  les  mâmes  que  si  vous  vous  retrem- 
pieE  pendant  un  temps  plus  nu  moins  prolongé  dans  la  vie 
commune,  dans  vos  rapports,  avec  vos  commettants ,.  dans  les 
habitudes  prof^sioQnelles,  dans  cette  masse  dont  vous  êtes  sor- 
tis. Vous  cheminée  trois  ans  sous  cette  influencex  pendant  que 
les  masses  qui  vivent,  elles,  de  la  vie  commune,  qui  ne  font  pas 
de  la  politique  leur  préoccupation  exclusive  et  continuelle ,  qui 
se  retrempent  dans  leurs  travaux>  dans  les  diversions  de  la  fa- 
mille, dans  les  comutnnioatiens  d'hoiûme  à  homme,  ces  masses 
restent  calmes^  froides^  et  eonservent  leur  appréciation  des  si- 
tuations et  des  aotea.  r> 

M.  Odillon  Barrot  toachail  là ,  avec  une  grande  jufetesse ,  uu 
des  vices  si  tionibréox  de  cette  Constitution ,  que  la  Chambre 
6'obëtinait  à  cohËèrviNr. 

Haisy  enfln>  U  eolstibn  dé(Birée  paraissait  devenue  inqtossible. 
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La  société,  qui  n'abdique  pas,  allait  chercher  à  simplifier  le 
problème.  Puisqa*on  était  acculé  à  une  éventualité  fatale ,  puis- 
qa'on  avait  à  jouer  contre  ranarchie,  en  1852 ,  une  grande  et 
décisive  partie ,  tonte  la  question  était  de  savoir  s'il  y  avait  plus 
de  chances  de  la  gagner  à  la  jouer  seul,  qu'à  la  jouer  à  deux. 
La  révision  votée,  on  eût  été  A^m  à  lutter  ;  or,  en  pareil  com- 
bat, la  victoire  est  à  Tunité  d'action. 

L'Assemblée  avait  été  impuissante  à  voter  la  révision.  Elle 
abdiquait  donc,  pour  1852,  entre  les  mains  du  Président  de  la 
République. 

Lorsque  se  rouvriront  les  portes  de  l'Assemblée  nationale,  la 
cMse  pditiqae  sert  près  de  son  terme.  Les  événements  se  pré- 
cipiteront et  les  passions  ne  laisseront  aucune  place  aux  affaires. 
Nous  pouvons  donc,  dès  à  présent,  considérer  ta  session  comme 
terminiez  et  en  signaler  les  principaui  résultats  législatifs,  éco- 

notniqtiès  et  fitiatiders. 
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CHAPITRE  VIL 


ASSISTANCE,    MORÀLISÀTION. 


Questions  sociales,  éveil  donné  par  la  révolution  de  février,  tendanees  de  l'As- 
semblée nationale,  optimistes  et  pessimistes  ;  bilan  des  travaux  en  ce  genre. 

—  Enqaète  sur  le  travail  ag^cole  et  industriel ,  avortement  ;  demande  d'nne 
enquête  supplémentaire,  déclamations,  M.  Madier  de  Montjan  et  M.  Bftortimer 
Ternauz,  l'association  de  Clichy,  M.  Nadaud  et  M.  Loyer,  le  salariat  et  le 
capital,  M.  Boysset,  la  misère  à  LilJe,  exagérations  fâcheuses  ;  le  supplémeot 
d'enquête  repoussé.  —  M.  Crestin,  refonte  de  la  législation ,  la  société  ca- 
lomniée.—  Bains  et  lavoirs  publics  ^  scrupules  des  conservateurs,  BOf.  Ran- 
dot  et  de  Vatimesnil,  vote  de  la  loi.  — •  Création  d'un  conseil  supérieur  de 
l'assistance»  rapport  de  M.  DuCaure,  rapport  de  M.  de  Melun,  énumératioD 
des  travaux  en  ce  genre ,  le  conseil  supérieur  de  l'assistance  approuvé  ;  la 
charité.  —  Contrat  d^ apprentissage,  proposition  Peupin,  lacunes  de  la  légis- 
lation, projet  du  gouvernement,  vote  ;  situatbn  des  domestiques  on  gens  à 
gages,  art.  1781  du  code  civil.  If.  Nadaud  en  demande  la  suppression,  pro- 
position Heurtier  et  Riche,  rapport  de  M.  Chegaray,  prise  en  considération, 
discussion  peu  sérieuse,  l'art.  1781  niaintenu. —  Mmits  depiété^  réduction 
de  l'intérêt,  projet  du  gouvernement,  contre-projets  de  la  Montagne,  suppres- 
sion des  commissionnaires,  l'Assemblée  se  déjuge,  vote  de  la  loi.  —  Hbipi- 
ces  et  hôpitaux,  histoire  de  la  charité  publique  ;  projet  de  loi  réglementait 
l'admission  dans  les  hôpitaux  et  hospices  et  l'administration  de  ces  établisse- 
ments ;  renvoi  à  la  commission,  ajournement.  —  Caisse  des  retraites^  utili- 
té de  cette  institution.  —  Assistance  judiciaire,  troisième  délibération,  vote. 

—  Béforme  pénitentiaire,  mission  de  M.' Perrot,  proposition  de  MM.  Boin- 
vlUiers  et  Dupetit-Thouars,  les  colonies  pénitentiaires.  —  Bibliothèque  des 
prisons,  M.  Carlier,  heureux  effet  de  cette  institution.  "  Police  des  car 
fés  et  cabarets  9  proposition  Vaudoré-Pidoux,  prise  en  considération.  — 
Bourse  des  travailleurs^  repoussée.  *-  Taxe  des  théâtres,  le  droit  des  paa' 
vres.  —  Falsification  des  subsistances  alimentaires,  —  Sapeurs-pompiertf 
vote  définitif  de  la  proposition  Antony  Thouret.  —  La  charité  publique  et 
la  charité  privée. 

Parmi  les  travaux  entrepris  en  commun  par  le  gouyernement 
et  par  TAssemblée  nationale,  nous  choisirons  d'abord;  pour  les 
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réunir  en  on  seul  faisceau,  tous  ceux  qui  ont  eu  pour  objet  ia 
guérisoD  des  plaies  sociales.  Assistance,  moralisation,  protection 
et  direction  des  classes  souffrantes,  tel  est  Je  vaste  champ  ouvert 
désormais  à  la  plus  utile,  à  la  plus  noble  des  enquêtes.  On  corn- 
prendra  qu'en  dehors  des  questions  purenient  politiques,  nous 
donnions  la  première  place  aux  questions  de  ce  genre. 

Un  excellent  résultat  de  la  dernière  commotion  sociale,  qui 
en  a  en  tant  de  funestes,  c'est  d'avoir  placé  irrévocablement  au 
premier  rang  des  obligations  deTÉtatla  recherche  incessante  des 
moyens  d'améliorer  la  situation  morale  et  matérielle  des  popula- 
tions déshéritées.  Disons,  à  l'honneur  de  l'Assemblée  dont  nous 
retraçons  l'histoire,  qu'elle  aura  accompli  sa  tâche,  sinon  avec 
Qne  intelligence  parfaite  des  nécessités  sociales,  au  moins  avec 
an  zèle  incontestable.  Il  faut  pourtant  reconnaître  ici  encore  la 
déplorable  influence  des  passions  politiques  :  d'un  côté,  une  dé- 
fiance justifiée,  mais  peut-être  excessive,  des  innovations;  de 
l'autre,  une  vue  souvent  trop  absolue,  l'oubli  systématique  des 
conditions  et  des  nécessités  humaines,  et  une  témérité  dange- 
reuse dans  le  choix  des  moyens. 

CLez  les  uns,  la  recherche,  sans  doute  très-sincère,  des 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  souffrantes,  se  présentait, 
le  plus  souvent,  avec  un  fâcheux  commentaire  d'invectives  et  d'ac- 
cusations passionnées.  C'était  toujours  ce  reproche  banal  adressé 
à  des  adversaires  politiques  de  voir  avec  indifférence  les  douleurs 
du  peuple.  C'était  toujours  cette  prétention  singulière  au  mono- 
pole du  progrès.  Si  l'on  avait  trouvé  un  remède  efficace  aux  mi- 
sères, si  Ton  possédait  des  moyens  pratiques  de  rendre  meilleure 
la  situation  des  travailleurs,  qu'avait-on  besoin  de  suspecter  les 
intentions  d'autrui?  Il  n'y  avait,  sans  doute,  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  présenter  un  système  arrêté,  praticable,  supérieur  à 
tous  les  autres.  Au  lieu  de  cela,  on  n'apportait  que  la  violence  et 
l'emphase,  moyens  malheureux  pour  dissimuler  l'indigence  des 
idées. 

Il  est  sans  doute  facile  de  se  poser  comme  les  défenseurs  ex- 
clusifs de  ceux  qui  souffrent,  do  montrer  sans  cesse  leurs  plaies, 
de  les  sonder  d'une  main  imprudente,  au  risque  de  les  enve- 
nimer inutilement,  alors  que  Ton  n'indiqiio  aucun  moyen  de  Us 

i'S 


194  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

cicatriser.  Mais  si  l'on  pense  que  Ja  société  ne  fait  pas  assez, 
parce  qu'elle  n'est  point  parvenue  à  effacer  entièrement  la  souf- 
france et  la  pauvreté,  pourquoi  ne  pas  aider  de  ses  lumières  ceui 
qui  se  sont  donné  la  mission  de  résoudre  ces  difûciles  pro- 
blèmes) 

Chez  les  autres,  au  contraire,  ne  pouvait-on  pas  blâmer  quel- 
quefois un  optimisme  superficiel,  une  regrettable  tendance  à 
consacrer  des  abus  dangereux,  à  pallier  des  situations  doulou- 
reuses? 

Si  pourtant,  nous  élevant  au-dessus  des  passions  de  circon- 
stance, nous  considérons  l'ensemble  des  efforts  faits  de  chaque 
côté  pour  atteindre  à  un  but  identique,  nous  sommes  heureux  de 
constater  d'honorables  résultats,  de  fécondes  études.  Le  bilan  de 
Tannée  parlementaire  est  assez  riche  en  ce  genre.  Parmi  les  utiles 
travaux  de  la  commission  de  l'assistance^  nous  citons  avec  bon- 
heur : 

La  loi  sur  Fappren tissage  (22  février  1851)  destinée  à  prat^|er 
le  jeune  ouvrier  dans  son  travail,  dans  son  éducation  et  dans  sa 

^  *  ♦ 

santé  ; 

La  loi  sur  l'assistance  judiciaire  (22  janvier)  ; 

La  loi  sur  les  bains  et  lavoirs  publics  (4  février)  ; 

La  loi  sur  la  répression  des  fraudes  et  falsifications  (^7  mars)  ; 

Et  divers  projets  sur  les  enfants  trouvés,  sur  les  jeunes  areu- 
gles  et  sourds-muets,  sur  les  monts  de  piété,  sur  les  établisse- 
ments hospitaliers  ;  sur  les  secours  à  domicile  ;  des  enquêtes  sur 
les  boissons,  sur  la  viande;  études  sur  lesquelles  nous  aurons  à 
revenir  et  dont  les  bienfaits  s'ajoutent  à  ceux  des  lois  déjà  votées, 
Tannée  précédente,  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes 
détenus,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  offrent  à  Tou- 
vrier  économe  un  placement  avantageux  et  solide  pour  ses  épar- 
gnes, qui  l'assurent  contre  les  éventualités  de  la  maladie  et 
contre  les  besoins  de  la  vieillesse  ;  sur  l'assainissement  des  lo- 
gements insalubres;  sur  le  mariage  des  pauvres;  surTusure. 

Lorsque  s'ouvrit  Tannée  parlementaire^  toutes  ces  études  par- 
tielles étaient  couronnées  par  une  question  d'eqsemble.  Quand 
l'Assemblée  constituante  se  réunit  au  mois  de  mai  1848,  une  de 
ses  premières,  de  ses  plus  vires  préoccupations,  dut  être  d^  re- 
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chercher  les  moyens  d'adoucir  les  souffrancêfi  apportées  aux 
classes  laborieuses  par  une  grande  conimotion  politique  et  sociale» 
venue  à  la  suite  d'une  année  de  disette  et  de  misère.  C'était  pour 
elJe  aussi  un  devoir  impérieux  de  constater  quels  étaient  les  iie- 
soiDs,  les  vœux  de  Tagriculture  et  de  Tindustrie,  alors  que  des 
théories  insensées,  mettant  en  péril  les  intérêts  les  plus  sacrés, 
menaçaient  le  pays  d'une  perturbation  complète,  sous  prétexte 
de  remédier  à  des  maux  souvent  trop  réels,  mais  inséparables  de 
toute  société  nombreuse,  où  de  grandes  infortunes  se  produisent 
fatalement  à  côté  des  jouissances  du  luxe  et  de  la  richesse. 

Le  25  mai  i848,  un  décret  ordonnait  quune  enquête  sur  la 
question  du  travail  agricole  et  industriel  fût  ouverte  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  République.  Dans  chaque  canton, 
le&juges  de  paix  furent  chargés  de  diriger  celte  vaste  opération, 
de  coordonner  les  renseignements  qui  devaient  leur  être  four- 
nis par  des  délégués  de  chaque  spécialité  d'industrie,  pour 
être  transmis,  par  l'intermédiaire  et  avec  les  avis  des  préfets, 
au  comité  du  travail  formé  dans  le  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

De  toutes  parts  on  se  mit  en  devoir  de  répondre  à  cet  appel,  et, 
deux  mois  après,  2,177  cantons  avaient  envoyé  les  procès-verbaux 
contenant  pour  chacun  d'eux  les  réponses  aux  questions  qui  leur 
avaient  été  posées. 

Le  résultat  de  cette  enijuéte  ne  répondit  pas  à  la  pensée  qui 
l'avait  inspirée.  Aucune  suite  n'avait  été  donnée  à  une  œuvre 
prescrite  et  exécutée  d'urgence,  lorsque  l'Assemblée  législative 
succéda  à  sa  devancière.  Peu  après,  au  mois  de  juillet  1849,  une 
commission  fut  chargiêe,  sur  la  demande  de  M.  Loyer,  de  ré- 
sumer» dans  un  rapport,  les  résultats  des  procès-vernaux  réunis 
dans  les  archives  de  l'Assemblée. 

Cette  commission  avait  terminé  la  longue  et  aride  tâche  qui 
lui  avait  été  confiée,  son  rapport  était  sur  le  point  d'être  soumis 
àTAsseroblée,  quand  MM.  Naclaud,  Gilland,  Greppo  et  vingt-deux 
autres  de  leurs  collègues  déposèrent  une  propositioîi  tendant  à 
faire  nommer  une  commission  de  trente  membres  chargée  de 
procéder  immédiatement  au  dépouillement  des  procès-verbaux  de 
l'enquête  ordonnée  par  le  décret  du  25  mai  J848  ;  de  résumer, 
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ddns  un  rjipport  devant  être  présenté  dans  le  délai  d'un  mois, 
les  réponses,  les  renseignements  et  les  résultats  généraux  de  cette 
enquête. 

On  voulait,  aussitôt  après  le  dépôt  du  rapport,  résoudre  les 
questions  qui  concernent  le  sort  des  travailleurs,  et  décréter  en 
leur  faveur  toutes  les  mesures  que  réclame  la  réalisation  des  pro- 
messes inscrites  dans  Vart.  i3  delà  Constitution, 

Mais,  non-seulement  770  procès-verbaux  n'avaient  pas  été  en- 
voyés, mais  encore  une  certaine  quantité  de  pièces  avait  été 
égarée  dans  la  transition  d'une  législature  à  l'autre.  Aussi,  la 
commission,  nommée  sur  la  demande  de  M.  Loyer,  dut  constater 
que  les  renseignements  résultant  de  Tenquête  étaient  trop  in- 
complets ou  trop  disparates  pour  pouvoir  servir  de  base  à  une  ap- 
préciation générale  et  à  un  nouveau  système  économique.  Toute- 
fois, il  avait  paru  à  la  commission  que  l'ensemble  des  observations 
morales  consignées  dans  les  procès-verbaux  méritait  d'être  si- 
gnalé. Ces  observations,  d'après  les  termes  du  rapport,  pou- 
vaient se  résumer  ainsi  :  pour  la  prospérité  :  Tordre  et  la  sta- 
bilité du  gouvernement,  la  paix  publique,  le  respect  de  la 
propriété  ;  pour  la  décadence  :  les  révolutions,  les  émeutes  et 
Tanarchie. 

C'est  pour  cela  que  la  commission  avait  proposé  à  TAssemblée 
d'ordonner  que  les  pièces  de  Tenquête  fussent  déposées  dans  les 
archives  du  ministère  du  commerce,  où  elles  pourraient  être  par- 
tiellement et  utilement  consultées,  soit  pour  éclairer  l'adminis- 
tration dans  sa  marche,  soit  pour  inspirer  ultérieurement  quel- 
ques mesures  législatives. 

Ces  conclusions,  on  le  comprend,  ne  pouvaient  satisfaire  l'ex- 
trême gauche.  Eh  quoi  !  l'enquête  n'avait  pas  révélé  le  besoin 
d'une  réforme  radicale  dans  le  régime  économique  !  Eh  quoi  I 
les  populations  agricoles  et  industrielles  n'avaient  pas  réclamé  à 
grands  cris  l'essai  des  doctrines  que  les  adeptes  du  socialisme 
cherchaient  à  propager  par  tous  les  moyens  depuis  trois  ans  !  L'en- 
quête était  donc  à  refaire. 

C'est  qu'en  effet  l'enquête  votée  par  l'Assemblée  constituante, 
sur  le  rapport  de  M.  Yaldeck-Rousseau,  si  elle  était  en  apparence 
un  moyen  de  connaître  les  faits  et  de  se  préparer  à  la  discussion 
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des  théories  socialeSi  ne  pouvait  être,  au  fond,  qu'une  échappa- 
toire et  uoe  impossibilité.  De  pareils  travaux  ne  peuvent  être  sé- 
rieusement entrepris  et  menés  à  bonne  fin  que  par  des  observa- 
teurs attentifs,  que  ne  détourne  pas  du  but  la  passion  politique; 
que  par  des  esprits  exercés  à  ce  genre  de  travaux  auxquels  on 
donne  le  temps  et  les  moyens  d'action  nécessaires.  C'est-à-dire 
que  pour  mener  à  bien  une  semblable  enquête  dans  toute  la  Ré- 
publique, il  aurait  fallu,  comme  on  le  fait  en  Angleterre,  confier 
cette  tâche  à  des  hommes  spéciaux  et  dévoués,  et  n'attendre 
d'eux  ce  travail,  qu'après  quelques  années  de  laborieuses  re- 
cherches. Or  en  mai  1848,  on  s'était  imaginé  que  ces  gigan- 
tesques études  pouvaient  être  achevées  en  quelques  mois,  par  les 
juges  de  paix  ou  par  d'autres  agents  administratifs.  Aussi,  qu'en 
é(ait-il  résulté  ?  c'est  qu'à  Texception  d'un  petit  nombre  de  loca- 
lités et  de  la  Ville  de  Paris,  l'enquête  n'avait  rien  produit  de  sé- 
rieux. Des  milliers  de  rapports  et  de  renseignements  étaient  bien 
arrivés  à  la  questure  ;  mais  rien  de  tout  cela  n'avait  et  ne  pouvait 
avoir  un  caractère  de  gravité  suffisante. 

L'enquête  supplémentaire,  réclamée  par  la  Montagne,  fut, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre,  un  prétexte  à  des  violences  de 
langage  qui  cachaient  mal  une  grande  indigence  de  moyens  pra- 
tiques. Suppression  de  la  misère,  organisation  du  travail,  répar- 
tition nouvelle  de  l'impôt,  droit  au  travail,  insurrection  des  pro- 
létaires contre  une  bourgeoisie  égoïste,  toutes  ces  déclamation 
reproduites  par  M.  Nadaud,  et  par  M.  Madier  de  Montjau,  toute 
cette  emphase  provocatrice  ne  contenaient  pas  même  l'ombre 
d'une  indication  pratique. 

Par  exemple,  M.  Madier  de  Montjau  se  contentait  de  faire  un 
pompeux  éloge  des  doctrines  du  Luxembourg  et  vantait,  comme 
un  modèle  de  bonne  administration,  de  dévouement  et  de  fra- 
ternité, l'association  des  tailleurs  de  la  rue  de  Clichy,  établie  sur 
le  principe  de  l'égalité  des  salaires.  Sans  doute^  l'orateur  enten- 
<iait  par  là  qu'il  fallait  encourager  les  associations  de  ce  genre. 
Or,  eu  sa  qualité  de  membre  de  la  commission  municipale, 
H.  Mortimer-Ternaux  apportait,  non  des  phrases,  mais  des  chif- 
fres. De  ces  documents  sérieux  il  résultait  ceci.  Dans  les  premiers 
mois  de  la  révolution,  une  commande  de  100,000  tuniques  avait 


198  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851:) 

été  fair«  à  ^association  par  la  YîlJe  de  Paris,  qui  avança  K^^OOiXfr. 
L'association  ne  put  fdurnir  que  le*  quart  de  la  commande  à 
répoqûe  fiiéo/  et  ii'fafilutfft'adtessep  aux  ouvriers  libres^  qui 
livreront  les  fournitures  au-  même*  prix,  bien  qu'on  ne  leur 
donnât!  ni  localy  m  subvention  :  voilà  pour  la  bonne  admiuistra*- 
tion  I  iHusieurs  plaiiites- avaient  été  déposées  au  Parquet  par  cer- 
tains associés  contte  la  gestion  des  délégués  :  voilà  pour  le 
désintéressement.  Enfiil,  M:  le  préfet  de  police  avait  signalé  Tas- 
sociatibn  comme  un  centre  d^'intrigues  anarchiques  :  voilà  pour 
la  fMernitéi 

De  même  pour  Mi  Nadaud.  fl  demandait  Tabolition  du  sàlltriat 
et'  rétablissement  d'associations  subventionnées  par  l'Etat.  Eïi- 
ce^à  dirO;  fit  observer  Tbonorable  M.  Loyer,  qui  avait  passé  une 
partie  de  sa  vie  dans  les  ateliers,  est-ce  à  dire  que  les  ouvriers  se 
plaignent' d'être  salariés?  Pas  le  moins  du  monde.  Gè  dont  ils  se 
plaignent^  c'est  que  leur  salaire,  par  la  force  dés  circonstaibces, 
devient  souvent  insuffisant.  Est-ce  à  dire  encore  qu'ils  ne  peuvent 
s'associer?  Toute  latitude  sur  ce  point  leur  est  accordée  par  les 
lois.  M.  Nadaud  trouvait  cette  faculté  dérisoire  tant  que  TÉtat  ne 
mettrait' pas  à  leur  disposition  le  capital  dont  ilà  avaient  besoin. 
Mais  ce  capital,  illkudrait  nécessairement  le  prendr'e  sur  les  con- 
tribuables, et  quelles  garanties  les  associations  oMraient-ellcs 
pour  le  remboursement?  M.  Nadaud  s'était  en  outre  élevé  contre 
l'emploi  des  machines.  M.  Loyer  démontra  que  si  les  ouvriers 
peuvent  se  vêtir  aujourd'hui  à  bon  marché,  c'est  à  l'emploi  des 
moteurs  qu'ils  le  doivent. 

Ainsi  encore  M.  Boysset,  s'appuyant  Â'une  citation  d^'un  ou- 
vragé de  M.  Blatiqui,  prétendait  qu'à  Lille  plus  dé  3,000  familles 
vivaient  dans  des  caves  où  l'on  ne  placerait  pas  des  animaux  im- 
mondes, et  que  sur  21,000  enfants  d'ouvriers  il  en  mourait 
20,700.  Une  vive  rumeur  d'incrédulité  accueillit  ces  chiffres  dé- 
solants, et  TÂssemblée  avait  raison  de  protester.  M.  le  ministre 
dé  rintèrieur,  qui  avait  exercé  pendant  quatorze  mois  les  fonc- 
tions de  préfet  à  Lille,  déclara  que  *la  commission  municipale^ 
dàhs  les  visites,  faites  en  vertu  de  la  loi  votée  l'année  précédente, 
n'avait  trouvé  dans  toute  la  ville  que  cent  logements  insalubres  à 
changer.  Quant  au  nombre  des  enfants  décédés,  M.  le  préfet,  tout 
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en  regrettant  de  ne  pouvoir  présenter  une  statistique  ofûcicUe, 
fit  observer  avec  raison  que  si  la  citation  était  exacte,  la  ville  de 
Lille  serait  dépeuplée  depuis  plusieurs  années,  tandis  qu'au  con- 
traire, le  mouvement  de  la  population  avait  toujours  été  en  aug- 
mentant. 

Si  incroyables  que  fussent  les  chiffres  apportés  par  M.  Boysset, 
^Assemblée  ne  s'en  était  pas  moins  vivement  émue.  L^autonté 
de  rhonorablé  savant,  invoquée  parTorateury  semblait  trop  grave 
pour  qu'on  ne  vérifiât  pis  une  assertion  semblable.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  tint  à  honneur  de  démentir  un  fait  qui,  pour 
nous  servir  de  son  expression,  eût  été  une  véritable  honte  pour 
noire  civilisation.  Il  fit  immédiatement  demander,  par  le  télé- 
graphe, des  renseignements  aux  autorités  locales.  Les  documents 
officiels  contredisaient  complètement  les  chiffres  de  M.  Blanqui. 
Une  distraction  de  Thonorable  économiste  avait  appliqué  à  Lille 
nne  statistique  dressée  pour  Manchester. 

Or,  voici  pour  la  première  de  ces  deux  villes  les  chiffres  véri- 
tables :  Population,  72^000.  Décès  pendant  les  cinq  dernières 
années  (et  parmi  ces  années  figurent  celles  de  1847  et  de  1849, 
où  la  disette  et  le  choléra  ont  exercé  leurs  ravages),  12,451,  soit 
en  moyenne,  2,490.  Dans  ce  chiffre,  la  mortalité  des  enfants  au- 
dessous  de  cinq  ans  entre  à  peine  pour  un  tiers  :  elle  est  de  4,414, 
soit  en  moyenne  860. 

Au  reste,  il  y  avait  même  à  faire  sur  ce  travail  statistique,  dé- 
pouillé de  ses  erreurs  grossières,  une  observation  importante.  Ce 
travail  n'embrassait  qu'une  période  trop  courte  pour  permettre 
d'établir  dès  résultats  sérieux  et,  dans  cette  période,  dix-huit 
mois  au  moins  correspondaient  à  une  époque  de  cherté  du  paiu 
et  de  misère  pendant  laquelle  la  maladie  et  la  mort  avaient  fait 
des  ravages  sans  proportion  avec  les  temps  ordinaires. 

Ainsi  tombait  devant  la  vérité  dés  faits  cette  douloureuse  et 
sombre  fantasmagorie. 

Le  résultat  de  celte  discussion  passionnée  était  facile  à  prévoir. 
L'Assemblée  décida,  sur  la  demande  de  M.  Baze,  que  les  pièces 
de  Tenquête  seraient  déposées  dans  les  archives.  Elle  rejeta,  à 
la  majorité  de  476  voix  contre  199,  la  proposition  d'un  sup- 
plément d'enquête,  faite  par  M.  Pascal  Duprat  (51  janvier). 
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Quelques  jours  après,  c'était  M.  Léon  Grestin  qui  demandait 
qu'une  commissioD  composée  de  vingt-cinq  membres  fut  chargée 
d'étudier  les  moyens  de  mettre  notre  législation  actuelle  en  con- 
cordance avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  Constitution,  et  de  pré- 
senter un  rapport  sur  cette  question  aux  prochaines  séances  de 
l'Assemblée. 

C'était  là  sans  doute  un  programme  assez  vaste  :  refondre  la 
législation  entière,  organiser  à  nouveau  toutes  les  matières  qui  se 
rattachent  aux  art.  8,  15,  15,  ^3,  25  et  115  de  la  Constitution, 
telle  était  la  tâche  que,  suivant  M.  Crestin,  TAsseniblée  devait  ac- 
complir dans  le  plus  bref  délai,  sous  peine  de  compromettre  le 
salut  du  pays.  L'auteur  de  la  proposition  ne  tenait  nul  compte 
des  lois  déjà  promulguées  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  Constitu- 
tion, des  travaux  nombreux,  élaborés  dans  les  commissions,  et 
entr'autres  de  ceux  qui  avaient  rapport  à  l'assistance.  Ainsi  les 
mesures  proposées  pour  résoudre  les  questions  que  soulève 
rart.^15  portaient  toutes  le  signe  de  l'impuissance.  C'est  au 
moins  ce  que  M.  Crestin  s'efforça  de  démontrer  dans  un  long  dis- 
cours, où  on  chercherait  en  vain  un  système  défini,  urn  idée  prati- 
cable. En  revanche,  on  y  trouvait  les  déclamations  habituelles  du 
parti  socialiste.  Était- il  donc  vrai  qu'il  y  eût  en  France  27  mil- 
lions de  mendiants,  que  la  misère  et  les  maladies  y  missent  l'es- 
pèce humaine  en  coupe  réglée,  que  l'infanticide  y  fût  organisé, 
que  l'assistance  y  fût  une  dérision?  il  suffit  de  jeter  les  yeux  au- 
tour de  soi  pour  réduire  à  leur  juste  valeur  ces  violences  de  lan- 
gage, ces  exagérations  systématiques.  M.  Benoist  d'Azy  les  signala 
avec  énergie.  Il  repoussa  au  nom  de  la  société,  au  nom  de  la  ma- 
jorité parlementaire,  ces  inculpations,  qu'il  qualifia  d'odieuses,  et 
il  rappela  que  dans  notre  pays  la  charité  et  la  bienfaisance  publi- 
ques n'ont  jamais  manqué  à  leur  mission. 

Est-il  besoin  de  le  dire,  la  proposition  de  M.  Crestin  fut  re- 
poussée à  la  majorité  de  455  voix  contre  117. 

Quelquefois  aussi,  c'étaient  des  représentants  de  l'opinion  con- 
servatrice qui,  par  une  horreur  peut-être  exagérée  de  la  centra- 
lisation, repoussaient  des  projets  destinés  à  améliorer  le  sort 
des  classes  ouvrières.  Ainsi  pour  un  projet  d'établissement  de 
bains  et  lavoirs  publics* 
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Lors  delà  troisième  délibéralion,  MM.  Raudot  et  de  Vatimes- 
nil  insistèrent  vivement,  soit  pour  faire  ajourner,  soit  pour  faire 
écarter  le  projet.  Le  premier  de  ces  orateurs  invoqua  la  disposi- 
tion introduite  l'année  précédente  dans  la  loi  du  budget,  et  aux 
termes  de  laquelle  aucun  crédit  supplémentaire  ne  devait  être  ac- 
cordé, si  ce  n'est  en  cas  d'urgence.  M.  de  Yatimesnil  soutint, 
comme  il  l'avait  déjà  fait,  que  les  habitants  des  campagnes  ne  ti- 
reraient aucun  avantage  du  projet  de  loi,  et  qu'il  était  injuste  de 
leur  faire  payer  la  création  d'établissements  dont  quelques  gran- 
des villes  pourraient  seules  profiter.  Les  observations  présentées 
par  H.  Schneider,  ministre  du  commerce,  et  par  M.  àrmand  de 
MeluQ,  rapporteur,  obtinrent  gain  de  cause.  L^article  l*^**,  fut  adopté 
par  352  voix  contre  277.  Le  vote  sur  Tensemble  présenta  à  peu 
près  le  même  résultat  :  318  voix  pour  et  178  contre  (3  février). 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  majorité  conservatrice  paraissait 
animée  d'intentions  plus  sérieuses  et  plus  fécondes. 

Un  rapport,  distribué  le  30  mars,  sur  un  projet  de  loi  présen- 
té par  M.  Dufaure  relativement  à  la  création  d'un  conseil  supé- 
rieur d'assistance ,  constatait  qu'en  dépit  des  exigences  de  la  po- 
litique^  des  difficultés  du  moment  et  des  préoccupations  de  Tave- 
nir,  l'Assemblée  législative  n'avait  pas  cessé  un  seul  instant  de 
s'occuper  des  intérêts  et  des  besoins  des  classes  pauvres.  Elle 
avait  toujours  eu  une  loi  ou  une  proposition  d'assistance  à  son 
ordre  du  jour.  Pourquoi  faut-il  ajouter  que  ces  intentions  si 
louables  avaient  été  trop  souvent  neutralisées  par  la  longueur 
stérile  et  par  la  confusion  des  débats  parlementaires  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  le  rapporteur,  M.  de  Melun  (d'Ille-et- Vilaine) 
comptait,  à  cette  époque,  jusqu'à  seize  projets  de  loi  votés  ou  à 
voter, ayant  tous  pour  objet  de  fonder  des  institutions,  d'ordon- 
ner des  enquêtes  et  d'améliorer  la  législation  pour  prévenir  et 
soulager  la  misère.  Si  Ton  réfléchit  qu'il  serait  injuste  de  deman- 
der à  un  régime  plus  qu'il  ne  peut  donner,  c'est  déjà  un  fait  ho- 
norable pour  notre  temps  que  ces  préoccupations  sérieuses,  te- 
naces, dirigées,  avec  plus  ou  moins  de  fruit,  vers  ce  noble  but, 
Tamélioration  du  sort  des  masses  souffrantes. 

Grâce  à  ces  travaux  persévérants,  disait  l'honorable  rapporteur, 
l'apprenti,  le  jeune  ouvrier  sera  à  l'avenir  protégé  dans  sa  santé, 
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son  travail  et  son  éducation ,  et  il  ne  sera  plus  permis  d^abuser 
impunément  de  la  faiblesse  et  de  la  misère  dé  Tenfance.  L'orphe* 
lin,  l'abandonné,  recueilli,  élevé,  secouru  avec  plus  de  tendresse 
et  de  vigilance,  recevra'  de  la  société  qui  Tadopte  de  meilleures , 
chances  de  vie,  de  moralité  et  de  fortuné.  Une  éducation  spéciale, 
des  secours  exceptionnels  sup[(léeront  à'  Tinfirmité  si  digne  de 
coitapassit)n  des  jeunes  aveugles  et  dés  sourd^muets,  et  les  colo- 
nies agricoles  défendront  les  jeunes  détenue  contre  la  récidive 
que  leur  enseignait  la  prison. 

La  reconnaissance  des  sociétés  de  secours  mutuels,  l'ouvertare 
par  PEtat  d'une  caisse  de  retraite,  offraient  déjà  à  Touvrierun 
placement  avantageux  et  solide  pour  ses  économies,  exposées  jus- 
qu'alors à  tant  de  mécomptes,  et  rassuraient  contre  lés  dépenses 
de  là  maladie  et  les  besoins  de  la  vieillesse. 

Des  lois  successivement  votées  avaient  assaini  les  logements, 
facilité  le  mariage  du  pauvre^  rendu  ses  procès  moins  dispen- 
dieux, allégé  le  poids  si  lourd  de  ses  emprunts  trop  souvent  usu- 
raires,  et  travaillé  à  faire  pénétrer  dans  les  familles  laborieuses 
des  habitudes  d^hygiène  et  de  propreté,  pendant  que  des  com- 
missions d*enquéte  cherchaient  les  moyens  de  diminuer  pour 
elles  le  prix  des'denî*ées  de'première  nécessité,  et  que  des  pei- 
nes plus  sévères  allaient  prévenir  et  frapper  les  fraudes  et  les  (ied- 
sifications  dont  Tacheteur  en  détail  est  victime. 

Enfin  Ta^èistance  n'avait  pas  oublié  celte  fois  les  habitants  des 
campagnes  ;  les  hôpitaux,  leâ  hospices  ne  se  fermeraient  plus 
devant  leurs  blessures  et  leurs  infirmités  ;  le  passant,  Touvrier 
étranger  ne  seraient  plus  exposés  à  mourir  faute  de  soins  et  de 
secours  à  la  porte  d'une  maison  hospitalière,  et  l'absence  de  tout 
secours  médical  dans  les  villages  ne  conâamnerait  plus  le  pauvre 
paysan  à  ne  pas  combattre  la  maladie  pour  éviter  la  ruine. 

Certes,  c'étaient  là  de  louables  efforts  et,  quoiqu'il  pût  arriver 
quel  que  fût  le  jugement  juste  ou  sévère  porté  par  l'avenir  sur  les 
travaux  législatifs  de  ces  quatre  années  de  trouble  moral  et  ma- 
tériel, il  resterait  au  moins  dans  la  législation  française  un  té- 
moignage honorable  pour  Tesprit  moderne  dans  ces  aspirations 
incessantes  de  la  charité  publique. 

Quant  au  projet  d^  M.  Dufaure,  la'  coinïàissioDf  approuvait  la 
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cfféatèOfl  d'uià  coiMeii  »upémtir  de  Tassistaiice  publique,  et 
cfoyar^y  voir  Texpret^dion  la  plus  haute  et  la  plus  puissante  de  la 
bienfaisance  légale.  Ce  conseil  se  composerait  de  ?ingt  mem- 
bres, dont  dix  seraient  choisis  par  TAssemblée  nationale ,  le 
conseil il'Btat,  ladoair  diô  cassation  ,  laCoûr  des  comptes  et  TA- 
cadémle  des  Sciences  morales  et  politiques.  Dix  autres  seraient 
nommés  par  le  Président  de  la  République  el  renouvelée  par 
cinquième  tous  les  ans.  La  commission  avait  précisé  et  étendu 
ses  attributions.  Elle  mettait  sous  sa  surveillance  les  établisse- 
ments généraux  de  bienfaisance  et  d*utilité  publique*  Le  con- 
sul pourrait  donner  son  avis  sur  les  règlements  concernant  les 
lois  d'assistance,  sur  lai  répartition  des  fonds  accordés  par  le  gou- 
vernement et  sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  l'assistance. 

La  commission,  à  la  place  des  comités  cantonaux  demandés 
parle  projet  de  loi,  proposait  d'établir  des  comités  départemen- 
taux qui  auraient  pour  mission  d'indiquer  aux  conseils  généraux 
quel  concours  ils  pourraient  demander  aux  œuvres  charitables, 
et  de  mettre  ces  œuvres  à  même  de  rendre  les  services  qui  leur 
seraient  demandés. 

La.  commission  déclarait  d'une  manière  formelle,  afln  qu'il 
D*yeàt  aucun  doute  sur  le  véritable  caractère  de  ces  comités, 
ainsi  que  sur  celui  du  conseil  supérieur,  qu'ils  ne  seraient  créés 
que  pour  associer  de  plus  en  plus  le  pays  à  la  bonne  application 
de^J'assistance  publique,  mais  non  pour  se  mettre  à  la  place  de 
l'action  locale,  confisquer  l'autorité  de  la  commune  entre  les 
mains  du  chef-lieu,  et  déplacer  les  influences  au  profit  de  la  cen- 
tralisation. 

Enftn,  rhonerab^  rapporteur  traçait  ainsi  les  efforts  delà 
chaHté  publique  pour  les  classes  pauvres ,  donnant,  comme  de 
juste,  la  première  et  la  meilleure  place  à  la  charité  individuelle, 
religieuee,  45i  supi(ie«fe  par-  ses  effets  moralisateurs  à  la  charité 
légale,  administrative. 

«  On  a  beaofioap.fia]onuié  de  nos  joan  la  charité  ;oii  «*e8t  défié  de  ses  œn* 
Ytes  ;  OB  a  Boupçonné  ses  sacrifices  ;  on  a  rejeté  comme  aoe  humiliation  et  une 
boBie,  le  mouyement  qui  pousse  le  fort  à  secourir  ie  faible,  comme -si  la  mère 
buBJltfut  renfant  qu'elle  porte  ;  comme  si  le  frère  atné  dédaignait  le  frère  plus 
petit  4a'ii  8uttti^ti:Mai«  Cd  seriûtdans  ravenir  la  pfau  terrible  accusation 
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contre  une  époque  que  d'avoir  voulu  proscrire  ce  qu'il  y  a  de  plna  saint,  de 
plus  sacré* au  fond  de  Tàme  humaine  ,  ce  qui  fait  la  gloire  et  la  sauvegarde  de 
notre  pays:  ce  besoin  de  se  sacrifier  aux  autres,  cette  soif  de  se  donner  à  leurs 
souffrances,  cette  extension  de  Tamour  de  la  famille  à  tout  ce  qui  gémit  et  suc- 
combe, à  tout  ce  qui  manque  d'affection  et  d*appui. 

»  Grâce  à  Dieu,  des  efforts  aussi  mal  inspirés  ne  réussiraient  pas  ;  la  so- 
ciété se  briserait  à  ce  terrible  jeu,  et,  malgré  toutes  les  lois  d'assistance  et  tou- 
tes les  taxes  du  travail  et  des  pauvres,  la  misère  aurait  bientôt  bon  marché  de 
la  terre,  si  la  charité  n'existait  pas,  et  si  l'on  parvenait  à  appauvrir  le  inonde 
d'une  si  grande  vertu. 

»  C'est  que  la  charité  n'est  pas,  comme  on  le  répète  quelquefois,  cette  au- 
mône indifférente  que  l'on  jette  en  passant  pour  se  délivrer  d^une  plainte  et  se 
dérober  à  une  importunité  ;  c'est  la  visite  d'un  ami,  d'un  frère  qui  monte  l'es- 
calier d'une  mansarde,  s'asseoit  auprès  du  lit  d'un  pauvre  malade,  met  la  main 
dans  sa  main  brûlante ,  prête  l'oreille  et  le  cœur  à  sa  plainte,  le  console  à  force 
de  délicatesse  et  de  compassion ,  et  ramène  un  peu  de  sourire  et  d'espérance 
dans  la  tristesse  de  son  isolement  ;  c'est  le  partage  que  fait  souvent  le  pauvre 
avec  un  plus  pauvre  que  lui  d'un  pain  déjà  insuffisant  à  sa  faim  ;  c'est  l'adop- 
tion d'un  enfant  par  une  famille  qui  a  déjà  si  grand'peine  à  nourrir  et  à  élever 
les  siens  ;  c'est  la  mise  en  commun  de  bonnes  volontés,  d'expériences,  de  dé- 
vouements qui  associent  leurs  forces,  combinent  leurs  efforts  pour  pénétrer 
dans  les  profondeurs  de  la  misère,  éclairer  ses  obscurités,  calmer  ses  irritations 
lui  apporter  encore  plus  d'affections  que  de  secours,  et  puiser  dans  la  vue  de 
ses  souffrances  la  pensée  de  ces  institutions  bienfaisantes,  honneur  d'un  siècle 
et  d'un  pays. 

V  Toujours  l'assistance  publique  a  trouvé  la  charité  devant  elle  pour  lui 
montrer  le  chemin,  et  quand  elle  veut  créer ,  elle  n'a  qu'à  suivre  son  exemple 
et  à  profiter  de  son  initiative. 

))  Sans  compter  cette  multitude  d'établissements  hospitaliers,  que  nous  de- 
vons à  la  généreuse  piété  de  nos  pères  ,  c'est  encore  la  charité  qui ,  en  tron^ 
vant  de  pauvres  petits  enfants  exposés  dans  une  chambre  à  tons  les  accidents 
de  leur  abandon,  pendant  que  leurs  parents  étaient  à  travailler  au  dehors,  a 
compris  le  besoin  et  conçu  la  pensée  des  crèches  et  des  salles  d'asile.  En  visi- 
tant une  prison,  elle  a  formé  le  plan  d'une  colonie  agricole  pour  les  jeunes  dé- 
tenus. 

»  Elle  a  protégé  l'apprenti ,  instruit  le  jeune  ouvrier  avant  la  loi  sur  l'ap- 
prentissage et  sur  le  travail  des  manufactures  ;  elle  a  appris  à  l'Etat,  par  ses 
fondations,  comment  il  pouvait  corriger  et  purifier  le  régime  si  imparfait  des 
enfants  trouvés,  et  il  y  a  quelques  jours,  quand  vous  avez  voulu  faciliter  le 
mariage  des  pauvres,  vous  n'avez  eu  qu'à  faire  passer  dans  vos  lois  les  statuts 
d'une  de  ses  œuvres. 

M  En  ce  moment,  les  départements,  les  communes  empruntent  son  concours 
pour  leurs  écoles,  leurs  maisons  d'aliénés,  leurs  prisons  ,  et  si  notre  assistance 
publique  est  supérieure  à  celle  des  autres  nations,  si  partout  on  nous  envie,  si 
on  veut  nous  emprunter  le  régime  de  nos  établissements  hospitaliers,  c'est 
qu'ils  conservent  le  caractère  de  désmtéressement,  de  liberté  qui  ne  s'achète  ni 
ne  s'impose  :  dans  nos  hospices,  nos  bureaux  de  bienfaisance,  les  administra- 
teurs, eu  apportant  sans  intérêt»  gaoui  récompense  leur  temps,  leur  ezpérienee, 
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souvent  même  lear  forfone,  font  platôt  une  bonne  œuvre  qu^îls  ne  remplissent 
une  fonction,  et  1km  malades  et  nos  vieillards  ont  pour  infirmières  et  servantes 
les  sœorsde  la  charité. 

»  L'Assemblée  a  compris  tons  les  secours  qu'elle  pouvait  espirer  d'une  telle 
paissance.  Les  lois  que  vous  avez  votées  appellent  sa  coopération,  donnent 
place  à  son  dévouement  et  comptent  sur  elle  pour  agrandir  et  moraliser  leurs 
bienfaits.  Biais  pour  pouvoir  répondre  à  cet  appel,  la  charité  a  besoin  de  plus 
d'air  et  d'espace  ;  aujourd'hui  elle  ne  vit  en  quelque  sorte  que  de  tolérance  ; 
sa  situation  précaire,  contestée,  ne  lui  permet  qu'une  action  passagère  et  in- 
certaine ;  dès  que,  par  Passociation,  elle  est  devenue  capable  de  donner  an  bien 
qu'elle  fait  nu  peu  d'étendue,  on  ne  lui  permet  pas  d'agir  et  de  parler  en  son 
nom,  on  lui  dispute  jusqu'aux  modestes  ressources  recueillies  à  si  grand*peine  ; 
les  actes  les  plus  simples,  les  plus  élémentaires  lui  sont  interdits.  Pour  accep- 
ter les  délégations  des  pouvoirs  publics,  exercer  un  patronage,  protéger  et  dé- 
fendre les  droits  d'un  orphelin,  placer  la  petite  fortune  de  ses  pauvi^^^,  louer 
l'école  on  la  maison  on  elle  ira  les  instruire  et  les  soigner ,  pour  échapper  à 
toates  les  difficultés,  à  toutes  les  tracasseries  d'une  existence  qui  ne  peut  agir, 
la  législation  ne  lui  ouvre  qu'une  voie  étroite  et  «presque  impossible,  elle  exige 
la  reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  publique,  et,  prnr  cette  recon- 
naissance, elle  veut  des  conditions  de  force,  de  fortune  et  de  durée  qu'elle  lui 
défend  en  même  temps  d'acquérir. 

n  Les  œuvres  libres  se  débattent  ainsi,  dans  un  cercle  vicieux,  entre  les 
eiigences  et  les  prohibitions  de  la  loi,  entre  la  nécessité  d'être  reconnues  pour 
agir  et  se  créer  des  ressources,  et  l'obligation  d'agir  et  de  s'enrichir  pour  arri- 
river  à  la  reconnaissance  ;  et  l'obstacle  est  si  grand,  que  ,  malgré  la  multipli- 
cité des  œuvres  qui  couvrent  notre  sol,  et  la  justice  que  leur  rendent  l'adminis- 
tration et  le  pays,  le  conseil  d'Etat  n'en  a  reconnu  que  deux  ou  trois;  les 
autres  frappent  inutilement  à  sa  porte  on  n'osent  se  présenter.  11  en  résulte  que 
neo  de  durable  ne  peut  se  fonder  sans  l'intervention  de  l'Etat  ;  dès  qu'un  éta- 
blissement est  créé  par  une  œuvre,  elle  se  sent  impuissante  à  lui  assurer  l'ave- 
nir, elle  ne  se  repose  pas  qu'elle  ne  l'ait  mis  à  la  charge  du  gouvernement  ou 
delà  commune  ;  et  la  législation,  en  rendant  si  difficile  la  condition  des  institu- 
tions libres,  en  entourant  de  tant  d'entraves  ceux  qui  veulent  agir  de  leur  pro- 
pre mouvement  et  créer  avec  leurs  propres  sacrifices,  favorise  la  dangereuse 
pensée  que  tout  doit  être  fait  avec  l'initiative,  l'argent  et  la  direction  de  l'État.  » 

On  sent  qa'un  tel  langage  est  inspiré  par  une  pensée  plus 
haaie  que  celle  de  réformer  une  société,  d'après  un  type  orgueil- 
leusement créé  et  qu'il  y  a  dans  rame  de  celui  qui  le  tient,  un 
principe  supérieur  à  celui  de  la  charité. systématique  et  humani- 
taire. 

'^  Contrat  d^ apprentissage.  —  Parmi  les  travaux  inspirés  par 
nne  vSitable  passion  du  bien,  nous  signalerons  en  première  li- 
gne une  proposition  de  M.  Peupin,  relative  aux  contrats  d'ap- 
prentissage. 
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Depais  longtemps  )es  lipmnies  spéciaux  iQtti  «'oeGapentySaiifi 
a^rièrerpensée  politi^oe^^eiiBestions  d'asarâtanceet  de  moriali- 
satioD,  avaient  remarqué  dans  notre  législation  une  singulière 
anomalie.  Tandis  que  renseignemeot  de^  scienceset  des  lettres 
était  assui^atti  M^  règles  «évères,  à  me^umreiilaoceombrageBse 
&  des  conéitione  ptéventires  de  toirte  nature,  l'éducation  profes- 
sionnelle était  abandonnée  à  tous  les  hasards  d'une  liberté  saos 
limites.  Il  p'était.pas  pecn^s  de  réunir «hez  soi  quelques  renfants 
pour  leur  apprendre  à  lire  ;  mais  le  premier  yenu,  même  un  re-^ 
pris  de  justice,  pouvait  les  recevoir  et  les  garder  deux  ou  trois 
ans  dans  sa  maison,  pour  leur  enseigner  un  méliar.  Ici  TÊtat  re- 
connaissait le  droit  des  pères  de  femille ,  mais  îl  aibaiidonnttt  le 
sien  ;  là,  au  contraire,  il  établissait  sob  propre  droit  àj^exclusion 
des  droits  paternels.  On  avait,  d'unç  part,  (e  despotisme,  d'autre 
part,  la  licence. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  fan  x\  étaient  depuis  lon^emps  re- 
connues insuffisantes;  elles  ne  pouvaient  prévenir  ou  réprimer 
les  différents  ab^s  qu'avait  révélés  Texpérience. 

Lorsqu'on  supprima,  en  1789,  les  mattrîses  eties  jurandes,  il 
fut  décidé  qu'on  rédigerait ,  d'après  les  coutumes  existantes,  une 
loi  générale  sur  l'appj'eutissage.  Cette  loi  était  encore  attendue 
aujourd'hui.  Une  loi  du  2â  germinal  an  xi  avait,  il  est  frai,  re- 
médié aux  premiers  inconvénients  qui  s'étaient  révélés  en  pré- 
sence d'une  liberté  absolue  et  sous  Finfluence  d'une  concurrence 
illimitée.  Ainsi  elle  avait  donné  an  juge  la  faculté  ds  briser  en 
certains  cas,  le  contrat  d^pprentissage  ;  elle  avait  essayé  de  pro- 
léger la  liberté  de  l'apprenti  contre  des  exigences  tyranniques, 
et  la  probité  du  maître  contre  la  mauvaise  foi  de  l'apprenti  ;  mais 
ces  dispositions  utiles  étaient  restées  ioeompJétas ,  et ,  bien  que 
les  prud'hommes  se  fassent  créé  p^eu  à  peu  une  jurisprudeBce  qui 
n'était  en  quelque  sortç  que  la  cons^f^lion  dee  bon^  us^^s 
dans  certaines  viilçs,  le  développement  de  l'industrie  avait  rendu 
véritablement  indispensable  une  loi  générale  qui  réglât  d'une 
manière  certaine  les  ^voirs  et  les  droits  réciproques  de  l'apprenti 
et  du  patron.  * 

En  i84t^^  le  gouvernement  soumit  au  conseil  généra)  de^  ma- 
nufactures et  du  commerce  un  projet  de  loi  conçu  dans  cet  es- 
prit, mais  qui  ne  put  aboutir. 
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En  1848,  M.  Penpin  saisit  l'Assemblée  constituaDte  d*aiie  pro- 
position en  partie  modelée  sur  le  projet  de  18^45,  et  le  résultat 
des  délibérations  du  comité  du  travail,  chargé  de  Feiamen  de 
cette  proposition,  était  consigné  dans  ua  savant  rapport  de  M.  de 
Parieo,  devenu  pûnistre  de  l'instruction  publique. 

Sur  rinvitation  du  ministre  du  commerce  de  cette  époque, 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  examina  à  son  tour  la  ques- 
tioDi  et  ces  observations  spr  le  projet  de  M.  Peupin,  amendé  par 
le  comité  du  trav^l,  avaient  fait  avancer  Tétude  du  projet  nou- 
veau. 

La  question  étant  ainsi  préparée ,  la  commission  d'assistance 
jugea  que  la  loi  sur  l'apprentissage  rentrait  naturellement  dans 
le  cercle  des  travaux  qu'elle  avait  mission  d'accomplir,  et  elle  ré- 
solut de  la  présenter,  en  v^rtu  du  droit  d'initiative.  Elle  s'entou- 
ra de  tousses  docuiments;  elle  ouvrit  une  espèce  d'enquête  et 
entendit,  entre  autres  personnes,  les  présidents  des  diverses 
sections  du  conseil  des  prud'hommes  de  Paris*. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'intervint  un  nouveau  projet 
du  gouvernement,  préalablement  soumis  au  conseil  d'Etat. 

Le  but  que  s'était  proposé  M.  le  ministre  du  commerce  était 
le  même  que  poursuivait  la  commission.  Mais  il  avait  paru  à  la 
commission ,  que  ce  projet  ne  répondait  pas  complètement  à  la 
pensée  qui  l'avait  inspiré. 

Le  projet  nouveau  soumis  à  l'Assemblée  se  composait  de  vingt- 
trois  articles.  Le  premier  chapitre  déterminait  la  forme  et  ia 
nature  du  contrat  d'apprentissage.  Le  second  fixait  les  condi* 
tioDs  nécessaires  pour  recevoir  des  apprentis.  Le  troisième  s'oc- 
cupait des  devoirs  réciproques  des  apprentis  et  des  maîtres  : 
fidélité,  obéissance^  d'un  cOtté;  surveillance  active  d'un  bon  père 
de  famille  de  l'antre.  Le  quatrième  énumérait  les  cas  où  le 
contrat  serait  résolu  de  plein  droit,  et  ceux  où  il  pourrait  l'être 
sur  la  demande  des  signataires.  Le  dernier,  enfin,  traitait  de  la 
jaridiction  devant  laquelle  toute  den(^ande  à  fin  d'interprétation, 
d'exécution  ou  de  résolution  de  contrat  devrait  être  portée.  Il  serait 
trop  Ibng d'analyser  en  détail  toutes  ces  dispositions.  Elles  avaient 
pour  but  de  protéger  la  liberté  de  l'apprenti  contre  des  exigen- 
ces tyranniques,  et  la  liberté  du  maître  contre  la  mauvaise  foi 
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de  Tapprenti.  Le  projet  respectait  les  rapports  nombreux  qui  se 
sont  établis  entre  les  apprentis  et  les  maîtres,  dans  tout  ce  qu'ils 
ont  de  conforme  aux  lois  morales.  II  consacrait  autant  que  pos- 
sible la  jurisprudence  établie  par  les  tribunaux  d'équité  institués 
an  milieu  de  nos  populations  industrieuses.  H  lui  donnait  le  ca- 
ractère légal,  et,  dé  plus,  il  ajoutait,  dans  certains  cas,  une  sanc- 
tion pénale  à  la  règle ,  en  attribuant  au  tribunal  de  police  la 
connaissance  des  infractions  et  le  droit  de  les  réprimer. 

Un  seul  point  soulevait  des  critiques  assez  graves  :  le  projet 
voulait  que  le  contrat  d'apprentissage  fût  formé  par  écrit  ;  il  in- 
diquait les  officiers  civils  qui  pouvaient  le  recevoir,  mais  il  ne 
stipulait  rien  sur  la  valeur  d*un  sous-seing  privé.  Quant  au  con- 
trat verbal,  il  ne  le  reconnaissait  pas.  Les  lois  précédentes,  plus 
larges ,  plus  sages  peut-être  et  mieux  d*accord  avec  les  usages, 
acceptaient  cette  dernière  forme;  un  simple  commencement 
d'exécution  suffisait  même  à  impliquer  le  consentement  des  deux 
parties.  L'usage  des  conventions  verbales,  en  pareille  matière,  a, 
il  est  vrai,  des  inconvénients.  Les  sociétés  cbaritables  qui  s'occa- 
pentdes  apprentis,  s'efforcent  presque  toujours  d'obtenir  pour 
eux,  de  la  part  des  patrons  et  des  parents,  un  contrat  signé.  Elles 
ont  raison,  sans  doute  ;  mais,  disait-on  :  Est-ce  à  une  loi  de  ren- 
dre cette  condition  obligatoire?  Fallait-il  annuler  les  contrats 
Terbaux  et  laisser  sans  garantie  et  sans  défense  les  droits  de  tant 
de  patrons  et  de  tant  d'apprentis  qui,  le  plus  souvent,  sans  dis- 
cussion de  part  ni  d'autre,  se  contentent  d'accepter  les  conditions 
en  usage  dans  leur  pays,  pour  la  profession  à  laquelle  ils  s'atla- 
cbent?  Ces  conditions  sont  générales,  elles  sont  connues  de  tout 
le  monde  :  c'est  seulement  pour  y  déroger,  qu'il  peut  être  be- 
soin d'une  stipulation  expresse.  Le  contrat  verbal^  le  contrat  ta- 
cite même,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  est  et  restera  encore  long- 
temps le  plus  fréquent.  Il  est  surtout  en  usage  dans  les  contrées 
où  le  maître  ne  loge  ni  ne  nourrit  l'apprenti.  Ces  contrées  for- 
ment la  plus  grande  partie  de  la  France;  mais  Paris  fait  exception 
et  involontairement  les  législateurs  français  se  préoccupent  près- 
que  toujours  de  Paris  avant  tout. 

La  loi  ne  se  contentait  pas  d'exiger  un  contrat  écrit  :  elle  fixait 
encore  ce  que  le  contrat  doit  contenir.  Ces  exigences  sans  être 
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forl  compliquées,  seraient  cependant  suffisantes  pour  nécessiter 
riDlerventioD  d*un  officier  civil.  La  loi  indiquait  ceux  qui  auraient 
qualité  pour  intervenir  ;  elle  fixait  aussi  les  honoraires  qui  leur 
seraient  dus.  Honoraires  minimes,  sans  doute,  mais  Tapprenti,  le 
plus  souvent,  est  pauvre,  et,  pour  lui,  tout  le  bénéfice  de  la  loi 
DOQTeUe  se  réduirait,  peut-être  en  résumé,  à  cette  innovation. 

En  quoi  le  projet  l'emportait-il  sur  les  lois  précédentes?  Il 
interdisait  bien  le  travail  des  apprentis  le  dimanche,  mais  sans 
apporter  de  sanction  à  cette  interdiction.  Il  énumérait  les  devoirs 
de  l'apprenti,  et  tes  obligations  du  mattre  ;  il  définissait  les  cau- 
ses de  résolution  du  contrat  d'apprentissage,  au  nombre  desquel- 
les; sar  la  proposition  de  M.  Morellet ,  fut  compris  le  mariage  de 
l'apprenti. 

Le  contrat  d'apprentissage  intéresse  une  partie  considérable 
delà  population  :  tout  ouvrier  en  France  doit  d'abord  être  ap- 
prenti. La  loi  nouvelle  était  appelée  à  définir  et  à  fixer  les  con- 
ditions de  l'apprentissage,  à  régler  les  droits  et  les  devoirs  qu'il 
implique,  à  protéger  et  à  défendre  les  intérêts  qui  s'y  trouvent 
engagés.  L'Assemblée,  sans  aucun  doute,  se  rendait  compte  de  la 
gravité  des  questions  à  traiter,  et  elle  avait  à  cœur  de  les  résoudre 
le  mieux  possible.  Mais  un  aveu  tacite,  une  sorte  de  conscience  se- 
crète de  Fimpuissance  de  la  loi  et  de  son  inutilité  en  pareille 
matière,  dominèrent  la  discussion  et  les  articles  se  succédèrent 
sans  éveiller  l'attention. 

Quelques  modifications  furent  pourtant  apportées  au  projet  pri- 
mitif de  la  commission.  Ainsi,  la  loi  modiûée  reconnaissait  le 
contrat  d'apprentissage  fait  par  un^cte  sous  seing  privé,  ou  par 
couvention  verbale.  Elle  interdisait  au  maître  d'appliquer  Tap- 
prenti  à  des  travaux  et  à  des  services  qui  ne  se  rattacheraient  pas 
àTexercicede  sa  profession.  Elle  prolongeait  jusqu'à  seize  ans, 
l'âge  oii  Tapprenti  qui  ne  saurait  ni  lire,  ni  écrire,  ni  compter, 
on  qui  n'aurait  pas  complété  son  instruction  religieuse,  serait  en 
droit  de  prélever,  sur  la  journée  de  travail,  deux  heures  par  jour, 
pour  son  instruction.  Elle  interdisait  au  maître  qui  aurait  subi 
une  condamnation  pour  outrage  aux  mœurs  le  droit  de  recevoir 
^6s  apprentis.  Les  sanctions  pénales  avaient  été  changées,  le 
iDaximum  de  l'amende  que  la  commission  avait  porté  à  â,000  fr. 
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en  certains  cas  de  récidiye  avait  été  fixé  à  500  francs.  La 
pénalité  pécnniaire  avait  été  remplacée  par  remprisonnement, 
qui|  selon  le  projet  de  la  commission,  n'était  que  de  an  i  cinq 
joars,  et  qui  pourrait  être  de  trois  mois. 

Conformémeut  au  décret  du  11  juin  1809,  les  différends  susci- 
tés par  Texécution  du  contrat  d'apprentissage,  seraient  renvoyés 
devant  le  conseil  des  prud'hommes.  C'était  là,  en  effet,  la  magis- 
trature la  plus  rapprochée  des  apprentis  et  des  patrons. 

Telle  est  cette  loi  qui,  votée  le  22  février,  fut  sanctionnée  le 
4  mars.  Quelles  que  fussent  ses  imperfections  et  ses  lacunes,  elle 
avait  l'avantage  de  refondre  et  de  compléter  les  dispositions  épar- 
ses  dans  des  lois  diverses,  et  dont  Tinsuffisance  avait  été  de- 
puis longtemps  signalée.  Réclamée  dans  l'intérêt  des  familles  ou- 
vrières et  dans  celui  de  l'industrie^  cette  loi  appartient  à  la  fois 
à  l'ordre  moral  et  à  Tordre  économique  ;  elle  est  l'expression 
d'une  pensée  d'humanité,  et  forme  une  première  base  pour  l'en- 
seignement professionnel.  Entre  toutes  les  mesures  se  rattachant 
à  l'œuvre  d'amélioration  morale  et  matérielle  que  le  gouverne- 
ment et  l'Assemblée  nationale  s'étaient  efforcés  de  réaliser  dans 
le  domaine  du  travail  industriel,  celle-là  mérite  particulièrement 
l'attention  et  l'éloge. 

.  Situation  des  domestiques  ou  gens  à  gages,  -*  Ce  que  l'on 
avait  fait  pour  l'apprenti,  on  chercha  à  le  faire  pour  une  antre 
classe  de  mineurs,  mal  protégés  par  notre  législation,  les  domes- 
tiques ou  les  ouvriers  à  gages. 

Dix  fois  déjà,  depuis  la  fondation  de  la  République,  on  avait 
essayé  de  modifier  ou  de  supprimer  l'article  1781  du  code  cini. 
Aucune  de  ces  tentatives  n'avait  abouti.  Une  tentative  nouvelle 
ne  fut  pas  plus  heureuse  que  les  autres. 

L'article  1781  stipule  qu'en  cas  de  contestation  entre  le  mantre 
et  le  domestique,  ou  ouvrier  à  gages,  le  maître  est  cru  sur  son  af- 
firmation, l^'  pour  la  qualité  des  gages,  2^  pour  le  payement  da 
salaire  de  l'année  échue,  5<*  et  pour  les  à-comptes  donnés  sur 
l'année  courante.  Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  combien 
l'article  1781  blesse  les  principes  généraux  de  notre  droit.  Le 
législateur  établit  la  règle,  mais  c'est  le  juge  qui  l'applique,  il  y 
aurait  empiétement  de  l'un  sur  l'autre  si  le  législateur  prétendait 
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juger,  et  le  juge  légiférer.  Or,  le  juge  a  pour  mission  d'examioer 
si  les  faits  qui  lui  sont  déférés  rentrent  dans  les  catégories  pré« 
vues  par  la  loi,  et  les  faits  8*apprécien^  par  les  intentions  des 
parties.  Ordonner  au  juge  de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  de 
telle  ou  telle  partie,  c'est  décréter  à  l'avance  qu'on  est  nécessai- 
remeot  de  bonne  foi  dans  une  situation  donnée.  Par  Part.  1781, 
le  législateur  intervient  dans  le  procès,  le  juge  n*a  plus  la  liberté 
de  sa  conscience.  En  vain  lui  serait-il  démontré  que  le  mattre 
est  de  mauvaise  foi,  il  faut  qu'il  se  conforme  à  cette  déclara- 
tion. 

C'est  cet  article  dont  M.  Nadaud  et  plusieurs  de  ses  collègues 
demandaient  l'abrogation  pure  et  simple.  De  leur  côté,  MM.  Heur- 
tieret  Riche  avaient  présenté  une  proposition  ayant  pour  but  de 
conférer  aux  domestiques  attachés  au  service  de  la  personne  ou  du 
ménage  la  faculté  de  faire  constater  leurs  conventions  par  des  li- 
vrets de  compte^  faute  de  quoi,  le  domestique  aurait  été  censé 
avoir  suivi  la  foi  du  mattre,  et  s'en  être  référé,  par  conséquent^ 
aux  règles  posées  dans  Tarticle  1781  :  sur  le  livret  devraient  être 
inscrits  la  quotité  des  gages  et  le  payement  des  à-compte. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Chegaray,  exposa  que  Ta- 
brogation  de  l'article  178i  du  Code  civil  affecterait  deux  ordres 
de  relations  fort  distinctes^  celles  des  maîtres  et  des  domestiques 
et  celles  des  patrons  et  des  ouvriers.  La  domesticité,  situation 
iégale  parfaitement  reconnue,  dit  le  savant  rapporteur,  a  pour 
conditions  essentielles,  pour  conséquences  nécessaires,  une  cer- 
taine autorité  de  la  part  du  maître,  une  certaine  subordination 
de  la  part  du  domestique,  une  trës*grande  confiance  mutuelle 
de  Tun  envers  l'autre;  de  là,  dans  nos  lois,  plusieurs  dispo- 
sitions spéciales^  qui,  sans  doute,  sont  des  exceptions  au  droit 
commun,  mais  qui  résultent  forcément  d'une  situation  excep- 
tionnelle, et  dont  le  plus  grand  nombre  sont  même  à  l'avantage 
des  domestiques,  par  exemple  le  privilège  pour  le  payement 
de  leurs  gages  et  salaires;  toutes  ces  dispositions,  corrélatives 
entre  elles,  forment  le  code  de  la  domesticité  et  garantissent' 
autant  que  possible  la  bonne  harmonie  dans  les  intérieurs. 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  relations  des  patrons  et  des  ouvriers, 
la  commission  avait  reconnu  que  l'article  1781  était  susceptible 
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de  modifications,  mais  de  modifications  qui  réclamaient  une 
étude  sérieuse^  soit  en  elles-mêmes,  soit  dans  les  rapports  avec 
Tensemble  de  la  législation.  La  proposition,  sur  ce  point  da 
moins,  appelait  donc  un  examen  (12  avril). 

Aussi,  la  commission  adopta-t-elle  la  proposition  de  MM.  Ri- 
che et  Heurtier,  avec  quelques  modifications  de  détail.  La  prise 
en  considération  fut  votée  par  381  voii  contre  231  (12  avril). 

Mais  lorsque  vint  le  jour  de  la  discussion,  la  légèreté  et  la  né- 
gligence de  l'Assemblée  ne  laissèrent  aucune  place  à  une  discus- 
sion sérieuse.  Historien  impartial,  nous  devons  enregistrer  le 
bien  comme  le  mal  et  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  ces 
défaillances  d'attention  et  d'intelligence,  qui  seront  plus  tard  des 
éléments  curieux  de  Thistoire  parlementaire. 

Le  rapport  insistait,  cette  fois  encore,  sur  la  préférence  à  ac- 
corder à  Taffirmation  des  maîtres.  C'était  à  bon  droit,  suivant  la 
commission,  que  la  loi,  en  présence  des  incertitudes  et  des  dan- 
gers d'une  preuve  testimoniale,  avait  cru  devoir  ajouter  foi  de 
préférence  à  celle  des  parties  dont  Féducation  le  plus  souvent 
supérieure,  semble  promettre  le  sentiment  le  plus  élevé  de  la 
sainteté  des  serments;  à  celle  qui,  habituellement  plus  connue 
dans  le  pays  par  une  résidence  plus  fixe,  doit  hésiter  le  plus  à 
changer  sa  considération  contre  le  bénéfice  d'un  parjure';  à 
celle  enfin,  qui  ayant  des  besoins  moins  pressants  que  l'autre, 
peut  être  présumée  moins  accessible  à  de  mauvaises  tenta- 
tions. 

A  ces  considérations,  la  coiQmission  en  avait  igouté  d'autres 
empruntées  à  un  ordre  plus  élevé.  Le  domestique  yit  dans  Tinti- 
mité  du  maître  et  du  patron  :  il  est  de  la  famille;  il  participe  aux 
devoirs  des  enfants  envers  le  chef,  dont  la  loi  l'oblige  sans  doute 
à  reconnaître  Tantorité,  mais  dont  elle  lui  permet  aussi  d'invo- 
quer la  protection.  N'a-t-elle  pas^  en  effet,  placé  la  responsabilité 
civile  du  maître  à  la  suite  de  celle  du  père  (art.  1384)?  Ne  pré- 
sume-t-elle  pas  en  faveur  du  domestique  l'affection  du  maître 
testateur  (art.  1023)?  Ne  frappe-t-elle  pas  des  mêmes  peines,  des 
mêmes  flétrissures,  la  profanation  des  rapports  de  famille,  que 
l'auteur  du  crime  soit  l'ascendant,  le  tuteur  ou  le  maître 
(art.  552  et  353  du  Gode  pénal)  ?  Les  mœurs,  dans  les  cam- 
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pagnes  surtout,  rapprochent  la  condition  du  domestique  de  celle 
des  enfants;  il  a  sa  place  à  la  table  et  au  foyer,  il  est  initié  à  tous 
les  secrets,  il  est  le  confident  obligé  de  ces  malheurs  intimes  qui 
viennent  parfois  attrister  la  maison  la  plus  honnête.  Ne  se* 
rait-il  pas  regrettable  d'altérer  ces  relations,  d'y  laisser  pénétrer 
des  germes  de  discorde,  des  pensées  de  procès  et  de  scandale? 
Et  ce  résultat  ne  serait-il  pas  à  craindre  si  les  garanties  contenues 
dansTart.  1791  étaient  entièrement  abolies? 

Celte  thèse,  développée  par  M.  Riche,  trouva  des  adversaires 
chaleureux  dans  MM.  Dain  et  Ghauffour.  Ce  dernier  orateur  posa 
la  question  en  termes  très-simples.  L'article  1781  établit  une 
présomption  de  bonne  foi  pour  les  maîtres,  de  mauvaise  foi 
pour  les  domestiques.  Est-ce  là,  dit-il,  une  disposition  compa- 
tible avec  l'esprit  démocratique  de  notre  législation,  avec  le  grand 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  que  la  Constitution  de  1848 
reconnaît  comme  une  de  ces  vérités  supérieures  aux  Godes  et  aux 
lois  écrites?  Il  est  vrai  que  l'art.  13  proclame  d'une  manière 
spéciale  l'égalité  des  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers; 
mais  cet  article,  introduit  dans  un  but  tout  particulier,  n'a  rien 
d'exclusif  pour  les  domestiques.  La  Constitution  qui  les  admet- 
tait an  plein  exercice  des  droits  politiques  ne  pouvait  consacrer 
à  leur  préjudice  une  infériorité  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
civils.  Cette  infériorité,  on  a  beau  chercher  à  la  justifier  par  l'in- 
térêt de  la  famille,  par  une  assimilation  forcée  entre  les  enfants 
et  les  domestiques,  elle  n'en  reste  pas  moins  une  atteinte  portée 
à  la  dignité  huiftiine,  en  même  temps  qu'une  marque  de  méfiance 
contre  la  juridiction  appelée  par  sa  compétence  à  connaître  des 
contestations  entre  les  maîtres  et  les  serviteurs. 

Voilà  les  deux  principes  entre  lesquels  la  discussion  était  en- 
gagée. 

Le  premier  article  du  projet  adopté  par  la  commission  était 
ainsi  conçu  :  a  Les  conventions  entre  les  maîtres  et  les  dômes* 
tiques,  ou  gens  de  travail,  seront  constatées  par  des  livrets  de 
compte  dont  la  forme  sera  déterminée  par  des  règlements.  » 

Cet  article  offrait  deux  inconvénients  assez  graves.  Il  appliquait 
la  formalité  du  livret  aux  gens  de  travail,  c'est-à-dire  (en  le  rap- 
prochant de  l'art.  4),  aux  ouvriers  autres  que  ceux  des  manufac- 
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tores,  fabriques  oa  ateliers,  eo  d'autres  termes  aui  ouTrien 
ruraux.  Or,  les  circoustaoces  dans  lesquelles  les  engagements,  ae 
font  dans  les  campagnes ,  la  nature  de  ces  engagements ,  le 
peu  de  luipières  des  contractants,  souîent  complètement  illetr 
tréS|  sont  un  obstacle  à  ce  que  le  lifret  puisse  péné^er  dans 
l'industrie  agricole.  En  second  lieu,  la  commission  entendait  que 
la  forme  des  livrets  fût  déterminée  par  des  règlements  muqid- 
paux,  ce  qui  eût  tout  simplement  rendu  le  proje4  impr^icabla» 
Ajoutons,  pour  être  juste,  qu'elle  finit  par  reconnaître  son  er- 
rear  et  par  substituer  i  des  règlen^ent^  rédigés  par  les  autorités 
municipales,  un  règlemcQt  d'administration  publique  délibéré 
en  conseil  d*État. 

M.  Chauffour  combattit  ayee  talent  Tarticle  1«,  Aux  objections 
de  principei  il  joignit  une  protestation  contre  la  formalité  despo- 
tique des  liîreta ,  et  conclut  f^n  proposant  un  amendement  qui 
ruinai  le  projet  tout  entier.  Cet  amendement  fut  repoussé  au 
fcrutin  dç  division  par  32^  voix  contre  280. 

Quel  était  alor$  le  râlé  de  }a  gauche  ?  Evideipment  de  se  ratta- 
cher au  projet  ()e  la  commission,  en  cherchant  à  le  faire  modifier 
dans  un  sens  plus  libéral,  en  se  ralliant,  par  exepaple,  à  un  apien- 
dem^nt  de  M.  Fanre  (des  Hautes-Alpes),  qui  demandait  qu'à  dé- 
faut de  livret  les  contestations  fussent  décidées  sur  raffirmatiop 
de  celle  des  parties  à  laquelle  le  juge  croirait  devoir  déférer  le 
germent.  Au  lieu  de  suivre  cette  voie ,  qui  était  à  la  fpis  la  plus 
logique  et  la  plus  digne ,  la  gauche  préféra  combattre  purement 
çt  simplement  le  projet.  ^ 

M,  Oain,  dans  un  discours  dont  la  vivacité  touchait  à  la  vio<- 
lence,  reprit  les  argument?  de  M.  Chauffour*  A  partir  de  ce  wo- 
man^i  la  discussion  devint  si  confuse  qiie,  Iprsqi^^  Tartiple  fut 
mis  aux  voix,  l'Assemblée  vota  en  hésitant  et  sans  comprendre  le 
sens  de  la  décision  qu'elle  allait  prendre.  L'article  i^  fut  re- 
jeté CQptre  toute  attente,  au  milieu  d'un  rire  général. 

Hestait  l'amendement  de  M,  Nadaud,  qui  proposait  Tabroga- 
tion  de  Tarticle  1781  :  il  fut  rejeté  à  une  grande  majorité. 

Le  résultat  final  ne  satisfaisait" donc  personne.  L'article  1781 
du  code  civil  était  maintenu  intact,  malgré  la  gauche  qui  eu  de- 
mandait l'abrogation,  malgré  la  commission  qui  en  subordonnait 
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TappIiGation  au  défaut  du  livret,  malgré  le  gouvernement  qui, 
autant  qu'on  put  en  juger  par  quelques  paroles  de  M.  Rouher , 
se  ralliait  à  Topinion  de  la  commission  (9  mai). 

Nous  avons  insisté  sur  ce  triste  spectacle  d'insuffisance  parle- 
mentaire, pour  donner  une  idée  de  la  stérilité  des  discussions, 
qui  n'intéressaient  pas  à  un  haut  degré  les  passions  politiques. 
Quant  au  résultat  en  lui-même,  de  quelque  façon  bizarre  qu'il 
eût  été  acquis ,  pouvaitron  regretter  de  Yoir  qu'on  n'eût  pas  ton- 
ehé  imprudemment  à  un  article  du  cod^  civil  et  modifié  dans 
undeses  principes.ee  monument  respecté  de  notre  législation. 
Sans  doute  il  y  avait  là  quelque  chose  i  faire,  un  progrès  à  réali- 
ser, mais  on  pouvait  préférer  le  maintien  de  ce  qui  existe  à  une 
improvisation  législative,  effet  du  caprice  ou  du  hasard. 

MonUdê-piété.  —  Ces  établissements  qui  furent  »  à  Torigine, 
une  œuvre  de  charité,  exigent  aujourd'hui  des  emprunteurs  un 
intérèt-usuraire  :  ils  prêtent,  en  effet,  4  9,  10,  13  pour  100,  et 
plus  encore  si  l'emprunteur  se  sert  de  Tentremlse  des  commis- 
sionnaires. Il  était  donc  devenu  urgent  de  songer  à  réduire  le 
plus  possible  l'intérêt  des  prêts  sur  gage. 

Un  projet  encore  bien  insuffisant  fut  préparé  dans  ce  but«  Une 
seule  disposition  importante  y  était  cootentfe.  Uo  mont^de-piété 
fait  des  l^néfices  qui  ne  proviennent  pas  seulement  de  la  diffé- 
rence de  l'intérêt  payé  d'avec  l'intérêt  reçu,  &  s^roir  les  6onû, 
qui  résultent  de  la  vente  des  objets  remis  en  gage,  non  réclamés 
dans  les  délais,  vendus  à  un  prix  supérieur  et  dont  le  proprié- 
taire n'aura  pas  été  retrouvé.  Ces  bénéfices  sont  prdin^rement 
versés  dans  la  caisse  des  hospice^  ;  le  moni-i^iéié  de  Paris  a 
ainsi  veraé,  dej^uis  M  fondaition»  15  miUioof  •  Or,  le  projet  voulait 
que  ces  béûéfiëes  faioenl  retenus  par  l^  mo^ts-de-piété  pour 
être  ajoutés  à  leur  dotation,  pu  powr  leur  en  iof pm  une.  De  c^tte 
manière,  ces  établissements  parviend^s^^nt  à  6^9  constituer  peu  k 
peu  un  capital  dont  ils  ne  paieraient  l'intérêt  à  personne  ej;  ii$ 
pourraient  alors  abaisser  l'intérêt  de  leurs  pr^.  Par  e;xeniple,  le 
iQontrde-piété  de  Paris  opère  sur  20  milUons.  iB'il  eût  po^dé, 
en  1851,  les  13  millions  abandonnés  aux  hospices»  il  n'eût  eu  i, 
réclamer  des  emprunteurs  que  l'intérêt  de  7  millions  et  ses  frais. 

Le  projet  du  gouvernement  supprimait  les  commissionnaires. 
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à  Tentremise  desquels  il  faut  attribuer  en  grande  partie  Texagé- 
ration  de  i'întérét  payé  par  les  emprunteurs.  La  commission  de 
TAssemblée  avait  préféré  ne  pas  traacher  la  difficulté  :  elle  en 
attribuait  la  solution  à  Tadministration  de  chaque  établissement 
particulier. 

Tenait  ensuite  un  contre-projet  présenté  par  deux  membres 
de  la  Montagne,  MM.  Benoît  (du  Rhône)  et  Charassin^  portant  éta- 
blissement dans  chaque  canton  de  la  République,  d*un  mont-de- 
piété  qui  s'appellerait  caisse  de  prêt.  Les  auteurs  de  ce  projet 
grandiose,  n'avaient  oublié  qu'une  seule  chose,  les  voies  et 
moyens ,  à  moins  qu'on  ne  prît  au  sérieux  la  proposition  par 
eux  faite  de  dépouiller  de  leurs  biens  les  hospices ,  les  établisse- 
ments de  charité  et,  le  croirait-on,  les  caisses  d'épargne. 

Enfin,  un  contre-projet  dû  à  M.  Sain  différait  de  celui  de  la 
commission  sur  un  point,  l'institution  des  commissionnaires  qu'il 
supprimait  sans  indemnité,  leurs  charges  ne  constituant  point  de 
droits  âr  leur  profit. 

L'attribution  aux  monts-de-piété  de  leurs  excédants  de  recette 
comme  dotations  fut  votée  sans  discussion.  La  suppression  des 
commissionnaires,  devant  laquelle  avait  reculé  la  commission, 
fut  formulée  par  M.  Peupin  dans  un  amendement  chaleureuse- 
ment et  habilement  développé.  Combattu  par  M.  Berger,  préfet 
de  la  Seine,  l'amendement  fut  adopté  (il  avril). 

Encore  une  discussion  confuse,  embarrassée,  à  laquelle  TAs- 
semblée  ne  prétait  qu'une  attention  distraite.  Qu'on  se  le  rap- 
pelle, on  était  alors  en  pleine  crise  ministérielle. 

Lorsque  revint  la  question ,  lors  d'une  délibération  nouvelle 
(24  juin),  la  suppression  des  commissionnaires  fit  encore  à  peu 
près  tous  les  frais  de  la  discussion.  Un  fait  sérieui^s'était  produit 
dans  l'intervalle  des  deux  délibérations.  Des  réclamations  contre 
le  vote  qui  avait  supprimé  les  commissionnaires  araient  été  adres- 
sées par  les  administrations  des  monts-de-piété  de  province,  no- 
tamment celles  de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  Lille,  de  Versailles, 
de  Douai  et  de  Yalenciennes.  Il  est  certain  que  la  discussion  qui 
avait  précédé  le  vote  avait  roulé  surtout  sur  le  mont-de-piété  de 
Paris.  Or^  tous  les  établissements  de  prêt  autorisés  par  le  gou- 
vernement ne  se  trouvent  pas  tous  dans  les  mêmes  conditions  : 
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une  règle  absolue  pouvait  manquer  d'élasticité  et  offrir  d*un  cAté 
des  iDconvénients  insuffisants  pour  compenser  les  avantages 
qu'elle  réalisait  de  Tantre.  Aussi  la  commission,  contre  Tavis  de 
laquelle  la  suppression  des  commissionnaires  avait  été  adoptée, 
ayait-t-elle  cru  devoir  persister  dans  sa  première  opinion. 

La  disposition  qu'elle  présentait  n'était^  an  surplus,  qu'une  dis- 
position neutre,  une  mesure  de  transaction.  Elle  ne  consacrait 
pas  rioBtitution  des  commissionnaires  ;  loin  de  là.  Le  rappor- 
teur reconnut  que  ces  derniers  n'étaient  pas  possesseurs  d'offi- 
ces, qu'ils  n'avaient  aucun  droit  i  réclamer,  qu'ils  existaient  seu- 
lement a  par  convenance,  par  habitude,  par  nécessité.  9 

£n  fait  même,  la  commission  ne  les  maintenait  pas  d'une  ma- 
nière positive  ;  elle  ne  prescrivait  pas  la  création  de  bureaux 
auxiliaires,  mais  elle  ne  voulait  pas  que  la  question  fût  tranchée 
dès  aujourd*hni  :  elle  craignait  que  la  suppression  subite  des  in- 
termédiaires ne  fût  funeste  à  l'intérêt  public,  le  seul  dont  il  y 
avait  lieu  de  se  préoccuper ,  et  elle  pensait  que  c^était  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  qu'il  pourrait  être  pourvu  à 
tout  ce  qui  concerne  Tinstitution  et  la  surveillance  des  agents 
accrédités  près  des  monts-de-piété. 

Ce  règlement,  qui  tiendrait  compte  des  différences  qui  existent 
entre  les  divers  monts-de-piété,  soit  sous  le  rapport  des  dotations 
qui  leur  sont  affectées,  soit  sous  celui  des  populations  aux  be- 
soins desquelles  ils  doivent  subvenir ,  lui  paraissait  suffisant  pour 
réaliser  tous  les  progrès,  toutes  les  améliorations  désirables* 

L'Assemblée  partagea  l'avis  de  là  commission,  auquel  déjà  le 
gouvernement,  par  Torgane  de  M.  Léon  Faucher,  avait  déclaré 
se  rallier  :  elle  se  déjugea  et,  malgré  les  efforts  de  M.  Peupin, 
elle  adopta  y  à  la  majorité  de  401  voix  contre  ââ8,  l'amendement 
nouveau,  ainsi  que  l'ensemble  même  de  la  loi. 

Hospices  et  hôpitaux.  —  Un  projet  de  loi  qui,  malgré  son 
apparence  administrative ,  touchait  à  une  question  sociale  des 
plus  intéressantes,  la  question  du  paupérisme,  fut  mis  à  l'ordre 
du  jour  du  5  avril,  sur  la  demande  de  la  commission  d'assis- 
tance. 

Ce  qu'il  s'agissait  en  effet  de  réglementer,  c'était  la  charité  pu- 
blique. C'était,  suivant  l'expression  du  rapporteur,  une  lutte 


218  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1851.) 

contre  la  mendicité  et  la  misère,  non  pas  une  lotte  tentée  au 
moyen  de  la  compression ,  mais  avec  Taide  de  )a  biea&isance. 
Ce  que  la  commission  avait  yodIu,  c'était  utiliser  au  profit  do  plos 
grand  pombre  les  ressources  qye  jes  fondatiops  pieuses  avaient 
mises  à  la  disposition  de  I4  charité  fltiblique.  Elle  avait  voulu 
que  Tordre  régnât  dans  la  distribution  des  secour^^  et  que  Tar- 
bitraire  et  la  faveur  fussent  e;çclus  des  établissemi^nts  auxquels 
les  misères  et  les  infirmités  bumaipes  vienn^mt  4emftnder  uu 
asile. 

£n  effet,  depuis  le  jour  oà}  fous  le  règpe  de.  Conatantinj  une 
dame  romaine,  «'inspirant  du  vérita))le  esprit  du  chrisUanisme, 
ouvrit  sa  maison  aux  malades  indigents,  la  charité  est  entrée  avec 
ardeur  dans  cette  voie.  Partout  on  a  v|i  s'élever  des  hospices  et 
des  hôpitaux.  Des  legs  et  des  donations  Q'ont  cessé  d'epricbir 
l^s  asiiles  qui  donnaient  à  Tenfant,  au  vieillard,  au  malade,  des 
consolationpif  des  secours  et  des  soins.  Mais,  pendant  loqgt^inpsi 
la  cbaqté  fut  livrée  à  elle-même,  et  s'exerça  sans  le  ooi^trôle  de 
rÉtat.  François  V^  fut  le  premier  en  France  qui,  après  avoir  fon- 
dé un  bureau  général  de  charité  publique,  assigna  à  chaque  éta- 
blissement une  destination  spéciale,  ^fin  que  chacune  des  nûsè' 
res  qui  afûigent  l'humanité ,  se  trouvant  pour  ainsi  dire  canton- 
née, put  êtfe  plus  efficacement  secourue.  Louis  XIY,  par  un  édit 
dç  1975,  centralisa  l'administration  des  établisf^ments  de  cha- 
rité. 

Plus  t^fl,  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblé^  législative 
essayèrent  de  réglementer  plus  complètement  encore  ceup.  ma- 
tière ;  mais  il  appartenait  à  la  Gonventipi)  d'opérer  une  réforme 
raflic^le  daq»  le  régime  des  hospices  et  4^  h&piliux.  Cette  As* 
Semblée,  qui  repoussait  la  charité  privée  comme  insuffisante  et 
comme  contraire  au  principe  de  l'égalité ,  s'empara  de  tous  les 
biens  donnés  aux  hospices  et  m\,  hôpitaux  ;  elle  les  attribua  à 
l'État  par  une  loi  de  messidor  an  II,  et  l'État  seul  fut  chargé  de 
pourvoir  aux  besoins  des  pauvres.  La  Convention  espérait  par 
cette  centralisation  arriver  dans  la  distribution  des  secours  à  une 
égalité  que  ne  pouvait  atteindre  la  charité  privée. 

Cette  loi  de  l'an  II  n'a  jamais  été  exécutée.  Napoléon  comprit 
que  l'État  ne  pouvait  seul  venir  en  aide  aux  nombreuses  misères 
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qui  désolent  la  société,  et  que  le  seul  moyen  de  stimuler  la  gé- 
nérosité des  particuliers  était  de  respecter  les  fondations  particu- 
Uères.  En  conséquence,  il  laissa  Içs  hospices  gous  w  régime  qui 
se  rapprochait  de  l'ancien  état  de  chosesi 

Cependant  la  loi  de  Tan  II  ne  périt  pas  tout  eptière.  Son  esprit 
resta  dans  la  tradition  administrative  et  servit  à  combattre  les 
tendances  à  une  charité  trop  étroite  et  trop  eielusive,  qui  se  ma^ 
nifestaient  dans  certaines  fondations,  En  effet,  beaucoup  de  ces 
fondations  avaient  leufs  lois  et  leurs  coutumes,  lois  rigoureuses 
((ai  laissaient  expirer  le  malade  à  la  porte  de  TbôpitiA,  parce 
qu'il  ne  se  trouvait  pas,  par  exemple,  dans  telle  condition  de  do- 
micile. 

Il  y  avait  sur  ce  point  quelque  chose  à  faire.  On  pouvait  anssi 
chercher  à  modifier  les  conseils  des  hôpitaux  et  des  hospices, 
dont  les  membres  étaient  pommés  parTautorité  administrative. 

Ces  réformes,  Ip  projet  de  loi  essayait  de  les  réaliser.  Il  était 
divisé  en  deux  titres  ;  le  premier  ayant  pour  objet  les  conditions 
d'admission  dans  les  hospices  et  dans  les  hôpitaux,  le  seeond 
ayant  trait  à  Tadministration  de  ces  établissements. 

En  ce  qui  touche  l'admission  dans  les  hôpitaux,  la  commission 
avait  pensé  qu'il  n'y  avait  lieu  d'exiger  aucune  condition  de  doqii- 
cile.  Toutes  l^s  fois  qu'un  individu  priyé  de  ressources  tomberait 
malade  dans  une  commune ,  il  aurait  droit  d'entrer  dan»  l'hô- 
pital  existant  dans  cette  commune. 

Mais  quant  aux  hospices,  comme  ces  ét^bli^^ements  ne  sont 
pa9,  ainsi  que  les  hôpitaux,  destinés  aux  maladies  qui  réclame&t 
un  secours  immédiat,  le  projet  de  loi  eiiigeait  un  domicile  de  cinq 
ans.  I^a  cçmmissiop  iivait  pensé  que  si  Von  n'exigeait  aucune 
con^ilign  de  domicile,  les  villes  qui  pnt  des  établissements  de 
refuge  les  verraient  envî^his  par  des  individus  étrangers  à  la  lo-^ 
calité,  qui  dévoreraient  bientôt  les  ressources  nécessairement 
bornées  des  hospices. 

En  résumé,  la  commission  n'avait  pas  prétendu  apporter  à  nos 
institutions  hospitalières  des  modifications  bien  profondes.  Mais 
elle  déclarait  que  ces  modifications  étaient  les  seules  qui  lui  eus^f 
sent  paru  praticables.  Elle  n'avajt  touché  à  aucune  ries  b^ses  des 
institutions  hospitalières.  Les  unes  sont  pauvres,  les  autres  ont 
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de  riches  dotations  ;  sur  les  53  millions  500,000  francs  de  re- 
venu que  possèdent  les  1,558  hôpitaux  et  hospices  qu'il  y  a  en 
France,  plus  de  38  millions  sont  perças  par  80  administrations 
hospitalières,  tandis  que  669  ne  reçoivent  pas  5  millions.  Ce 
sont  là  certes  de  graves  inégalités.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  les 
seules  :  23  chefs-lieux  d'arrondissement  sont  complètement  dé- 
pourvus d'hôpitaux  et  d'hospices ,  et  824  cantons  sur  toute  la 
France  en  possèdent.  La  commission  reconnaissait  et  proclamait 
son  impuissance  en  présence  de  ces  inégalités,  qu'explique  dans 
une  certaine  mesure  l'inégalité  des  besoins.  Il  n'y  avait  que  les 
dictateurs  peu  scrupuleux  de  la  Convention  qui  eussent  pu  se 
croire  le  droit  de  disposer  des  biens  d'une  fondation  particu- 
lière. La  société  moderne  pratique  un  autre  moyen  de  secourir 
les  hospices  les  plus  pauvres  :  c'est  d'abord  la  subvention  des 
communes,  ensuite  la  charité  particulière. 

La  commission  s'était  proposé  un  double  objet  :  rendre  l'ac- 
cès de  l'hôpital  plus  facile ,  modifier  l'administration  dans  son 
personnel  et  dans  son  action. 

Aigourd'hui  le  malade  ne  pouvait  être  admis  à  l'hôpital  que 
s'il  était  domicilié  dans  la  commune.  Dans  certaines  villes ,  on 
exigeait  un  domicile  spécial  défini  par  la  loi  ;  dans  d'autres  ,  il 
fallait  être  inscrit  sur  les  registres  d'indigence.  Le  nouveau  projet, 
on  l'a  vu,  supprimait  la  condition  du  domicile,  et  disposait  que 
lorsqu'un  individu  privé  de  ressources  tomberait  malade,dans  une 
commune,  aucune  condition  de  ce  genre  ne  pourrait  être  exigée 
pour  son  admission  à  l'hôpital,  sauf  le  recours,  s'il  y  avait  lieu, 
de  l'administration  des  hospices  contre  la  famille  du  malade. 
Un  des  vices  de  la  législation  ,  ou,  plus  exactement,  de  la  prati- 
que en  vigueur ,  était  celui-ci ,  selon  la  commission  :  Les  habi- 
tants de  la  campagne,  disait  le  rapporteur,  sont  privés  de  la  plu- 
part des  ressources  charitables  qui  sont  à  l'usage  des  habitants 
des  villes ,  et  notamment  ils  sont  privés  d'hôpitaux.  Le  projet 
leur  en  ouvrait  l'accès;  il  chargeait  le  conseil  général  de  dési- 
gner l'hôpital  où  pourraient  être  admis  tous  les  malades  indi- 
gents des  campagnes  d'une  circonscription  ;  les  communes  paie- 
raient pour  chaque  malade  un  prix  de  journée  réglé  d'avance, 
le  département  viendrait  au  secours  des  communes  trop  pauvres 
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pour  supporter  celte  charge.  En  ce  qui  concernait  les  vieillards 
et  les  inOrmes,  la  loi  renvoyait  à  an  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  régler  les  conditions  de  leur  admission  dans 
les  hospices. 

La  seconde  partie  du  projet  était  relative  à  Tadministration 
des  hospices.  Aujourd'hui  ils  étaient  régis  par  des  commissions 
nommées  par  les  préfets^  ou  plutôt  par  des  commissions  perma- 
nentes, car  ces  commissions  présentaient  elles-mêmes  la  liste 
des  candidats  parmi  lesquels  le  préfet  devait  choisir  le  membre 
qui  remplacerait  celui  dont  le  sort  déciderait  la  retraite,  et  qui 
pourrait  toujours  être  réélu.  Le  projet  faisait  concourir  à  la  com- 
position des  commissions  administratives  Télection  et  le  choix  de 
Tadministration  supérieure,  dans  une  proposition  que  TAssem- 
blée  se  refusa  à  admettre  (7  avril). 

La  réforme  opérée  dans  les  conseils  d*administralion,  consistait 
à  faire  entrer  dans  ces  conseils  les  pasteurs  des  cultes  légalement 
reconnus,  un  membre  du  conseil  général,  et  deux  membres 
choisis  par  le  conseil  municipal. 

A  côté  de  ce  projet  de  la  commission  se  présentaient  de  nom- 
breux amendements  liés  entre  eux,  et  qui  formaient  presque  des 
contre-projets.  M.  Maigne  avait  déposé  un  amendement  qui  avait 
pour  but  de  fonder  autant  d'hôpitaux  qu'il  y  a  de  cantons  en 
France.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  2,200  établissements 
de  charité  à  créer.  Pour  parer  aux  dépenses  considérables  que 
nécessitait  ce  projet,  M.  Maigne  proposait  de  prélever  dix  millions 
sur  le  traitement  des  fonctionnaires  publics.  Son  amendement 
fat  repoussé. 

Un  autre  membre  de  la  gauche,  M.  Delbecque  présenta  une 
série  d'amendements,  ayant  pour  objet  de  rapprocher  le  projet 
de  loi  de  la  législation  de  l'an  IL  L'article  1^^  du  projet  n'exi- 
geait aucune  condition  de  domicile  ;  mais  il  voulait  que  celui  qui 
se  présente  à  l'hôpital  fût  tombé  malade  dans  la  commune  'même 
où  se  trouve  cet  hôpital.  M.  Delbecque  eût  désiré  que  tout  malade 
sans  ressources  fût  secouru  dc^ns  son  domicile  de  fait  ou  dans 
l'hospice  le  plus  voisin. 

M.  deMelun,  rapporteur  de  la  commission,  combattit  cet  amen- 
dement. Il  fit  observer  avec  beaucoup,  de  raison  que  le  projet 
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a^ait  préYQ  le  cas  où  ane  commune  serait  privée  d'établissements 
hospitaliers  ;  qae  dans  ce  cas,  les  malades  ou  incurables  îndigeDls 
pourraient  être  admis  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  du  dépar- 
tement. Le  projet  indiquait  la  marche  à  suivre  et  dans  quelle 
mesure  les  communes  devraient  supporter  la  dépense  occasionnée 
par  le  malade.  Si  le  système  de  M.  Deibecque  était  adopté,  on 
substituerait  aux  précautions  sagement  prises  par  le  projet  de  loi 
le  régime  de  l'arbitraire  et  de  la  faveur.  L'article  premier  fut 
adopté. 

L^art.  2  de  la  loi  concernait  les  hospices  destinés  aux  vieillards 
et  aux  infirmes.  Cet  article  exigeait  un  domicile  de  cinq  ans  dans 
la  commune.  M.  Mortimer  Ternaux  fit  observer  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  fixer  un  espace  de  temps  ;  il  est  certaines  maisons 
de  refuge  qui  sont  assez  riches  et  assez  vastes  pour  ne  pas  craindre 
d'être  encombrées^  alors  même  que  tous  ceux  qui  demandent  à 
y  être  admis  n'auraient  pas  résidé  cinq  ans  dans  la  commune. 
Après  quelques  explications  échangées  entre  le  rapporteur, 
M.  Mortimer  Ternaux  et  M.  de  Montalembert,  l'art.  2  fut  renvoyé 
à  la  commission.  Les  autres  articles  du  titre  i'^'*  furent  votés  sans 
difficulté. 

L'art.  6  du  projet  réglait  le  personnel  qui  doit  faire  partie  du 
conseil  d'administration  près  les  hospices  ou  hôpitaux.  Ce  con- 
seil se  compose  du  maire  de  la  commune,  président,  du  curé  de 
la  paroisse,  d'un  pasteur  protestant,  partout  où  il  existe  un  con- 
sistoire, de  deux  membres  choisis  par  le  préfet,  de  deux  membres 
choisis  par  le  Conseil  municipal,  d'un  membre  du  Conseil  gé- 
néral, et  d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance.  Cet  article  du 
projet  rencontra  deux  adversaires  :  M.  Deibecque  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Deibecque  voulait  que  le  conseil  fût  entièrement  soustrait 
à  rinfiuence  de  l'autorité  administrative  ;  en  conséquence,  il 
demandait  que  tous  les  membres  fussent  nommés  par  le  conseil 
municipal.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  au  contraire,  demandait 
que  le  conseil  municipal  fut  étranger  à  ces  nominations^  et 
qu'elles  fussent  confiées  au  préfet.  M.  le  ministre  rappela  les  ser- 
vices rendus  par  les  conseils  tels  qu'ils  sont  actuellement  com- 
posés. «  Prenez  garde,  dit-il,  de  désorganiser  un  service  qui 
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jusqu'à  présent  n*a  soulevé  aucune  plainte  :  c'est  toigours  une 
faute  ^'augmenter  le  personnel  des  commissions.  Les  commis* 
sioDS  les  moins  nombreuses  sont  toujours  les  meilleures.  La 
présence  d'un  membre  du  conseil  général  et  celle  d'un  membre 
du  bureau  de  bienfaisance  sont  ai^moins  inutiles,  d 

M.  le  ministre  craignait  en  outre  que  les  membres  nommés 
par  le  conseil  municipal,  qui  est  un  corps  délibérant  et  non  un 
corps  administratif,  n'apportassent  dans  la  commission  des  hos- 
pices des  passions  politiques,  qui  ne  doivent  jamais  s'introduire 
dans  une  semblable  réunion.  Eu  résumé,  M.  le  ministre  deman- 
dait le  maintien  de  l'ancien  personnel,  et  il  n'admettait  que  Tad- 
jonction  des  pasteurs  des  cultes  reconnus  par  l'Etat. 

Après  quelques  observations  de  M.  de  Melun,  l'amende- 
ment  de  M.  Delbecque  fut  mis  aux  voix,  et  rejeté  par  400  voix 
contre  204. 

H.  Schoelcher  demanda  vainement  que  la  loi  interdît  aux 
commissions  des  hospices,  la  faculté  de  renvoyer  le  convalescent 
lorsqu'il  n'est  pas  encore  en  état  de  reprendre  ses  travaux.  Cette 
dénonciation  fut  considérée  comme  calomnieuse,  et  cependant 
lefaitn'est  malheureusement  que  trop  vrai. 

La  discussion  se  reprit  encore  à  l'article  6  et  au  personnel  de 
la  commission  administrative.  Le  système  de  M.  Delbecque 
écarté,  un  autre  système  tout  contraire  fut  présenté  par  M.  Va!sse, 
au  nom  dft  gouvernement;  il  consistait  à  faire  prédominer  dans 
le  conseil  l'élément  administratif.  La  commission  consentit  à 
rélimination  du  membre  du  conseil  général  et  du  membre  élu 
par  les  maires  des  communes  dont  les  indigents  sont  admissibles 
dans  les  hospices,  aux  termes  de  l'article  5.  Elle  acceptait  en 
outre  les  amendements  de  M.  Barthélémy  St*Hilaire  qui,  aux 
ministres  des  cultes  chrétiens,  réclamait  l'adjonction  d'un  mi- 
nistre israélite,  partout  où  il  existe  un  consistoire. 

Cette  organisation  parut  à  M.  Dufaure  radicalement  mauvaise. 
ËQ  premier  lieu,  ditril,  elle  établit  une  règle  uniforme  pour  des 
établissements  qui  diffèrent  entre  eux  par  leur  constitution,  par 
leur  importance,  le  nombre  des  individus  qu'ils  reçoivent,  le 
ciiiffredes  revenus  dont  ils  disposent.  D'autre  part^  elle  substitue 
^  une  administration  permanente,  durable,  ayant  pour  elle  la 
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consécration  du  temps,  Tautorité  et  TexpérieDce  de  la  tradition, 
un  gouvernement  mobile ,  composé    d'éléments  bétéregènes, 
divisés  par  les  principes,  sinon  par  les  intérêts.  N'est-il  pas  à 
craindre,  fit  remarquer  M.  d'OlIivier,  qu'entre  l'élément  muni- 
cipal et  rélément  administratif  la  guerre  ne  s'engage,  et  que 
Tanarcbie  ne  vienne  ainsi  à  envabir  les  établissements  chari- 
tables? aujourd'hui,  les  fonctions  si  importantes  d'administra- 
teurs des  hospices,  sont  pour  ceux  qui  les  remplissent  une  occu- 
pation exclusive.  A  Lyon,  par  exemple,  qui  renferme  quatre 
établissements  des  plus  considérables  qui  soient  en  France,  la 
commission  administrative  n'était  dans  le  principe  composée  que 
de  cinq  membres  :  il  y  en  a  vingt-cinq  aujourd'hui  qui,  se  faisant 
les  esclaves  de  la  mission  charitable  qui  leur  est  confiée,  lui  con- 
sacrent tout  leur  temps  sans  en  rien  distraire  pour  les  soins  de 
leur  fortune,  de  leurs  ambitions,  de  leurs  préoccupations  poli- 
tiques :  on  le  sait,  le  respect  public  leur  en  tient  compte,  et  ce 
prestige  qui  les  entoure  profite  aux  malheureux  :  il  provoque,  il 
attire  les  dons,  les  legs,  les  libéralités  ;  car,  pour  nous  servir  des 
paroles  de  M.  Dufaure,  les  dons  viennent  non-seulement  du  désir 
de  faire  une  bonne  œuvre,  mais  encore  de  la  confiance  que  l'on 
a  dans  l'intermédiaire.  La  même  confiance  pourra-t-elle  s'atta- 
cher à  des  fonctionnaires  qu'un  caprice  électoral  peut  renverser 
d'un  moment  à  l'autre?  Eux-mêmes  pourront-ils  apporter  à  leurs 
travaux   toute  l'application ,  toute  l'indépendance  nécessaires? 
Non  ;  l'on  aura  des  commissions  officielles  et  stériles,  au  lieu  des 
commissions  actives  et  utiles  que  nous  possédons  aujourd'hui,  et 
nn  jour  viendra  où  il  faudra  leur  adjoindre  des  agents  salariés 
dont  la  rémunération  devra  être  prélevée  sur  les  revenus  des 
hospices ,  c'est-à-dire  sur  le  bien  du  pauvre.  M.  Dufaure  conclut, 
en  résumé,  à  ce  que  le  soin  de  composer  les  commissions  admi- 
nistratives fût  dévolu  au  conseil  d'Etat,  qui  serait  invité  à  rédiger, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  règlement  d'administration  publique: 
c'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  pour  la  ville  de  Paris,  et  l'on  s'en 
est  bien  trouvé.  , 

Cette  argumentation  fut  combattue  par  M.  le  rapporteur,  qui 
insista  sur  le  caractère  communal  des  hospices,  sur  l'esprit  routi- 
nier des  commissions  actuelles,  sur  la  nécessité  de  conformer  les 
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institations  de  bienfaisance  aux  principes  nouveaux,  et  surtout 
aux  besoins  de  décentralisation  universellement  ressentis.  M.  de 
HoDtalembert  vint,  à  son  tour,  interpeller  M.  Dufaure  :  a  Hier, 
dit-il,  on  voulait  que  le  Conseil  (fit  absorbé  par  l'élément  com- 
mnoal  ;  aujourd'hui,  c*est  l'excès  contraire.  Entre  ces  deux  extré- 
mités, le  juste  milieu  n'est-il  pas  le  meilleur  parti?  D'ailleurs 
l'intérêt  hospitalier  est- il  on  non  un  intérêt  communal?  Pouvez- 
vous  interdire  à  ce  dernier  d'intervenir  dans  le  gouvernement  de 
ses  intérêts,  dans  le  maniement  de  ses  deniers?  o  La  réponse  ne  se 
fait  pas  attendre.  M.  Dnfaure  établit  que  la  commune  n'était  nul- 
lement exclue,  dans  l'état  de  choses  actuel,  de  Tadministration  de% 
hospices.  En  effet,  c'est  par  le  maire  que  la  commission  est  pré- 
sidée, c'est  d'accord  avec  lui  que  les  nominations  des  autres 
membres  sont  faites  par  l'autorité  supérieure.  Enfin  tous  les  ans 
le  Conseil  municipal  est  appelé  à  vérifier  les  comptes  des  hôpi- 
taux et  hospices. 

Sous  l'influence  des  mêmes  considérations  que  M.  Dufaure, 
MM.  Victor  Lefranc  et  d'OlIrvier  avaient  proposé  chacun  un 
amendement ,  dont  le  but  était  de  conserver  les  commissions 
administratives  telles  qu'elles  étaient  aujourd'hui. constituées, 
en  y  introduisant^  toutefois,  les  ministres  des  cultes.  M.  Dufaure, 
au  reste ,  avait  signalé  cette  adjonction  comme  une  excellente 
mesure,  et  avait  déclaré  l'accepter  complètement.  Les  amende- 
ments de  HIM.  Lefranc  et  d'OlIivier,  mis  successivement  aux  voix, 
furent  repoussés;  il  ne  restait  plus  en  présence  que  le  système 
de  la  commission  et  celui  de  M.  Dnfaure.  C'est  ce  dernier  qui- 
fut  adopté ,  toutefois,  après  une  épreuve  douteuse.  Le  reste  du 
projet  dut  être  renvoyé  à  la  commission. 

L'Assemblée  avait  été  appelée  d'abord  à  statuer  sur  l'arti- 
cle 2 ,  qui  avait  été  réservé.  Après  une  courte  discussion  entre 
MM.  Schœlcher,  Dufaure ,  Mortimer-Ternaux  et  de  Melun  ,  elle 
se  rangea  à  l'opinion  de  M.  Mortimer-Ternaux  :  dans  la  séance 
précédente,  Thonorable  membre  avait  proposé  de  supprimer  les 
conditions  de  domicile  exigées  par  le  projet ,  et  de  faire  fixer, 
par  un  règlement  particulier,  les  conditions  d'admission.  M.  Du- 
faure, dans  le  débat  engagé  sur  cet  amendement ,  fut  amené  à 
une  critique  très-juste  de  l'ordre  dans  lequel  les  projets  de  loi 

15 


326  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1851.^ 

sur  l'assistance  avaient  été  présentés.  L'assistance,  dit-il^  a  trois 
moyens  de  se  manifester.  Le  plus  ingénieux,  le  plus  fécond ,  à 
coup  s&r^  c^est  celui  de  la  charité  privée,  qui  paie,  non  pas  seu- 
lement de  ses  deniers,  mais  de  sa  personne  ;  fui  prodigue  ces 
consolations  aussi  précieuses  à  rame  ^  que  les  soins  matériels  le 
sont  au  corps.  U  y  a  ensuite  le  bureau  de  bienfaisance,  c'estr-à- 
dire  Tintermédiaire  qu'emploie  la  charité  privée  pour  répartir 
les  secours  qu'elle  ne  distribue  pas  elle-même  ;  enfin ,  en  der- 
nier lieu,  il  y  a  les  hospices  ;  mais  ces  .derniers  établissements 
ne  sont  que  l'exception  :  la  règle  doit  être  le  secours  à  domicile, 
qui  va  trouver  le  malade,  le  vieillard,  l'indigent  au  sein  de  sa  fa- 
mille, bienfait  bien  supérieur  à  celui  de  ThoBpice  qui  reçoit  et 
nourrit  ;  c'est  ce  qu'avait  compris  un  administrateur  dont  M.  Du- 
faure  fit  un  chaleureux  éloge.  M.  le  préfet  de  la  Mayenne  ne  se 
contentait  pas  de  provoquer,  de  solliciter  sans  cesse  les  secours 
de  la  charité  privée ,  il  les  fécondait  en  créant  successivement, 
dans  chaque  commune  de  son  département,  un  bureau  de  bien- 
faisance. Gomment  se  faisait-il  qu'une  loi  sur  les  hospices  fût  pré- 
sentée sans  que  les  secours  à  domicile  eussent  été  organisés?  Telle 
est  la  question  que  posa  M.  Dufaure.  Un  membre  de  la  commis- 
sion  répondit  que  le  projet  relatif  aux  bureaux  de  bienfaisance 
serait  présenté  après  la  discussion  de  la  loi  d'assistance.  Mais 
comment  se  faisait-il  que  cette  loi,  qui  établissait  une  organisa- 
tion générale  de  l'assistance,  n'eût  pas  été  discutée  avant  les  lois 
partielles  ? 

Les  longues  discussions. de  la  seconde  délibération  ne  changè- 
rent rien  au  principe  du  projet,  qui  fut  voté  définitivement  le  7 
août.  ^ 

Caisse  des  retraites.  —  Une  loi  du  18  juin  1850  avait  ordonné 
qu'il  serait  créé,  âous  la  garantie  de  l'État,  une  caisse  de  retrai- 
tes et  pensions  viagères  pour  la  vieillesse. 

La  même  loi  avait  prescrit  l'établissement  d'une  commission 
présidée  par  le  ministre  du  commerce,  et  chargée  de  délibérer 
sur  les  questions  de  nature  à  intéresser  la  nouvelle  caisse. 

De  toutes  les  institutions  que  la  sagesse  des  gouvernements  et 
le  zèle  des  hommes  de  bien  ont  fait  naître,  dans  le  but  de  venir 
en  aide  aux  classes  les  plus  nombreuses  et  d'améliorer  leur  sort, 
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m  dflf  pins  utiles,  ooe  de  eallei  dont  lis  effets  sont  le  plos  té* 
copdft  ê$i  U  csisse  des  retraites  fondée  par  la  loi  dn  18  juiiiiSM. 

L'ioititution  de  la  Cëiste  dût  rtîraiUê  a  pour  bot  de  faire  diSi- 
paraître  une  purtie  des  diCBcnltés  qoi  assaitlent  remplofé  et  le 
travuUear  i  la  fo  de  lear  earrière.  Ea  la  fondant,  TÉtat  enseigne  la 
prévofsnee  et  en  fait  connattre  les  avantages.  11  inspire  réoono* 
mie  et  sa  ebarge  d'en  aeeunuiler  les  prodnils  et  de  les  garantir. 
ToDt  homme,  désormais,  s'il  peut  foirenne  lUMe  éeonooiie 
»ur  le  produit  de  son  travail,  peot  mettre  ses  vieui  Joen  k  Tabri 
du  besoin,  et  préparer  de  ses  propres  mains  son  avenir. 

Nous  saivrons  désormais ,  avee  intérêt,  le  développement  de 
cette  institntion  féconde. 

Amêtauee  judidaire^p^CUis  loi,  dne  à  l'initiative  dn  goover- 
nemêDt,  avait  été,  on  se  le  rappelle,  disen^ée  l'année  précédente 
(Voyez  Y  Annuaire  pour  1850,  p.  262).  La  première  et  la  seconde 
délibération  avaient  eu  lieu  les  %9  novembrâ  et  7  décembre  i850. 
La  troisième  délibération,  tonte  de  forme,  eut  lien  le  M  janvier 
1851,  La  loi  créait,  au  cheMieu  jadieiaire  de  chaqne  arrondisse 
ment,  un  boreau  spécial  d'assistance  devant  les  tribunanicivils,  les 
tribttnaui  de  commerce  et  les  juges  de  paix,  les  Cours  d'appel, 
la  Ck)ar  de  cassation  et  le  conseil  d'État  (  Voyes  à  l'ip/iandicf , 
p.  2,  le  texte  de  la  loi). 

Réforme  pénitentiaire. -f^^f^  le  commencement  de  l'année,  le 
gouvernement  s'était  occupé  de  faire  étudier  les  éléments  d'ane 
réforme  pénitentiaire.  De  ces  études  sortit  un  excellent  rapport  de 
M.  Louis  Penot^  inspecteur  général  des  prisons.  M.  Loiûs  Perret 
afaitreçQ  la  mission  deserendreen  Corse  et  en  AlgéHe,  poqr  y  étu- 
dier les  diverses  questions  relatives  an  transfèrement  danscesdeux 
contrées  des  condamnés  criminels  et  correctionnels.  Une  dou- 
ble raison  motivait  cette  mission.  D'une  part ,  uns  proposition 
de  MM.  Boinviliiers  et  Dupetit-Thooars  avait  posé,  devant  l'As- 
semblée  législative,  la  question  de  la  transportation  effective.  De 
l'aotre,  un  rapport  de  la  commission  d'assistance  publique,  qui^ 
plus  tard,  devint  la  loi  du  5  aoAt  18t$4,  relative  à  l'éducation  et 
au  patronage  des  jeunes  détenue,  avait  posé  en  principe  la  for- 
mation, en  Algérie  et  en  Corse,  d'établissements  correctionnels. 
11  était,  dès  iors,  utile  ée  rediercher  oà  et  comment  pourraient 
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élre  fondées  ces  colonies  pénitentiaires,  à  quelles  dépenses  elles 
entraîneraient,  de  quels  éléments  detrait  se  composer  leur  per- 
sonnel. Mais  on  verra  bientôt  comment  la  solution  de  la  question 
devait  sortir  d'an  acte  spontané  du  pouvoir  exécutif. 

Bibliothèque  des  prisons.  —  Signalons  encore  une  heureuse 
tentative  de  moralisation  ,  la  création  de  bibliothèques  des  pri- 
sons. Cette  œuvre  y  essayée  par  M.  Carlier  dès  les  premiers 
jours  de  1850,  avait  porté  quelques  fruits.  L'appel  de  M.  le 
préfet  de  police  avait  été  entendu,  et  de  nombreux  livres  d'in- 
struction^ de  morale  et  d'histoire,  destinés  à  l'usage  des  détenus, 
avaient  été  envoyés  à  l'administration  par  des  citoyens,  heureux 
de  s'associer  à  ces  louables  efforts.  Dès  le  second  mois  de  1851, 
M.  l'abbé  Auger ,  inspecteur  des  bibliothèques  des  prisons,  put 
constater  l'effet  moral  produit  par  cette  œuvre  de  véritable  philan- 
thropie. 

Police  des  cafés  et  cabarets.  -^  Il  est  impossible  de  contester 
rinfluence  funeste  que  l'accroissement  continu  des  débits  de  bois- 
sons exerce  sur  les  mœurs,  les  désordres  et  les  scandales  dont 
ces  lieux  sont  fréquemment  le  théâtre,  les  déplorables  facilités 
qu'y  trouvent  de  honteuses  et  coupables  industries  habituées  à 
spéculer  sur  la  démoralisation  publique.  Plus  d'une  fois,  on  ^vait 
pu  déplorer  l'impuissance  de  la  législation  existante  pour  remé- 
dier i  des  abus  qui  vont  en  s'aggravant.  Le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  établissements  de  ce  genre  était,  jusqu'à  présent, 
confié,  aux  termes  de  la  loi  de  1790,  à  la  vigilance  des  munici- 
palités f  mais  les  autorités  municipales  n'apportent  malheureuse- 
ment pas  toujours  une  vigueur  suffisante  dans  l'accomplissement 
de  leur  mission. 

M.  de  Montalembert  le  fit  observer  avec  raison ,  nos  lois  et  nos 
règlements ,  à  cet  égard ,  sont  beaucoup  moins  sévères  que  de 
l'autre  côté  de  la  Manche. 

MM.  Yaudoré  et  Pidoux  pensèrent  -que,  pour  assurer  une  pro- 
tection vraiment  efficace  à  la  société ,  le  meilleur  moyeu  serait 
de  substituer  à  des  règles  variables,  subordonnées  à  la  volonté 
du  maire,  certaines  dispositions  législatives,  qui  s'étendraient  à 
.  tout  le  territoire,  et  dont  l'exécution  serait  remise  aux  soins  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  tout  à  la  fois. 
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D'après  la  proposition  qui  fut  discutée  par  TAssemblée  le 
15  mars  9  on  demanderait  d'abord  des  garanties  préalables  aux 
personnes  qui  voudraient  tenir  des  débits  de  boissons,  et  l'on  in- 
terdirait la  profession  de  cabaretier  à  tout  individu  frappé  d'une 
condamnation  pour  crimoy  ou  de  deux  condamnations  pour  dé-» 
lits  contraires  à  la  probité  et  aux  mœurs.  On  renforcerait  les 
mesures  répressives ,  et^  afin  de  rendre  la  répression  plus  ac- 
tJYe  et  plus  certaine,  on  augmenterait,  en  ce  qui  concerne  la 
constatation  des  délits ,  les  pouvoirs  conférés  aux  officiers  de 
police  judiciaire.  Enfin,  pour  défendre  le  consommateur  con* 
tre  la  cupidité  du  cabaretier  et  contre  ses  propres  entraîne- 
ments, on  refuserait  toute  action  pour  les  dettes  de  café  et  de 
cabaret,  en  n'admettant  à  cette  règle  que  les  exceptions  nécessi- 
tées par  les  besoins  et  les  babitndes  d'une  partie  des  popula- 
tions ouvrières. 

La  proposition  fut  prise  en  considération ,  à  la  majorité  de 
441  votants  contre  203.  Mais  elle  ne  reparut  pas  devant  TAs- 
semblée  sous  sa  forme  définitive. 

Bourse  des  travailleurs.  —  Peut-être  faut-il  ranger  dans  la 
même  catégorie  d'idées  une  proposition  tendant  à  rétablisse- 
ment, à  Paris,  d'une  Bourse  des  travailleurs,  où  seraient  fixés  le 
taux  des  salaires,  le  prix  des  marchandises,  la  nature  des  tra- 
vaux, et  qui  aurait,  en  outre,  servi  de  lieu  de  réunion  pour  les 
ouvriers  cherchant  du  travail,  et  de  bureau  central  de  renseigne- 
ments et  de  placement.  La  commission  d'initiative  repoussa  la 
prise  en  considération,  se  fondant  sur  ce  qu'une  création  sem- 
blable avait  un  caractère  purement  municipal.  Ces  conclusions 
furent  adoptées. 

Sans  doute  la  proposition  était  inadmissible  dans  les  termes  où 
elle  se  présentait  ;  mais  la  prise  en  considération  n'est  qu'un  en- 
gagement à  examiner,  et,  de  ce  projet  à  peine  ébauché,  pouvait 
sortir  peut-être  une  institution  utile  et  moralisatrice.  Il  est  inu- 
tile d'ajouter  que  le  court  débat  élevé  à  ce  sujet  ne  donna  lieu 
qu'à  des  récriminations  violentes,  justes  peut-être  en  partie, 
mais  assurément  peu  adroites  et  peu  modérées  dans  la  forme, 
relativement  aux  transactions  illégales,  aux  marchés  aléatoires 
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être  fondées  ces  colonies  pénitentiaires,  à  ^^  -^  police,  se  tnê- 
entraîneraient,  de  quels  éléments  de^rp/  i^urse. 
sotineL  Mais  on  verra.bientôt  commev  **•  L'Assemblée  rejeta 
devait  sortir  d'an  acte  spontané 'd<*  '^  ^^^^^  Q®^?  ^  non  pli»  Itf 
Bibliothèque  des  prisons.  -^  ^^  ^^  rassifltanee  publique^ 
tenutive  de  moralisation  ,  I'  /  ucefts,  specticles,  etc.  Il  faut 
sons.  Cette  œuvre,  essa^  "  proposition,  que  U  pereeption 
jours  de  1850,  avait         tm^^iata  choquantes  :  <ûnai,  il  arrÎTâ 

préfet  de  police  avp"  ^4^^^^^^  *  P^*^®  d®  ^^^^  ^^"^  face  aies 
slruction,demo^^''^^^«***^'^i*«*  »ffaii»e»,  se  toit  obligé  de 

avaient  étéer  ^^^û  défi<jit  même*  Cei  obsèrvatioûa  ai  iusta» 
de  s'Bissociy^ ^fiir^^^^^  quelques eonsidémtions  préaentédi,  au 
M.  rabb  Afi'^^pe  àe  i»  oharitô  publique,  par  U.  Dupin,  dans  un 
const'  ^^^ei0pif'^^^^^  ^"*  ^^^id^  '«  vote  de  rassemblée; 
thr  j!^*f^^$oft  ^^  substances  alimentaires.  —  Dne  proposiiioo, 
/'^fçplQh  «ssaya  démettre  un  terme  aux  sophistications  qui 
^^^^%t  àe  mille  manières  différentes  la  santé'et  la  (orlane 

^w/i  troisième  délibération  (26  mars),  Tarticle  !•'  donna  lieu 
i  tfue'î"^^  observations  ;  il  portait  que  ceux  qui  falsifieraient 
y,^f,duleusethent  des  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses 
jeraiônt  punis  des  peines  édictées  dans  Tart.  423  du  Code  pénal, 
Sur  là  proposition  de  M.  Sauteyra,  appuyée  par  M.  le  ministre  de 
la  justice  et  combattue  par  MM.  Riche  et  Persigny,  PAsseniblée 
supprima  le  mot  frauduleusement,  comme  constituant  un  pléo- 
nasme, attendu  que  la  falsification  emporte  toujours  l'idée  de  la 
iVaude. 

Sapeurê-fonipiers,  secours  et  pensions.  —  On  se  rappelle  que, 
parmi  les  projets  ayant  pour  but  d'améliorer  des  situations  pro- 
fesslohnèllés,  belui  de  M.  Antony  Thouret,  relatif  aux  sapeurs- 
pompiers,  avait  obtenu  les  suffrages  des  divers  côtés  de  la  Cham- 
bre. Il  revînt,  cette  année,  pour  obtenir  une  sanction  définitive. 
Les  secours  et  pensions  à  accorder  aux  sapeurs-pompiers  ou  à 
leurs  familles,  séraient-lls  mis  à  la  chaîne  du  département  ou  de 
la  commune^  dans  lesquels  aurait  eu  lieu  Tincendief  Lors  de  la 
première  lecture,  un  amendement  improvisé  par  M.  Bouhièr  de 
l'Écluse,  et  adopté  sans  discussion,  avait  mis  cette  nouvelle  dé- 
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^a  charge  du  badgetdépartemenial.  Le  4  a?nl,  la  majo- 

^ommission  proposait  à  rAssemblée  de  rcYenir  sur  son 

en  décidant  que  les  secours  et  les  pensions  seraient 

oiune.  De  son  côté^  la  minorité  de  la  commission 

*ème  intermédiaire  qui  participait  des  deux  sys- 

*  disposant  que,  dans  le  cas  oit  le  budget  corn- 

^  .s  de  ressources ,  ou  n^en  offrirait  que  d'in- 

.  y  serait  suppléé  par  le  département.  Après  un 

^dt ,  auquel  prit  part  le  ministre  de  Tintérieur,  le  sys- 

.iiie  proposé  par  la  minorité  de  la  commission  fut  rejeté  ;  celui 

que  présentait  la  majorité  de  la  commission  fut  adopté. 

Le  lendemain,  5  ayril,  le  projet  fut  adopté  dans  son  ensem- 
ble, par  505  voix  contre  79. 

Sortie  péniblement  d*une  discussion  difficile,  pendant  laquelle 
les  amendements  s'étaient  succédés  en  grand  nombre  ,  cette  loi 
n'était  pas  complète  ;  sa  bonne  application  exigeait  sans  doute 
des  solutions  complémentaires ,  mais  elle  consacrait  formelle- 
ment un  droit  important  en  faveur  de  citoyens  dévoués,  leur  as- 
surait ,  dans  des  circonstances  douloureuses ,  un  avenir  moins 
iDcertain,  et  c'était  là  un  résultat  louable. 

Sans  doute  la  sollicitude  constante  des  communes  pour  les  sa- 
peurs-pompiers qui  succombent  dans  Paccomplissement  de  leur 
tâche  périlleuse,  ou  qui  en  restent  victimes  jusqu'à  la  fin  de  leur 
vie,  ne  permettait  pas  de  considérer  la  loi  comme  un  acte  de  ré- 
paration ;  mais  on  ne  pouvait  qu'approuver  la  pensée  de  fixer  lé^ 
gislativement  des  droits  si  légitimes. 

Tel  est  Tensemble  des  efforts  honorables  faits  par  l'Assemblée 
pour  assister,  protéger  et  moraliser  les  masses.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  deux  écueils  sont  à  éviter  ;  il  faut  se  garder  d'exagérer 
le  droit  du  pauvre,  il  faut  éviter  aussi  de  substituer  incessamment 
raction  officielle  de  TEtat  à  Taction  individuelle  de  la  charité. 
Ces  deux  tendances  contraires  n'avaient  été  que  trop  représentées 
des  deux  côtés  de  l'Assemblée.  On  pourrait  dire  sans  exagération 
que  la  prétention  à  réglementer  partout  et  toujours  l'assistance 
que  le  riche  doit  au  pauvre,  n'est  pas  moins  démoralisante  que 
les  doctrines  haineuses  qui  partagent  la  société  en  deux  camps 
ennemis. 
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Et  cependant,  comment  ne  pas  prendre  confiance  dans  la  cha- 
rité individuelle,  quand  on  assiste  à  ses  miracles  ! 

Au  milieu  des  déclamations  qui  attaquent  la  société  moderne  et 
qui  appellent  sur  elle  le  déchdnement  des  plus  mauvaises  pas- 
sions, un  fait  patent,  incontestable,  c'est  que,  dans  le  foyer  même 
des  déclamations  et  des  misères,  à  Paris,  la  bienfaisance  a  plus 
que  triplé  depuis  vingt  ans.  On  donne  plus,  on  donne  mieux.  Le 
recensement  des  pauvres,  en  4850,  constate  que,  malgré  Tac- 
croissement  de  la  population  et  toutes  les  ruines  qu'entraînent  à 
leur  suite  les  soulèvements  révolutionnaires,  le  chiffre  des  misé- 
res  est  redescendu  au  point  où  il  était  en  1844. 

Si  Paris  a  donné  l'impulsion,  son  exemple  a  été  noblement 
suivi  dans  presque  toutes  les  grandes  cités  et  dans  un  grand  nom- 
bre de  villes  de  second  et  de  troisième  ordre.  U  n*est  pas  une 
invention  de  la  chanté,  pas  une  ruse  de  la  bienfaisance  pour  at- 
tirer ou  surprendre  les  dons  qui  n'ait  eu  des  imitateurs. 
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Budget.  Projet  de  M.  de  Germiny,  les  décoaTerts,  la  dette  flottante»  les  diffé- 
rents services  ;  dlscnssion  dans  les  boreanz ,  optimisme  et  inquiétudes  ;  rap- 
ports de  BIM.  .Gonin  et  Passy.  —  Caisses  tTépargne,  Histoire  de  Tinstitu- 
tioD,  proposition  de  M.  Deleatert,  législation  nonrelle.  —  Réforme  kypothé' 
Caire,  crédit  foncier.  Projets  divers,  rapport  de  M.  Chégaray,  avortement. 
—  Situation  financière ,  établissements  de  crédit.  Adjudication  de  rentes  ; 
abaissement  de  Tintérét  des  bons  du  Trésor  ;  situation  de  la  Banque ,  afflux 
de  l'encaisse  ;  opérations  de  la  Banque  et  de  sa  succursale  pendant  Tannée  ; 
opérations  de  la  caisse  d'épargne ,  effet  de  la  loi  nouvelle  ;  budget  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  répartition  de  la  contribution  foncière»  augmentation  du 
contingent  imposé  à  la  ville  ;  déprédation  de  l'or,  commission  spéciale, 
lénlntîon. 

Ad  milieu  des  préoccupations  journalières  de  la  politique,  les 
qnegtioDs  de  finances  devaient  être  impuissantes  à  attirer  la  sé- 
riease  attention  de  rAssemblée  nationale.  Aussi,  n'est-ce  qu'en 
réunissant  les  discussions  tronquées  ou  mal  étudiées  dé  la  Cham- 
bre, en  constatant  à  diYors  moments  Tétat  de  la  fortune  publi- 
que, que  nous  pourrons  donner  au  lecteur  une  idée  des  finances 
de  la  France  pendant  cette  année  de  luttes  et  de  crise. 

Budget.  —  Le  projet  présenté  par  M.  Fould,  le  4  avril  1850, 
ponr  le  budget  de  185i,  ayait,  on  se  le  rappelle  (Voyez  VÀnnuai- 
repoar  1850  p.  312  ),  porté  les  dépenses  à  la  somme  de  1,284 
niillions  et  la  recette  à  1 ,292  millions,  atec  un  boni  apparent  de 
M07,0OOfr.,  l'action  de  l'amortissement  restant  encore  sus- 
pendue. Le  résultat  final  fut  une  balance  de  1 ,567,000  fr.  envi- 
ron pour  les  dépenses  et  de  1,571,000  fr.  pour  les  recettes,  mais 
non  compris  les  travaux  extraordinaires  montant  à  plus  de 
67  millions,  et  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires. 
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Ainsi  disparaissait  en  réalité  Pexcédant  de  À  millions  dont  le 
vote  de  la  chambre  avait  consacré  Tapparenee. 

Le  7  février  1851 ,  M;  de  Germiny  présenta  ses  prévisions 
pour  l'exercice  de  1852  ;  elles  s'élevaient,  quant  au  service  ordi- 
naire, pour  les  recettes,  à  1 ,382,665,41 6  fr. ,  pour  lesilépenses,  à 
i, 572,978,828  fr.,  ô*on  ressortait  un  ex^dant  de  ressources  pré- 
sumées de  9,684,588  fr.  C'était,  sur  l'exercice  précédent,  une 
amélioration  de  5,547^559  fr.  obtenue  par  des  augmentations 
de  recettes  montant  à  il,  S[85k688ir.,  tandis  que  les  crédits  n'a- 
vaient été  accrus  que  de  5,736,519  fr. 

Les  découverts  des  exercices  antérieurs,  ajoutés  à  ceux  des 
années  1848, 1849,  1850  et  1851,  d'élevaient  à  646,875,600  fr. 

Les  découverts  antérieurs  à  1848  s'élevaient  à  36Q,87û,600fr. 

Le  découvert  de  l'année  1848,  estiné  d'abord  à  72,  puis  à  19 
millions,  s'était  considérablement  atténué  par  les  liquidations  fi- 
nales de  Texercice,  et  le  projet  de  loi  de  règlement  déCnilif  le 
portait  seulement  à  ^,005,000  fr«  Mais  ce  n'était  qu'au  prix  de 
«bftrges  extraordinaires  imposées  à  la  dette  eonsolidée  et  à  la 
propriété  foncière,  que  ce  résultat  avait  pu  être  obtenu. 

Le  découvert  de  1849,  porté  d'abord  à  255  millionçy  s^étaitré- 
duit,  par  des  plus-values  dans  les  recettes,  par  des  économies 
réalisât  frnr  divers  ei^diia,  i^r  deé  repovts  d&  crédite  ii«ii  em- 
ployés à  %0^  millions^ 

Quant  «a  budget  de  18Bû  t  au  Daomnt  où  il  amt  été  volé , 
il  «embl^it  devoir  se  solder  j^r  vo  ^oédant  de  déptaw  de 
i3,£t>6^Q0O  frf  (  les  crédits  supplémentaires  suoceasivement 
aoowdés  par  l'Assemblée  ou  saumis  4  son  exwmnf  raugipentih 
raient,  de  SO>S186,0Q0  Ir,  \  maiSt  d'un  attire  edté,  réiévation 
des  revenus  indirects ,  le  produit  des  di*oUs  addition&eis  sttr  le 
timbre»  h  oégocietioa  d'obligations  du  ebemin  de^fer  de  Ronsn, 
montant  %,  15i50ai82l  fr»  50  cent.,  et  la  plus^valiue  des  Ferptes 
provenant  des  cs^isses  d'éparga^  etducbemindofer.deLfmi, 
avaient  atéé  des  ressources  nouvelles  qui,  compensation  feiie  des 
réductions  sunenues  dans  quelques  ta'Sttebes  de  i^vAnus,  s'élè- 
veraient à  la  somme  de  43^301 ,000  iBr.  Le  découvert  du  se^ 
vice  ordinaire  était  «linsi  mnoemé  à  45,241,000  fr.,  somme  a 
peu  près  égale  à  révalu<ttion  primitive,  et  ai  l'on  y  ajoutait  la  dé- 
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pense  des  traTaux  extraordioaires  autorisée  pour  90,066,500  fr. 
par  la  loi  du  15  mai  i850,  etaeorae  de  2,200,000  fr.  par  des  al<- 
locations  subséquentes,  l'exerolot  1850,  pris  dans  «on  ensemble, 
révélerait  une  insuffisance  de  recette  de  105,507,500  fr.,  situa- 
tiofi  qui  pourrait  s'améliorer,  d'aiiieors,  en  règlement  d'exercice, 
par  des  abandons  ou  des  reporta  de  erédita. 

On  ne  pouvait  encore  former  que  des  conijeetures  sur  les  ré- 
soitalsde  Texereiee  l6Si .  Leservioe  ordinaire,  voté  avec  un  ex^ 
cédant  de  recette  de  4,137,200  ftr.,  présentait,  dès  aujourd'hui, 
un  découvert  de  7,866,600  fr.,  par  suite  du  vote  ou  de  la  pré- 
sentation de  divers  projets  de  loi  portant  ouverture  de  crédita  ad*- 
ditioonels,  pour  une  somme  totale  de  12,004^000  fr.  Il  y  avait 
lieo  de  prévoir,  ep  outre,  que  des  besoins  supplémentaires  vien- 
draient, dans  le  coure  de  l'eiercioe ,  s'ajouter  à  cet  excédant. 
Mais,  en  tenant  compte  des  annulations  habituelles  de  crédits 
qui  s'opèrent  en  clôture  d'exercice»  et  des  pluMalues  eonaidéra- 
bles  que  Texpérience  des  deux  années  précédentes  faisait  pres^ 
sentir  sur  lea  impôts  indirects,  il  était  permis  d'espérer,  disait 
M.  de  Germiny,  que  le  budget  de  1851,  pour  le  service  ordi- 
naire, se  réglerait  en  équilibre. 

Oaantaux  travaux  extraordinaires  de  1851,  les  crédits  qui 
avaient  été  ouverts  par  la  loi  du  budget  pour  67,591,500  fr., 
B'élevaient  malmenant  t  67,635,700  fr«  par  le  report  d'un  «ren- 
dit non  employé. 

La  silaation  du  Trésor  n*inspinit  paa  d'alarmes  à  M.  dé  Ger«- 
ffliny,  et  le  ministre  ne  voyait  aocun  danger  dàna  une  dette  flot»- 
tante  asseï  lourde.  Cette  dette  se  décomposait  ainsi  : 

Foads  des  commîmes 129  miUlont. 

ÀTaoce  des  receveurs  généraux 71       »*• 

FoBdid0sq»J9se9  d'épargne. •     ,     •  134      ^ 

Fonds  de  la  caisse  des  dépôts 30      — - 

Pouds  du  Trésor 113       — 

ï*rêt  de  la  Banque 100      — 

Toial 577  (aillions. 

Inutile  de  dire  que  Taetion  de  Tamortissement  restait  encore 
iQgpendue. 
Danft  le  projet  de  M.  de  Germiny,  Tinstruction  publique  récla- 
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mait  une  augmentation  de  l^ilâ,509  fr.,  dont  la  plus  forte  partie 
avait  pour  objet  d'élever  au  minimum  de  600  fr.,  conformément 
au  vœu  de  la  loi  du  15  mars  1850^  le  traitement  des  instituteurs 
communaux.  Une  somme  de  544,250  fr.  serait  également  néces- 
saire pour  mettre  le  crédit  affecté  aux  traitements  du  dergé  parois- 
sial au  niveau  de  la  dépense  qui  résultait  de  Teffectif  réel. 

C'est  dans  le  ministère  des  travaux  publics  que  se  trouvaient 
les  diffécences  les  plus  considérables.  Diverses  augmentations, 
s'élevant  ensemble  à  2,149,851  fr.,  avaient  paru  indispensables 
pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer ,  le  personnel,  les  frais 
de  régie,  l'entretien  des  édifices  publics  y  les  travaux  des  routes 
et  ponts,  la  navigation  intérieure.  Mais  en  même  temps,  et  dans 
la  prévision  que  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'État  seraient 
livrés  à  l'industrie  privée^  le  crédit  relatif  aux  frais  d'exploita- 
tion avait  été  abaissé  de  7,050,000  fr.  ;  ce  qui  déterminait,  sur 
la  première  section  de  ce  budget  (service  ordinaire),  une  réduc- 
tion finale  de  4,900,149  fr. 

Au  ministère  de  la  guerre,  qui,  toute  compensation  faite,  pré- 
sentait une  augmentation  de  979,441  fr.,  on  remarquait  une 
augmentation  de  1,718,999  fr.  pour  la  création  de  nouvelles  bri- 
gades de  gendarmerie,  et  diverses  indemnités  de  1,314,100  fr. 
pour  le  remplacement  des  chevaux  dans  l'artillerie  et  les  équi- 
pages militaires,  et  enfin  de  1 ,700^000  fr.  pour  les  indeainités 
d'expropriation  et  l'extension  de  la  colonisation  libre  en  Algérie. 
Les  diminutions  se  composaient  principalement  de  2,147,043  fr. 
retranchés  du  crédit  de  la  solde  et  de  l'entretien  des  troupes,  par 
suite  de  la  réduction  de  l'effectif  et  de  la  non-reproduction  d'un 
crédit  de  2,450,000  fr.,  voté  dans  l'exercice  1851  pour  les  co- 
lonies agricoles. 

Une  somme  de  460,000  fr.  devrait  être  ajoutée  au  crédit  de 
l'administration  des  douanes ,  afin  de  lui  tenir  lieu  de  la  taxe  de 
plombage  et  d'estampillage  dont  le  commerce  était  exonéré  au 
profit  du  cabotage  maritime. 

Enfin,  le  département  des  finances  demandait  encore,  au  cha- 
pitre des  reibboursements  et  primes,  une  augmentation  de 
1,179,980  fr.,  rendue  nécessaire  par  l'accroissement  du 
-montant  des  rôles  des  contributions  directes,  et,  par  suite, 
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des   impositions   additionnelles  à  restitoer    aax  communes* 
Les  dépenses  da  service  extraordinaire  étaient  éyaluées  à 

74,112,268  fr. 
Comparées  à  celles  de  Texercice  précédent,  elles  présentaient 

les  différences  ci-après  : 

Trayaux  publics,  une  augmentation  de 7,050,730 

destinée  tant  à  l'établissement  des  grandes  lignes 
de  cbemins  de  fer,  qu'aux  routes,  aux  ponts,  à 
la  navigation,  aux  ports. 

Marine  et  cultes ,  des  diminutions  montant  ensem- 
ble i 530,000 

Restait  une  augmentation  de 6,720,630 

Les.  ressources  de  Texercice  1852  dépassaient  celles  du  lludget 
de  1881  d'une  somme  de  11,283,658  fr. 

Les  revenus  et  ventes  de  domaines  fourniraient  une  augmen- 
tation de  2,736,110  ir.,  par  suite  de  la  mise  en  vente  d'un  plus 
grand  nombre  d'immeubles  nationaux,  et  du  rapprochement  des 
termes  de  payement  en  exécution  de  la  loi  du  15  mai  1850. 

Surles  impôts  et  revenus  indirects,  M.  de  Germiny  espérait 
une  augmentation  de  17,849,883  fr.,  qui  porteraient  principa- 
lement sur  le  timbre  des  journaux,  les  tabacs,  les  boissons  et 
d'autres  droits  divers. 

Uy  aarait,  en  outre,  une  diminution  de  2,476,000  fr.  sur  les 
sels,  et  de  2,540,000  fr.  sur  les  postes. 

D'après  l'état  des  recettes  connues  pour  1850,  on  avait  dû 
abaisser  de  2,295^000  fr.  le  montant  des  revenus  de  l'Algérie  ; 
l'appréciation  de  2,200,000  fr,  avait  été  maintenue  provisoire- 
ment pour  les  produits  de  douanes ,  attendu  l'impossibilité  de 
préjuger  les  résultats  de  la  loi  récemment  votée. 

Les  chemins  de  fer  de  TOuest  et  de  Lyon  devant  être  concé- 
dés, il  y  avait  lieu  de  retirer  du  budget  de  1852  les  12  millions 
qui  figuraient,  pour  cet  objet,  à  celui  de  1851. 

Enfin,  une  augmentation  de  4  millions  environ  existait  sur  les 
produits  de  l'amortissement,  provenant  des  arrérages  des  rentes 
créées  pour  la  consolidation  des  réserves. 

Lorsque  l'Assemblée  se  réunit  pour  la  première  fois  (5  mars) , 
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dans  le  tmt  d'examiner  le  projet  de  budget  généml  des  recettes 
et  des  dépenses  poQr  Tannée  181^2 ,  la  discussion  porta  d'abord 
sur  Tensemble  de  la  situation  financière. 

L'étal  dA  la  dette  09t4}itei  qui  s'éuit  «çcrae  dw»  le  çom  de 
Tannée  dernière  de  71  millions  environ,  fat  surtout  Totqet  des 
préO0Mip9lio.nQ  des  oaembres  de  TAssemblée»  Plusiei^rs  d'entre 
eux,  et  notamment  MU*  Barthélémy  SaintTSilairei  Vite! ,  Quen- 
tin Baucbart  et  antres^  exprimèrent  Tavis  qae  I4  commisiBioa  du 
budget,  pour  prévenir  les  dangers  de  jhi  crise  de J899  «  devrait 
prendre,  à  cet  égard,  une  initiative  vigoureuse  et  provoquer  un 
emproûf  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  question  des  travaux  extraordinaires  fut  aussi  traitée  avec 
étendue. 

M.  Gouin  et  quelques  autres  membres  insistèrent  pour  que 
désormais  il  n'y  eût  pas  de  distinction  entre  les  dépenses  ordi- 
naires et  les  dépenses  extraordinaires ,  alin  que  la  situation  fi- 
nancière apparut  toujours  sous  son  véritable  caractère.  Beaucoup 
de  membres  demandèrent  la  diminution  des  travaux  extraordi- 
naires, et  insistèrent  pour  que  TÉtat  s'en  déchargeât  ie  plus  pos- 
sible sur  l'industrie  privée.  Ce  fut  là  surtout  l'opinion  des  éco- 
nomistes, MM.  Léon  Faucher  et  Raudot,  par  exemple. 

Des  avis  nombreux  furent  émis  sur  différentes  mesures 
qui  pourraient  féconder  nos  recettes.  On  demanda  particuliè- 
rement le  rétablissement  de  l'impôt  du  sel.  On  signala  aussi  à 
l'attention  du  gouvernement  Timpôt  des  portes  et  fenêtres,  dans 
lequel  il  serait  peut-être  possible  d'introduire  des  réformes  uti- 
les. On  parla  d'économies  sur  les  dépenses  centrales ,  sur  la  di- 
minution de  l'armée 9  enfin,  sur  les  réformes  qui  pourraient 
résulter  de  Tenquête  sur  la  marine.  Cependant  on  fut  générale- 
ment d'avis  que  ces  grandes  modifications  ne  pourraient  se  faire 
que  dans  un  temps  de  calme  et  de  prospérité,  et  que  tant  que 
les  lois  d'organisation  administrative  seraient  les  mêmeSy  il  se- 
rait difficile  de  faire  des  économies  dans  les  différentes  branches 
des  services  publics.  M.  Baze  déclara  que  dans  les  circonstances 
actuelles  et  dans  la  prévision  des  éventualités,  de  Tannée  4852, 
il  serait  imprudent  de  proposer  des  réformes  radicales  dans  la 
perception  de  nos  impôts  ou  dans  nos  dépenses.  Ce  serait,  iigou- 
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ta«t-il,  un  acte  de  mauvais  citoyen  que  de  vouloir,  par  des  pro- 
positions intempestives,  ajouter  à  rembarras  de  la  situation. 
Selon  lui,  on  devait  même  ajourner  le  rétablissement  de  TimpAt 
du  sel,  bien  que  certainement  ce  fût  une  ressource  précieuse 
pour  nos  finances. 

Les  membres  de  la  Montagne  discutèrent  peu  sur  le  budget. 
Les  uns,  comme  M.  Bard,  déclarèrent  qu'ils  refusaient  systéma- 
tiquement toute  espèce  de  subsideâ  à  un  gouvernement  qui  avait 
YiolélaGonstitatioo  par  la  loi  électorale  du  31  mai.  Les  autres 
demandèrent  un  remède  radical,  comme  M.  Savatier-Laroche, 
par  exemple  la  suppression  de  la  dotation  du  clergé  et  la  dimi- 
nution de  l'armée.  M.  Rigal  attaqua  la  loi  des  patentes,  la  pres- 
tation en  nature,  la  taxe  personnelle,  etc.  M.  Hennequin  proposa 
d'établir  l'impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  de  supprimer  les 
receveurs  particuliers,  les  payeurs,  etc. 

11  parut,  en  général,  que  Topinion  des  représentants  ne  se 
trouvait  pas  d'accord  avec  les  déclarations  rassurantes  dont  le 
gourernement  avait  fait  précéder  la  loi  des  finances.  On  s'inquié- 
tait)  et  qui  eût  pu  dire  à  cette  époque  que  ce  ne  fût  pas  à  juste 
titre,  de  ce  déficit  qui,  au  terme  de  chaque  exercice,  venait  aug- 
menter constamment  les  charges  publiques.  On  sMnquiétait  de 
voir  s'éloigner  incessamment  comme  un  décevant  mirage ,  cet 
équilibre  des  recettes  et  des  dépenses,  merveille  toujours  promise, 
mais  toujours  reculée. 

Parmi  les  membres  les  plus  considérables  et  les  plus  compé- 
tents qui  signalèrent  les  périls  d'un  semblable  état  de  choses, 
M.  Passy  fat  le  plus  explicite. 

Mais  tout  se  borna  à  une  discussion  préparatoire  dans  les  bu- 
reaux, et,  quand  arriva  la  prorogation  de  l'Assemblée,  elle  n'a- 
nïipn  trouver  encore  le  temps  de  s'occuper  du  budget. 

A  cette  époque,  les  commissions  avaient  terminé  leur  travail, 
soumis  à  l'Assemblée  dans  les  séances  du  8  et  du  1 7  juillet.  M.  A. 
Gouin,  rapporteur  pour  les  recettes,  proposait  au  lieu  du  chiffre  de 
1,382,665,416  pour  receltes  ordinaires,  celui  de  1,579,554,806. 
La  diminution,  montant  à  5,108,610,  était  ainsi  répartie: 
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Augmentations.  Diimnations. 

Contributions  directes 2,031,390  » 

Enregistrement,  timbre  et  domaines »  12,734,000 

Douanes  et  sels 730,000  n 

Contributions  indirectes •     .     .  5^435,000  v 

Produit  des  postes »  3,571,000 

Versement  de  la  compile  de  TOuest.     .     .     .  4,000,000  » 

Totaux 12,196,390       15,305,000 

Différence  en  moins.     .    .     .    3,108,610  » 

15,305,000       15,305,000 

M.  Gouin  proposait,  quant  aux  travaux  extraordinaires,  de  né- 
gocier un  emprunt  pour  en  couvrir  le  montant.  ^ 

M.  H.  Passy,  rapporteur  pour  les  dépenses,  proposait  une  aug- 
mentation de  11,550,734  fr.  sur  le  chiffre  du  gouvernement,  soit 
1,384,529,562  fr.  au  lieu  de  1,372,978,828  fr.  Cette  augmenta- 
tion était  ainsi  répartie  : 

Augmentations.  Diminutions. 

Dette  publique »^  1,605,682 

Ministère  de  la  justice »  38,050 

•—       des  affaires  étrangères »  58,481 

—  de  rinstruction  publique.     ...  »  161,300 

—  des  cultes, »  26,300 

—  de  l'intérieur 173,500  » 

—  de  Tagriculture  et  du  commerce.     .  55,000  m 

—  des  travaux  publics 8,907,000  » 

—  de  la  guerre 1,597,185  » 

—  delamarine »  153,138 

Remboursements  et  restitutions 2,861,000  » 

Totaux 13,393,685  2,042,951 

Excédant  en  plus.    ...  v  11,350,734 

13,393,685        13,393,685 

M.  Passy  réduisait  à  50  millions  environ  le  bijdget  extraordi- 
naire des  travaux  publics,  porté  par  M.  de  Germiny  à  66  mil- 
lions. 

C'est  en  cet  état  que  nous  retrouverons  le  projet  de  budget 
pour  1852,  lorsque  TAssemblée  nationale  reparaîtra  un  instant 
sur  la  scène  politique. 
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Causes  d'épargne^  législation  nouvelle,  —  Oeui  coodilions 
ont  été  reconnues  indispensables  pour  assurer  Texistence  des 
caisses  d'épargne  :  les  déposants  doivent  trouver  dans  cette 
lostitution  sécurité  pour  les  capitaux  qu*ile  versent,  ei  faculté 
d'eu  disposer  immédiatement  toutes  les  fois  qu'ils  en  récla- 
ment le  remboursement.  De  plus,  ces  sommes  doivent  produi- 
re un  intérêt  sufûsamment  élevé  pour  provoquer  l'accumulation 
des  écoDomies*  Le  gouvernement  est  seul  en  position  de  satis-- 
faire  à  toutes  ces  obligations  ;  de  là  résulte  la  nécessité  des  rap- 
ports qui  existent  entre  le  Trésor  et  les  caisses  d'épargne. 
Il  s'agit  de  concilier,  par  la  même  législation,  tout  ce  qui  peut 
%  concourir  à  atteindre  et  à  étendre  le  but  de  cette  institution,  avec 
ce  qu'exigent  justement  la  sécurité  du  trésor  et  l'intérêt  des  con- 
tribuables :  c'est  tout  à  la  fois  une  question  philanthropique  et 
financière. 

D'une  part,  le  but  qu'on  a  voulu  atteindre  a  été  d'habituer  les 
ouvriers  et  toutes  les  personnes  privées  de  fortune  à  faire  des  éco- 
nomies sur  leur  salaire  journalier,  de  leur  offrir  la  possibilité  de 
rendre  immédiatement  productives  les  sommes  les  plus  minimes, 
et  de  leur  permettre,  sans  aucun  risque,  les  accumulations  suc- 
cessives qu'ils  réaliseraient  difficilement  si  ces  économies  par- 
tielles devaient  rester  longtemps  entre  leurs  mains. 

D'an  autre  càté,  lorsque  ces  accumulations  sont  parvenues  à 
former  un  capital  susceptible  d'un  autre  emploi,  il  est  juste  que 
le  Trésor  n'en  reste  plus  dépositaire,  surtout  avec  cette  condition 
d'exigibilité  qui,  pour  lui,  deviendrait  une  cause  de  graves  em- 
barras, si  ces  capitaux  pouvaient  s'accroître  indéfiniment. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  ont  été  fondées  les  caisses  d'épar- 
gne et  sur  lequel  repose  la  législation  qui  les  a  régies  jusqu'à  ce 
jour.  D'accord  sur  les  principes,  on  ne  peut  différer  que  sur  la 
limite  de  leur  application.  Aussi,  est-ce  uniquement  dans  ce  sens 
que  des  variations  se  sont  produites  dans  les  diverses  lois  qui  ont 
été  successivement  adoptées  sur  cette  matière. 

Trois  points  principaux  ont  constamment  fixé  l'attention  du 
législateur  et  du  gouvernement  : 
Quel  sera,  pour  le  déposant,  le  maximum  de  chaque  versement 

hebdomadaire  ? 

16 
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Quelle  sera  la  limite  de  raccumulation  des  sommes  fersées  à 
chaque  compte? 
'  Quel  sera  le  tauide  Tintérét  payé aui  déposants? 

Ces  trois  questions,  comme  on  le  voit,  intéressent  également 
et  le  trésor  public  et  les  déposants  :  elles  ont  reçu  depuis  la  créa- 
tion des  caisses  d-épargne  des  solutions  différentes,  suivant  les 
nécessités  et  les  appréciations  de  chaque  époque. 

L'ordonnance  du  3  juin  1829,  date  à  laquelle  commencent  les 
comptes  courauts  des  caisses  d'épargne  avec  le  trésor  public,  dé- 
clare que  le  taux  de  l'intérêt  bonifié  sur  les  versements  sera  fixé 
chaque  année  par  le  ministre  des  finances,  et  décide  qu'il  sera  de 
quatre  pour  cent  pendant  les  années  i829*et  1850.  ^ 

L'art.  6  de  la  même  ordonnance  porte  que  le  bénéfice  des  dis- 
positions ci-dessus  (le  montant  d'un  compte  avec  le  Trésor  et  la 
bonification  d'intérêts)  ne  sera  applicable  qu'aux  caisses  d'épar- 
gne et  de  prévoyance  qui  limiteront  les  versements  d'un  même 
déposant  à  cinquante  francs  par  semaine,  et  n'admettront  pas  de 
crédit  supérieur  à  deux  mille  francs  en  capital. 

Une  autre  ordonnance,  à  la  date  du  16  juin  1853,  modifia  les 
dispositions  de  l'art.  6  ci-dessus  comme  suit: 

«  Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  admises  à  placer  en 
compte  courant  au  trésor  public,  dans  les  formes  déterminées 
par  l'ordonnance  du  3  juin  1829,  les  fonds  qui  leur  seront  remis, 
pourront,  selon  qu'elles  le  jugeront  convenable,  porter  à  trois 
cents  francs  par  semaine  la  somme  que  chaque  déposant  sera 
autorisé  à  leur  verser,  sous  la  condition  qu'aucun  déposant  ne 
pourra  avoir  à  son  compte  une  somme  supérieure  à  deux  mille 
francs  en  capital.  » 

Plus  tard,  le  législateur  intervenant,  une  loi  à  la  date  du  5  juin 
1825  régla  les  rapports  du  trésor  public  avec  les  caisses  d'épar- 
gne. (Voyez  V Annuaire],  on  y  trouve  les  dispositions  suivantes: 

a  Art.  5.  Il  sera  bonifié  par  le  trésor  public,  aux  caisses  d'é- 
pargne, un  intérêt  de  quatre  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  décidé  par  une  loi. 

0  Art.  4.  Les  statuts  ne  pourront  autoriser  les  déposants  à  ver- 
ser aux  caisses  d'épargne  plus  de  trois  cents  francs  par  semaine. 

d  Art.  5.  Toutes  les  fois  qu'un  déposant  sera  créancier  d'ane 
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caisse  d'épargne,  en  capital  et  intérêts  eomposés,  d'une  somme  de 
trois  mille  francs,  ii  ne  lui  sera  boniflé,  sur  les  sommes  qui  eicé- 
deraieot  ce  maximam,  aocun  intérêt  provenant  de  raccumulation 

des  intérêts,  d 

Uoe  autre  loi,  à  la  date  da  22  juin  1845  (voyez  V Annuaire), 
établit  les  modifications  suivantes  : 

«Art.  l«r.  Les  déposants  anx  caisses  d'épargne  pourront  ver- 
ser de  un  franc  à  trois  cents  francs  par  semaine.  Toutefois  aucun 
versement  ne  pourra  être  reçu  sur  un  compte  dont  le  crédit  aurait 
atteint  quinze  cents  francs. 

>  Ce  crédit  pourra  néanmoins  être  porté  à  deux  mille  francs 
par  la  capitalisation  des  intérêts. 

»  Art.  3.  Lorsque  le  dépôt  aura  atteint  le  maximum  fixé  par 
Tarticle  premier,  il  cessera  de  porter  intérêt. 

1  Art.  6.  Tout  déposant  dont  le  créditsera  de  somme  suffisante 
pour  acheter  une  rente  de  iO  fr.  au  moins,  pourra  obtenir,  sur 
sademaude,  par  l'intermédiaire  de  Tadministration  de  la  caisse 
d'épargne,  et  sans  f^ais,  la  conversion  de  sa  créance  en  une  in- 
scription au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

0  Art.  9.  A  partir  du  1*^  janvier  1847,  les  sommes  déposées 
antérieurement  à  la  présente  loi,  et  qui  excéderaient  deux  mille 
francs,  cesseront  de  produire  intérêt  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
ramenées  au-dessous  de  ce  maximum.  » 

Vint  ensuite  un  décret  du  8  mars  1848,  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  L'intérêt  de  l'argent  versé  par  les  citoyens 
dans  les  caisses  d'épargne  est  fixé  à  cinq  pour  cent,  à  partir  du 
iO  mars  prochain,  o 

Enfin  un  projet  de  loi,  présenté  le  29  décembre  1849  par 
M.  le  ministre  des  finances,  contenait  les  deux  dispositions  sui- 
vantes : 

a  Art.  1«'.  Les  déposants  aux  caisses  d'épargne  ne  pourront 
pas  verser  plus  de  100  fr.  par  semaine. 

B  Art.  2.  Le  taux  de  l'intérêt,  bonifié  aux  caisses  d'épargne 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sera  fixé,  à  partir  du 
1er  avril  18S0,  à  quatre  et  demi  pour  cent  par  an,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  décidé  par  une  loi.  » 
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Ainsi,  comme  on  le  ?oit,  depuis  Torigine  des  rapports  des 
caisses  d'épargne  avec  le  trésor  public,  les  trois  questions  prin- 
cipales que  nous  avons  indiquées  ont  été  constamment  Tobjet  de 
l'attention  du  gouvernement  et  des  législateurs,  et  ont  donné 
ieu  à  des  modifications  successives  appropriées  aux  diverses  cir- 
constances qui  les  motivaient.  • 

Létaux  de  Tintérêt  des  capitaux  déposés  a  été,  dès  le  pre- 
mier jour,  reconnu  devoir  être  mobile  et  être  fixé  d'abord  par 
e  ministre  des  finances,  et  plus  tard  par  des  décisions  législa- 
ives. 

Du  3  juin  1829  au  8  mars  1848,  cet  intérêt  a  été  maintenu 
à  quatre  pour  cent;  le  décret  du  8  mars  1848  Ta  élevé  à  cinq 
pour  cent,  et  le  projet  du  29  décembre  1849  rétablissait  à 
4  l;2p.  0/0. 

Le  maximum  des  versements  hebdomadaires  a  été  fixé  poar 
chaque  déposant  : 

A     50  fr.,  par  Tordonnance  du  3  juin  1829  ; 

A  300  fr.,  par  Torfionnance  du  16  juin  1833  ; 

A  300  fr.,  par  la  loi  du  »  juin  1835; 

A  300  fr.,  par  celle  du  22  juin  1845; 

Et  à  100  fr.,  par  le  projet  de  loi  du  29  décembre  1849. 

La  limite  imposée  à  l'élévation  des  capitaux  versés  au  compte  de 
chaque  déposant  a  été  de  ^,000  fr.  en  capital,  par  Tordonnance 
du  5  juin  i8S9  et  celle  du  16  juin  1833; 

3,000  fr.  en  capital,  par  la  loi  du  5  juin  1835  ; 

1,500  fr.  en  capital,  et  2,000  fr.  avec  l'accumulation  des  inté- 
rêts, par  la  loi  du  22  juin  1 845. 

Toutes  ces  dispositions  ont  toujours  eu  pour  but  de  concilier 
la.  sécurité  et  les  intérêts  du  trésor  public  avec  le  développement 
si  utile  de  l'institution  des  caisses  d'épargne. 

Cette  année,  se  présentait  une  proposition  nouvelle  de 
M.  Benjamin  Delessert,  ayant  avec  les  ordonnances  ou  les  lois 
antérieures,  un  rapport  marqué.  Les  principales  modifications 
réclamées  par  l'honorable  représentant  à  la  législation  du 
22  juin  1845  et  du  8  mars  1848  consistaient  : 
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i'Arédaire  le  maiimum  du  compte  de  chaque  déposaut  : 

En  eapita],  à  1,000  fr.  au  lieu  de  1,500  fr.,  et  avec  l'accumu- 
lation des  ÎDlérêtsà  1,250  fr.  au  lieu  de  2,000  fr.  ; 

2"  A  ne  bonifier,  à  partir  du  !«' janvier  1852,  sur  les  capitaui 
Tenés  aax  caisses  d*épargne,  qu^un  intérêt  de  é  et  demi  pour  100 
as  lien  de  cinq. 

Le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  ministre  des  finances 
reconnut  rulililé  de  la  proposition,  sans  en  approuver  tous  les 
détails.  Selon  M.  de  Germiny,  la  prudence  et  l'expérience  fai- 
saient un  devoir  de  limiter  Timportance  des  sommes  versées  au 
Trésor  avec  l'obligation  de  les  rembourser,  soit  immédiatement, 
soit  dans  un  très-court  délai;  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte  des  embarras  éprouvés  par  le  trésor  en  1848,  par  suite  de 
rexigibilité  qui  lui  avait  été  imposée  pour  une  somme  de  350 
millions  par  les  caisses  d'épargne^  et  pour  284  millions  par  les 
boosdu  Trésor,  exigibilité  qui  avait  occasionné  à  TEtat  une  perte 
de  plus  de  140  millions  sur  la  première  somme,  et  de  130  mil- 
lions sur  la  seconde  ;  il  ne  fallait  pas  retomber  dans  cette  exagé- 
ration, même  en  présence  des  apparences  les  plus  calmes  et  les 
plus  prospères,  et  le  moment  de  prévenir  cette  exagération  sem- 
blait arrivé;  le  compte  des  caisses  d'épargne,  descendu,  en  1848, 
ail  millions,  s'élevait  aujourd'hui  à  140  millions,  et  chaque 
mois  y  ajoutait  de  6  à  7  mi11ious;dèslorsil  paraissait  indispensable 
d'aviser  au  moyen  de  limiter  les  justes  préoccupations  du  Trésor, 
sans,  toutefois,  nuire  au  développement  de  l'institution  des  caisses 
d'épargne;  cette  solution  méritait  au  plus  haut  degré  toute 
Tattention  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée,  et  il  était  op- 
portun de  ne  pas  en  différer  l'examen.  L'abaissement  à  1,250  fr. 
de  la  limite  de  l'importance  du  compte  de  chaque  déposant, 
proposé  par  M.  Delessert,  parut  à  M.  de  Germiny  un  des  moyens 
susceptibles  d*être  adopté. 

M.  le  ministre  des  finances  donna  également  son  approbation, 
comme  son  prédécesseur,  à  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  à 
4  et  demi,  au  lieu  de  5  p.  0;0.  Cette  réduction  lui  semblait  par- 
faitement motivée  par  l'état  actuel  du  crédit  public  ;  seulement  il 
désirait  que  cette  mesure  fût  applicable  dès  le  i^^  juillet  1851,  au 
lieu  du  \^  janvier  1852,  époque  indiquée  par  M.  Delesserf. 
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Daus  l^examen  d'une  question  aussi  sérieuse,  la  commissiou 
ne  crut  pas  devoir  s'en  tenir  au  côté  financier.  Elle  se  préoccupa 
de  TefTet  que  cette  solution  pourrait  produire  sur  rinstilution 
des  caisses  d'épargne  dont  elle  reconnaissait  toute  Tutililé,  et  qu'il 
était  loin  de  sa  pensée  de  vouloir  affaiblir.  Elle  se  demanda  si  les 
mesures  proposées  n*auraient  pas  pour  résultat  d'éloigner  des 
caisses  d'épargne  les  personnes  que  l'on  a  principalement  en  vue 
d'y  appeler  ;  si  on  ne  leur  enlèverait  pas  le  moyen  de  placer  avec 
sécurité  et  avec  avantage  leurs  économies,  lorsqu'elles  atteignent 
une  certaine  importance.  Après  un  examen  approfondi,  elle  n'a- 
perçut aucun  de  ces  inconvénients.  D'abord  est-il  vrai,  se  de- 
manda-t-elle,  que  le  principe  de  l'institution  repose  sur  l'éléva- 
tion de  la  limite  fixée  pour  Timportance  des  sommes  versées  à  un 
même  compte?  Ne  suffil-il  pas  d'offrir  aux  économies  partielles, 
quelque  minimes  qu'elles  soient,  depuis  un  fr.,  un  placement 
immédiat  et  ^ùr?  Le  but  n'est-il  pas  atteint  lorsque  ce^  accumu- 
lations sont  parvenues  à  un  capital  assez  élevé  pour  trouver  un 
emploi,  ni  moins  sûr,  ni  moins  avantageux,  mais  dont  les  con- 
ditions rentrent  dans  la  règle  commune  à  tous  les  capitaux?  Cette 
limite,  fixée  d'abord  à  2,000  fr.  (3  juin  1829),  ensuite  à  3,000  fr. 
(S  juin  1835),  a  été  réduite  à  1,500  fr.  le  22  juin  1845;  et  ce- 
pendant, sous  l'empire  de  cette  réduction,  les  dépôts  des  caisses 
d'épargne  n'ont  éprouvé  dans  leur  ensemble  aucune  diminu- 
tion. 

De  l'accroissement  continu  du  nombre  des  inscriptions,  la 
commission  concluait,  à  juste  titre,  qu'aujourd'hui  le  placement 
sur  la  rente  est  devenu  populaire;  que  les  plus  petites  bourses 
s'empressent  d'en  faire  usage,  et  que  les  économies  provoquées 
par  l'institution  des  caisses  d'épargne  ne  seraient  nullement 
arrêtées  parla  perspective  de  cette  nature  de  placement,  pour  les 
sommes  excédant  le  maximum  fixé  pour  l'importance  du  compte 
de  chaque  livret. 

Ajoutons  qu'un  nouvel  emploi,  sous  une  forme  différente,  ve- 
nait d'être  mis  récemment  à  la  disposition  des  ouvriers.  La  créa- 
lion  des  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  celle  des  caisses 
de  secours  mutuels  ont  offert  autant  d'établissements  qui  con- 
courent au  même  but,  et  qui  permettent  aux  ouvriers,  suivant 
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leur  prévisîoii  et  leur  position^  de  placer  aYantageusement  et  atec 
toute  séciirilé  leurs  écooomiesi  pour  en  disposer  ultérieurement, 
suifant  les  besoins  variés  qu*ils  peuvent  ressentir  pendant  les 
diveries  époques  de  leur  eiistence. 

Toutes  ces  considérations,  basées  sur  des  feits,  parurent  i  TAs» 
semblée  sufGsainment  concluantes  pour  croire  que  Tiustitution 
des  caisses  d'épargne  nVprouverait  aucun  ralentissement  dans 
ses  développements,  par  l'adoption  des  modifications  proposées. 
La  proposition  fut  donc  votée  (50  juin). 

Cette  importante  loi  du  30  juin  1851  a  modifié  sur  plusieurs 
points  importants  le  régime  des  caisses  d'épargne.  De  nouvelles 
régies  ont  été  substituées  à  celles  qui  déterminaient  précédem- 
meot:  le  maiimum  du  crédit  de  chaque  déposant;  le  mode  de 
réduction  des  crédits  lorsqu'ils  arrivent  à  dépasser  le  maximum  ; 
le  droit  accordé  aui  marins  de  déposer  en  un  seul  versement  le 
moDtaDt  de  leur  solde,  décpmptes  et  salaires,  au  moment,  soit  de 
leur  embarquement,  soit  de  leur  débarquement  ;  le  taux  de  Pin- 
térêt  bonifié  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  et  le  sys- 
tème de  la  retenue  que  les  caisses  d'épargne  doivent  exercer  sur 
les  déposants. 

Résumons  les  principales  modifications  apportées  par  la  loi  à 
la  législation  sur  cette  matière. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  juin  1845,  chaque  déposant  pou- 
Tait  verser  aux  caisses  d'épargne  jusqu'à  concurrence  de  1 ,500  f., 
et  laisser,  par  Faccumulation  des  intérêts,  son  crédit  s*élever  &  la 
somme  de  2,000  fr.  La  loi  du  50  juin  disposait  qu'à  l'avenir  nul 
verseroeot  no  serait  reçu  par  les  caisses  d'épargne  sur  un  compte 
dont  le  crédit  aurait  atteint  1,000  fr.,  soit  par  le  capital,  soit  par 
l'accumulation  des  intérêts. 

La  loi  du  50  juin  réduisait  à  4  1;2  p.  0;0  l'intérêt  bonifié  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'épargne.  Cette 
réduction  n'a  rien  que  de  juste,  si  Ton  songe  aux  bénéfices  que 
procure  aux  déposants  la  capitalisation  facultative  des  intérêts  de 
leurs  fonds,  capitalisation  qui  fait  du  dépôt  aux  caisses  d'épargne 
UD  véritable  placement  à  intérêt  composé,  et  le  rend  ainsi  beau- 
coup plus  profitable  que  tout  autre  emploi  opéré  au  maximum  du 
taux  légal  de  rintérêt. 
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La  nouvelle  loi  génénlisaity  en  le  modifiant,  le  système  de 
bonification  autorisé  par  la  loi  du  5  juin  i82KS  an  profil  des  caisses 
d'épargne.  Un  certain  nombre  de  caisses  d'épargne  n'opèrent  sur 
les  intérêts  alloués  aux  déposants  aucune  retenue  pour  couvrir 
leurs  dépenses  d'administration  ;  un  grand  nombre  opèrent,  soit 
sur  tons  les  déposants,  soit  sur  ceux  qui-  déposent  une  certaine 
somme,  la  retenue  des  intérêts  pendant  les  quinze  jours  qoi 
suivent  les  versements  et  les  quinze  jours  qui  précèdent  les  rem- 
boursements. Ce  mode  de  retenue,  onéreux  pour  ceux  qui  sont 
fréquemment  obligés  de  déplacer  leurs  fonds^  est  improductif 
pour  les  caisses  d'épargne  quand  les  sommes  versées  demeurent 
longtemps  à  leur  disposition.  Il  avait  paru  préférable,  en  consé- 
qaence,  de  substituer  uniformément  pour  toutes  les  caisses  d'é- 
pargne le  principe  de  la  retenue  indiqué  dans  la  loi  du  S  juin  1 835, 
aux  principes  qui  avaient  antérieurement  prévalu,  et  qui  demeu- 
raient encore  en  vigueur.  L'expérience  atteste  que  le  dernier 
système,  sans  grever  outre  mesure  les  déposantit,  suffit  pour  assu- 
rer ,  en  général,  aux  caisses  d'épargne  des  ressources  convena- 
bles. Il  importe  de  leur  créer  ces  ressources  dans  l'intérêt  même 
du  public;  elles  peuvent  en  profiter,  d'une  part,  afin  de  se  don- 
ner une  administration  bien  organisée,  d'autre  part,  afin  d'ac- 
crottre  leurs  fonds  de  dotation  et  de  réserve,  qui  sont  de  véritables 
fonds  de  garantie  pour  les  cas  de  malversation  commise  par 
quelqu'un  de  leurs  agents. 

Enfin,  la  loi  modifiait  les  relations  des  caisses  d'épargne  avec  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Désormais,  ces  sociétés  seraient 
admises  à  opérer  des  versements  aux  caisses  d'épargne  sans 
avoir  besoin  de  se  pourvoir,  au  préalable,  de  l'autorisation  do 
gouvernement. 

On  le  voit,  le  but  principal  de  la  loi  du  30  juin  avait  été  de 
modérer  l'action  des  caisses  d'épargne  pour  diminuer  la  respon- 
sabilité du  Trésor,  sans  toutefois  vouloir  nuire  à  l'efficacité  de 
l'institution.  En  restreignant  à  i,000  francs  le  maximum  des  ver- 
sements, fixé  précédemment  à  i  ,590  francs  pour  les  versements  et 
à  2,000  francs  avec  l'accumulation  des  intérêts,  la  loi  devait-elle 
produire  les  résultats  qu'on  en  avait  attendus?  La  réponse  à  cette 
question  devait  rester  quelque  temps  indécise,  selon  les  diffé- 
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rents  aspects  sous  lesquels  on  peut  considérer  les  caisses  d^épar- 
gDe;celui  des  avantages  immenses  qui  en  résultent  pour  la  mora- 
lité des  classes  ouvrières  ou  celui  des  charges  qu'elles  peuvent 
imposer  au  trésor  public. 

Uo  des  molifs  qui  avaient  contribué  à  faire  adopter  un  chiffre 
aussi  minime  que  celui  de  1,000  francs  pour  maximum  des  verse* 
ments,  c'était  la  foculté  que  chaque  membre  d*une  famille  a  de  se 
faire  ouvrir  un  compte  personnel.  Aussi,  devait-on  s^attendre  i 
voir  augmenter  le  nombre  des  nouveaux  livrets.  Inconvénient 
bien  fiiible,  si  on  le  comparait  à  celui  qui  résulterait  de  la  confu» 
sioD;  dans  un  même  compte,  d*intéréts  souvent  différents,  bien 
que  vivant  c6te  à  côte. 

Quant  à  la  réduction  des  intérêts,  on  sait  que  ce  n'est  pas 
rappâtd'un  gros  intérêt  qui  attire  la  plupart  des  déposants  de 
la  classe  ouvrière.  Ils  recherchent  avant  tout  la  sûreté  du  place- 
meut  et  la  facilité  du  retrait.  (Voyez  le  texte  de  la  loi  à  l'Appendi- 
ce p.  36.) 

Réforme  hypothécaire^  crédit  foncier,  —  L'Assemblée  effleura, 
sans  la  résoudre,  la  difficile  question  des  institutions  de  crédit 
immobilier.  Ce  n'est  pas  là  seulement  une  question  politique, 
c'est  une  question  sociale.  Tout  ce  qui  touche  au  crédit  a,  dans 
les  temps  modernes,  une  importance  énorme,  car  une  grande 
partie  des  abus  signalés  par  les  utopistes  pourra  un  jour  dispa- 
raître, grâce  à  ce  puissant  levier  de  travail  et  de  production. 

C'est  dans  l'organisation  du  crédit  que  se  trouve  la  solution  de 
ces  questions  sociales  qui  troublent  la  France  et  l'Europe  depuis 
1848.  Elles  sont  pour  les  agitateurs  des  instruments  de  discorde  ; 
pour  les  hommes  qui  croient  au  progrès,  elles  doivent  être  l'objet 
d'études  sérieuses  et  approfondies.  En  effets  le  but  des  institutions 
de  crédit  est  de  faciliter  la  circulation  des  capitaux  dans  le  sein 
des  classes  laborieuses,  et  il  est  hors  de  doute  que  si  ce  but  était 
atteint,  la  prospérité  et  la  sécurité  publique  trouveraient  dans  ce 
résultat  un  notable  accroissement. 

Malheureusement,  la  France,  cette  puissance  civilisatrice  par 
excellence ,  semble  avoir  abdiqué  sur  cette  question  l'initiative 
qu'elle  revendique  avec  raison  en  tonte  autre  matière.  Pour  les 
institutions  de  crédit  personnel,  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre 
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sont  bien  en  airance  sur  sous;  pour  les  inslitutîoiui  ée  erédH  foo- 
cier  ,  Doas  nous  sommei»  laissés  devancer  par  rAllemagoe.  A 
quoi  tient  ceUe  déûanceet  cette  persistance  dans  la  routine  qui 
paralysent  le  développement  de  notre  richesse  nationale  ?  Peul* 
être  en  trouverait-on  la  cause  dans  nos  révolutions  successives, 
qui,  constamment  accompagnées  de  sinistres  financiers,  ont  rendu 
les  capitaux  justement  craintifs  ;  toujours  est-il  que  la  France  est 
un  des  pays  les  plus  arriérés  en  cette  matière. 

Cependant  les  institutions  de  crédit  foncier  sont  d'une  nature 
à  rassurer  les  capitaux  intimidés.  Ou  n'exige  pas  d'eux  quMls  s'a- 
venturent sur  la  foi  d'une  simple  signature,  ou  qu'ils  s'associent 
aux  chances  aléatoires  d'une  entreprise  industrielle;  on  leur  offre 
une  garantie,  et  la  plus  solide  de  toutes,  un  gage  reposant  sur  la 
propriété  territoriale.  D'un  autre  cftté^  la  nature  même  de  ce  gage 
indique  à  quel  emploi  sont  destinés  les  capitaux  demandés  aux 
institutions  de  crédit  foncier.  Us  sont  réclamés  par  ragriculture. 
De  bons  bras  et  une  bonne  terre  ne  suffisent  pas  pour  rendre  un 
champ  productif.  La  terre  est  avide  d'argent  et  elle  ne  rend  qu'à 
proportion  qu'on  lui  donne.  Or,  tout  le  monde  sait  que  ce  qui 
manque  à  l'agriculteur  en  France,  c'est  l'argent.  Cette  disette  de 
capitaux  le  maintient  dans  une  routine  désastreuse,  et  pour  la  ri- 
chesse du  particulier,  et  pour  celle  du  pays.  Tout  le  monde  sait 
aussi  que  les  campagnes  sont  dévorées  par  une  usure  odieuse,  et 
qui  s'explique  néanmoins  par  l'enfance  dans  laquelle  sont  restées 
nos  institutions  de  crédit.  C'est  à  cet  état  de  choses  que  le  gou- 
vernement et  l'Assemblée  avaient  àcheii5her  un  remède. 

La  commission  nommée  pour  examiner  les  différents  projets 
et  propositions  déposa,  le  29  avril,  son  rapport  sur  :  i^  un  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement;  2»  une  proposition  de 
M.  Wolosvki  ;  5^  une  de  M.  Loyer  ;  à^  une  de  M.  Martin  (du  Loi- 
ret). 

Le  rapporteur,  M.  Chégaray^  avait  essayé  de  concilier  ces  diver- 
ses études. 

Trois  systèmes  se  trouvaient  en  présence,  celui  de  M.  Wolows- 
ki,  système  d'importation  germanique  qui  pouvait  sembler  timide 
aux  esprits  ardents,  mais  qui  paraissait  être  réalisable  ;  celui  de 
M.  Loyer,  plus  hardi,  et  celui  de  M.  Martin  (du  Loiret),  qui  ayait 
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poDr  effet  de  créer  de  fériubles  banques  foncières.  Lu  commis* 
sioD  B6  fit  pas  de  choix  ;  elle  les  adopta  tous  les  trois,  de  telle 
sorle  que  ei  le  projet  de  la  commission  avait  été  voté,  la  France 
se  fût  trouvée  dOlée  d'un  système  gradué  de  crédit  foncier. 

Ce  dangereux  éclectisme  n'eut  pas  de  suite,  car,  après  une  dis- 
cussion générale  très-insuffisante  (iO  juin)i  le  projet  disparut  de 
Tordre  du  jour. 

Situation  financière,  EtabliuemenU  deerédit.  —  On  se  S0U« 
vient  que  les  caisses  d'épargne,  pour  faire  emploi  des  fonds 
de  leurs  clients,  avaient  acheté,  on  plutôt,  que  la  caisse  des 
dépôts  avait  acheté  pour  leur  compte  :  !<>  8  millions  de  rentes 
quatre  pour  iOO,  ^  et  environ  2  millions  de  rentes  cinq 
pour  100  et  trois  pour  100,  sans  parier  d'actions  des  canaux  re- 
présentant une  valeur  d'environ  20  millions.  En  remboursant 
aux  déposants  le  montant  de  leurs  créances,  l'Etal  devenait  libre 
possesseur  de  ces  rentes  ;  la  loi  qut  statua  sur  la  liquidation  pro- 
nonça l'aonnlation  de  8  millions  de  rentes  quatre  pour  100,  qui 
furent  en  effet  rayées  du  Grand-Livre.  Quant  aux  rentes  cinq  et 
trois  pour  100,  elle  décida  qu'elles  seraient  attribuées  au  trésor, 
et  que  l'emplpi  en  serait  réglé  ultérieurement.  Le  18  mai  18J)0, 
une  loi,  rendue  à  la  demande  du  ministre  des  finances,  ordonna 
que  ces  rentes  seraient  vendues  par  adjudication  publique.  Les 
dispositions  de  cette  loi  s'appliquaient  pareillement  à  une  somme 
d'environ  80,000  francs  de  rentes  trois  pour  100  ayant  appartenu 
à  la  c(Mnpagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  qui  avaient  fait  retour 
à  TEtat  en  vertu  de  la  loi  qui  avait  mis  celui-ci  aux  lien  et  place 
de  la  compagnie  elle-même.  Le  7  décembre:  l'adjudication  fut  in- 
diquée pour  le  25.  Elle  devait  porter  sur  :  !«  1  million  543,547 
francs  de  rentes  cinq  pour  100,  jouissance  du  2i  septembre  1 850; 
}<>  493,21 7  francs  de  rentes  trois  pour  100,  jouissance  du  22  dé- 
cembre 1850.  Si  le  ministre  des  finances  usait  avant  la  fin  de 
l'année  delà  faculté  de  vendre  que  lui  accordait  la  loi  du  18  mai, 
c'est  que  les  fonds  dont  il  s'agissait  figuraient  en  première  ligne 
au  noQibre  des  ressources  dont,  en  exposant  le  plan  financier  de 
l'année  1850,  il  comptait  se  servir  pour  tenir  la  dette  flottante 
dans  de  justes  limites. 

L'a4iudication  des  1 ,543«547  fr.  de  rentes  cinq  pour  100  (jouis- 
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sance  du  22  septembre  1850,  et  des  193,217  francs  de  rentes 
trois  pour  100  jouissance  du  22  décembre  1850,  eut  liea  le  31 
décembre  1850,  au  ministère  des  finances.  ^ 

M.  Lemercier  de  Nervilie,  au  nom  des  receveurs  généraux 
réunis ,  offrit  94  fr.  66  cent.  Sa  compagnie  fut  déclarée  adjudi- 
cataire des  rentes  cinq  pour  100. 

Quant  au  trois  pour  100,  ce  fut  encore  la  même  compagnie 
qni  fut  déclarée  adjudicataire,  à  56  fr.  50  c. 

Au  milieu  des  disêussions  violentes  qui  suivirent  la  révocation 
de  M.  le  général  Ghangarnier,  en  présence  de  la  lutte  ouverte 
entre  les  deux  pouvoirs,  le  ministre  des  finances  prit  une  résolu- 
tion hardie  en  apparence,  mais  qui  ne  faisait ,  en  réalité ,  que 
prouver  Tctat  relativement  prospère  de  la  fortune  publique. 

A  partir  du  13  janvier,  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor 
public  fut  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  à  deux  et  demi  pour  100  par  an 
pour  les  bons  de  trois  à  cinq  mois  d'échéance  ;  à  trois  et  demi 
pour  100  par  an  pour  les  bons  de  six  à  onze  mois  d'échéance  ;  i 
quatre  et  demi  pour  100  pour  les  bons  à  un  au. 

Cette  résolution  était  motivée  par  l'abondance  même  où  se 
trouvait  le  Trésor.  L'argent  allluait  de  tous  côtés.  Le  produit  des 
contributions  continuait  à  s'accrottre.  Les  versements  des  caisses 
d'épargne,  des  établissements  publics  et  des  communes  étaient 
également  en  progression.  Enfin,  la  vente  des  lots  de  rente  ré- 
cemment adjugés,  avait  encore  assuré  de  nouvelles  ressources  à 
l'État.  Dans  cette  situation,  il  y  avait  avantage  a  diminuer  la  par- 
tie de  la  dette  flottante  qui  présente  toujours  le  plus  d'inconvé- 
nients, celle  qui  est  exigible  à  échéances  fixes. 

Sans  doute,  au  premier  abord,  cette  mesure  pouvait  sembler 
extraordinaire  en  présence  des  débats  passionnée  de  TAssem» 
blée.  Mais  elle  ne  contrastait  pas  plus  singulièrement  avec  les 
agitations  parlementaires  que  Tattitude  même  de  Topinion  pu- 
blique. Le  pays  était  resté  calme  au  milieu  de  tout  ce  tumulte, 
de  toutes  ces  intrigues.  Les  affaires  avaient  suivi  leur  cours ,  les 
transactions  avaient  toujours  été  aussi  actives,  et  la  rente  éprou- 
vait une  hausse  sensible.  (Le  trois  pour  100  était  à  57  fr.^  le 
cinq  pour  100  à  94-90.) 

Toutefois,  on  pouvait  remarquer  dans  le  mouvement  de  la 
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Baoqoe  an  engorgement  significatif,  indice  d*un  manque  de  con* 
fiance.  Au  27  février,  la  sitaation  de  la  Banque  présentait  ce  ca« 
rieax  résultat,  que  rencaisse  métallique  à  Paris  et  dans  les  suc- 
cursales éuiit  égal,  à  quelques  milliers  de  francs  près,  à  la  somme 
des  billets  en  circulation  (509,551,078  fr.  d'encaisse,  contre 
509,574,200  fr.de  billets). 

Les  opérations  totales  de  la  banque  de  France  et  de  ses  suc- 
cursales pendant  l'année  1851  »  présentent  les  résultats  sui- 
vants: 

Montant  àm      Prodait  bnit 
opérations.       des  opérations* 


£^l^;^  j Opérations  c6mm.  à  Paris.     .     .         649,76S,470     3,111,077  24 
''\  Produits  fixes »  3,97^,349  » 


tim.  i  '  Opérât.  Vf.  le  très.,  la  Tille,  etc.         135,000,000      2,037 ,02A  78 
^^^1^  Produits  accidentelff »  1,165,749  53 


Soceanales 907,7S2,S96     3,711,133  15 

1,592,551,366  12,999,335  70 

Pendant  les  trois  premiers  trimestres,  le  numéraire  aug- 
mente, tandis  que  le  portefeuille  diminue. 

Deui  nouvelles  succursales  ont  été  établies  cette  année  :  l'une 
à  Avignon  (  décret  du  31  décembre  1850  ),  l'autre  à  Troyes  (  dé- 
cret du  21  janvier  1851  ). 

Nous  renvoyons  à  l'histoire  spéciale  des  colonies  pour  Tor- 
ganisalion  nouvelle  des  banques  coloniales. 

Le  rapport  annuel  de  la  caisse  d'épargne,  présenté  par 
M.  F.  Delessert,  président  du  conseil  des  directeurs ,  dut  diffé- 
rer^ par  ses  données ,  des  résultats  présentés  dans  les  exercices 
précédents,  parce  qu'au  mouvement  régulier  des  comptes ,  vin« 
rent  se  joindre,  à  dater  du  30  juin ,  l'effet  produit  par  la  loi 
nouvelle  et  l'abaissement  du  maximum  des  livrets  à  1,000  fr.  ; 
sur  les  175,996  déposants  ayant  des  comptes  ouverts  au  31  dé* 
cembre  1851, 146,413  ne  possédaient  que  de  1  à  500  fr.  (en- 
semble 15,999,056  fr.  17  cent.) ,  soit  109  fr.  en  moyenne  par 
chaque  livret;  24,6^7  de  501  fr.  à  1,000  francs  (ensemble 
18,25),059  fr.  96  cenft  ),  soit  740  fr.  en  moyenne  ;  et  enfin 
^)U4  dépassaient  le  maximum  de  1,000  fr.  Sur  ce  derpier 

nombre,  971  comptes  étaient  devenus  improductits  d'inté- 
rêts. 


» 
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Voiei,  poar  reosembie^  les  résultats  prineipaax  do  rapport. 

A  la  fin  de  Tannée  i850,  Je  solde  dû  aox  déposants  était  de 
37,746,794  fr.  94  cent. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  avait  reçn,  en  1851 ,  pour  le 
e#inpte  des  déposants,  safoir  : 

En  205,751  versements,  dont  26,516 
nouveaux 25,365,454  fir.  »»  c. 

En  835  transferts-recettes  provenant 
des  caisses  d'épargne  départementales.         381^335       89 

Bn  Intérêts  capiiiilisés  et  arrérages  de 
rtnles 8,173,670      46 


Mi«i 


Ensemble.    .     .    .    27,8Ç0»440  fr.  35  e. 

Elle,  avait  payé  par  contre  aux  déposants  : 

Eo  65,405  remboursements,  en  espèces,  dont  21,399  pour 
solde,  la  somme  de 19,048,957  fr.  11  c. 

Eo  1,665  transferts-payements  envoyés 
aux  caisses  d'épargne  des  départements.         390,598       08 

En  6,831  achats  de  rentes  faits  pour 
comptret  sur  la  demande  volontaire  des 
déposants 6,349,522       46 

En  intérêt» annulés,  etc..    *     .    .    •  19,668       37 

Ensemble.     .    .    .    25,808,745  fr.  96  c. 

Excédant,  pour  1851,  des  recettes  sur 
tes  payements. 2,051,694       39 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  soldé  dû  aux 
déposants  au  31  décembre  1850  ci* 
dessus  mentionné -     .    .     37,746,794      94 

Ce  qui  donne  pour  solde  dû  à  1 75,995 
déposants  au  31  décembre  1851.     .     .     39,79^,489  fr.  33  c. 
Les  versements  avaient  été  à  peu  près  les  mêmes  dans  les 
deux  années  : 

Eo  1850.     .......    25,600,006  fr. 

En  1851.      ...:...    25,300,000  a» 

Mais  les  retraits  avaient  présenté  cette  grande  différence,  qtte 
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tandis  que  ceai  de  1850  ne  s'élevaient  qu'à.  •      9,800,000  fr. 

Ceux  de  1851  avaient  été  de i9,000,000 

Nouvelle  preuve  des  observations  si  souvent  faites  depuis  ré- 
tablissement des  caisses  d'épargne,  sur  les  effets  produits  sur 
les  versements  et  les  retraits  par  les  inquiétudes  politiques. 
L'année  1850  avait  été,  en  général ,  assez  calme  ;  aussi ,  il  y 
avait  peu  de  perturbation   dans  les   mouvements   générant 
de  la  caisse.  Mais,  vers  les  derniers  mois  de  185f,  les  préoc- 
cupations relatives  à  Tannée  suivante  s'étaient  fait  vivement  sen- 
tir. On  peut  en  juger  par  le  relevé  suivant  des  versements  et  des 
retraits  des  trois  derniers  mois  de  1850,  comparés  aux  trois 
mois  correspondants  de  1851  : 
Tersements  des  trois  dernier  mois  de  1 850.  .    6,000^000 
Tersements  des  trois  derniers  mois  de  1851.  •     3,000,000 
Retraits  des  trois  derniers  mois  de  1 8tS0.  .     •     4,200,000 
Retraits  des  trois  derniers  mois  de  1851.  .    .     6,000,000 
Et  pour  le  mois  de  décembre  seulement  sur  lequel  nous  an* 
rons  à  revenir  : 

Versements  de  1850,      2,400,000  fir. 
Versements  de  1851,      1,000,000 
Retraits  de  1850,  900,000 

Retraits  de  1851,  2,400,000 

En  définitive,  les  retraits  de  1850  n'avaient  été  quede  Omil- 
Hons,  et  ceux  de  1851  de  19  millions.  Signalons  ce  fait,  toutefois, 
que  les  placements  en  rentes  faits  volontairement  par  les  dé- 
posants, indépendamment  des  retraits  en  espèces,  s'étaient 
élevés,  en  1851 ,  à  6,300,000  fr,  tandis  qu'en  1850  ils  n'a- 
vaient atteint  que  2,400,000  fr. 

Budget  municipal  de  la  ville  de  Paris.  —  Lorsque  s'ouvrit, 
1^  27  juin,  la  session  annuelle  du  conseil  municipal  de  Paris, 
la  situation  des  finances  de  la  ville  pour  Texercice  clos  de 
^850  et  pour  les  premiers  mois  de  1851,  point  de  départ 
du  budget  projeté  de  1852,  était  rassurante.  Ainsi  les  recettes 
de  toute  nature  que  la  prudence  avait  prescrit  de  n'évaluer, 
pour  1850,  qu'à  45  millions  503,470  fr.,  avaient  dépassé  ce 
chiffre  de  plus  de  4  millions.  Celles  des  receltes  qui  avaient  ainsi 
excédé  les  prévisions  administratives  étaient,  en  première  ligne, 
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Toctroi,  puis  les  produits  des  halles  et  marchés,  des  abattoirs,  de 
la  vente  des  eaux.  Parmi  les  receltes  qui  étaient  restées  au-dessous 
des  premiers  calculs,  on  remarquait  celles  qu'alimentent  surtout 
les  spéculations  commerciales  et  Tesprit  d'entreprise  :  c'étaient 
les  droits  de  voirie,  ceux  du  mesurage  des  pierres,  et  principale- 
ment le  produit  des  ventes  d'immeubles  appartenant  à  la  ville. 
Ces  ventes  avaient  été  évaluées  à  2  millions;  elles  n'avaient  guère 
donné  plus  de  400,000  fr. 
En  résumé,  les  recettes  propres  à  Texercice  de  1850  avaient 

été  de 49,658,388  fr.  84  c. 

qui,  surmontées  des  reliquats  de  1849  et 

des  rentes  à  recouvrer,  montant  à*     .     .     19,272,318       72 

composaient  un  total  de 61,930,707       L6 

Ainsi  les  dépenses  ayant  été  évaluées  à    52,217,325       96 


les  recettes  excéderaient  les  dépenses  de.      9,713,381  fr.  60  c. 

Mais  cet  excédant  s'affaiblissait  par  diverses  affectations  spécia* 
les  déjà  données  à  certaines  portions  du  reliquat,  qui  restait, en 
déûnitive,  d'un  peu  plus  de  5  millions. 

Six  mois  de  l'année  i  851  s'étaient  à  peine  écoulés,  et  déjà  le  pré- 
fet de  la  Seine  prévoyait  pour  l'ensemble  de  l'exercice  d'heureax 
résultats.  Au  20  juin,  pour  l'octroi  seulement,  les  recettes  attei- 
gnaient déjà  17  millions,  c'est-à-dire  qu'elles  dépassaient  un  peu 
le  chiffre  auquel  elles  s'étaient  élevées  Tannée  précédente  à  pa- 
reille époque. 

Dans  l'évaluation  des  recettes  probables  de  Tannée  1852,  le 
préfet  de  la  Seine  crut  devoir  tenirgrandcompte  des  chances  moins 
favorables  que  pouvait  présenter  cette  année  spéciale;  seulemenlil 
voulut  éviter,  à  tout  prix^  de  placer  la  ville  dans  l'impuissance  de 
faire  face  à  ses  engagements,  et  de  subvenir  aux  frais  de  ses  nom- 
breux services.  L'octroi,  sous  ce  rapport,  avait  surtout  fixé  son  at- 
tention ;  le  second  décime,  ajouté  à  toutes  les  taxes  de  cette  nature 
par  le  gouvernement  provisoire,  n'était  autorisé  que  jusqu'à  la 
fin  de  1851 .  Le  préfet  aurait  voulu  ne  pas  prolonger  cette  percep! 
tion  additionnelle,  considérée  comme  temporaire.  Mais  au  mo* 
ment  où  le  gouvernement  etTautorité  municipale  s'efforçaient  de 
donner  de  nouveaux  éléments  de  travail,  et  où,  pour  accomplir 
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le8  grandes  entreprises  projetées,  la  ville  devait  recoarir  à  Tera- 
pront,  le  maintien  de  toutes  les  ressources  qui  garantissent  son 
crédit,  avait  paru  nécessaire. 

Toici  Texposé  sommaire  du  projet  de  budget  municipal 
pour  1852. 

Recettes  ordinaires,  45  millions  518,150  fr.  13  c;  recettes 
extraordinaires,  500,000  fr.  ;  recettes  supplémentaires,  2 millions 
300,000  fr. 

Total  des  recettes,  48  millions  518,150  fr.  13  c. 

Dépenses  ordinaires  faites  par  le  préfet  delà  Seine,  33  millions 
io7,505  fr.  45  c.  ;  dépenses  ordinaires  faites  par  le  préfet  de  po- 
lice, 7  millions  569,238  fr.  78  c. 

Total  des  dépenses  ordinaires,  40  millions  706  J44  fr.  23  c. 

Dépenses  extraordinaires  :  grosses  réparations,  grands  travaux 
neufs  et  acquisitions,  6  millions  787,893  fr.  ;  dépenses  imprévues, 
1  million  23,512  fr.  90  c. 

Total  général  des  dépenses,  48  millions  518,150  fr.  13  c. 

Lorsque,  dans  les  derniers  jours  de  1849,  le  conseil  municipal 
de  Paris  fut  appelé  à  délibérer  sur  la  llxation  du  tarif  de  réparti- 
lion  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  pour  1850,  le 
préfet  de  la  Seine  lui  fit  officiellement  connaître  la  grave  pertur- 
bation produite  dans  cet  impôt,  d^une  part,  par  Taugmentation 
du  contingent  imposé  à  la  ville,  de  Tautre,  par  la  diminution  pro- 
gressive de  la  matière  imposable;  les  documents  mis  alors  sous 
les  yeux  du  conseil  démontrèrent  suffisamment  la  nécessité,  soit 
d'allribuer  à  la  ville  un  prélèvement  supérieur  à  celui  que  l'état 
de  ses  finances  lui  permettait  de  supporter  sur  les  produits  de 
loctroi,  soit  d'accroître  dans  une  certaine  proportion  la  sonime  à 
demander  aux  contribuables.  Le  conseil  appela  l'attention  du  mi- 
nistre des  finances  sur  les  conséquences  désastreuses  que  pradui- 
raient  dès  lors ,  pour  la  répartition  de  la  contribu'ion  foncière, 
l'augmentation  toujours  croissante  du  contingent  imposé  à  la 
ville,  et  la  baisse  sensible  des  valeurs  locatives. 

Le  21  janvier ,  les  mêmes  questions  se  produisirent  dans  la 
séance  du  conseil  municipal.  Le  préfet  de  la  Seine  dut  avouer 
que  ses  récilamations  près  de  Tautorité  ministérielle  avaient  été 
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jusqu'alors  stériles,  et  il  présenta  ses  vues  relatives  à  la  fitation 
du  (arif  des  répartitions  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière pour  1851. 

Ces  renseignements  se  lient  trop  intimement  à  la  situation  gé- 
nérale du  pays  et  des  affaires  pour  que  nous  les  passions  sous 
silence. 

Le  nombre  des  contribuables  assujettis  en  1850  à  la  confribo- 
tion  personnelle  et  mobilière  était  de 97,687 

Il  serait  pour  i85l9selon  ledernier  recensement, de.     99,617 

Augmentation 1,930 

Le  nombre  des  contribuables  exonérés  de  la  contribution  mo- 
bilière, comme  payant  un  loyer  de  200  fr.  et  au-dessous,  s'était 
pareiUemenUccru.dansune  forte  proportion.  On  pouvait  conclure 
delàqu*il  existait  moins  de  logements  vacants  que  Tannée  pré- 
cédente à  pareille  époque,  et  cependant  la  matière  imposable, 
qui  aurait  dû,  par  là  même,  s'accroître,  avait  subi,  au  contraire, 
une  diminution  notable.  Le  montant  des  valeurs  locatives  qui 
avaient  servi  de  base  à  rétablissement  des  rôles 

de  1850  était  de .'    63,322,970  fr. 

Le  dernier  recensement  ne  Tavait  plus  trouvé 

que  de 61,125,696 

■  ■  Il 

Différence  en  moins 2,497,274  fr. 

La  diminution  du  montantdes  valeurs  locatives  provenait  en 
partie  des  réductions  qu'on  avait  dû  opérer  sur  lès  loyers  d'un 
nombreassezconsidérabledlndividus  soumis  à  la  patenleparlaloi 
de  1850,  et,  plus  encore,  de  l'ébranlement  des  fortunes  privées, 
qui  condamnait  la  plupart  des  familles  à  restreindre  le  chiffre  de 
leure  dépenses.  Ainsi,  au  fur  et  à  mesure  de  Texpiration  des 
baux,  on  diminuait  la  somme  consacrée,  sur rensemble  du  revenu, 
au  paiement  du  loyer.  Ce  qui  conlirme  cette  assertion,  c'est  que 
les  loyers  au-dessous  de  ^00  fr.,  qui  donnaient  en  1850  un  total 

de -  •     45,553,390  fr. 

ne  s'élevaient  plus  en  1851  qu'à.     .     .     .     43,516,391 

De  là  une  différence  en  moins  de  .     .     .      1 ,856,999 
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Les  loyers  de  200  fr.  à400fr.,  quis^élevaient 

en  1850  à 16,969,580 

s'élevaient  aujourd'hui  i 17,609,505 

Augmentation 655,725  fr. 

Encore  laut-il  reconnaître  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
ADlérieoremeot  imposées,  n'occupant  plus  que  des  locations  infé- 
rieures à  201  fr.,  avaient  été  rayées  des  rôles  et  reportées  au  ta- 
bleau des  contribuables  exonérés. 

Le  contingent  mobilier,  établi  sur  les  bases  du  dernier  recen- 
sement, devait  s'élever,  tant  en  principal  qu*en  centimes  addi- 
tionnels, à  6  millions  285,766  fr.Les  valeurs lôcatives  passibles  de 
rimpdt  étant,  ainsi  que  nous  venons  de  le  préciser,  de  61  mil- 
lions 125,696  fr.^  si  on  leur  appliquait  le  tarif  actuel,  on  obtenait, 
pour  le  montant  du  rôle  à  établir,  une  somme  de  3  millions 
605,676  fr.,  qui,  déduite  du  chiffre  ci-dessus  énoncé  de  6  millions 
^5,766  fr.,  laissait  à  prélever  sur  les  produits  de  l'octroi  une 
somme  de  2  millions  689,089  fr.  La  Ville,  ayant  évalué  dans  son 
bndgetce  prélèvement  à  2  millions  700,000  fr.,  trouverait  dans 
celle  combinaison  un  imperceptible  bénéfice,  mais  Tinconvénient 
des  tarifs,  en  pareille  matière,  est  de  créer  les  plus  étranges  ano- 
malies. Dès  qu'on  arrive  à  l'extrémité  d*une  classe  de  contribua- 
bles poar  passer  à  la  classe  supérieure,  la  transition  est  tellement 
brusque,  qu'elle  produit  la  plus  clioquante  inégalité  entre  les 
taxes  imposées  à  des  contribuables  qui  ne  sont  souvent  séparées 
que  par  une  minime  différence  dans  le  prix  des  lojers.  Ainsi  un 
loyer  de  400  fr.,  à  raison  de  2'fr.  50  c.  d'imposition  pour  100> 
donne  lieu  à  une  taxe  de  10  fr.  Qu'on  ajoute  à  ce  loyer  5  fr.  seu- 
lement, l'imposition  sera  portée  à  14  fr.  18  c,  c'est-à-dire  qu^elle 
s'accroîtra  d'environ  42  pour  100.  Les  tarifs  ont,  en  outre.  Tin- 
convénient  grave  de  convertir  l'impôt  proportionnel .  conforme 
aux  lois,  en  un  impôt  progressif ,  formellement  contraire  aux 
principes  de  la  répartition. 

Pour  éviter  de  porter  atteinte  aux  bases  fondamentales  de  la 
.  distribution  des  chargespubliques  et  remédier  auxanomaliesde  la 
division  par  classes,  le  préfet  avait  soumis  au  conseil  diverses  pro- 
positions judicieuses,  au  développement  desquelles  nous  regret- 
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tons  de  ne  pouvoir  consacrer  assez  d'espace.  Le  conseil  municipal 
avait  considéré,  entre  autres  arguments  favorables  à  ces  proposi- 
tions, que  le  nouveau  mode  de  répartition  présenté  par  le  préfet 
avait  sur  le  système  d'un  tarifgradué  le  double  avantage  d'éviter  la 
formation  de  nombreuses  classes  de  contribuables,  et  de  faire  dis- 
paraître les  dilTérences  de  taxes  peu  justiGées  qui  se  présentaient 
toujours  quand  il  s'agissait  de  passer  d'une  classe  inférieure  à  une 
classe  plus  élevée.  11  avait  pris^en  résumé, les  décisions  suivantes: 
Les  habitants  qui  ne  paient  qu'un  loyer  de  âOO  fr.  et  au-dessoas 
continueraient  d'être  exemptés  de  toute  cotisation  dans  la  répar- 
tition de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  de  1851. 

Ceux  dont  les  loyers  s'élèvent  de  201  à  400  fr.  seraient  taxés, 
comme  les  années  précédentes ,  à  raison  de  2  c.  ifi  par  fr.  du 
montant  de  leur  loyer. 

La  même  taxe  de  2  c.  1;2  par  fr«  serait  appliquée  «a  tous  lescon- 
tribuables  sur  400  fr.  de  leur  loyer,  et  pour  le  surplus  ils  seraient 
sounais  à  une  taxe  uniforme  de  5  c.  par  fr. 

Le  conseil  persista,  du  reste,  dans  ses  observations  antérieures 
sur  l'accroissement  incessant  du  contingent  de  la  contribution 
foncière  mis  a  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  Il  déclara,  en  pro- 
pres termes,  dans  sa  délibération ,  qu'il  attendait  de  la  sollicitude 
du  Gouvernement  la  proposition  et  la  prompte  adoption  de  me- 
sures propres  à  renfermer  ce  contingent  dans  des  proportions 
plus  justes,  ou  du  moins  à  en  arrêter  l'augmentation. 

Dépréciation  de  Vor, —  On  commençait  à  se  préoccuper  vive- 
ment de  la  dépréciation  survenue  dans  la  valeur  de  l'or.  Ce 
mouvement  nouveau  mériterait  d'être  examiné  au  point  de  vue 
des  intérêts  nationaux  et  pourrait  nécessiter  avant  un  long 
temps  des  réformes  dans  notre  système  monétaire. 

Jusqu'au  milieu  de  l'année  1850,  l'or  avait  obtenu  une  prime 
qui  avait  varié,  dans  les  années  ordinaires,  de  10  à  15  fr.  par 
1,000,  et  qui  avait  atteint  des  chiffres  bien  plus  élevés  à  la.suite 
de  la  révolution  de  février.  Dans  les  six  derniers  mois  de  1850 
et  pendant  toute  l'année  1851,  celle  prime  avait  disparu  et  l'or 
avait  baissé  d'environ  1  1/2  p.  0/0.  Si  celte  dépréciation  devait 
sVrêter  lâ^  aucun  danger  ne  serait  à  redouter.  Mais  si  l'or  devait 
tomber  au-dessous  du  pair,  si  l'argent  devait  prendre  le  dessus, 
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n'y  aurait-il  pas  à  craindre  pour  la  richesse  publique  et  la 
sécurité  des  transactions? 

Cette  dépréciation  de  Tor  était  due  à  plusieurs  causes.  C'était 
d'abord  la  démonétisation  récemment  opérée  en  Néerlande  (voyez 
YAnnuaire  précédent,  p.  405).  Ce  chaogeme'ut  de  système  avait 
jeté  sur  le  marché  une  quantité  considérable  d'or,  qui  circulait 
avec  faveur,  à  sa  valeur  nominale,  non^seulement  en  Hollande, 
mais  en  Belgique  et  e.%  Allemagne.  £n  perdait  tout  à  coup  et 
partout  leur  caractère  monétaire,  les  guillaumes,  ainsi  qu'on  les 
appelait,  étaient  devenus  une  marchandijse,  et  une  masse  d'or,  de 
300  à  350  millions  de  francs  selon  les  uns,  et  de  250  à  300  millions 
SAJOD  Itô  autres»  était  entrée  brusquement  dans  le  commercé 
des  métaux.  La  perturbation  produite  en  Autriche  paîr  Tinvasion 
du  papier  monnaie,  avait  également  fait  sortir  de  ce  vaste  empire 
une  partie  de  Tor  qui  s'y  trouvait,  et  l'avait  fait  refluer  vers  les 
pays  qui  jouissaient  de  plus  de  sécurité. 

Mais  à  ces  causes  dedépréciatiou  tout  à  fait  exceptionnelles  et 
transistoires  s'en  joignaient  d*aulres  plus  graves  et  plus  durables. 
La  production  de  Tor  s'était  accrue  et  tendait  incessamment  à 
s'accroître  encore  davantage.  L'exploitation  des  mines  de  la 
Russie,  qui  était  insignifiante  au  commencement  du  siècle,  avait 
pris  un  développement  immense  ;  elle  rendait  aujourd'hui  deux 
fois  plus  qu'en  1840;  elle  fournissait  le  double  de  l'or  que  don- 
nait TAmérique  avant  1848,  et  elle  était  loin  encore  d'avoir  atteint 
son  maximum.  Puis  était  venue  la  découverte  des  gisements  auri- 
fères dans  les  vallées  californiennes.  A  s'en  rapporter  aux  docu- 
ments officiels  des  Etats-Unis,  la  Californie  aurait  déjà  produit 
340  oa  375  millions  de  francs,  dont  près  des  quatre  cinquièmes 
proviendraient  du  travail  de  cette  année  seulement.  Enfin 
on  annonçait  la  découverte  de  gisements  considérables  en 
Australie. 

Pendant  ce  temps,  au  contraire,  la  production  de  l'argent  res^^ 
tait  à  peu  près  stationnaire^  On  Testimait  à  900,000  kilog.  il  y  a 
cinquante  ans^  et  on  ne  la  portait  guère  aujourd'hui  qu'à  un  mil- 
lion de  kilogrammes. 

Un  arrêté  du  14  décembre  1850  avait,  ou  se  le  rappelle,  formé 
Que  commission  pour  examiner  la  question  des  monnaies  d'or. 
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Cette  commission  formula  son  aifis  dans  les  derniers  jours  de 
janvier.  , 

Selon  elle,  d*aprës  les  faits  constatés,  il  n'y  avait  Heu  d'appor- 
ter aucune  modification  à  notre  régime  monétaire.  Sur  le  fait 
principal,  la  dépréciation  actuelle  de  Tor,  on  ne  pouvait  pas  ne 
ipas  partager  Topinion  de  la  commission  :  sans  doute,  cette  dé- 
préciation était  très-faible  :  sans  doute  des  causes  accidentelles  y 
avaient  contribué.  Mais  peut-étre  y  avaff-il  quelque  chose  à  faire. 
Peut-être  convenait-il  d'introduire  quelques  modifications  dans 
notre  régime  monétaire. 

r 

«  Mon,  sans  doute,  disaient  des  économistes  distingués,  quanta 
présent  les  détenteurs  de  pièces  d'or  ou  de  matières  d'or  n*ont 
pas  lieu  ^e  s'inquiéter.  L'or  n'a  pas  perdu  sa  qualité  de  métal 
très-précieux,  dont  une  petite  quantité  s'échange  contre  une 
grande  masse  de  la  plupart  des  marchandises^  et  il  n'est  pas  i  la 
veille  de  la  perdre.  Mais  il  est  bon  d'avoir  présent  à  l'esprit  que 
le  rapport  des  valeurs  de  deux  métaux  précieux,  l'or  et  Targent, 
peut  éprouver  prochainement  une  variation  dont,  au  reste,  en  ce 
moment  il  est  impossible  de  deviner  l'étendue.  Les  exemples  de 
ces  variations  sont  nombreux  dans  l'histoire.  Le  législateur,  dont 
le  métier  est  de  prévoir,  doit,  quand  il  en  pressent  quelqu'une 
qui  puisse  être  forte,  aviser  autant  qu'il  dépend  de  lui  à  ce  qu'il 
n'en  résulte  aucune  perturbation.  Si  donc  quant  à  présent  rien 
n'autorise  la  panique  dont  sont  saisies  quelques  personnes,  il 
n'en  est  pas  moins  opportun  de  prendre  des  précautions,  et  il  est 
urgent  qu'on  s'en  occupe^  parce  que  le  moment  le  plus  favorable 
pour  y  procéder  est  celui  où  le  mal  n'est  pas  fait  encore. 

Ecoulons  Texcellente  définition  du  rapport  monétaire  donnée 
par  un  illustre  économiste,  M.  Michel  Chevalier. 

La  monnaie,  qu'elle  soit  d'or  ou  d'argent,  est  une  marchandise 
qui,  dans  les  transactions,  sert  de  commune  mesure  des  valeurs, 
et  par  elle-même  est  un  équivalent.  L'unité  monétaire,  chez  nuu^ 
le  franc,  n*est  point  quelque  chose  d'idéal  et  de  fantastique. 
C'est  un  poids  rigoureusement,  absolument  déterminé  par  la  loi, 
d'argent  fin^  qu'on  allié  d'un  peu  de  cuivre  pour  qvie  les  nièces 
résistent  mieu^  au  frottement.  On  paie  communément  ûti  necto- 
litre  de  blé  20  fr.  :  cela  signifie  que  la  quantité  de  meta!  fin  qui 
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est  contenne  dans  vingt  pièces  de  1  fr.  est  une  marchandise  de 
valeur  égale  communément  à  la  quantité  de  blé  contenue  dans  un 
hectolitre.  Ainsi  la  monnaie  n'est  point,  comme  on  le  dit  souvent, 
et  comme  on  l'a  trop  répété  dans  cette  discussion,  un  signe  re- 
présentatif; il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'elle  n*ait  qu'une 
valeur  de  convention  ;  les  pièces  de  monnaie  sont  des  disques  de 
métal  ayant  une  valeur  positive  qui  dépend  de  circonstances  ana- 
logues à  celles  qui  déterminent  la  valeur  du  ter  ou  du  cuivre, 
celle  des  denrées  et  des  miatériaux,  de  toutes  les  marchandises 
enfin.  La  valeur  des  marchandises  de  toute  espèce,  de  l'or  comn^e 
de  toute  autre,  est  subordonnée  à  chaque  moment  et  en  chaque 
lieu  à  la  rareté  ou  à  l'aboodance,  relativement  au  désir  qu'en  ont 
les  hommes  ;  mais  elle  gravite  sans  cesse  vers  un  point  relative- 
ment fixe  qu^est  le  montant  des  frais  de  toute  e.^pèce  dont  la  pro- 
duction est  grevée,  y  compris  les  frais  de  conduite  au  marché,  les 
impôts  et  les  bénéfices  légitimes  des  producteurs  et  des  agents 
commerciaux.  Si,  à  Paris,  i,000kilogr.  de  houille  s'échangent  sur 
le^narché  contre  40  pièces  de  1  fr.,  c'est-à-dire  contre  i  80  gram- 
mes d'argent  iin^  ce  n'est  point  par  l'effet  d'un  règlement  de 
l'autorité  ou  d'une  convention  arbitraire,  c'est  uniquement  parce 
qu'il  en  coûte  autant  pour  retirer  des  entrailles  de  la  terre,  épurer 
et  conduire  à  Paris  180  grammes  d'argent  que  1,000  kilogr.  de 
houille;  et  si,  en  Tan  xi,  il  fut  établi  par  le  législateur  que,  au 
lieu  de  40  pièces  de  1  fr.,  180  grammes  d'argent  fm,  il  serait 
licite  de  donner  une  pièce  d'or  dite  de  40  fr,  contenant 
11  grammes  612  milligrammes  d'or,  c'est  que  la  difficulté  d'avoir 
à  Paris  cette  quantité  d'or  était  la  mênrie  que  pour  s'y  procurer 
la  quantité  quinze  fois  et  demie  plus  grande  de  180  grammes  en 
argent.  Pour  employer  une  formule  plus  simple,  c'est  que  la 
valeur  de  l'or  était  quinze  fois  et  demie  celle  de  l'argent.- 

Mais  ce  rapport  de  1  à  15  1 12  n*est  rien  moins  que  fixe.  L'or  et 
l'argent  sont  deux  marchandises  distinctes,  tout  comme  le  plomb 
et  le  cuivre,  le  froment  et  le  seigle,  le  ^in  de  Madère  et  le  vin  de 
Bordeaux.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  que  1  kil.  d  or  demeure 
éternellement  Téquivalent  de  15  kilog.  i\t  d'argent,  qu'il  n'y  en 
a  pour  qu'un  hectolitre  de  madère  vaille  constamment  deux  hec- 
tolitres de  bordeaux,  ou  pour  que  1  kilog.  de  froment  soit  l'équi- 


264  HlSÏOUUi;  DE  FRANGE.   (1851.) 

valent  permanent  de  1  kilog.  1  \^  de  seigle.  C*est  tellement  vrai 
que,  depuis  rorigine  des  temps  historiques,  on  peut  signaler  une 
variation  continuelle  entre  la  valeur  de  Tor  et  celle  de  TargeDt. 
Ceux  qui  voudraient  en  avoir  la  preuve  minutieuse  n*ont  qu'à 
consulter  les  travaux  de  MM.  Letronne,  Bœckh,  Dureau  de  La 
Malle  pour  rantiquîté,  ceux  de  M.  de  Humboldt  pour  les  temps 
modernes.  Au  début  du  xix*  siècle»  ce  rapport  était  de  1  à  i5  i\i. 
Ce  fut  alors  que  l'on  décréta  la  composition  de  nos  pièces  d'or; 
mais  ce  rapport  est  si  peu  stable,  que  dès  i807  la  monnaie  d'or 
gagnait  une  prince  assez  forte  ;  le  rapport  excédait  celui  de  i  à  16. 
Après  1811,  il  fut  de  moins  de  1  à  16,  mais  de  plus  de  1  à15ii2 
jusqu'à  la  révolution  de  1818,  qui  momentanément  enchérit  Ter 
dans  une  forte  proportion. 

Il  résulte  de  là  que  toutes  les  fois  qu'un  système  monétaire  sera 
basé  sur  l'hypothèse  d'un  rapport  fixe  entre  la  valeur  de  Tor  et  la 
valeur  de  l'argent,  il  ayra  une  base  fragile  et  sera  à  la  merci  des 
événements.  Vrai  aujourd'hui,  il  pourra  être  faux  demain.  Une 
fois  faussé,  ce  sera  une  cause  de  dérangement  financier  et  de  per- 
turbation commerciale. 

Or,  tout  le  monde  sait  que  le  système  monétaire  de  France,  tel 
qa'il  a  été  établi  par  la  loi  de  l'an  xi,  est  basé  sur  l'hypothèse  d'un 
rapport  fixe  entre  la  valeur  de  Ter  et  la  valeur  de  l'argent.  Gela  est 
rendu  manifeste  par  l'inscription  du  mot  20  fr.  sur  nos  pièces  d'or. 

Il  ne  faut  pas  cependant  s'exagérer  la  rapidité  de  la  dispropor- 
tion entre  les  deux  métaux,  ni  croire^  par  exemple,  que  les  im- 
portations d'or  toujours  croissantes  aient  déterminé  des  expor- 
tations correspondantes  d'argent.  On  peut  prouver  le  contraire 
par  le  relevé  suivant  des  importations  et  exportations  d'or  et 
d'argent  constatées,  du  i«'  janvier  au  âO  décembre  1851  : 

OR  ARGENT  TOTAL 

fr.  fr.                     fr. 

Importations.  .  .  118,130,400  171,711,900  289,842,300 

Exportations  .  .  .  16,530,900  87,768,700  104,299,600 

Différence  en  plus — — — —  — .— 

de  l'importation                                                           • 
sur     l'exporta- 
tion   101,599,500  85,943,200  185,542,700 


FINANCES. 


263 


Il  résalte  de  ce  tableau  qo'au  lieu  de  dimionery  le  numéraire 
en  argent  s'est  accru  en  France,  dans  cette  période,  de 
83,943,200  fr. 

On  le  voit,  quelle  que  soit  retendue  du  changement  qui  se  pro- 
dait  dansTextraction  de  Tor,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  per- 
turbation qui  se  prépare,  il  est  encore  temps  d'aviser.  Plusieurs 
peuples  ont  précédé  la  France  dans  la  voie  des  précautions  :  elle 
peut  encore  y  entrer. 
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CHAPITRE  IX. 


TRAVAUX  PUBLICS. 


Chemins  dé  fer,  —  État  matériel  et  fintfnder  da  réseao  national.  — lâfpê 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  hésitations  fonestet,  mauvaise  volonté  systéni- 
tiqae,  Tindustrie  privée  mise  en  suspicion  par  M.  Dufaare  ;  la  concession 
préjugée  par  un  vote  de  la  commission  du  budget,  rapport  de  M.  Dulàon!  ; 
historique  de  la  question,  état  des  travaux,  y  Ligne  de  Paris  k  Rennes ,  Is 
concession  directe  approuvée  par  la  commission  ;  les  deux  compagnies  de 
Versailles,  accord  d^intéréts  ;  la  concession  directe  adoptée  ;  esqu'sse  de 
la  discussion,  M.  Sautayra  et  TÉtat  entrepreneur  ;  la  )igne  de  Cherboorg, 
M.  Dam ,  M.  Thiers  et  Tintérét  de  clocher  ;  résultat  des  votes ,  le  che- 
min de  l'Ouest  assuré  et  étendu,  son  avenir;  inauguration  du  chemin 
d'Argeuteuil,  trait  d'union  entre  <ea.ligaea  de  Bretagne,  de  Normandie  et  de 
Flandre,  entre  TOuest,  TEst  et  le  Nord.  —  Ligue  de  Paris  à  Strasbourg, 
ouverture  de  deux  sections,  état  des  travaux,  avenir  de  cette  ligne.  —  Ligne 
du  Centre,  état  des  travaux,  crédits  insuffisants.  —  Le  Nord  et  TEst,  eo- 
brancberoents  sur  la  ligne  de  Paris  à  la  Belgique.  —  Résumé,  langueur  de 
rindustriedes  chemins  de  fer,  dépréciation  des  valeurs,  impuissance  de  l'As- 
semblée. — >  Lignes  ouvertes  en  1851 ,  héritage  du  passé.  —  Le  chemin  de 
fer  de  ceinture,  avortement.  —  Le  sous-comptoir  des  chemins  de  fer,  utilité 
et  avenir  de  cet  établissement.  —  Production  houillère,  machines  h  rapew^ 
navigation  fluviale  et  maritime.  Infériorité  de  la  France  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre ;  houille,  machines  h  vapeur  dans  les  deux  pays  ;  flotte  à  vapeur  de 
l'Angleterre,  la  subvention,  projet  de  concession  du  service  des  paquebots- 
postes  dans  la  Méditerranée ,  avortement  déplorable,  défiances  contre  l'indus- 
trie privée.  —  Télégraphie  électrique,  tarifs  étagères,  formalités  gênantes; 
le  télégraphe  sousHnarin  de  la  Manche.  — >  Canaux.  Histoire  lamentable  de 
l'exploitation  par  l'Etat,  projet  de  rachat,  lenteurs  et  avortement.  —  Police 
du  roulage  et  des  messageries.  Viabilité,  liberté,  les  deux  systèmes,  l'As- 
semblée adopte  le  système  de  la' liberté  absolue.  —  Travaux  publics  h  Paris. 
Le  Louvre,  la  me  de  Rivoli,  les  halles,  etc. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  en  exploitation  au  commence- 
ment de  Tannée  était  d'environ  5,000  kilomètres.  Les  recettes, 
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pendant  l'année  i8t)0y  avaient  été  d*enTiron  95  millions,  soit»  en 
moyenne,  plus  de  30,000  fr.  par  kilomètre. 

On  sait  quelle  pensée  générale  avait  présidé  à  rétablissement 
de  notre  réseau  ;  on  va  voir  dans  quelle  proportion  les  erreurs  de 
l'esprit  d'entreprise  et  les  secousses  politiques  avaient  permis  de 
réaliser  ce  vaste  plan. 

L'article  1«'  de  la  loi  dn  il  juin  184Î  (voyez  VAnnuaire)  porte 
c  qu'il  sera  construit  un  système  de  chemins  de  fer  se  dirigeant  : 
1»  de  Paris  sur  la  frontière  de  Belgique  par  Lille  et  Valenciennes  ; 
sur  l'Angleterre,  par  un  ou  plusieurs  points  du  littoral  de  la 
Manche;  sur  la  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg; 
sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette;  snr  là  frontière 
d'Espagne,  parTours^  Poitiers,  Angouléme, Bordeaux  et  Bayonne; 
sur  l'Océan,  par  Tours  et  Nantes  ;  sur  le  centre  de  la  France,  par 
Bourges;  S»  de  la  Méditerranée  sur  le  Rhin,  par  Lyon,  Dijon  et 
Mulhouse  ;  3»  de  l'Océan  sur  la  Méditerranée,  par  Bordeaux,  Tou- 
louse etMal^eille.» 

Ce  système  général  de  nos  grands  chemins  de  fer,  accru  des 
lignes  précédemment  concédées  ou  construites,  a  été  développé 
et  précisé  par  des  lois  subséquentes.  C'est  aibsi  qu'une  ligne 
nouvelle  a  été  dirigée  sur  Rennes  par  Chartres  et  le  Mans  ;  qu'on 
a  ajouté  au  chemin  de  Strasbourg  les  embranchements  de  Sarre- 
bruck  et  de  Reims  ;  qu'on  a  allongé  le  chemin  du  Centre  par  une 
bifurcation  sur  Clermont  et  sur  Limoges. 

Tel  est  le  réseau  national.  Oii  en  étaient  les  principales  artères? 

Le  chemin  de  fer  qui  lie  Paris  aux  trois  grandes  métropoles  de 
l'est,  il[é(z,  Nancy  et  Strasbourg,  qui  doit  desservir  la  Champagne, 
la  Lorraine  et  l'Alsace,  en  allant  droit  à  la  seule  frontière  que 
l'importance  stratégique  des  chemins  de  fer  puisse  sérieusetùent 
menacer,  et  en  rattachant  directement  la  France  au  vaste  réseau 
des  lignes  allemandes,  le  chemin  de  Strasbourg,  en  un  mot, 
offre  un  intérêt  tout  spécial  et  un  caractère  d'urgence  tout  parti* 
culier. 

Ce  chemin  s'exécutait  avec  les  embranchements  de  Sarrebruck 
et  de  Reims,  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842  un  peu  modi- 
fiée; sa  situation  était  celle-ci  :  TEtat  y  avait  dépensé  77  mil* 
lions,  et  il  achèverait  sa  tâche  avec  28  millions. 
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La  compagnie  eoncessioDnaire  s'était  coDstituée  aa  capital  de 
125  millions;  elle  en  avait  déjà  réalisé  75,  et  il  lui  en  restait  en- 
core 50  à  réclamer  de  ses  actionnaires  ;  an  cours  des  actions 
en  janvier  485i,  les  75  millions  versés  n*en  valaient  que  58: 
perle,  37  millions.  La  dorée  de  la  concession  du  chemin  de 
Strasbourg  avait  été  fixée  à  quarante-quatre  ans. 

Pour  le  chemin  d^Orléans  à  Bordeaux,  la  dépense  de  FElat  s'é- 
levait à  55  millions;  ce  chemin  devrait  encore  en  dépenser  16 
ou  20.  Le  capital  de  la  compagnie  était  de  (>5  millions  ;  elle  avait 
reçu  22  millions  trois  quarts,  il  lui  restait  à  appeler  42  miliioDS 
un  quart. 

Au  cours  de  la'  Bourse,  an  commencement  de  1851,  le  capital 
versé  perdait  près  de  15  millions.  La  concession  était  de  28 
ans. 

Sur  le  chemin  de  Tours  à  Nantes,  la  dépense  actuelle  de  TEtat 
était  de  35  millions  ;  la  dépense  qui  lui  restait  à  faire  était  de  il 
millions,  le  capital  de  la  compagnie  s'élevait  à  40  'millions,  le 
montant  des  versements  effectués  à  26  millions,  celui  des  fonds 
à  appeler  à  14  millions.  La  perte  au  cours  de  1851,  sur  les  fonds 
déjà  versés,  dépassait  17  millions.  La  durée  de  la  concession 
était  ûxée  à  trente-quatre  ans. 

Ainsi,  sur  les  trois  chemins  dont  il  s'agit,  Paris  à  Stras- 
bourg, Orléans  à  Bordeaux,  Tours  à  Nantes,  TEtat  finirait  la 
portion  de  la  tâche  qu'il  avait  acceptée  avec  un,e  dépense 
de ;     .     60,000,000 

Les  compagnies  avaient  encore  à  appeler  pour 
cpmpléter  leur  capital  socia^unè  masse  de  .     .    .  106,000,000 

Cela  faisait  en  tout  un  capital  de  .  - .    .     .    .  166,000,000 
Et,  situation  déplorable,  la  perte  sur  les  valeurs 

négociables  s'élevait  à '  72,000,000 

Sur  deux  de  ces  lignes  principales,  et  sur  la  plupart  des  lignes 
de  second  ordre,  les  travaux  avaient  au  moins  atteint  un  degré 
d*avancement  qui  pouvait  en  faire  espérer  Tachèveroent  prochain, 
si  la  situation  du  marché  public  venait  à  s'améliorer  :  mais  il 
était  une  ligne,  et  la  plus  importante  de  toutes,  dont  Tavenirétait 
encore  un  problème. 

* 
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On  comprend  que  nous  parlons  de  la  ligne  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée. 

Déjà,  l'année  précédente,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ap- 
pelait l'attention  de  TAssemblée  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  ;  de  cette  concession  dépendait  la  reprise  des  tra- 
Tauxles  plus  importants,  car  elle  permettrait  de  répartir  entre  les 
autres  chemins  de  fer  et  les  travaux  publics  de  toutes  sortes,  les 
âommes  dont  elle  dégrèverait  le  trésor.  Si  tous  ces  travaux  res- 
taient à  la  charge  de  TEtat,  il  aurait  585  millions  à  dépenser; 
lestravaax  ne  pourraient  être  de  longtemps  terminés,  et  avec  une 
dotation  moyenne  de  70  millions  par  année,  comme  en  i850  et 
CD  1851,  leur  achèvement  exigerait  encore  près  de  neuf  années. 

C'était  là,  en  effet  la  question  qui  dqminait  toutes  les  autres, 
en  matière  de  travaux  publics. 

Si  le  chemin  de  fer  de  Lyon  était  concédé,  il  en  résulterait 
pour  le  trésor  un  dégrèvement  d'au  moins  260  millions,  ce  qui 
réduirait  ses  charges  à  325  millions,  et  à  moins  de  cinq  années, 
le  temps  nécessaire  pour  terminer  ces  grands  travaux. 

Réduire  les  charges  du  trésor  de  360  millions,  avancer  de  qua- 
tre années  Tachèvement  de  nos  routes,  de  nos  canaux,  de  nos 
rivières,  de  nos  chemins  de  fer,  c*^ût  été  une  grande  et  utile  me- 
sure. Gel  appel  à  Ténergie  de  l'Assemblée  n'avait  pas  été  enten- 
du et  la  section  de  Cbâions  à  Lyon>  dont  le  Message  de  i850  fai- 
sait espérer  Tachèvement  pour  la  fin  du  1851,  n'était  pas  même 
commencée.  Quant  à  la  section  de  Lyon  à  Avignon,  il  n'en  était 
pas  même  question. 

A  qui  la  faute?  A  qui  reprocher  ce  honteux  abandon  d-un  des 
plus  grands  intérêts  du  pays  ?  On  va  le  voir. 

Un  projet  de  loi  avait  été  présenté  au  mois  d'août  1849,  suc-' 
cessivement  amendé  par  là  commission  du  budget,  et  enfin  re- 
manié parle  ministre  des  travaux  publics,  conformément  au  vote 
de  TAssemblée,  le  29  juillet  1850. 

Au  mois  de  mars  1852,  l'Assemblée  nommait  une  commission 
spéciale  pour  terminer  d'urgence  cette  affaire  pendante  depuis 
deux  ans.  Mais  la  commission  se  consumait  en  longues  et  inutiles 
éludes.  Une  invincible  répugnance  à  confier  à  l'industrie  privée 
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même  une  partie  du  chemin^  lui  faisait  rejeter  Tune  après Tautre 
toutes  les  demandes  de  concession. 

Ces  lenteurs,  celte  mauvaise  volonté  systématique  n'attaquaient 
pas  seulement  les  intérêts  du  Midi.  Un  embranchement,  celai  de 
Monlereau  à  Troyes,  attendait  en  vain  de  la  concession  de  la 
ligne  de  Paris  à  Lyon  quelque  amélioration  dans  ses  affaires.  Une 
autre  compagnie  se  préparait  à  entreprendre  le  chemin  de  Dijon 
à  Besançon,  qui  plus  tard  se  serait  relié  aux  chemins  de  fer  de 
TAlsace,  et  eût  ainsi  complété  Tensepnble  de  nos  communications 
commerciales  et  stratégiques  ;  mais  cette  compagnie  ne  pouvait 
se  former  qu'avec  Tappuî  des  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon. 

Et  tout  cela  devait  avorter  parce  qu^une  commission  parlemen- 
taire, sous  rinspiration  de  M.  Dufaure,  déclarait  les  circonstances 
défavorables  à  une  concession  et  croyait  l'industrie  privée  im- 
puissante à  exécuter  ces  travaux  vivifiants.  Il  est  vrai  que,  par. 
une  contradiction  singulière,  la  commission  et  M.  Dufaure  trou- 
vaient la  situation  assez  bonne  pour  faire  faire  à  l'Etat  un  emprunt 
de  300  millions. 

Mais  pendant  que  la  commission  préparait  ainsi  un  ajourne- 
ment ou  un  avortement,  la  commission  du  budget  préjugeait  par 
un  vote  la  concession  de  la  ligne  àTindustrie  privée.  Elle  portait 
54  millions  seulement  au  compte  des  travaux  extraordinaires^  et 
cette  allocation  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  travaux  mis  par  la 
loi  de  1842  à  la  charge  de  l'Etat  sur  les  lignes  de  Strasbourg, 
d'Orléans  à  Bordeaux,  du  Centre,  de  Ghâteauroux  à  Limoges. 

Le  rapport  de  M.  Dufaure,  concluant  à  Texécutii»»  par  l'Etat, 
fut  présenté  à  l'Assemblée  le  29  juillet.  La  question  était  donc 
remise  jusqu'après  la  prorogation  «t  la  conelusion  de  cette  im- 
portante affaire  se  trouvait  subordonnée  aux  chances  d'une  crise 
politique. 

Cette  question  devant  être  tranchée  à  la  fin  de  l'année  par  le 
,  pouvoir  exécutif,  donnons-en  rapidement  et  pour  la  dernière 
fois  les  éléments  historiques. 

De  1842  à  1845,  ]a  construction  de  ce  chemin  aux  frais  de 
rÉtat  prévalut.  Les  travaux  furent  commencés  dans  ce  sysième. 
Bientôt  on  changea  de  direction^  la  grande  ligne  fut  partagée  en 
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deux  grandes  sectiong.  Tune  de  Paris  à  Lyon,  Paatre  de  Lyon  à 
ÂvigooD,  et  chaque  seclion  concédée  aune  compagnie. 

« 

La  révolution  de  février  en  porlant  Tébranlcroent  dans  tous  les 
intérêts,  atteignit  profondément  le  crédit  des  deux  compagnies. 
Les  adjudicataires^  d'ailleull,  avaient  commis  de  graves  erreurs 
dans  leurs  évaluations.  L'une  des  compagnies  succomba  :  l'autre 
se  soutint  au  moyep  des  concessions  considérables  qu'elle  obtint 
en  1847;  mais  le  discrédit  croissant  vint  Tenvelopper  dans  la  dé* 
tresse  générale,  et  1^  forcer  de  suspendre  ses  travaux. 

En  1848,  on  revint  au  mode  d'exécution  par  l'État;  mais  les 
embarras  ûnanciers,  en  réduisant  les  allocations  possibles  en  fa- 
veur des  diverses  sections  de  ce  chemin ,  obligèrent  à  changer 
encore  une  fois  de  système  ,  et  à  revenir  à  celui  de  Texécution 
par  l'industrie  particulière. 

l]ne compagnie  se  présentait  :  c'était  celle  du  chemin  de  fer 
«  deSaJot-Étienne  à  Lyon.  Elle  se  chargeait  d'achever  et  de  com- 
pléter sur  toute  la  ligne  les  travaux  évalués  à.    260,000,000 

Jusqu'à  ce  jour,  il  avait  été  dépensé  : 
'  Pour  indemnité  à  la  compagnie  de  Paris*     .      60,800,000 

Travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  cré- 
dits ouverts .       66,000,000 


Total.     •     .     .     386,800,000  f. 

La  ligne  totale  étant  de  742  kilomètres,  le  prix  du  kilomètre 
revenait  à  520,000  ou  2,080,000  fr.  par  lieue  commune.  En 
France  et  dans  l'Europe  entière,  aucun  chemin  ne  s'était  encore 
éievéàce  taux. 

La  compagnie  s'engageait  à  terminer  cette  ligne  en  quatre 
ans  et  demi,  aux  conditions  suivantes  : 

Abandon  des  travaux  exécutés. 

Jouissance  de  99  ans. 

Garantie  d'intérêt  pour  260  millions  à  cinq  pour  100. 

L'abandon  des  travaux  exécutés  équivalait  à  une  avanceide 
126  millions.  Le  chemin  était,  au  commencement  de  Tannée, 
6n  exploitation  sur  265  kilomètres. 

Mais  la  section  de  Tonnerre  à  Dijon  était  assez  avancée  au 
commencement  de  Tannée^  pour  qjii'on  pût  la  considérer  comme 
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achevée  :  et,  en  effet,  Tinauguration  eat  lieu  le  l«^  jniD.On  se 
rappelle  que  TouTerture  de  la  sectioo  de  Paris  à  Tonnerre  ayait 
eu  lieu  en  1849,  et  avait  été  suivie  de  celle  de  la  section  de  Di- 
jon à  Châlons-sur-Saône. 

L'ensemble  de  ces  trois  sections  réunies  formait  une  étendoe 
totale  de  385  kilomètres,  ainsi  divisés:  de  Paris  à  Tonnerre, 
197  kilomètres  ;  de  Tonnerre  à  Dijon,  118  kilomètres  ;  de  Di- 
jon à  Châlons,  68  kilomètres. 

Voilà  où  en  était  la  première  de  nos  lignes.  Au  second  plan  se 
présentait  une  autre  ligne  d'une  importance  réelle. 

On  se  le  rappelle,  la  loi  du  26  juillet  i844,  réparant  une  omis- 
sion de  la  loi  du  11  juin  1842 ,  décréta  qu'il  serait  ajouté  an 
système  de  chemins  de  fer  déGni  par  Tarticle  !«'  de  cette  loi,  on 
chemin.de  Paris  à  Rennes,  par  Chartres  et  Laval.  La  même 
loi  affecta  une  somme  de  13  millions  à  Teiécution  de  ce  chemin, 
qui,  par  la  loi  du  21  juin  1846»  fut  doté  d'une  autre  somme  de* 
50  millions.  Cette  dernière  loi  portait,  en  outre,  concession  du 
chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes  à  une  compagnie,  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  18i2.  Bien  qu'exécu- 
toire de  la  loi  de  1844,  la  loi  de  1846  contenait  cependant 
deux  dispositions  nouvelles ,  étrangères  à  cette,  loi  :  Tane  qui 
mentionnait,  comme  devant  être  joints  à  la  ligne  principale  de 
rOuest,  un  embrancWment  de  Chartres  à  Alençon,  et  lin  em- 
branchement du  Mans  sur  Caen  ;  l'autre,  qui  avait  pour  objet  de 
classer  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  ,  par  Evreux  et 
Caen,  s'embranchant  sur  Rouen.  D'après  cette  même  loi ,  une 
compagnie  prenait»  à  ses  risques  et  périls,  l'exécution  entière  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg ,  par  Evreux  et  Caen  ;  et 
une  autre  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  principale, 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  H  juin  1842,  se  chargeait 
d'exécuter,  à  ses  risques  et  périls ,  les  embranchements  du 
Mans  sur  Caen,  et  de  Chartres  sur  Alençon. 

On  sait  comment,  et  dans  quelles  circonstances ,  les  engsge- 
ments  pris  par  ces  divers  concessionnaires  ne  s'étant  point  ac- 
complis, toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1846,  qui 
dépendaient  de  Tindustrie  particulière ,  n'avaient,  reçu  aucune 
exécution.  Le  chemin  de  Paris  à  Cherbourg ,   par  Evreui   et 
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Gaen ,  fembrauchement  de  Chartr^  sar  Alençon ,  el  celui  du 
Mans  sur  Gaeo  ,  D*avaieDt  pas  même  été  commencés.  La  ligue 
principale  de  l'Ouest,  celle  de  Versailles  à  Rennes  qui,  depuis 
1844,  était  déjà  entrepris^ntre  Versailles  et  Chartres,  fut  la 
seule  dont  les  travaux  se  plhrsuivirent;  parce  que,  classée  dans 
les  conditions  de  laloi  de  1842,  elle  devait,  avec  ou  sans  leconcours 
deTiodustrie  privée,  continuer  à  s'exécuter  aux  frais  de  l'Etat  et 
par  les  soins  du  gouvernement.  Au  commencement  de  Tannée, 
le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes  était  achevé  jusqu'à  Char- 
tre8,  et  exploité  par  l'Etat  sur  cette  première  section  ;  les  terrasM- 
meots  et  ouvrages  d'art,  entrepris  aussi  par  l'Etat  et  terminés 
jasqu'à  La  Loupe,  étaient  tout  prêts  à  recevoir  la  voie  de  fer;  et 
sur  plusieurs  points,  entre  La  Loupe  et  Le  Mans,  entre  Le  Mans 
et  Laval,  entre  Laval  et  Rennes,  d'importants  travaux  étaient  en 
cours  d'exécution. 

Cependant  les  allocations  annuelles  de  fonds  destinées  à  cette 
grande  ligne,  réduites  d'année  en  année  parles  nécessités  finan- 
cières, étaient  descendues  à  des  proportions  si  faibles  que  leur 
emploi  le  mieux  entendu  eût  demandé  un  quart  de  siècle  pour 
rentier  achèvement  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Une  pareille  si- 
tuation ne  pouvait  durer  :  les  travaux  ainsi  alimentés  languis- 
saient ou  dépérissaient;  la  parcimonie  des  dépenses  aboutissait 
en  somme  à  leur  accroissement;  et  les  pays,  présumés  légalement 
en  possession  d'une  Ijgne  de  fer,  en  réalité  ne  possédaient  rien. 
Pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  nuisible  à  tous  les  in- 
térêts, le  gouvernement  proposait  de  concéder  à  une  compagnie 
la  ligne  principale  de  l'Ouest,  c'est-à-dire  le  chemin  de  fer  de 
Versailles  à  Rennes. 

En  outre,  le  gouvernement,  pour  donner  aux  populations  une 
satisfaction  partielle,  demandait  les  moyens  d'exécuter  l'embran- 
ehem'ent  de  Chartres  sur  Alençon. 

Le  chemin  de  Paris  à  Rennes  laisse  sur  sa  droite  des  contrées 
fertiles,  des  populations  industrieuses,  dont  Taistivité  et  la  richesse 
n'attendent,  pour  prendre  de  nouveaux  développements,  que  des 
communications  plus  nombreuses  et  plus  rapides,  soit  entre  elles, 
soit  avec  Paris,  soit  avec  la  mer.  Evreux,  Bernay,  Lisieux,  Caen, 
Bayeux,  Falaise,  Alençon,  Mortagne,  n*avaient  pas  encore  leur 
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pavtdans  le  grand  réseau  dçs  chemios  de  fer.  Il  y  a  quelques  an- 
nées,  cette  partie  de  Ja  Bretagne  et  de  la  Normandie  avait  pu  se 
croire  surlepointde  jouir  desbienfaits  dont  venaient  d^èlre  dotés 
Rouen  et  Le  Havre.  La  lai  du  21  jiû|i846  avait  posé  le  principe 
d'une  communication  par  voie  feriW entre  Paris,  Gaen  et  Cher- 
bourg.. Deux  compagnies  s'étaient  présentées,  proposant,  Tune  un 
tracé  par  Alençon>  l'autre  une  ligne  directe  passant  par  Evreux, 
Bernay  et  Lisieux.  Elles  se  chargeaient  de  Texécution  entière,  i 
leurs  risques  et  périls,  sans  Tassistance  de  TEtat.  A  cette  condi- 
tkw,  elles  avaient  obtenu  la  concessipn  ;  mais  les  engagements 
qu'elles  avaient  pris  étaient  au-dessus  de  leurs  forces  ;  elles  se 
trouvèrent  dans  l'impuissance  de  les  remplir,  et,  on  le  sait,  au- 
cune des  voies  projetées  ne  fut  exécutée. 

La  commission  de  l'Assemblée,  par  Torgane  de  son  rappor- 
teur, M.  Gustave  de  Beaumont,  avait  été  unanime  pour  approuver 
le  principe  de  la  concession  directe,  que  le  gouvernement  avait 
adopté  pour  concéder  le  cl^emin  de  Rennes.  Pas  une  voix  ne  s'é- 
tait élevée  au  sein  de  |#  commission  pour  demander  l'application 
à  ce  chemin,  soit  du  mode  de  concession  par  adjudication,  soit 
du  système  de  l'exploitation  par  TEtat.  La  commission  avait  re- 
connu aussi  à  l'unanimité  que  la  Compagnie  anglaise  Stockes, 
concessionnaire  de  ce  chemin,  renfermait  dans  son  sein  tous  les 
éléments  de  crédit  et  toutes  les  garanties  de  confiance.  L'inapor- 
tance  de  la  ligne  n'avait  pas  été  contestée  :  elle  était  destinée  à 
s'étendre  d'abord  jusqu'à  Rennes,  par  Laval  et  le  Mans;  les  tra- 
vaux étaient  même  commencés  déjà  à  peu  près  partout  jusqu'à 
cette  dernière  ville.  Plus  tard  il  était  vraisemblable  que  le  chemin 
de  rOuest  se  rapprocherait  du  Finistère  et  atteindrait  le  port  de 
Brest*  Le  nombre  des  départements  qu'il  doit  desservir  est  très- 
considérable  ;  ce  n'est  rien  moins  que  le  vaste  territoire  compris 
entre  le  cours  de  la  basse  Seine  et  celui  de  la  basse  Loire. 

Les  capitaux  anglais  se  présentaient  et  dans  des  conditions 
sérieuses;  l'administration  et  la  commission  parlementaire  re- 
connaissaient que  le  moyen  de  s'assurer  cet  utile  concours,  c'é- 
tait de  garantir  un  minimum  d'intérêt,  c'était  de  faire  que  l'in- 
térêt garanti  ne  fût.  {«as  cassez  élevé  pour  endormir  les  capitaux. 
L'une  et  l'autre  avaient  adopté  le  taux  dei  pour  cent. 


TRAVAUX  PUBUGS.  «5 

Malheoreasement  cette  affaire  se  représentait  de  manière  a 

rallamer  on  vieux  débat  entre  les  deux  Compagnies  de  Versailles, 
rire  droite  et  me  gauche.  A  une  autre  époque,  les  deux  Com- 
pagnies s'étaient  mises  d*aecord  :  un  pacte  arait  été  signé,  et  le 
goaTeniement  Tavait  sanclionné.Réunies,  elles  formaient  la  base 
d*one  Compagnie  de  TOuest  qui  aurait  eu  ainsi  one  double  entrée 
daD8  Paris,  Tune  par  la  barrière  du  Maine,  Taotre  par  la  rue 
Saint-Lasare.  La  loiétantfotée ,  le  raccordement  de  la  rive  drdie 
arecla  rive  gauche,  facile  par  un  petit  embranchement  i  Vira- 
flay,  aiait  été  mis  en  adjudication  ;  un  entrepreneur  était  déclaré 
adjudicataire,  lorsque  la  i^volution  de  février  survient  à  la  tr»- 
vene.  Les  passions  se  raniment,  sMmprègnent  de  politique.  La 
rive  droite  est  sacriûée,  Tadjudiccltion  de  Tembranchement  de 
Viroflay  est  annulée  et  on  accorde  i  la  rive  gauche  rexécution, 
aux  frais  de  TEtat,  d'une  gare  à  la  barrière  do  Mont-Parnasse. 

Ces  passions  ennemies,  on  les  retrouvait  encore  dans  le  projet 
nouveau  de  la  commission. 

Le  i5  ayril,  jour  du  dépôt  du  rapport  par  M.  Gttstave  de  Bean- 
mont,  deux  combinaisons  étaient  en  présence*  L'une  représentait 
un  intérêt  exclusif,  celui  de  la  rive  gauche,  et  voulait  retenir  pour 
cette  ligne  le  monopote  du  service  de  TOuest  et  de  ses  produits. 
Lantre,  en  acceptant  toutes  les  conditions  générales  du  projet  de 
loi,  offrait  en  sus  l'avantage  de  deux  entrées  dans  Paris  an  lieo 
d'une  seule,  celui  de  la  jonction  immédiate  du  chemin  de  TOneit 
avec  les  chemins  de  Rouen  et  du  Havre,  et  celui  d^une  jonction 
Êtcile  avec  les  chemins  du  Nord  et  de  Strasbourg. 

Les  garanties  d'exécution  étaient  égales  des  deux  cAtés  ;  la  ma- 
joriléde  la  commission  accef^it  la  première  de  ces  propositions. 
La  minorité,  considérant  cette  décision  comme  très  pr^udiciable 
au  commerce  et  à  Tagriculture  des  provinces  de  l'Ouest,  propo- 
sait le  contre-projet  suivant. 

Sans  se  préoccuper  des  intérêts  de  la  rive  droite  ou  de  la  rive 
gauche,  elle  demandait  que  le  cfaemîn  de  TOuest  slembrânchAt 
8ur  les  deux  diemins  de  Versailles,  et  elle  mettait  à  la  charge  de 
la  Compagnie  concessionnaire,  dont  le  choix  était  laiasé.aa  minit- 
tre  des  travaux  publics,  rexéculion  du  racoonlemeiitaivecJa.rive 
droite,  et  l'achèvement  ou  TétablisBeMient  des  gaves  paiir  le 
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vice  des  provenances  de  l'Ouest  sur  la  rive  droite  comme  sur  la 
rife  gauche. 

-  D*égaîes  facilités  de  transport  devaient  être  affectées  sur  les 
deux  lignes  dé  Versailles,  sous  la  seule  réserve  de  l'acceptation  par 
chacune  desdeux  entreprises  des  réductions  stipulées  par  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  droits  de  péage. 

L^amendement  maintenait  rajournement  de  la  dette  de  la  rive 
gauche  monCaét  à  plus  de  7  millions,  dont  4  millions  immédiate- 
Bient  etigibies,  ainsi  que  la  réduction  d'intérêt  de  4  à  5  pour  cent 
consentie  en  faveur  de  cette  compagnie,  et  imposait  à  la  Compa- 
gnie concessionnaire  Tobligation  d'en  garantir  le  paiement  dans 
les  terme&  stipulés  au  cahier  des  charges  en  soixante  annuités, 
lesquelles  dateraient  delà  prise  de  possession  du  chemin. 

L'amendement  faisait  enfin  disparaître  delà  loi  un  traité  passé 
entre  la  Compagnie  de  la  rive  gauche  et  MM.  Stockes  et  consorts  ; 
traité  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  mettre  à  la  charge  de  la 
Compagnie  de  TOuest  l'exploitation  de  la  rive  gauche,  en  faisant 
attribuer  à  celte  Compagnie,  comme  péage  ou  produit  net,  une 
somme  de  700,000  fr.,  libre  et  franche  de  tout  prélèvement,  soit 
à  titre  d'intérêts,  soit;  à  titre  de  remboursement  de  la  créance 
de  TEtat,  jusqu'à  racbèvement  du  chemin  de  Rennes,  c'est4- 
dire  pendant  dix  ans  au  moins. 

Les  avantages  stipulés  dans  ce  traité  avaient  été  le  principal, 
le  seul  obstacle  à  une  fusion  d'intérêts  hautement  désirable  entre 
les  deux  Compagnies  de.  Versailles  et  celle  de  l'Ouest. 

Après  une  première  délibération,  toute  pour  la  forme  et  mainte- 
nue dans  d'inutiles  généralités  (24  avril)  Ja  seconde  délibération 
s'ouvritie  l«>'mai.La  principale  difficulté  venait  enûn  de  disparaî- 
tre. Les  deux  Compagnies  de  Versailles  s'étaient  mises  d'accord  et 
le  contre-projet  était  devenu  inutile.  L'Assemblée  put  donc  enfin 
voter  le  projet ,  non  sans  avoir  eu  encore  à  entendre  les  lieux 
communs  sur  l'exécution  par  l'Etat.  Le  15  mai,  une  majorité 
de  436  voix  contre  208  consacra,  définitivement  le  principe  de 
la  concession  pour  99  ans^  avec  une  garantie  d'un  minimum  d'iu- 
térât  de  4'  pour  cent.  \ 

Grâce  à  cette  loi,  l'exécution  du  chemin  de  l'Ouest,  auquel  les 
rtflsources  du  budget  ne  permettaient  que  d'accorder  des  alloct- 
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tioos  insignifiantes,  allait  prendre  an  essor  pins  rapide. 
Deox  entreprises ,  placées  par  une  hostilité  déplorable,  dans 
une  situalion  languissante,  allaient  se  relever  et  de  pauvres  ac- 
tionnaires» trop  longtemps  lésés,  allaient  rentrer  en  possession 
d'une  partie  de  leur  propriété  qu'ils  avaient  pu  regarder  comme 
compromise.  ^\^ 

Une  esquisse  rapide  de  la  seconde  délibération  fera  connaître 
les  intérêts  et  tes  systèmes  engagés  dans  la  question.  ^ 

Le  projet  autorisait  la  concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
aonées.  L'Etat  s'engageait  à  livrer  à  la  compagnie  les  terrasse- 
ments, 189  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes.  Il  s'engageait 
eo  outre  à  garantir  i  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  pre- 
mières années  de  sa  concession,  un  intérêt  de  4  pour  cent  sur  le 
capital  dépensé  par  elle,  pour  paiement  du  matériel  ou  poiir  tr»- 
vaui,  sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appliquerait  cette  di»* 
position  pût  en  aucun  cas  excéder  55  millions.  De  son  côté,  la 
compagnie  s'engageait  à  poser  à  ses  frais  la  voie  de  fer  et  tous  ses 
accessoires ,  et  à  fournir  tout  le  matériel  nécessaire  à  Texploita- 
tion. 

Telles  étaient,  en  résumé,  les  clauses  du  cahier  des  charges 
soumises  à  la  discussion  de  l'Assemblée.  A  cette  occasion,  deux 
questions  se  présentèrent  : 

Pourquoi  TEtat  ne  gardait-il  pas  l'exploitation,  du  chemin  de 
fer  qu'il  cédait  à  une  compagnie  ? 

Pourquoi  traitait-il  avec  la  compagnie  Stockes,  plutôt  qu'avec 
une  autre  compagnie  qui  demandait  aussi  Tadjudication  de  la 
concession  ? 

La  première  question  avait  été  débattue  déjà  bie^p  des  fois. 
Depuis  quinze  ans,  toutes  les  Assemblées  délibérantes  Tavaient 
discutée.  M.  Hennequin,  M.  Sauteyra  tentèrent  un  dernier  effort, 
et  apportèrent  de  nouveau  en  faveur  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat  des  arguments  qui,  à  force  d'être  répétés,  étaient 
devenus  des  banalités. 

Il  ne  fallait  pas  s'étonner  cependant  de  cette  persistance  ;  tant 
qu'il  resterait  un.kifomètre  de  chemin  de  fer  à  construire  en 
France,  et  une-Assemblée  nationale  pour  le  voter,  la  discussion 
continuerait  par  la  raison  toute  simple,  que  de  part  et  d'autre 
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QB  posaii  la  question  d^aoe  manière  trop  absolue*  Tout  par 
TEtat,  disaient  les  uns  ;  rien  par  TEtat,  disaient  les  autres.  Pour- 
quoi se  jeter  ainsi  dans  le  domaine  des  théories  exclusives?  Il 
était  certain  que  dans  la  situation  actuelle  de  nos  finances ,  une 
gmndepart  devait  âtre  faite  aux  compagnies  industrielles  dans 
l'athëvement  des  chemins  de  fer;  mais  il  fallait  dire  aussi,  et  le 
nippartaur  de  la  commission  le  reconnaissait  lui-même^  que 
dans  des  circonstances  données  l'Etat  doit  prendre  à  sa  charge 
l'exploitation  de  certains  chemins  de  fer. 

L'article  6  était  ainsi  conçu  :  a  La  compagnie  concessionnaire 
s'engi^  à  verser  au  Trésor  public  une  somme  de  trois  millions 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen,  par  la 
Loupe  et  par  le  département  de  TOrne.  »  Cet  article  souleva  Je 
3  mai^  un  débat  assez  vif  entre  MM.  de  Vatlmesnil  et  Passy,  d'une 
part,  et  M.  Bocher  et  le  rapporteur  de  la  commission,  d'autre 
part.  MM.  de  Vatlmesnil  et  Passy  prétendaient  que  le  vote  de  cet 
article  préjugeait  la  question  du  chemin  de  fer  par  tracé  direct  de 
Paris  à  Cherboui^;  que  le  tracé  indirect,  qui  privait  Evreui  et 
Lisieux  de  la  ligne  de  parcours,  présentait  l'immense  inconvénient 
d'un  trajet  beaucoup  plus  long^  et  qu'il  ôtaiten  oiltre  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  le  caractère  de  chemin  stratégique. 
L'article  6  avait  été  renvoyé  à  la  commission  qui  déclara,  par  ^o^ 
gftne  de  son  rapporteur,  qu'elle  maintenait  le  projet  tel  qu'il  avait 
été  présenté. 

M.  Daru  se  leva  pour  le  défendre.  L'honorable  représentant 
reconnut  tout  d'abord  que  de  Paris  à  Cherbourg  il  y  avait  deux 
lignes  possibles  :  l'une  parle  tracé  direct  s'embranchant  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen,  et  passant  par  Lisieux  et  Evreux  ;  l'au-  ' 
tre^  paar  le  tracé  indirect,  s'embranchant  sur  le  chemin  de  Ren- 
nes,  et  passant  par  Alençon.  La  première  ligne  était  plus  courte 
de  45  kilomètres.  La  seconde  était  moins  dispendieuse.  En  outre, 
Tembranchement  par  la  Loupe  offrait  l'avantage  de  mettre  en 
rapport  avec  la  capitale  plusieurs  déparlements  de  la  Basse-Nor- 
mandie. 

QaeUe  était,  suivant  M.  Daru,  la  seule  objection  qui  pût  être 
filite.à  ce  projet  ?  Les  marchandises  qui,  par  le  tracé  indirect^  de* 
v«aient  subir  un  excédant  de  45  kilomètres^  seraient  soumiseï 
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awrià  an  muéiânt  de  piÛL  de  totDBpert.  Tel  fut  le  pin»  fort  ar- 
gamefit  dirigé  contre  le  projet. 

Mais,  répondait-on,  les  marchandises  peuvent  de  Gaen  être  dî» 
rigées  sur  Paris  par  trois  lignes*  Elles  peavent  être  dirigées  parla 
mer  elle  chemin  de  fer  du  Havre.  Elles  peuvent  aller  chercher  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  à  St-Pierre-Louviers;  elles  peuvent  enfin 
prendre  la  voie  qui  est  en  discussion.  Or,  la  concurrence  qui  b*^ 
tabiir»  nécessairement  entre  ces  trois  lignesy.est  une  garantie 
cerlaioe  que  l'administration  du  chemin  de  fer  par  le  tracé  indU 
rectfera  disparaître  la  surélévation  de  prix  résultant  de  l'excé- 
dant de  quarante-cinq  kilomètres  existant  entre  le  tracé  indirect 
et  le  tracé  direct.  Ce  qu'il  importe  avant  tout  d'obtenir,  dit  en 
terminant  M.  Daru,  c'est  que  les  départements  de  la  Basse-Nor- 
mandie soient  mis  enfin  en  communication  par  une  ligne  de  fer 
avec  la  capitale,  qu'ils  puissent  porter  toutes  leurs  richesses  agri* 
coles  sur  le  marché  de  Paris,  et  qu'on  cesse  de  leur  promettre 
des  chemins  qui  restent  toujours  sur  le  papier. 

H.  Thiers  se  chargea  de  répondre  à  M.  Daru;  lorsque  l'honorable 
orateur,  qui  s'occupait  rarement  des  questions  secondaires,  mon- 
ta à  la  tribune  y  l'Assemblée  tout  entière  se  rappela  que 
11.  Thiers  était  représentant  deJa  Seine-Inférieure.  Cette  impres- 
sion ne  lui  échappa  pas,  aussi,  son  exorde  fut*il  :  cSuspectezr 
moi,  mais  écoute^moi.  t  Le  discours  de  M.  thiers  fut,  comme 
toujours,  une  merveilleuse  causerie,  qui  découvrit  à  la  Chambre 
des  points  de  vue  tout  nouveaux  ;  avec  une  adresse  infinie,  il  sat 
agrandir  la  question  au  profit  d'un  intérêt  local ,  et  cacher  Tin- 
térét  industriel  sous  des  considérations  stratégiques  qu'il  exposa 
avec  un  art  singulier. 

M.  Thiers  commença  par  déclarer  qu'il  était  partisan  de  Texé- 
cution  des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Si  cette  déclaration  était  une 
habileté  oratoire»-il  faut  reconnaître  qu'elle  produisit  son  effet, 
car  elle  fut  immédiatement  saluée  par  les  acclamations  delà  gau- 
che. Pénétrant  ensuite  au  cœur  même  de  la  question,  il  combattit 
rarlicle  6  du  projet  qui,  selon  lui,  avait  pour  but  d'écarter  le 
chemin  de  fer  par  tracé  direct  de  Paris  à  Cherbourg.  Cette  li- 
gne, dit-il^  a  non-seulement  une  importance  industrielle,  mais 
oae  importance  atralégique.  Elle  seule  peut  défendit  no»  cMe». 
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La  France  a  sur  la  Manche  et  l'Océan  ane  ligne  immense  exposée 
à  l'invasion  de  rennemi.  La  vapeur  a  fourni  à  la  roariûe  une 
puissance  nouvelle ,  qui  donne  à  ce  danger  un  caractère  de  gra- 
vité qu'il  n'avait  pas  sous  TEmpire. 

Depuis  quinze  ans,  de  nombreux  faits  d'armes  de  TAngleterre 
et  de  la  France  ont  prouvé  qu'il  n*y  a  plus  de  côtes  qui  pais- 
sent être  mises  à  Tabri  d'une  descente.  Il  faut  donc  se  prémunir 
contre  ce  danger.  L'Empereur  l'avait  prévu  à  une  époque  où  l'on 
ne' connaissait  pas  l'application  de  la  vapeur.  Il  avait  créédeai 
camps^  l'un  à  Rennes,  l'autre  à  Saint-Lô.  Le  premier  devait  dé- 
fendre les  côtes  de  Bretagne  ;  le  second  les  côtes  de  Normandie. 
De  ces  deux  villes,  les  troupes  concentrées  pouvaient  courir  au 
point  menacé.  Mais  si  la  vapeur  a  augmenté  les  dangers  de  l'inva- 
sion, elle  a  aussi  augmenté  les  moyens  de  défense.  Quels  seront 
les  points  menacés  en  cas  d'invasion  anglaise?  Le  Havre,  Caen, 
Ronfleur,.  Rouen  lui-ménie.ll  faut  donc  que  le  chemin  de  fer 
suive  la  ligne  des  côtes  ;  il  faut  que  la  vapeur  jette  des  défenseurs 
là  où  la  vapeur  jettera  des  ennemis.  Si  le  chemin  de  fer  quitte 
la  ligne  des  côtes,  la  défense  est  impossible. 

Ce  n'est  pas  tout.  Cherbourg,  comme  port  de  mer,  a  besoin 
d'être  approvisionné  par  l'intérieur  dans  le  cas  d'un  blocus  exté- 
rieur, et  cette  ville  ne  peut  être  approvisionnée  que  par  la  Seine. 
Les  houilles  lui  viennent  de  la  Flandre,  les  bois,  de  la  Normandie, 
les  céréales,  des  départements  que  traverse  le  tracé  direct.  C'est 
donc  à  ce  tracé  que  l'Assemblée  doit  donner  la  préférence. 
-  Après  ces  généralités  pleines  d'intérêt,  et  qui. n'étaient  en  réa- 
lité que  la  préface  des  arguments  que  M.  Thiers  devait  présen- 
ter en  faveur  de  Tintérêt  local  à  défendre,  l'orateur  attaqua 
corps  à  corps  le  projet  de  la  commission.  Quel  était  le  but  du 
projet  de  loi  ?  On  voulait  faire  prévaloir  le  tracé  indirect  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg.  A  qui  profiterait  ce^racé  indirect? 
à  une  seule  ville,  à  Caen,  qui  serait  le  premier  port  de  ce  littoral, 
qui  se  verrait  doté  d'un  chemin  de  fer  le  reliant  à  la  capitale. 
Cette  préférence  ne  pouvait  être  tolérée.  Il  est  un  principe  d'é* 
quité  qu'il  n>est  permis  à  aucun  gouvernement  de  méconnaître. 
Ce  principe  peut  se  formuler  ainsi  :  Lorsque  vous  accordez  un 
chemin  de  fer  i  un  port  quelconque,  H  faut  n  accorder  &  tons  lei 
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porte  circoDYOisins;  car,  dans  le  cas  contraire,  le  port  doté  d'un 
chemin  de  fer  absorbe  la  ?ie  oomoierciale  de  ceux  qui  en  sont  dés- 
Mrilés,  et  la  ruine  de. ces  établissements  maritimes  est  la  consé" 
quence  forcée  de  cette  injustice. 

La  Tille  de  Caen  trouYait  un  autre  avantage  à  la  jouissance  an- 
ticipée d'un  chemin  de  fer  :  toute  la  Basse-Normandie^  qui  porte 
ses  produits  à  Rouen^les  porterait  désormais  à  Gaen;  orilestd*una 
mauvaise  politique  de  déplacer  ainsi  les  intérêts  privés  et  de  rui- 
ner QQ  marché  florissant  au  proflt  d'un  autre  qui  peut  très-bien 
vivre  sans  cette  bonne  fortune. 

L'honorable  M.  Thiers  avait  ainsi  placé  à  la  fin  de  son  dis- 
coarsy  comme  un  habile  post^scriptum ,  le  motif  qui  l'avait  fait 
monter  à  la  tribune. 

M.  Gustave  de  Beaumont  essaya  de  lutter  contre  loi.  Il  rappela 
à  l'Assemblée  que  les  questions  stratégiques  traitées  par  rilluslre 
orateur  renfermaient  en  général  plas  de  détails  intéressants  que 
déraisons  décisives.  Il  reconnut  qu'en  préjugeant  la  question  du 
tracé  indirect,  la  commission  avait  voulu  procurer  à  certaines  lo- 
calités un  chemin  de  fer  qui  les  mît,  dans  un  délai  rapproché,  en 
commdnication  avec  Paris,  et  il  soutiut  que  le  tracé  indirect  offrait 
un  avantage  positif  qni  pouvait  balancer  les  considérations  géné- 
rales présentées  par  M.  Thiers.  Néanmoins  TAssemblée  ne  parta- 
gea pas  Topinlon  de  M.  de  Beaumont ,  et,  à  une  majorité  de  441 
voix  contre  191,  l'article  6  du  projet  de  la  commission  fut  rejeté. 

Un  débat  s'engagea  ensuite  au  sujet  d'un  amendement  de 
M.  de  Monchy,  amendement  auquel  se  ralliaient  la  commission  et 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Cet  amendement  avait  pour 
bat  de  sanctionner  l'accord  conclu  la  veille  entre  la  rive  gauche 
et  la  rive  droite,  par  le  raccordement  des  deux  voies  à  Viroflay. 
MM.  de  Lasteyrie  et  Yavin  essayèrent  vainement  de  livrer  un  der- 
nier combat  en  faveur  de  la  rive  gauche^  l'Assemblée  vota  Fa- 
mendement  de  M.  de  Lasteyrie,  et  c'est  ainsi  que  le  projet  arriva 
jusqu^à  sa  dernière  délibération  (13  mai). 

Ainsi  était  enfin  décidé  le  sort  de  cette  ligne  qui  avait  eu  à  su- 
bir tant  et  de  si  longues  vicissitudes,  à  souffrir  tant  d'hésitations 
fatales.  Depuis  la  loi  du  S6  juillet  1844  ,  jusqu'à  celle  du  13  mai 
iS51,  six  projets  de  loi  s'étaient  succédé  et  n*avaient  abouti  qu*à 
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des  tentatives  toujours  impaissantes,  tantôt  poar  amener  an  ra^ 
procbement  entre  les  deux  chemins  de  fer  de  Yersailles,  tantiÎM 
pour  former  une  compagnie  indépendante. 

Deux  points  seuls  avaient  semblé  fixés  dès  ^origine;  c'étaient 
Chartres  et  Rennes.  Mais  comment  l'Océan  d'un  côté,  la  Loire  de 
Tautrci  seraient  mis  en  communication  avec  la  ligne  intermé- 
diaire^  c'est  ce  que  le  législateur  n'avait  pas  encore  osé  décider. 

A  la  suite  du  débat  parlementaire»  les  deui  lignes  de  Versailles 
vinrent  donc  s'absorber  dans  la  concession  du  chemin  de 
rOuesty  et  le  vote  de  la  loi  du  13  mai  amena  une.  solution  toute 
nouvelle.  Le  diemin  de  TOuest  s'é|ablit  avec  deux  entrées  i  Pa- 
ris^ sous  une  administration  unique.  Ce  qui  avait  paru  à  bon  droit 
uiie  erreur  déplorable  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  Versailles, 
pourrait  être  considéré  comme  un  avantage  pour  l'exploitation, 
lorsque  la  Bretagne  et  la  Normandie  allaient  être  appelées  à  en 
profiter. 

La  ligne  de  l'Ouest  ainsi  étendue  présente  d'incontestables 
éléments  de  succès.  Les  deux  contrées  qu'elle  est  destinée  à  met- 
tre en  contact  avec  la  capitale  sont  riches,  peuplées,  indus* 
trieuses,  et  cependant  la  configuration  de  leur  sol  est  telle, 
qu'elles  ne  sont  traversées  dans  cette  direction  par  aucune  voie 
fluviale  ou  navigable.  La  voie^de  fer  y  pénétrera  seule,  recevant 
de  vallée  en  vallée  des  produits  et  des  éléments  de  trafic  qu'elle 
ne  disputera  qu'aux  routes  de  terre.  Sans  doute^  les  chemins  de 
fer  se  font  entre  eux  une  concurrence  qui  tend  sans  cesse  à  abais- 
ser leurs  tarifs  ;  mais  il  ne  faut  que  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte 
de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie  pour  comprendre  les  avantages 
exceptionnels  d'une  ligne  qni  s'avance  parallèlement  à  la  Loire 
et  à  rOcéan,  et  remplit  l'intervalle  qui  les  sépare. 

Le  raccordement  de  Viroflay  et  la  construction  du  chemiô  de 
fer  de  ceinture  auront  un  effet  des  plus  avantageux  sur  une  ligne 
qui,  jusqu'à  présent,  n'a  eu  d'autre  marché  que  celui  de  Paris. 
Lorsque  l'union  de  toutes  les  lignes  aboutissant  à  Paris  permetira 
le  transit  entre  elles  sans  rompre  charge,  le  chemin  de  l'Ouest 
prendra  une  large  part  dans  le  mouvement  nouveau  que  celte 
amélioration  doit  créer. 

Le»  prodttilsda  chemin  de  fer  de  TOuest  ppoprement  dit  n'ont 
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pas  cessé  de  s^accrottre  depuis  les  débats  de  rexploitatioii,iD^gr6 
riDSuiBsaDce  des  gares  de  marchandises  et  du  matériel.  La  re- 
cette opérée  sur  les  88  kilog.  livrés  à  rexploitation,  sans  y  corn- 
prendre  la  rive  gauche,  a  été  : 

£o  1850,  1,919,697  fr.  61  c,  soit,  par  kil.,  21,814  fr.  54  c. 

Ed  1851,  2,286,607  fr.  39  c.,  soit,  par  kil.,  25,98i  fr.  17  c. 

C'est  surtout  sur  les  transports  à  petite  vitesse  que  Taugmenta* 
tioD  est  rapide*  intéressante*  Les  céréales  y  figurent  pour  une 
quantité  considérable.  On  sait  que  la  vallée  de  TEure  pro- 
duit environ  30,000  tonnes  par  an  ;  la  vallée  du  Loir  environ 
10,000  tonnes.  Or,  en  1850,  le  chemin  de  TOuest  a  transporté 
11,623  tonnes.  En  1851,  il  en  a  transporté  27,908.  Les  blés  et 
les  seigles  de  la  Beauce  Tont  désormais  apparaître  sur  les  marchés 
de  la  Champagne  et  de  la  Lorraine,  et  même  jusqu'en  Hollande 
etdel'aotre  côté  du  Rhin.  Le  chemin  de  TOuest,  qui  dessert  des 
conlrées  essentiellement  agricoles,  doit  développer  ce  mouve- 
ment commercial,  qui  trouvera  bientôt  dans  le  raccordement  de 
^iroflay  et  dans  rétablissement  du  chemin  de  ceinture  des  facili- 
tés nouvelles  pour  Teiploitation. 

Il  n'est  même  plus  douteux  que  la  rapidité  des  communications 
D^influe  avantageusement  sur  la  production  agricole.  Ainsi,  le 
plâtre  est  destiné  à  modifier  sensiblement  la  culture  dans  des 
pays  jusqu'à  présent  privés  d'engrais  à  bon  marché.  Avant  l'on- 
Terture  de  la  ligne,  le  plâtre  en  pierre  se  vendait  à  Chartres  16 
à  18  fr.  la  tonne.  Aujourd'hui,  il  ne  coûtait  déjà  plus  que  8  fr. 
Aussi,  la  consommation  locale  avait  déjà  plus  que  doublé. 

Le  7  avril  eut  lieu  Tinauguration  du  chemin  de  fer  d'Argon* 
teuil,  qui  s'embranche  à  Asnières  sur  celui  de  Versailles  et  de 
Saiot-Germain.  A  ne  considérer  que  sa  faible  étendue  (environ 
quatre  kilomètres  et  demi),  il  semblait  que  ce  fût  peu  de  chose 
que  ce  petit  chemin  de  fer,  qui  n'avait  exigé  aucun  travail  d'art 
important,  et  avait  le  mérite  d'avoir  coûté  très-peu,  quelque 
chose  comme  400,000  fr.  Biais  le  chemin  de  fer  d'Argenteuii  ti* 
rait  une  importance  toute  spéciale  du  lien  qu'il  réaliserait  un 
jour  entre  les  lignes  du  Nord  et  de  Rouen,  entre  le  bassin  de  1« 
Seine  et  nos  départements  du  Nord.  Dès  à  présent,  et  tout  limité 
qu'il  était  i  la  rive  droite  de  la  Sein%  il  alUût  desservir,  à  Aige» 
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teail  mêoiey  une  population  de  5,000  âmes,  qui  fait  un  impor- 
tant commerce  déplâtre  et  de  fins;  il  desservirait,  en  outre,  dans 
tout  ce  rayon,  un  nombre  considérable  de  localités  industrfeoses, 
commerçantes,  en  relations  actives  avec  la  capitale,  et  djont  la 
population  s'accroît  avec  Une  rapidité  extraordinaire. 

Le  chemin  d'Argenteuil  avait  été  concédé  cinq  ans  auparavant  à 
M.  Andraud  pour  y  faire  Tapplication  de  son  ingénieux  système 
de  propulsion  par  Tair  comprimé.  M.  Andraud  n'ayant  pu,  en 
raison  des  circonstances  difficiles  de  18l>7,  réunir  les  fonds  né- 
cessaires à  la  construction  du  cbemin  de  fer  d'Argenteuil,  fit  la 
cession  de  ses  droits  aux  directeurs  de  la  compagnie  de  Saint- 
Germain,  moyennant  l'autorisation  de  faire  ses  expériences  sur 
la  voie  posée  et  abandonnée  de  l'ancienne  gare  du  Pecq  an  rac- 
cordement du  Yésinet.  C'est  ainsi  que  le  chemin  d'Argenteuil 
était  devenu  annexe  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  SaiDt- 
Germain,  et  que  son  établissement  avait  eu  lieu  par  les  soins  de 
cette  dernière  compagnie.  On  y  avait  vu  appliquer  avec  plaisir  le 
système  économique  des  chemins  de  fer  américains,  qui  rédui- 
sent la  dépense  à  moins  de  lOO^OOO  fr.  par  kilomètre.  C'étaitlà 
Qn  exemple  bon  à  suivre,  et  qui  permettrait  de  réaliser  immédia- 
tement les  principaux  avantages  des  chemins  de  fer,  sans  atten- 
dre de  TEtat  ou  des  capitaux  privés  un  concours  nue  la  situation 
du  Trésor  et  l'importance  actuelle  des  produits  à  recueillir  ne  per- 
mettaient pas  d'espérer. 

Un  jour,  nous  l'avons  dit,  cette  petite  ligne  qui  s'arrêtait  à  pré- 
sent sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  traverserait  le  fleuve,  et  irait 
se  souder  au  chemin  de  fer  du  Nord,  près  de  la  station  d'Ermont. 
Cet  utile  trait  d'union  entre  les  grandes  lignes  de  la  Bretagne,  de 
la  Normandie  et  de  la  Flandre»  profiterait  en  même  temps  à  tous 
les  intérêts,  et  permettrait  au  gouvernement  de  disposer,  à  un 
moment  donné,  de  tout  le  matériel  des  chemins  de  l'Ouest;  du 
Nord  et  de  Rouen^  Havre  et  Dieppe,  pour  des  transports  de  troii- 
peset  de  matériels  militaires,  en  cas  de  désordre  intérieur,  sur 
un  des  points  quelconques  compris  entre  ces  trois  grands 
rayons. 

Le  même  jour  du  mois  de  mai,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
éé  Paris  à:  Strasbourg  ouvrit  deux  sections  de  la  ligne 'principale  : 
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l'ane  de  Titry^le^Français  a  Bar-le^Doc»  ayant  use  longuear  de 
48 kilomètres;  Tautre,  de  Sarrebourg  à  Strasbourg,  ayant  une 
longueur  de  71  kilomètres;  de  sorte  quMl  y  avait,  maintenant  en 
exploitation  : 

De  Paris  à  Bar*le-Duc 253  kil. 

De  Froùard  à  Nancy 10 

De  Sarrebourg  à  Strasbourg 71 

Ensemble.    •    .    534 
Plas,  sar  rembranchemeot  vers  la  frontière  prus- 
sieDoe,  entre  Frouard  et  Metz 47 

Total  des  sections  exploitées  à  partir  du  29  mai.  .  381 
Dans  rétat  actuel,  les  sections  ouvertes  permettaient  d'effectner 
le  trajet  de  Paris  à  Bar-le-Duc  en  6  heures  20  minutes;  celui  de 
Paris  à  Metz  en  12  heures;  celui  de  Paris  à  Nancy  en  14  ;  celui 
(le  Paris  à  Strasbourg  en  22  ;  celui  de  Paris  à  Manheim,  par 
Me(z,  en  24. 

La  ligne  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  devait  être 
terminée  en  1852.  Â  cette  époque,  les  deux  tiers  du  parcours  en- 
tre Paris  et  Vienne  pourraient  être  franchis  en  chemins  de  fer. 
Sar  cette  ligne,  on  trouvait  à  Tétat  d'achèvement  et  d'exploitation 
les  chemins  de  fer  de  Kebl  à  Garlsruhe,  de  Sluttgardt  à  Ulm, 
d'Âugsbourg  à  Munich,  tronçons  importants  qui  formaient  un  to- 
tal d'environ  300  kilomètres.  Des  solutions  de  continuité  exis- 
taient encore  entre  Garlsruhe  et  Stuttgardt,  Ulm  et  Âugsbourg 
et  ces  lacunes  allaient  être  comblées  par  suite  de  récentes  con- 
ventions. Ainsi,  dans  quelques  années  on  irait  de  Paris  à  Vienne 
sans  interruption,  par  diverses  lignes  de  chemins  de  fer. 

Restait,  parmi  les  lignes  importantes,  celle  qui  doit  traverser 
le  centre  de  la  France.  Jusque-là,  ce  fragment  du  réseau  général 
avait  été  traité  avec  peu  de  justice.  L'utilité  n'en  pouvait  être 
contestée.  On  sait  qu'une  loi  de  juin  1846  en  assurait  l'exécution 
jusqu'à  Clermont  par  l'allocation  d'un  crédit  de  24  millions.  Mais, 
depuis  la  République,  ces  crédits  avaient  été  réduits  à  des  chiffres 
purement  nominaux  ;.  celui  du  budget  de  1831,  par  exemple, 
était  de  1  million,  tandis  que  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
recevait  une  allocation  de  10  millions. 


\ 


\ 


à86  mSTOlIUS  us  FRANCE.  (1851.) 

Daitfl  la  direction  de  Nevers  à  Moulins  et  Clennont^  lektnianx 
«étaient  à  moitié  exécutés  entre  Guétin  et  Moulins;  ils  poufatent 
'être  achevés  en  une  campagne,  et  coûtaient  plus  à  conser?erqu'ils 
n*eussent  coûté  à  terminer.  Quant  à  la  section  de  Moulinsà  Cler- 
tnont,  bien  que  moins  avancée,  elle  représentait  déjà  cependant 
une  mise  de  fonds  assez  considérable  pour  qu'il  fût  à  désirer  qu'on 
la  rendit  profitable  au  moyen  d'allocations  successives  de  crédit 
qui  permettraient  de  terminer  la  ligne  entière  en  trois  ou  quatrd 
ans. 

Restait  donc  la  jonction  de  Moulins  ou  de  Yarennes  à  Roanne, 
100  kilomètres  dans  un  cas,  GO  dans  Fautre.  De  ce  côlc,  rien 
n'était  encore  décidé. 

L'adminiëtration  des  travaux  publics  avait  fait  étudier  divers 
embranchements  de  chemins  de  fer  destinés  à  relier  entre  eux 
les  grands  centres  manufactariers  situés  dans  les  départements  do 
.Nord  et  de  l'Est  de  la  France.  Ces  embranchements  formeraient 
un  ensemble  de  lignes,  à  distances  rapprochées,  venant  se  raccor- 
der au  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique. 

Ce  petit  réseau  de  chemins  de  fer  se  diviserait  ainsi  qu'il  sait  : 

Ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines,  passant  par  Maubeage , 
fille  manufacturière  où  se  fabriquent  les  armes  au  compte  deFEtlt, 
.et  Landrecies.  Parcours  :  90  kilomètres.  Cette  ligne  créerait  une 
.communication  fort  importante  entre  la  capitale  et  Cologne. 

Ligne  de  Douai  à  Cambrai  et  à  Saint*QiKntin.  Parooars: 
74  kilomètres. 

Ligne  de  Yergnier  à  Reims,  passant  par  Lafère  et  Laon,  sur  une 
étendue  de  80  kilomètres.  Celte  li^e,  combinée  avec  celiequi 
précède,  ouvrirait  une  conununication  entre  les  départenents  de 
TEst  etleportde  Dunkerqve;  de  pliis,  elle  mettrait  en  rapport  deux 
villes  éminemment  manufacturières,  Reims  et  Saint-Quentin. 

Ligne  de  Compiègne  à  Reims  et  à  Mézières,  passant  par  Sois- 
sons  et  par  Rhétel,  sur  une  étendue  de  176  kilomètres. 

Ligne  de  Beauvais  à  Clermont,  point  de  raccordement  avec  le 
chemin  de  fer  éa  Nord,  parcours  2K  kilomètres. 

Le  réseau  de  ces  différentes  lignes  formait  on  eniemUe  de 
43K  kilomètres.  Le  chiffre  approximatif  des  dépenses  d'établisse- 
ment était,  pour  la  totalité,  de  1S7  millions. 
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Telle  était,  Ters  la  fin  de  la  session  législatif e,  la  situation  da 

réseaa  national.  On  le  voit,  cette  situation  n'avait  rien  de  satisfai* 
saDt.  L'état  de  marasme  dans  lequel  languissait  Tinduslrie  des 
chemins  de  fer  était  un  fait  dont  la  gravité  ne  pouvait  être  œé» 
coDoue,  un  mal  auquel  on  ne  pouvait  trop  se  bâter  de  porter  re- 
mède, si  Ton  attendait  encore  quelques  services  de  l'esprit  d'as- 
sociation. 

La  défaveur  des  chemins  de  fer  paraissait  devenue  générale,  et 
atteignait  les  compagnies  les  plus  solidement  constituées  ;  à  plus 
forte  raison  pesait-elle  sur  les  compagnies  en  voie  d*enfantement« 

Vingt  et  une  compagnies  sur  vingt-trois  voyaient  leurs  titres  dé- 
préciés, la  conûance  de  leurs  actionnaires  ébranlée  et  faisaient 
éprouver  à  la  spéculation  générale  une  perte  supérieure  à  200 
mllliODs. 

Les  lignes  à  cobcession  les  mieux  famées,  celles  qui  se  dispu- 
taient, naguère  dix  compagnies  distinctes,  ne  trouvaient  plus  au- 
jourd'hui que  des  preneurs  timides,  peu  empressés,  toujours 
prêts  à  se  dégager  au  moindre  incident,  à  la  plus  légère  compli* 
cation.  Personne  ne  voulait  des  lignes  d'une  importance  secon- 
daire par  les  produits  ;  délaissées  par  l'Etat  à  bout  de  ressources» 
éoergiquement  repoussées  par  la  spéculation^  elles  se  trouvaient 
menacées  d'un  ajournement  indéfini,  d'un  complet  abandon. 

Les  seize  lignes  votées  représentaient  un  capital  au 
pair  de  ...     • fr.     713,900,000 

La  valeur  de  ce  capital  était  avant  la  révolution 
de fr.    7i3,570,000 


Et  présentait  ainsi  une  amélioration  de  .  .    .      29,470,000 

Sous  le  coup  des  événements  révolutionnaires,  des  incendies, 

des  menaces  d'expropriation  sans  indemnités  suffisantes,  la  valeur 

capital  'des  chemins  de  fer  était  tombée  en  décembre   4848 

à 485,395,000 

présentant  ainsi  une  perte  dé 228,595,000 

sur  le  pair,  et  de    ...     • 258,075,000 

sur  la  valeur  de  janvier  1848. 

Eq  décembre  1849,  après  une  année  de  gouvernement  régu- 
lier, la  valeur  des  actions  était  remontée  à      .     .     542,855»06o 
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En  décembre  18S0,  après  deux  ans,  elle  n'était  • 

encore  que  de 574,13S,000 

présentant  ainsi  une  perte  de 139,765)000 

sur  le  pair  et  de 169,535,000 

sur  la  valeur  avant  la  révolution. 

L'amélioration  survenue,  depuis  rinstallation  du  gouvernement 
actuel,  c'est-à-dire  depuis  la  fm  de  décembre  1848,  jusqu'au  corn? 
mencement  de  1851,  était  de  88,740,000  fr.  (35  millions  seule- 
ment,* en  comparant  les  cours  du  10  décembre  1850  avec  ceux  de 
juillet  1848). 

Situation  déplorable,  à  laquelle  la  session  législative  n*avait  ap- 
porté aucun  remède,  car,  en  résumé,  qu'avait  fait  rAssembiée 
pour  rendre  l'activité  au  travail  national,  pour  ranimer  l'industrie 
des  fers,  celle  des  constructions?  Qu'avail-elle  fait ,  depuis  deux 
ans,  pour  doter  enfin  la  France  de  ces  voies  de  fer  qui  rayonnaient 
déjà  sur  les  territoires  de  TÂngleterre,  de  TÂllemagne,  de  la  Bel- 
gique? Elle  avait  délibéré  souvent,  mais  ses  délibérations  n'a- 
vaient abouti  qu^  des  solutions  négatives.  Ces  travaux  stériles. 
cette  évidente  impuissance  refroidissaient  d'autant  plus  Fenthou- 
siasme  de  la  nation  pour  le  système  représentatif.  On  se  deman- 
dait si  la  place  de  Paris  ne  renfermait  pas  une  masse  de  capitaux 
disponibles,  si  les  ressources  Onancières  de  la  Grande-Bretagne 
ne  s'ajouteraient  pas  aux  ressources  françaises  au  premier 
appel.  ... 

Mais  l'Assemblée  s'était  malheureusement  engagée  dans  un 
fâcheux  système.  Elle  avait  déclare  ses  défiances  contre  Fesprii 
d'association,  ce  puissant  levier  de  prospérité  publique.  Elle 
inclinait  trop  souvent  vers  la  tbéorie^ .  désormais  condamnée^  de 
l'État  entrepreneur. 

Aussi,  l'histoire  des  chemins  de  fer  pendant  cette  année  stérile, 
n'avait-elle  à  enregistrer  que  des  résultats  d'une  médiocre  impor- 
tance. L'année  1851  avait  vu  livrer  au  public  la  sectiou  de  Yitry 
à  Bar  (29  mai),  de  Metz  à  Saint-Âvold  (S!4  juillet),  de  Strasbourg 
à  Sarrebourg  (29  mai),  de  Tonnerre  à  Dijon  (3  juin),  de  Tarascon 
à  Beaucaire,  de  Tours  à  Poitiers,  d'Angers  à  Nantes,  de  Chartres  à 
La  Loupe,  et  le  petit  tronçon  d'Àrgenteuil  (7  avril)  ;  ensemble 
51 5  kilomètres. 
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L'achèrement  de  ces  diverses  sections  était  un  héritage  du 
passé  :  il  n'y  avait  rien  là  dedans^  sauf  un  petit  tronçon  de  Guétin 
àNevers,  environ  10  kilomètres,  que  Ton  dut  au  régime  nou- 
veau. Depuis  trois  ans,  on  n'avait  rien  créé,  rien  entrepris,  rien 
fondé:  c*était  à  grande  peine  si  Ton  avait  pu  poursuivre  Toeuvra 
commencée  sur  Lyon,  et  il  avait  fallu  renoncer  entièrement  aux 
chemins  de  Bordeaux  à  Cette,  de  Lyon  à  Avignon,  de  Saint - 
Dizier  à  Gray,  de  Dijon  à  Mulhouse,  de  Versailles  à  Rennes,  de 
GaenàPariset  à  Rouen,  chemins  classés,  votés,  crédités  et  même 
adjugés,  concédés  ou  sur  le  point  de  Têtre  an  commencement 
de  1848. 

Efl  même  temps  que  les  travaux  étaient  ralentis,  suspendus  ou 
abaudcaoés,  la  valeur  capitale  des  chemins  de  fer  subissait  une 
dépréciation  énorme  dont  nous  avons  établi  les  chiffres  déso- 
lants. 

CJiie  ligne  destinée  à  rendre  solidaires  les  ressources  du  réseau 
tout  entier,  et  les  forces  militaires  de  toutes  les  places  traversées 
par  des  chemins  de  fer,  la  ligne  de  ceinture  à  établir  dans  Tin- 
lèrieur  des  fortifications  de  Paris,  avait  également  avorté.  La 
commission  faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  avait 
examlué  les  projets  qui  lui  avaient  été  soumis  pour  rétablisse- 
ment partiel  d'une  section  de  ce  chemin  de  fer  de  ceinture  entre 
iesgares  des  chemins  dé  Rouen,  du  Nord  et  de  Strasbourg.  Mais  la 
commission  municipale,  tout  en  reconnaissant  la  haute  utilité  du 
raccordement  de  toutes  les  gares  de  chemins  de  fer  et  en  expri- 
mant le  vœu  que  Tadministration  supérieure  poursuivît  le  plus 
tôt  possible  Teiécution  entière  du  chemin  de  ceinture,  avait  rejeté 
les  deux  projets  dont  elle  éUit  saisie,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'ils  traversaient  à  niveau  la  route  nationale  et  plusieurs  che- 
mins. 

Un  seul  côté  de  ce  tableau  présentait  des  résultats  satisfaisants. 
L'esprit  d'association  avait  enfanté  un  établissement  de  crédu 
dont  l'avenir  pouvait  donner  de  sérieuses  espérances.  C'était  le 
sous-comptoir  des  chemins  de  fer.  ' 

Constitué  par  un  arrêté  du  28  juillet  1850,  le  sous-comptoir 
des  chemins  de  fer  avait  pour  objet  d'offrir  aux  porteurs  d'actions 
et  d'obligations  de  chemins  de  fer  des  moyens  de  crédits  analo- 
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gaesà  ceux  que  les  propriétaires  de  rentes  trouvent  à  la  Banque 
de  France.  Fondé  au  capital  de  2  millions,  il  avait* seulement  réa- 
lisé un  fonds  de  866^200  fr.  versé  par  dix -neuf  compagnies  de 
chemins  de  fer>  qui  avaient  concouru  à  la  formation  de  ce  fonds  à 
raison  de  1  fr.  par  1^000  francs  dû  montant  nominal  de  leurs  ac- 
tions et  de  leurs  obligations. 

•         t  r 

Avec  ces  faibles  ressources,  le  sous*comploir  des  chemins  de 
fer  put  néanmoins  rendre  des  services  iinportants.  Du  â9  juil- 
let 1850  au  30  juin  1851,  c'est-à-dire  en  onze  mois  et  deux  jours, 
ses  opérations  s'étaient  élevées  à  13,368,000  fr. 

L'incontestable  accroissement  des  opérations  de  cet  établisse- 
ment  de  crédit  ferait  bientôt  reconnaître  la  nécessité  d'augmenter 
le  fondS'destiné  à  garantir  ses  engagements. 

Production  houillère^  machines  à  vapeur^  navigation  fluviale 
et  maritime,  —  Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'œil  d*eD- 
séinble  sur  le  capital  et  sur  la  production  de  la  France,  en  ce  qui 
concerne  le  matériel-vapeur,  la  houille,  les  ressources  de  la 
grande  circulation  et  de  la  navigation  fluviale  et  maritime,  nous 
aurons  à  constater  des  résultats  peu  faits  pour  exalter  l'orgueil 
national. 

La  France  consomme  annuellement  7  millions  de  tonnes  de 
houille  qui,  livrées  aux  consommateurs  ,  représentent  environ 
120  millions  de  francs.  Cest  cet  approvisionnement  qui  sert  de 
base  à  beaucoup  de  grandes  industries,  à  la  navigation,  à  la  va- 
peiir,  à  la  circulation  du  pays.  Moins  bien  partagé  que  FAngle- 
terre,  le  sol  français  produit  pourtant  la  houille  à  peu  de  chose 
près  au  même  prix  que  les  exploitations  étrangères.  L'infériorité 
ne  date  que  du  transport  des  charbons  hors  du  carreau  des  mines. 
C*ést  donc  à  Timperfection  et  à  Tinachèvement  de  nos  voies  de 
communication  qu'il  faut  attribuer  cette  infériorité  trop  réelle. 
Principalement  situées  vers  le  centre  du  pays,  nos  houilles  n\x- 
rivent  dans  nos  ports  que  surchargées  de  transports  et  de  droits 
de  navigation  très-onéreux  ;  tandis  que  les  bouilles  anglaises , 
parties  des  bassins  littoraux  de  Newcastle  ou  du  pays  de  Galles, 
arrivent  facilement  dans  nos  ports,  n'ayant  à  payer  que  les  droits 
de  douane. 

Un  état  publiij  p4V  ràdniinistration  des  qnines,  chargée  dé  la 
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gurreiJJftJDce  des  machines  à  vapear,  porte  i  291  navires,  repré- 
sentant une  force  de  ld,77i  chevaux,  le  nombre  des  bitiments  & 
vapeur  de  commerce  qoe  possédait  la  France  en  1849,  et  tfn 
rapport  pablié  par  une  commission  d* enquête  du  Parlement  bri- 
tannique produit  pour  la  même  année  un  chiffre  de  1,110  navi- 
res, jaugeant  255,571  tonneaux,  et  armés  de  92,892  chevaux  de 
force  pour  le  dénombrement  de  la  marine  commerciale  i  vapeor 
anglaise. 

En  1850,  lors  de  la  discussion  des  navy-^timates  {budget  âe  la 
marine),  FÂmirauté  entreprenait,  en  outre,  la  création  d'une 
Botte  à  vapeur  de  guerre  de  la  force  de  plus  de  100,000  chevaux, 
et  déjà  la  moitié  de  cet  immense  armement  était'à  flot  et  i  la  dis- 
position du  pays.  En  regard  de  ces  chiffres  formidables,  qu'avaient 
à  opposer  les  autres  nations  maritimes?  La  France  un  peu  plus  de 
11,000  chevaux  auv  les  24,000  qu'elle  se  proposait  de  constirui- 
re,  et  les  autres  puissances,  i  elles  toutes,  à  peine  un  peu  plus 
que  la  France  ! 

Hais  si  nous  détournons  les  yeux  de  l'ensemble  de  notre  marine 
à  Tapeur,  pour  nous  borner  au  chiffre  si  médiocre  du  mou- 
vement de  notre  flotte  commerciale  à  vapeur,  nous  voyons  que 
Tune  des  causes  de  cette  infériorité  est  l'absence  d'encourage- 
ment, le  défaut  de  subventions  snfGsantes.  Les  tableaux  ofG- 
ciels  du  comité  de  la  Chambre  des  communes  nous  apprennent 
que  trois  compagnies  seulement,  la  Péninsulaire,  la  compagnie  des 
Indes  occidentales  et  celle  de  TÂmérique  du  nord,  possèdent  en- 
tre elles  une  flotte  de  presque  30,000  chevaux  ;  que  sur  trente- 
cinq  navires  portés  comme  jaugeant  mille  tonneaux  et  au-dessus, 
ces  compagnies  en  peuvent  réclamer  trente  et  un  ;  qu'enfin  tous 
les  bâtiments  de  500  chevaux  de  force  et  au-dessus  leur  appartien- 
nent, à  une  seule  exception  près.  Sans  la  subvention,  toute  cettr 
flotte  et  surtout  ces  navires ,  dont  le  mérite  est  si  considérable, 
n'existeraient  pas.  De  même,  aux  États-Unis,  il  n'est  pas  un  seul 
des  grands  paquebots  afl'ectés  à  la  navigation  de  TOcéan,  qui  ne 
soit,  lui  aussi,  le  produit  de  la  subvention.  Quant  à  la  France, 
qui  n'a  pas  voulu  entrer  dans  ce  système,  son  commercé  ne  pos- 
sède pas  même  un  grand  navire  à  vapeti'r  ;  et  A  Toii  Voiiltf t  sôtf  • 
méllre  à  l'analyse  rinvénfaire  qui  lui'  attribue  29f  Wtiments,  hii 
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verrai t  que  sur  ce  nombre  il  en  est  plus  de  200  qui  sont  eiclasive» 
ment  consacrés  à  la  navigation  fluviale,  et  que  parmi  tous  les  au- 
tres il  n'en  est  pas  un  seul  qui  soit  de  la  force  de  300  chevaux, 
pas  un  qui  soit  capable  de  fournir  tout  d*une  haleine  une  course 
de  cinq  cents  lieues. 

Et  cependant,  malgré  ces  faits  qui  renferment  une  leçon  si  hu- 
miliante, quelle  est  Tattitude  de  l'Assemblée  lorsque  se  présente 
Toccasion  d'étendre  la  protection  de  TEtat,  non  pas  encore  sur  la 
Ijgne  toujours  interdite  à  la  France  de  la  poste  transatlantique, 
mais  sur  le  parcours  postal  de  la  Méditerranée  ? 

C'est  ici  surtout  qu'on  peut  apprécier  les  résultats  déplorables 
de  rexploitatiori^par  l'Etat.  Depuis  quatorze  ans  de  régie,  ce  ser- 
vice, selon  le  rapport  de  M.  Collas,  n'a  produit  qu^une  perte  sè- 
che pour  le  trésor  de  37,257,894  francs. 

Or,  TAssemblée  est  saisie  (10  mars]  d'un  projet  de  loi  présenté 
par  le  ministre  des  finances  pour  concéder  à  Tindustrie  privée  le 
service  des  paquebots-postes  de  la  Méditerranée.  Ce  projet  est 
accueilli  avec  une  faveur  marquée  par  la  plupart  des  orateurs  qui 
prennent  la  parole  dans  la  discussion  générale.  On  fait  quelques 
observations  sur  divers  détails  du  traité  que  le  ministre  propose  à 
l'Assemblée  de  ratifier  ;  mais  en  somme  le  traité  est  approuvé  par 
une  très-forte  majorité  dans  toutes  ses  parties.  Personne  ne  met 
en  doute  que  la  compagnie  concessionnaire  ne  présente  toutes 
les  garanties  désirables.  La  majorité  reconnaît  que  le  chiffre  de 
3  millions  de  subvention,  opposé  aux  5  millions  que  ce  service 
coûte  aujourd'hui  à  l'Etat,  présente  une  économie  considérable, 
et  surtout  n'a  rien  d'exagéré,  quand  on  fait  entrer  aussi  en  ligne 
de  compte  l'accroissement  de  service,  le  développement  des  con- 
structions et  toutes  les  charges  nouvelles  que  la  coihpagnie  con- 
cessionnaire s^engage  à  supporter. 

C'est  dans  ce  sens  que  se  prononcent  MM.  Berryer,  Daru,  Léon 
Faucher,  de  Mouchy,  Dariste,  Chassaigne-Goyon,  de  Laboulie.de 
Greslan,  Maissiat,  les  amiraux  Laine,  Dupetit-Thouars  et  autres. 
M.  Dufaure  déclare  que  le  principe  du  projet  du  gouvernement 
ai  paraît  excellent  ;  il  demande  seulement  que  les  bâtiments 
employés  à  ce  service  postal  soient  construits  d'après  le  système 
anglais,  et  puissent  être  au  besoin  armés  en  guerre.  L^amiral  Gé- 
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cille  approate,  et  se  plaint  seulement  de  ce  que  la  supériorité  ac- 
quise d'abord  aux  paquebots  français  soit  depuis  longtemps  com* 
promise  par  des  concurrents  plus  habiles* 

£t  cependant  le  projet  échoue  contre  la  ligue  des  partisans  de 
l'Elat  entrepreneur.  MM.  Sautayra  et  Dupont  (de  Bussac),  tout  en 
reconnaissant  que  l'Etat  a  fait  une  fort  mauvaise  affaire  en  se 
chargeant  du  service  de  la  correspondance  du  Levant,  ne  voient 
dans  le  projet  qu'un  moyen  d'enrichir  une  compagnie  déjà  trop 
riche.  On  dit  sérieusement  à  TAssemblée  qu'on  va  livrer  à  cette 
compagnie  une  flotte  à  vapeur  qui  ne  lut  coûtera  rien^  et  mettre 
le  commerce  du  monde  à  ses  pieds. 

Télégraphie  électrique,  —  Même  hésitation,  mêmes  fautes 
dans  la  création  d'un  puissant  et  nouveau  moyen  de  communica«- 
lioD,  la  télégraphie  électrique.  Le  gouveruement  ouvre  quel- 
ques Hgnes,  et^  contrairement  à  ses  habitudes  de  monopole^  il 
consent  à  donner  aux  particuliers  la  faculté  de  se  servir  de  cette 
voie  pour  Ja  transmission  de  leurs  dépêches.  Mais^  il  entoure 
celte  concession  de  formalités  gênantes,  il  met  ses  faveurs  à  si 
haut  prix  que  le  résultat  financier  de  la  première  quinzaine  d'o- 
pération, accusant  une  recette  d'un  millier  de  francs,  laisse  à 
craindre  que  ce  mode  de  communication  ne  devienne  que  lente- 
nient  populaire  et  usuel. 

Les  télégraphes  électriques  devraient  cependant  être  une  source 
de  recettes  pour  le  trésor,  comme  la  poste,  et  il  en  serait  bien- 
tôt ainsi  si  le  tarif  n*était  pas  à  un  taux  exorbitant  et  si  la  bu- 
reaocratie  ministérielle  n'avait  pas  retenu  d'une  main  ce  qu'elle 
semblait  donner  de  l'autre.  Un  règlement  armé  d'articles  inter- 
minalfles,  détermine  les  nombreuses  conditions  qu'il  faut  rem- 
plir pour  avoir  le  droit  de  transmettre  un  message  sur  les  fils  con- 
ducteurs de  la  pensée. 

Et  cependant,  la  Grande-Bretagne  réalise  d'un  seul  effort  le 
problème  de  la  télégraphie  sous-marine.  Un  câble  électrique  est 
posé,  le  23  septembre,  entre  Douvres  et  Calais.  Le  27,  la  commu- 
nication est  établie  et  le  télégraphe  sous-marin  fonctionne  régu- 
lièrement à  partir  du  13  novembre. 

Ainsi  l'union  des  deux  peuples  se  cimente  tous  les  jours  par  le 
progrès  des  sciences  et  de  l'industrie.  Voilà  maintenant  que  cette 
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admiirable  invention  du  télégraphe  électrique  met  *6n  commuai- 
cation  les  deux  pays  en  quelques  minutes;  une  pensée  partiale 
là  France  traverse  le  fond  de  la  Manche  et  se  rend  à  sa  destina- 
tion^ à  Londres,  et  bientôt  sur  un  point  quelconque  de  l'île  où 
Aboutit  qn  chemin  4e  fer  ;  comme  bientôt  aussi  ce  merveilleux 
moyen  de  correspondance  pourra  être  appliqué  entre  tous  les 
pays  d'Europe  doni  les  chemins  se  raccorderont. 

Mais  la  France  n'a  encore  à  réclamer  aucune  part  de  gloire 
dans  cette  merveille  de  l'industrie. 

Cette  admirable  entreprise  a  été  exécutée  sous  la  direction  de 
MM.  J.  Garmicbael,  Grompton  et  Wollaston,  ingénieurs  anglais, 
et  dé  M.  J.  W.  Brett,  directeur  anglais  d*nne  compagnie  télégra- 
phique. 

Canaux,  —  Encore  une  question  qui  semble  condamnée  i  on 
avortement  perpétuel.  Rappelons-en  brièvement  la  lamentable  his- 
toire. 

En  1821  et  1822^  le  gouvernement,  voulant  achever  les  canaui 
du  Rhône  au  Rhin,  de  Bourgogne,  d'Arles  à  Bouc,  de  Bretagne, 
du  Nivernais,  du  Berry,  le  canal  latéral  de  la  Loire  enfin,  em- 
prunta sur  Ces  divers  canaux  une  somme  de  108,500,000  fr. 

Indépendamment  de  l'intérêt  et  de  Tamortissement  de  cet  em- 
prunt, il  accorda  aux  prêteurs  la  moitié  du  produit  net  deces  ca- 
naux après  l'entier  amortissement  du  capital.  C'est  cette  éventua- 
lîtê  de  bénéfices  qui  fut  représentée  par  des  actions  de  jouissance 
dont  les  droits  ne  devaient  commencer  qu'aux  époques  sui- 
vantes :       ♦ 

Pour  le  canal  du  Rhône  au  Rhiri,  en  1850. 

—  de  Bourgogne,  en  4868. 

—  d'Arles  à  Bouc,  en  1864. 

—  les  quatre  canaux,  en  1866  et  1867. 
L'époq[pe  de  cette  jouissance  étant  fort  éloigpée,  les  porteurs 

de  ces  actions,  dans  le  but  de  se  faire  racheter  par  f'Etat,  u'a- 
vaient  CÇ^sé  de  mettre  des  entraves  àTexploitation  descanauxpar 
l'Etat,  notamment  en  s'opposant  à  rutilisalion  de  ces  voiesparlsi 
r^df{^ipn;jdes  taçi^fs  pendant  la  période  de  l'amortissement  du 
«I#3i(»pfiWté,  c'est^à-d^re,  alors  flii'i|,  n'avaient  j^u(pjin^^éj|t 
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daos  les  produits  de  ces  canaas,  TEtat  étant  exclusivement  res- 
ponsable de  toutes  les  charges  de  Temprunt. 

Fatigué  de  ces  difficultés,  le  gouTernement  fit  adopter  par  les 
chambres,  en  1845,  une  loi  ayant  pour  objet  le  rachat  de  ces 
actioDs  de  jouissance  (Voyez  VAnnuaire),  Néanmoins  cette  opé* 
ration,  qui  était  facultative  de  la  part  de  l'Etat,  n'avait  pu  se  réa- 
liser par  suite  des  diflicultés  financières  survenues  depuis  ce^e 
époque. 

Cette  loi  n'était  qu'un  jalon,  et  l'on  cherchait  depuis  bien  long- 
temps à  lui  faire  produire  les  résultats  qu'on  en  attendait.  L*bpé- 
ralion  imaginée  dans  ce  but  était  Taffermage  des  principaux  ca- 
naux de  France,  dont  on  se  serait  fait  remettre  ainsi  l'exploitation, 
après  avoir  laissé  à  l'Etat  les  charges  onéreuses  d'une  construc- 
tion qai  avait  été  si  fertile  en  mécomptes. 

An  moment  de  là  révolution  de  février^  un  traité  de  fermage  se 
négociait,  en  effet,  entre  les  porteurs  d'actions  en  jouissance  et 
le  ministre  des  finances.  La  proposition,  pendante  encore  au* 
jourd'bui,  n'était  autre  que  la  proposition  faite  alors,  sauf  quel- 
ques différences  dans  la  formation  du  capital. 

Voici  le  résumé  de  cette  proposition,  dont  le  conseil  d'Etat 
était  saisi  au  commencement  de  l'année.  La  compagnie  offrait  : 
i'  De  se  mettre  au  lieu  et  place  de  l'Etat  pour  Te  rachat  des  ac» 
tionsde  jouissance  qui  aurait  lieu  immédiatement;  2»  de  four- 
nir, pour  Tachèvement  dos  canaux  dont  elle  prendrait  le  fer-* 
mage:  20  millions  dans  les  dix  premières  années;  20  millions 
dans  les  vingt  et  une  années  suivantes.  La  compagnie  formerait, 
en  outre,  un  fonds  de  roulement  de  10  millions  qui  serait  destiné 
à  former  une  batellerie,  ce  qui  lui  donnerait  la  possibilité  d'é- 
craser toute  concurrence,  et  de  favoriser  certains  établissements 
an  détriment  de  certains  autres.  Elle  demandait,  en  échange, 
qu'on  lui  concédât  pendant  une  durée  de  soixante  ans  l'exploita- 
tion de  dix  canaux  qui  représentaient  aujourd'hui  une  valeur  de 
oOO  millions,  et  dont  les  produits  seraient  employés  de  la  manière 
suivante  :  !<>  Â  payer  les  frais  d'entretien  et  les  intérêts  des  em- 
prunts qui  pourraient  être  contractés  en  cas  d'insuffisance  des 
fonds  que  la  compagnie  s'engageait  à  fournir;  2»  à  payer,  sur  l^s 
sommes  consacrées  au  rachat  des  actions  de  jouissance,  an  inté- 
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rét  de  S  pour  cent  et  un  amortissement  de  i  pour  cent;  S^à 
distribuer  aux  actionnaires  un  intérêt  de  6  pour  cent  sur  les  som- 
mesavancées  pour  Tachèvement  des  canaux.  Les  bénéfices  seraient 
partagés  par  moitiéentre  la  compagnie  et  l'Etat.  La  compagnie  de- 
mandait enfin  une  garantie  d'intérêts  de  5  1|2  pour  cent.  Indé- 
pendamment de  ces  divers  avantages,  la  compagnie  exigeait  en- 
core que,  en  dehors  des  frais  d'entretien  ordinaire,  TEtat  consacrât 
20  millions  à  Tamélioration  de  la  navigation  de  la  haute  Saône,  de 
l'Yonne  et  de  la  haute  Seine. 

L'Assemblée  législative  vota,  dans  sa>  séance  du  40  mars,  une 
somme  de  425,136  fr.  78  c.  revenant  à  la  compagnie  des  trois 
canaux,  à  titre  de  bénéfices  réalisés  en  1849  sur  l'exploitation  de 
rOise  canalisée. 

De  tous  les  travaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  4821  et  1822 
avec  le  concours  des  sociétés,  financières,  ceux  dont  la  rivière 
d'Oise  avait  été  l'objet  étaient  les  seuls  qui  donnassent  des  béné- 
fices; tous  les  autres  constituaient  le  trésor  en  une  per^e  considé- 
rable, qui  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  7,782,071  fr.  69  c.  poarla 
seule  année  de  1849,  ou  plus  de  9  pour  cent  des  85,556,625  fr. 
96  c.  fournis  par  les  compagnies. 

Quant  à  la  loi  proposée  à  Texamen  du  conseil  d'Etat,  elle  ne 
put  aboutir,  et  cependant  elle  n'avait  pour  objet  qu'une  simple 
déclaration  d'utilité  publique  autorisant  le  rachat,  conformément 
àla  loi  de  1845. 

C'est  dans  le  courant  de  l'année  1850  que  le  projet  de  loi  sur 
les  canauif  avait  été  déposé.  Qu'avait  fait  la  commission  pendant 
ce  long  silence?  Tant  de  temps  était-il  nécessaire  pour  prendre 
un  parti  sur  une  affaire  qui  se  discutait  depuis  plus  de  dix 
ans? 

Police  du  roulage  et  des  messageries.  —  Depuis  plus  de  vingt 
ans  le  gouvernement  et  les  Chambres  se  sont  constamment  préoc- 
cupés de  cette  question,  qui  touche  d'un  côté  à  la  viabilité  de  nos 
routes,  et  de  l'autre  à  la  liberté  de  l'industrie  des  transports.  Il 
s'agissait  de  concilier  l'intérêt  de  nos  finances  et  cejui  de  l'indas- 
trie  privée.  Si  on  permettait  aux  voitures  de  roulage  de  traverser 
les  routes  nationales  et  de  grande  vicinalité^  sans  leur  imposer 
etrtaines  conditions,  n'était-il  pas  à  craindre  que  les  routes  et  les 
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chemins  ne  devinssent  bientôt  d'un  entretien  trop  dispendieui 
pour  TElat?  Si,  au  contraire,  on  imposait  au  roulage  et  aux  mes- 
sageries des  conditions  trop  restrictives,  n'était-il  pas  à  craindre 
que  rinduslrie  privée,  atteinte  dans  un  de  ses  organes  les  plus 
importants,  dans  l'industrie  des  transports,  ne  se  trouvât  entra- 
vée et  ne  ftt  subir  à  la  fortune  générale  du  pays  une  perte  consi- 
dérable? En  effet,  toute  entrave  apportée  à  la  liberté  des  trans- 
ports se  traduit  par  une  augmentation  dans  le  prix  des  denrées  et 
par  une  diminution  dans  le  chifTre  de  la  production.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  le  budget  est  exonéré  ;  dans  la  seconde,  le  pays 
s'appauvrit.  Comment  concilier  ces  deux  intérêts?  Tel  était  le 
problème  posé  devant  TÂssemblée,  par  un  projet  de  gouverne- 
ment sur  la  police  du  roulage. 

Jusqu'à  présent  deux  systèmes  s'étaient  produits,  tous  deux 
contraires  à  l'industrie  privée.  Le  premier,  fondé  sur  le  principe 
qucla  bonne  viabilité  ne  peut  être  garantie  que  par  la  limitation 
des  surfaces  d'adhérence  que  présentent  les  roues  des  véhicules^ 
consistait  à  réglementer  la  pesanteur  des  poids  et  la  largeur  des 
bandes  des  roues  au  moyen  de  la  fixation  du  nombre  proportion- 
nel des  forces  de  l'attelage.  En  effet,  lorsqu'en  1783  on  introdui- 
sit en  France  les  roues  à  jantes  larges,  on  crut  que  la  largeur  des 
bandes  des  roues  suflisait  pour  garantir  les  chemins  des  détério- 
rations qu'ils  avaient  subies  jusqu'alors. 

On  s'était  trompé,  et  en  1806  un  décret  impérial  introduisit  un 
autre  système  en  vertu  duquel  on  n'appréciait  pas  la  quotité  des 
poids  transportés  et  la  largeur  des  jantes  d'après  la  puissance  des 
forces  de  l'attelage,  mais' on  appréciait  et  réglementait  le  poids 
du  chargement  à  l'aide  des  instruments  de  pesage  généralement 
connus  sous  le  nom  de  ponts  à  bascule. 

En  présence  de  ces  deux  systèmes,  la  commission  n'hésita  pas 
à  proclamer  le  système  de  la  liberté  de  l'industrie  des  transports 
et  à  le  formuler  dans  l'art.  1*^  du  projet  de  loi  ainsi  conçu  :  «  A. 
Tavenir,  les  voitures  suspendues  ou  non  suspendues  servant  au 
transport  des  personnes  ou  des  marchandises  peuvent  circuler  sur 
les  routes  nationales  et  départementales,  sans  aucune  réglemen- 
tation de  poids  ou  de  largeur  de  jantes.  » 

Plusieurs  motib  avaient  déterminé  la  commission  à  admettre  le 
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principe  de  la  liberté  de  Tindustrie  des  transports  (Bt  à  en  faire  une 
large  application. 

Elle  avait  pensé  d'abord  que  si,  dans  l'intérêt  des  routes,  on 
imposait  au  roulage  des  restrictions  qui  l'obligeassent  à  élever  son 
prix  de  transport,  on  obtiendrait  une  économie  imperceptible 
pour  le  Trésor  et  une  dépense  proportionnelle  immense  pour 
l'industrie,  ce  qui  serait  une  détestable  spéculation.  Elle  avait 
pensé,  en  outre,  qu'il  fallait  venir  au  secours  du  roulage,  qui  su- 
oissait  en  ce  moment  une  crise  terrible  occasionnée  par  la  créa- 
tion des  voies  de  fer,  dont  cependant  il  doit  être  un  auxiliaire 
puissant.  De  plus,  les  progrès  faitç  par  le  génie  civil  dans  l'art 
d'entretenir  les  routes  rendent  superflues  les  restrictions  impo- 
sées par  les  lois  antérieures. 

Mais  ce  qui  avait  paru  surtout  déterminer  la  commissiion,  c'é- 
tait rimpuissance  des  moyens  inventés  jusqu'ici  pour  empêcher 
les  roulages  et  les  messageries  de  surcharger  les  voitures  qu'ils 
emploient.  En  efl'et,  il  est  impossible  de  limiter  le  nombre  des 
chevaux  en  présence  de  la  diversité  de  races  chevalines  réparties 
sur  la  surface  du  territoire  français.  Un  cheval  normand  peut  fa- 
cileihent  enlever  un  chargement  de  4,000  kilogrammes,  tandis 
que  500  kilogrammes  forment  un  chargement  exagéré  pour  un 
cheval  des  Landes.  Ce  système  ne  permet  pas  non  plus  de  tenir 
compte  des  accidents  de  terrain  et  des  accidents  de  température. 
Il  ne  S9  préoccupe  pas  des  attelages  de  bœufs  et  de  mulets.  Le 
hasard  et  la  fraude  y  ont  une  trop  large  part. 

Quant  aux  ponts  à  bascule,  le  corps  des  ingénieurs  et  les 
conseils  généraux  en  ont  depuis  longtemps  fait  justice.  En  effet, 
la  fragilité  du  personnel  des  ponts  à  bascule  est  devenue  prover- 
biale dans  fadministration.  Lorsqu'un  employé  est  honnêteté 
roulier  et  le  conducteur  ont  mille  moyens  d'éviter  son  contrôle, 
et  comme  dernière  ressource,  ils.paient  l'amende,  qui  est  insi- 
gnifiante en  présence  du  bénéfice  que  leur  procure  la  surcharge 
de  leurs  voitures. 

En  outre,  la  largeur  des  jantes^  qui  paraissait  être  une  garan- 
tie contre  la  détérioration  des  routes,  a  perdu  beaucoup  de  son 
importance  depuis  qu'il  a  été  démontré  que  les  ornières  étaient 
produites  non  pas  tant  par  le  poids  exagéré  des  véhicules,,  aue 
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par  rhabitude  prise  par  les  rouliera  de  saivre  toujours  la  piste 
des  Toitures  qui  les  ont  précédés.  L'administration  des  ponts 
et  chaussées  a  donc,  en  prenant  des  précautions  contre  cette  fâ- 
chease  habitude,  diminué  de  beaucoup  Timportance  de  la  largeur 
plus  ou  moins  grande  des  jantes  des  roues. 

Tels  soDt  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  majorité  de  la 
commission.  Il  se  trouvait  néanmoins  dans  cette  commission  uQe 
minorité  qui,  tout  en  admettant  comme  principe  la  liberté  de 
l'industrie  des  transports,  pensait  qu*il  serait  dangereux  de  priver 
m  routes  de  toute  protection  ;  en  conséquence^  cette  minorité 
proposait  de  fixer  un  minimum  de  largeur  aux  jantes,  aui  voitu- 
res à  deux  roues,  attelées  de  plus  de  deux  chevaux,  et  aux  voitu- 
res à  quatre  roues  attelées  de  plus  de  trois  chevaux. 

C'est  sur  ce  terrain  que  s'engagea  la  discussion  entre  M.  Ducos, 
rapporteur  de  la  commission,  et  MM.  Denis  et  d'Havrincourt,  or- 
ganes de  la  minorité  de  cette  commission. 

L'Assemblée  se  prononça,  à  une  grande  majorité,  pour  le  sys- 
tèoe  de  la  liberté  absolue,  formulé  par  l'article  premier  du  pro- 
jet de  loi,  et  les  antres  articles,  qui  contenaient  des  dispositions 
ûyant  pour  effet  d'assurer  la  sécurité  des  voyageurs  et  Texécution 
<ie  la  loi,  furent  votés  sans  discussion  (50  avril). 

Travaux  publics  d  Paris.  —  A  Paris ,  sous  Timpulsion  vigou- 
reuse du  gouvernement,  mais  dans  des  proportions  encore  trop 
restreintes,  se  commençaient  ou  se  continuaient  d'importants 
travaai  destinés  à  doter  la  capitale  de  grands  monuments,  ou  de 
voies  nouvelles  ouvertes  à  Tair  et  à  la  lumière.  Les  travaux  de  Ta- 
chèvement  du  Louvre  se  poursuivaient  avec  activité  :  les  abords  du 
palais  se  dégageaient  dans  la  direction  de  la  rue  de  Rivoli  prolon- 
gée. L'hôtel  de  ville  se  voyait  déjà  à  Fextrémité  de  cette  voie  ma- 
gnifique. 

Une  loi,  promulguée  le  4  octobre  i  849,  avait  autorisé  le  prolon- 
gement de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  celle  de  la  Bibliothèque,  et  la 
démolition  des  constructions  placées  entre  le  Louvre  et  le  Carrou- 
sel* Neuf  millions  de  francs  avaient  été  affectés  à  cette  opération  : 
rEtat  contribuant  pour  six  millions  et  la  ville  pour  trois  millions  à  la 
dépense.  Seulement  comme,  à  cette  époque,  la  situation  finan- 
cière du  pays  laissait  encore  subsister  des  inquiétudes,  reiécn- 
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tion  de  ces  trayaux  devait  être  répartie  en  quatre  années,  et  n'ê- 
tre achevée  qu'en  1853. 

Déjà  s'élevaient  les  Halles  centrales.  Bientôt  la  lumière,  la  vie 
et  le  mouvement  allaient  pénétrer  dans  les  quartiers  que  perce- 
rait la  rue  de  Rivoli,  et  d'immenses  résultats  ne  tarderaient  pas 
à  justiGer  les  sacrifices  au  prix  desquels  ils  auraient  été  ache* 
yés. 

Pour  compléter  ce  vaste  ensemble  de  travaux,  le  conseil  mu- 
nicipal autorisait,  au  quartier  Saint-Victor,  le  prolongement  de 
la  rue  Cardinal-Lemoine  et  de  la  rue  de  Poissy.  Le  préfet  de  la 
Seine  l'avait  saisi  d'un  projet  d'ouverture  de  la  rue  des  Ecoles, 
depuis  la  rue  de  la  Harpe  jusqu'à  la  rue  de  Saint-Jean-de-Deau- 
vais.  Il  aurait  à  se  prononcer  également  bientôt  sur  Téiargisse- 
ment  du  carrefour  de  TEstrapade  par  la  rue  Copeau,  et  le  prolon- 
gement.du  boulevard  Mazas  jusqu'à  la  barrière  du  Trône.  Ces 
importantes  ainéliorations seraient  toutes  commencées,  quelques- 
unes  seraient  achevées  dans  le  courant  de  1852. 
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CHAPITRE  X. 


COMIIEBGE;  INDUSTRIX»  ÀGRIGULTUBI. 


SitBatioBgénéraleéGonoiniqoe,  commerdale,  agricole.  —  Commercé  itUérUur,  Ré* 
sultaU  pour  Tannée.  —  Cabotage»  lufloence  des  voiea  ferrées  sur  la  navifation 
côtière,  mouvement  géoéral,mouveroentparticulier  des  ports  principaos.—  Ex' 
porte/foit;Mimf>nite.  Brevets dMoTentioD,  paieotes«prodait  de  l'octroi,  coosoii^ 
natioo.  -»  Producliou  agricole.  AviliBsement  da  pris  des  céréales^  soo  in* 
fioeace  sur  la  production  et  snr  le  prix  de  la  tiande.  Progrès»  et  desiderata  de 
l'agricoltare. — SncreM.  IjA  do  13  juin,  système  nooveau  de  (arificatiun  d*après 
/a  richesse  et  le  rendement,  les  rafHoeries  soumises  à  Texercioe ,  résumé  de  ta 
loi.—  Octroie.  Propositions  tendant  jiTaboiitioa  on  au  remplacement  des  oc- 
trois; MM.  Joret  et  Soubiès,  discussion,  rejet  de  la  prise  en  considération; 
H.  Sauteyra,  rejet.  —  Fraudes  et  faUificatiota.  Déloyauté  commerciale, 
(on  influence  sur  notre  commerce  maritime,  la  marque  de  fabrique.  -^  Péekee 
nwntimeu  Le  système  des  primes.  —  Baux  h  ferme,  proposition  Morellet, 
repoossée.  —  LégieUUUm  des  cours  d'eau.  Délimitation  des  fleuves  et  ri- 
vières, proposition  Desèze,  avortement. —  Biens  communaux.  Proposition  Dq« 
fouroel,  le  socialisme  en  agriculture,  rejet. —  Chambres  consultatives  d*agri» 
culture.  Proposition  de  Ladoncette,  votée.  —  Haras.  Proposition  Flandin 
et  Durand  Savoyat,  les  baras  de  Saini-Cloud,  vote.  —  Code  forestier,  défri» 
fhement  des  forêts.  Proposition  Anglade,  refus  de  prise  en  considération  ; 
modifications  à  apporter  à  la  législation  forestière,  commission  spéciale,  rap- 
port de  M.  Beugnot;  rapport  de  M.  Fanltrier;  amendement  de  M.  Dufovr- 
nei,  l'interdiction  du  défrichement  maintenue.  —  Liber  té  du  commetce.  Pro» 
position  Sainte-Beuve,  prise  en  considération  repoossée;  M.  Tbiers»  let 
deox  écoles,  l'absolu  des  deux  côtés.  -*  Exposition  universelle.  Part  prise 
par  la  France,  supériorité  française,  injnstipes  de  mauvais  goût  ;  résultats  ro« 
^ifs  au  tarif  douanier,  résultats  moraux  de  ce  concours  international. 

La  part  de  l'Assemblée  dans  les  questions  commerciales^  in- 
dustrielles  et  agricoles,  se  réduit  à^  une  loi  péniblement  élaborée 
et  d'une  utilité  contestable  sur  les  sucres  ;  à  une  discussion  thé- 
orique sur  le  libre  échange  et  à  quelques  propositions  d'une  im* 
portançe  secondaire. 

Avant  d'analyser  l'œuvre  fvarlemen taire  au  point  de  vue  éco- 
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Domique,  commercial  et  agricole,  traçons  un  tableau  général  de 
la  situation  du  pays  à  ce  triple  point  de  vue,  pendant  TaDoée 
i854.  Nous  aurons  à  re?enir  plus  tard  sur  les  résultats  spéciaux 
du  quatrième  trimestre. 

Commerce  extérieur.  —  Noos  ayons  déjà  signalé  une  grande. 
amélioration  introduite  dans  les  publications  officielles  relatives 
au  commerce  extérieur  :  c'est  la  réduction  en  valeurs  actuelles  ou 
réelles  de  l'ancienne  valeur  officielle  que  la  douane  appliquait 
aux  marchandises  depuis  vingt-cinq  ans.  Désormais,  par  cette  ré- 
duction, on  a  à  la  fois,  pour  la  comparaison  avec  le  passé,  la  va- 
leur officielle  permanente,  et,  pour  expression  exacte  de  Tim- 
portance  de  nos  échanges,  la  valeur  actuelle  que  fixe,  tous  les 
ans,  pour  chaque  marchandise,  une  commission  formée,  au  mi- 
nistère de  rintérieur  et  du  commerce,  deFélite  de  nos  industriels. 

Tôici  d^abord  comment  s'était  composée  la  somme  générale  et 
officielle  de  nos  échanges  en  i85i  : 

..,  Importsâdn.  Exportation.       Total. 

Avec  rétranger 1,077  millions    1,439  m'.    2,5i6m. 

nos  colonies 81  190  271 

1,158  millions  1,629  m.  2,787  m. 
Ces  chiffres  généraux-dénotent,  au  premier  abord,  la  faiblesse 
des  transactions  coloniales  dfans  le  commerce  d*un  pays  qui  fait 
pour  près  de  5  milliards  d'affaires  :  ce  n'est  pas  plus  de  9  pour 
cent.  Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  Timportance  de  nos 
colonies  sous  le  double  rapport  de  l'intérêt  maritime  et  du  dé- 
bouché national,  et  il  est  à  remarquer  en  outre  que  leurs  échan- 
ges avec  la  métropole  s'étaient  accrus  en  1851  de  50  millions  en- 
viron. Une  autre  observation  que  fait  naître  Texamen  de  ces 
chiffres,  c'est  l'énorme  supériorité  de  l'exportation  sur  Timporta- 
tion.  La  première  dépasse  la  seconde  de  près  de  moitié.  Voici 
comment  on  peut  l'expliquer  :  nous  achetons  à  l'étranger  beau- 
.cbup  de  matières  brutes  que  nous  lui  réexpédions  après  leur 
avoir  donné  une  haute  valeur  de  fabrication.  La  différence,  an 
surplus,  peut  se  trouver  comblée  en  partie  par  les  mouvements 
du  numéraire  qui,  représenté  pai*  dii  papier,  échappe  nécessai- 
rement au  contrôle  de  la  douane. 
Maintenant,  si  Ton  ramène  les  chiffres  généraux  qui  précèdent 
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à  la  valeur  qu'avaient  les  objets  échangés  en  i85l,  à  leur  vaJeur 
réelle,  on  les  voit  s'abaisser  pour  Timportation  à  un  milliard  94 
millioDs,  et  pour  Teiportation  à  1  milliard  520  millions.  Le  total 
général  en  valeurs  réelles  ressort  donc  à  2  milUards  61 4  millions, 
Téritable  chiffre  de  notre  commerce  extérieur.  On  trouve  là,  en- 
tre les  deux  valeurs  comparées,  un  écart  de  173  millions  qui 
peut  donner  l'expression  assez  exacte  de  la  baisse  qu'ont  subie 
dans  leur  ensemble  les  marchandises  depuis  environ  vingt-cinq 
ans.  (Test  une  évaluation  dont  on  aura  à  tenir  compte  dans  les 
données  numériques  qui  vont  suivre. 

Sur  les  2  milliards  787  millions  de  marchandises  que  nous 
échangeons  ainsi  âu  dehors,  767  millions,  c'est-à-dire  28  pour 
ceol  environ,  appartiennent  au  transit,  à  la  réexportation,  et  re- 
présentent ainsi  la  part  que  vient  prendre  la  marchandise  étran- 
gère dans  notre  commerce  national  proprement  dit,  ou  com- 
merce spécial,  lequel  avait  été,  en  1851,  de  2  milliards  20 
millions  ;  soit,  en  valeurs  actuelles,  1  milliard  925  millions,  dont 
165  millions  à  Timportatiou  et  1  milliard  158  millions  à  Texpor- 
lation.  Là  se  retrouve,  on  le  voit,  et  plus  marquée  encore,  la  su- 
périorité qu'obtiennent  à  l'étranger  nos  ventes  sur  nos  achats  ; 
mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  cette  supériorité  existe 
seulement  pour  le  commerce  par  mer.  Pour  les  opérations  par 
terre,  c'est  tout  l'opposé.  On  en  jugera  par  les  chiffres  suivants  : 

Commerce  par  mer  :  importation,  754  millions  ;  exportation, 
1  milliard  265  millions.  — •  Total,  1  milliard  999  millions. 

Commerce  par  terre  :  importation,  425  millions;  exportation, 
o65  millions.  —  Total,  788  millions. 

Ainsi  notre  commerce  maritime  met  en  mouvement  près  de 
2milliardsde  marchandises,  le  tiers  environ  du  commerce britan- 
Qique.  Là-dessus,  le  pavillon  national  couvre  953  millions  ou  48 
pour  cent.  Reste  donc,  pour  le  pavillon  étranger,  1  milliard  46 
millions  ou  52  pour  cent.  Sa  part  est,  on  le  vuit^  un  peu  plus  fortet 
que  la  nôtre;  mais,  dans  la  somme  des  transports  ,  c'est-à-dire 
du  tonnage,la  proportion  lui  est  bien  plus  favorable  encore  :  le  pavil- 
lon étranger,  qui  nous  apporte  presque  tous  les  produits  encom- 
brants, a  2  millions  589,000  tonneaux  contre  1  million  699,000. 
c'est-à-dire  quMI  obtient  58  4  pour  cent,  quand  nous  n'avons  qat 
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41 6  pour  cent.  Et  encore  cette  dernière  proportion  avait-elle  dé- 
cru en  4851  :  elle  était  de  45  5  pour  cent  en  18S0.  Notre  com- 
merce maritime  est  donc  loin  d*êtreen  voie  d^amélioration,  et  sa 
.  situation  au  milieu  du  progrès  général  des  autres  pays,  semble 
réclamer  la  plus  sérieuse  attention. 

Pour  compléter  le  tableau  d'ensemble  du  commerce  extérieur 
de  la  France,  il  reste  à  faire  connaître  les  variations  qu'il  avait 
subies  en  1851.  En  valeurs,  il  s'était  accru,  dans  son  ensemble, 
de  82  millions,  dont  76  sur  nos  échanges  propres  et  6  sur  le  tran- 
sit. En  1850,  notre  commerce  avait  grandi  de  440  millions;  ea 
1849,  de  550,  après  avoir  fléchi  de  600  en  1848.  L'accroisse- 
ment de  1851,  pour  être  assez  notable,  était  donc  loin  de  ré- 
pondre à  ce  qu'il  avait  été  antérieurement.  L'augmentation  n'a^ 
vait  d'ailleurs  porté  que  sur  Texportation';  à  Timportatioa  oa 
trouvait  même  une  décroissance  de  16  millions.  Somme  toute, 
l'exercice  1851  pouvait  être  considéré  comme  Tune  des  bonnes 
années  commerciales  de  la  France.  Nous  dirons  plus  loin  quelle 
avait  été  dans  le  mouvement  général  la  part  des  trois  premiers  tri- 
mestres et  celle  du  dernier,  et  nous  insisterons,  à  cette  occasion, 
sur  rinfluence  des  agitations  et  des  inquiétudes  politiques  sur  la 
fortune  du  pays. 

Il  reste  à  faire  connaître  le  mouvement  par  pays  du  commerce 
extérieur. 

La  France,  on  Ta  vu,  fait  au  dehors  pour  2  milliards  787  mil- 
lions d'échanges,  dont  271  millions  avec  ses  colonies  et  2  mil- 
liards 516  millions  avec  l'étranger.  Un  mot  d'abord  sur  la  nature 
des  produits  dont  se  forme  ce  vaste  ensemble.  Nous  achetons  au 
dehors  pour  697  millions  de  matières  premières,  pour  181  de 
denrées  et  produits  divers  de  consommation,  et  pour  280  d'arti- 
cles fabriqués.  En  retour,  nous  plaçons  sur  le  marché  extérieur 
pour  525  millions  de  produits  naturels  et  pour  1  milliard  104 
millions  d'articles  manufacturés.  On  le  voit,  notre  fabrication 
livre  à  l'étranger  quatre  fois  autant  de  produits  ouvrés  qu*il  nous 
en  fournit  ;  ce  qui  constitue  une  situation  irrégulière.  Les  parti- 
sans absolus  du  libre  échange  proposent  à  ce  mal  le  remède,  sou- 
verain selon  eux  de  la  liberté  commerciale.  Rayez  disent-ils,  la 
prohibition  de  notre  code  de  douanes,  sauf  à  le  substituer,  à  Ta- 


COMMERCE,  INDUSTRIE,  AGRICULTURE.     305 

vantage  même  du  fisc,  quelques  droits  modérés,  et  vous  verrez 
afQaer  chez  nous  d'importants  produits  que  réclame  notre  coq- 
sommation,  et  dont  le  pays'trouvera  bénéûce  à  payer  la  contre- 
Taleur  par  un  plus  large  écoulement  de  vins,  de  soieries,  de 
modes,  de  sucres  raffinés,  d'articles  de  Paris,  etc.  Ainsi  s'élar- 
girait; au  profit  dé  tous,  le  champ  de  nos  affaires  commercia- 


Parmi  les  pays  qui  occupent  dans  ce  mouvement  la  place  la 
plus  importante,  il  faut  en  première  ligne  citer  l'Angleterre. 
Nous  faisons  ayec  elle  pour  463  millions  d'échanges,  dont  344 
appartenant  à  notre  commerce  propre  et  119  au  transit.  C'est 
près  du  quart  de  tout  notre  commerce  maritime  (2  milliards). 
Sur  ce  chiffre,  nos  achats  comptent  pour  66  millions  seuleqient, 
DOS  ventes  pour  278,  ce  qu'explique  rénorme  réexportation  que 
le  commerce  anglais  fait  de  nos  produits.  C*est  un  factage  d'où 
il  tire  double  .bénéfice ,  la  commission  et  le  fret,  que  notre  ma- 
rine marchande  devrait  un  peu  plusse  préoccuper  de  garder  pour 
elle.  On  jugera  des  progrès  qu'a  faits  notre  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne,  si  l'on  considère  qu'en  1847  le  chiffre  de  nos 
échanges  ne  dépassait  pas  279  millions.  £n  cinq  ans,  il  a  grandi 
de  66  pour  100. 

Après  l'Angleterre  viennent  les  Etats-Unis,  dont  la  marine,  en 
progrès  constant,  nous  apporte  les  cotons,  les  bois,  les  potasses, 
les  suifs,  etc.  La  valeur  des  échanges  est  ici  de  366  millions.  C'é- 
tait 409  en  i850,  et  nul  progrès  réel  né  s'y  fait  remarquer  de- 
puisi847,ce  qui  s'explique  d'autant  moins,  que  TUnign  améri- 
caine, dans  ce  laps  de  temps,  a  vu  s'accroître  considérablement 
son  commerce  général.  Ses  fabriques,  il  faut  le  dire,  font  des 
progrès  au  moins  aussi  rapides,  et  leurs  produits  étendent  chaque 
joar  la  concurrence  qu'ils  font  aux  nôtres,  à  ceux  de  l'Angle* 
terre,  sur  les  marchés  étrangers. 

La  Belgique,  qui^  en  1846,  n'occupait  que  le  cinquième  rang 
dans  nos  relations,  s'était  élevée  en  4851  au  troisième;  elle  y 
Cgurait  pour  317  millions,  sur  lesquels  ses  envois  comptaient 
pour  1.81.  De  1846  à  1851,  notre  commerce  avec  la  Belgique 
avait  presque  doublé  ;  et  même,  nos  envois,  de  60  millions 
étaient  passés  à  134;  ils  sont  moins  considérable?  toutefois  que 
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ceùi  qtl*iélle  nous  fait^  et  l6  traite  de  184.5,  en  fait,  tié  lai  a  pas 
été  moins  favorable  qu'à  nous.        , 

Après  les  trois  pays  que  nous  Tenons  de  nommer,  se  classent, 
eu  égard  à  leurimportance  commerciale,  la  Suisse,  pour241  rail- 
lions, dont  135  appartiennent  ad  transit;  les  Etats  sardes,  176  ; 
FÊspagne,  132;  TAlgérie,  116  ;  dont  99  appartenant  aux  envois 
de  la  métropole;  le  ZoUverein,  104;  la  Turquie,  82;  le  Brésil,  74; 
les  DeuX'-Siiiiles,  49  ;  les  Pays-Bas^  46;  la  Russie,  4Ô,  etc.  Ex- 
cepté l'Espagne  et  la  Turquie,  on  trouvait  augmentation  sur  tous 
ces  pays.  11  y  avait  aussi  accroissemejit  avec  le  Chili,  le  Pérou, 
rUruguay,  le  Venezuela,  mais  décroissance  avec  Cuba ,  la  Plata, 
et  plus  spécialement  encore  avec  la  côte  d^Afrique,  avec  les  Indes 
anglaises,  hollandaises  et  espagnoles  surtout.  En  somme,  notre 
commerce  avec  le  monde  oriental,  si  on  le  compare  à  celui  des 
dernièires  années,  n'avait  fait  aucun  progrès;  mais  pour  mieux 
juger  de  la  marche  qu'ont  suivie  nos  relations  avec  les  diverses 
parties  du  monde,  il  convient  de  remonter  plus  haut,  et  nous 
prendrons  pourpoint  de  comparaison  Tannée  1858. 

Avec  TEurope,  nous  faisions,  en  1858,  pour  1  milliard 230  mil- 
lions  d'affaires.  En  1851,  ce  chiffre  s'était  élevé  à  1  milliard 
726  mijlions.  Accroissement,  45  pour  cent. 

Avec  TAmérique,  la  progression  était  de  427  à  619  millions. 
Accroissement,  45  pour  cent. 

-  Avec  l'Asie,  de  52  millions  à  52.  Accroissement,  62  pour 
cent. 

'   Avec  l'Afrique,  de  44  millions  à  59.  Accroissement,  54  pour 
cent. 

Enfin,  avec  nos  colonies,  de  160  à  271  millions.  Accroisse- 
ment, 69  pour  cent. 

Laissons  de  c6té  dans  cette  comparaison  nos  colonies  qui  n'ont 
fait  aucun  progrès  réel,  leur  chiffre  commercial  ne  s'étanten  appa- 
rence grossi  que  par  celui  de  l'Algérie,  qui  ne  représente  guère 
encore  qu'une  valeur  d*approvisionnem%nt  militaire:  que  voyons- 
nous  dansces  données  comparatives?  Un  accroissement  marqué  sur 
chacune  des  divisions  et  se  partageant  également  entre  l'Europe  et 
l'Amérique,  et  un  accroissement  plus  considérable  encore  avec 
l'Asie,  si  toutefois  l'on  s'arrête  ici  au  terme  de  la  propor.tionnali(é 
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et  ri  l'on  se  résout  à  qualifier  de  progrès  un  mouvement  de 
52  millions  d'affaires  arec  ce  vaste  ensemble  de  pays,  où  l*Ân- 
gleterre,  les  Etats-Unis  et  la  Néerlande  en  font  aujourd'hui  pour 
plus  de  1  milliard.  Que  nos  opérations  avec  le  littoral  africain  ne 
8*élèvent  encore  qu'à  59  millions,  on  se  l'explique  aisément  : 
c^est.un  monde  qu'ont  à  peine  entamé  les  relations  d'Europe  et 
qu'occupe  encore  la  plus  sauvage  barbarie  ;  mais  que  les  contrées 
d'Orieal  si  riches. en  soies,  en  teinture,  en  bois  précieux,  en  co- 
ton,  en  laine,  en  thé,  en  sucre  et  autres  denrées  tropicales;  que 
ces  contrées  où  la  Néerlande  a  Java,  Sumatra  et  Bornéo,  où  TAn- 
gleterre  a  Tlnde  et  l'Australie  et  s'est  ouvert  la  Chine ,  où  les 
Etats-Unis  convoitent  le  Japon,  où  la  Russie  pénètre  par  la  Tar- 
tarie^  où  l'indolente  Espagne  elle-même  conserve  Manille  ;  que 
notre  pays,  essentiellement  maritime  par  sa  situation  géographi- 
qne,  n'ait  sur  cet  immense  champ  commercial ,  qu'un  chiffre 
d'affaires  à  peine  supérieur  à  celui  qu'il  fait  avec  le  petit  royaume 
desDeux-Siciles  (49  millions),  cela  est  pénible  à  dire,  difGcile  à 
expliquer,  et  accuse  certainement,  soit  dans  le  mode  d'opération 
de  notre  commerce  maritime,  soit  dans  l'incurie  de  nos  expor- 
tateurs ou  de  la  fabrication  qui  travaille  pour  le  marché  exté- 
rieur, soit  enfin  dans  la  constitution  économique  de  notre  régime 
commercial,  et  probablement  dans  ces  divers  éléments  à  la  fois, 
des  imperfections,  des  lacunes  qui  appellent  toute  l'attention  de 
l'administration  publique. 

Cabotage,  —  Jusqu'ici,  le  développement  de  nos  voies  ferrées 
n'a  exercé  aucune  influence  sensible  sur  le  mouvement  général 
de  oQtre  navigation  côtière.  L'ensemble  des  expéditions  a  repré- 
senté pour  1850  le  poids  de  2  millions  69,851  tonnes  de 
1,000  kilog.  En  1849,  ce  poids  avait  été  de  i  million  991,569 
tonnej.  L'année  1850  est  donc  en  progrès,  bien  i^e^  comme 
toutes  les  autres  branches  de  l'activité  commerciale,,  le  cabotage 
n'ait  pas  encore  atteint  la  moyenne  des  années  antérieuresà 
la  révolution. 

Le  petit  cabotage  forme  à  lui  seul  plus  des  trois  quarts  du  mou- 
vement général,  et  l'Océan  y  figure  pour  1  million  419,000 
tonnes ,  tandis  que  la  Méditerranée  n'y  prend  part  que  pour 
457,000. 
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La  navigation  côtière,  dans  soh  ensemble,  a  occasiosné, 
eu  1830,  le  va-el-vient  de  4,28i  bfttiments  pour  le  grand  cabo- 
tage, et  de  70,572  pour  le  petit.  Et  encore  ne  s'agit-il  que  do 
mouvement  d'expédition  ;  celui  de  l'arrivée  doublerait  au  moins 
ces  chiffres. 

Ceux  de  nos  ports  qur  ont  expédié  le  plus  de  marchandises 
sont  :  Marseille,  pour  271,000  tonnes  ;  le  Havre,  pour  20S,000; 
Nantes,  pour  171,000;  Rouen^  pour  163,000.  A  la  réception, 
c'est  encore  Marseille  qui  occupe  le  premier  rang,  305,000; 
puis  viennent  par  ordre  d'importance,  Bordeaux,  242,000  ;  le 
Havre,  189,000  ;  Nantes,  136,000,  etc.  Quant  aux  denrées  et 
aux  matières  qui  s'expédient  ainsi  entre  les  divers  points  de 
notre  immense  littoral,  ce  sont,  d'après  leur  rang  au  tableau, 
les  bois  de  construction  et  de  chauffage  d'abord,  qui,  des  bassins 
de  la  Seine  et  de  la  Loire  principalement,  vont  alimenter  le  tra- 
vail et  la  consommation  des  ports  du  Sud  ou  des  divers  points 
secondaires;  les  bois  forment  un  total  de  353,568  tonnes,  soit 
16  centièmes;  viennent  ensuite  les  matériaux  de  construction 
pour  239,581  tonnes;  les  vins,  224,203;  les  grains  et  farines, 
202,448;  le  sel,.  191, 252;  là  houille,  90,990  tonnes  ;  leseaui- 
de-vie,  58,903,  etc.  Le  contingent  du  fer,  de  la  fonte  et  de  l'a- 
cier, des  huîtres,  des  savons,  des  pierres  et  des  terres  servant 
aux  arts,  des  engrais,  des  résines  indigènes,  des  futailles,  des 
poissons,  des  bitumes,  des  poteries,  des  verres  et  des  cristaux, 
montant  ensemble  au  chiffre  de  379,590  tonnes,  représente 
18  centièmes  1;2  de  la  masse  des  transports. 

Exportation  parisienne.  —  Une  part  importante  de  notre  ex- 
portation appartient  en  propre  à  l'industrie  de  la  capitale. 
L'exportation  parisienne  a  atteint,  en  185i,  une  valeur  de 
229,172,295  fr.  En  1850,  ces  expéditions  n'avaient  représenté 
que  201,492,968  fr:  ;  en  1849,  169,692^509  fr. 

L'augmentation  dans  les  demandes  de  brevets  d'invention  a 
aussi  son  importance.  En  1848,  le  chiffre  des  demandes  était 
tombé  à  807;  il  s'est  élevé,  en  1849,  à  1,378;  en  1850,  à  1,586; 
en  1851,  à  1,716. 

Notons  encore  que  le  nombre  des  patentés  s'est  accru.  11  était, 
en  1850,  de  77,665  ;  il  a  été,  en  1851,  de  79,321. 
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Uq  astre  chiffre  qui  indiqae  la  sitai^tion  du  Gommeroe,  c'est  le 
produit  de  l'octroi.  Ses  revenas,  qui  étaient  en  1847  et  pendant 
les  années  antérieures,  d'environ  54  millions,  s'étaient  aliaissés, 
en  1848,  à  26,519,000  fr.;  ils  se  sont  élevés,  en  1851^  à 
37,279,000  fr.  Dans  cette  somme,  il  est  vrai,  se  trouve  comprise 
celle  de  2  millions  environ  résultant  des  taxes  établies  en  1848  et 
des  produits  du  second  décime  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins 
constater  la  reprise  d'un  mpuvement  ascensionnel  très-sensible. 

La  consommation  de  la  viande  s'est  sensiblement  accrue  à 
Paris.  U  y  a  été  consommé,  année  moyenne,  par  chaque  habi- 
tant, en  viande  de  boucherie  et  de  porc  :  pendant  l'année  1849, 
59  kOogrammes  53  hectogrammes  ;  en  1.850,  64  kilogrammes 
43  hectogrammes;  en  1851,  68  kilogrammes  10  hectogrammes. 
La  vente  à  la  criée  est  une  des  mesures  auxquelles  est  due  cette 
heureuse  amélioration. 

Production  agricole.  -—  Au  milieu  d'incontestables  progrès,  la 
situation  de  notre  agriculture  révèle  aussi  un  mal  caché  dont 
les  causes  diverses  peuvent  être  trouvées,  soit  dans  les  agitations 
politiques  qui  alarment  les  intérêts,  soit  dans  la  constitution  éco* 
nomique  et  financière  du  pays.  Au  commencement  de  l'année, 
l'abondance  inaccoutumée  de  quatre  récoltes  successives  occar 
sionnait  une  dépression  progressive  du  prix  des  blés.  La  moyenne 
générale  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  pour  tout  le  terri- 
toire, qui  dépassait  encore  14  fr.  au  31  décembre  1850,  était  des- 
cendue à  13  fr.  78  c.  au  31  janvier.  Comparé  aux  moyennes 
générales  annuelles  de  toutes  les  années  écoulées  depuis  1797, 
le  prix  de  13  fr.  78  c.  leur  était  de  beaucoup  inférieur,  sans  en 
excepter  la  moyenne  de  1809  (14  fr.  86  c.)  qui  était  la  limite  la 
plus  basse  des  cinquante-trois  dernières  années.  Malheureuse- 
ment, cet  avilissement  même  n'assurait  plus  aujourd'hui  l'écou- 
lement des  blés. 

Les  céréales  ainsi  descendues  à  25  pour  cent  au-dessousde  leur 
prix  de  revient,  la  production  de  la  viande  se  trouvait  gravement 
compromise.  Car,  toute  l'agriculture  de  la  France  étant  en  souf- 
france par  la  complète  annulation  du  commerce  des  grains ,  les 
agriculteurs  se  voyaient  obligés  de  vendre  leurs  moutons ,  leurs 
veaux,  leurs  vaches,  leurs  boeufs,  pour  avoir  de  l'argent,  afin  de 


310  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

payer  leurs  tmpAts  et  leurs  firais  de  cultote;  ils  préféraient  vendre 
leur  bétail  plutôt  que  leurs  grains  y  connaissant  exactement  la 
perte  qu'ils  auraient  à  supporter  sur  ce  dernier  produit,  en  cas 
de  vente. 

Cette  situation  anormale  avait  amené  ce  singulier  résultat  : 
une  marchandise  rare,  de  moitié  insuffisante  pour  les  besoins  de 
Tagriculture  et  de  la  boucherie^  offerte  cependant  et  vendue  à  vil 
prix. 

Quoi  qu*il  en  soit  de  cette  situation  transitoire ,  le  plus  remar- 
quable peut-être  des  progrès  obtenus  depuis  cinquante  ans^  c'est 
Taeeroissement  des  produits  alimentaires  qui  permet  de.  nourrir 
plus  substantiellement  sur  la  même  surface  de  terre  arable,  une 
population  qui  s^est  élevée  de  25  millions  à  56  millions  d'hom- 
mes. C'est  une  véritable  et  pacifique  augmentation  de  territoire. 
En  effet,  au  témoignage  de  Yauban,  du  marquis  de^Mirabeau,  de 
Lavoisier,  la  production  moyenne  du  blé,  en  1700,  en  1750, 
en  i  790,  n'était  que  de  8  hectolitres  par  hectare  ;  elle  ne  s'est 
élevée  à  13  hectolitres,  en  1840,  qu'à  la  suite  du  grand  mouve- 
ment de  1789^  et  de  toutes  les  réformes  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence. Le  salaire  annuel  des  ouvriers  de  la  campagne  ^  estimé 
par  Vauban  à  260  fr.,  et  par  Chaptal  à  375  fr.  sous  Tempire,  dé- 
passe la  inoyenne  de  450  fr.  au  milieu  de  ce  siècle.  Le  nombre 
des  bestiaux,  toujours  difficile  à  évaluer,  particulièrement  pour 
le  passé,  s'est  accru  dans  des  proportions  analogues,  et  le  recen- 
sement que  le  gouvernement  ordonna  cette  année,  démontrerait 
sans  doute  que  la  richesse  rurale  n*est  pas  restée  stationnaire 
sous  ce  rapport,  grâce  à  l'extension  chaque  jour  croissante  des 
prairies  artificielles  et  des  irrigations.  La  culture  française  dis- 
pose en  ce  moment  de  plus  de  900,000  hectares  plantés  en  pom- 
mes de  terre>  de  500,000  hectares  produisant  les  légumes  secs, 
et  de  près  de  400,000  hectares  de  jardins  potagers  ,  richesses 
presque  entièrement  inconnues  à  nos  pères. 

Quels  que  soient  cependant  les  progrès  réalisés,  voici,  comme  si- 
gne  trop  caractéristique  de  la  condition 'de  nos  populations  rura- 
les, un  fait  capital  qui  semble  dominer  tous  les  autres  :  c'est  le 
chiffre  du  nombre  des  bâtiments  d'habitation ,  officiellement 
constaté  en   1855.  €e  chiffre   indique  346,404    maisons  des 
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champs  à  une  seule  ouverture;  1,81 7^328  à  deux  ouvertures; 
1,320,937  à  trois  ouvertures  seulement  !  Ainsi,  plus  de  trois 
miliioDs  de  logements  dans  des  villages,  où  ne  saurait  manquer, 
l'espace,  forcément  restreint  dans  les  villes,  sont  privés  d'air  et 
de  lamière  pour  échapper  à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  1  C'est 
là  pourtant  que  vivent,  d'une  vie  trop  souvent  commune  avec  lea 
bestianx  qui  les  nourrissent,  plusieurs  millioQs  d'hommes,  ceux- 
là  mêmes  dont  les  modestes  cotes  foncières  composent  la  plps 
sûre  partie  du  revenu  national.  Si,  comme  l'expérience  ne  le 
proave  que  trop  dans  les  villes»  la  meilleure  mesure  â|i  defpr^ 
d*aisance  des  citoyens,  c'est  l'état  plus  ou  moins  habitable  de  leur 
domicile,  on  peut  juger  par  ce  simple  fait  de  la  condition  encore 
trop  arriérée  des  populations  rurales  de  la  France. 

Sucres,  -^  On  sait  les  difficultés  que  renferme  la  question  dea 
sacres  :  on  connaît  son  importance  pour  les  intérêts  les  plua 
considérables  du  pays.  Elle  touche  à  notre  agriculture,  i  notre 
commerce  extérieur,  à  notre  navigation  marchande,  à  nos  colo* 
nies.  Elle  met  en  présence  les  deax  systèmes  extrêmes  qui 
divisent  les  économistes  :  le  régime  protecteur  et  le  libre 
échange.  .    . 

L'Assemblée  adopta,  le  15  juin,  après  des  discussions  intermi« 
nables  et  trop  souvent  confuses,  une  loi  établissant  une  tarifica- 
tion et  une  classification  nouvelles ,  ainsi  qu'un  régime  nouveau 
pour  les  raffineries.  Peut-être  était-ce  ici  l'occasion  de  faire  un 
pas  dans  la  voie  de  la  vie  à  bon  marché,  surtout  quand  un  sys- 
tème relativement  libéral  était  proposé  par  une  commission 
composée  d'hommes  certainement  prudents  et  soigneux  en  géné- 
ral, de  sauvegarder  les  intérêts  du  trésor.  Dans  les  discussions 
qui  précédèrent  le  vote,  M.  Dumas  défendit  la  pensée  d'un  dé- 
grèvement hard),  considérable,  avec  une  vivacité  et  des  ressour* 
ces  de  parole  qui  parurent  iin  moment  avoir  ébranlé  l'Assem- 
blée, n^ais.qui  furent  insuffisantes  pour  remporter  la  victoire. 
La  question  du  dégrèvement,  seule,  remplit  trois  séances,  et  on 
n'en  saurait'être  surpris,  si  on  considère  les  importantes  consi- 
dérations qui  s'y  rattachent,  si  on  se  rappelle  que  c'est,  en  défi- 
nitive, un  des  principes  essentiels  sur  lesquels  se  fonde  la  ré- 
volution 'économique,  accomplie  il  y  a  quelques  années  en 
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Angleterre  par  Tinitiative  hardie  de  sir  Robert  Peel,  et  qui 
a  placé  ce  ministre  au  premier  rang  des  hommes  d*État  de  la 
Grande-Bretagne. 

MM.  Corne  et  Lestiboudois  défendirent  un  amendement  de 
M.  Beaumont  (de  la  Somme),  tendant  à  maintenir  le  système  de 
tarification  fondé  sur  les  types  aujourd'hui  en  vigueur,  en  éle- 
vant le  nombre  des  types  à  quatre.  Le  ministre  du  commerce 
s'attacha  à  montrer  la  supériorité  de  la  tarification  d'après  la  ri- 
chesse constatée  par  la  saccharimétrie,  et  il  répéta  qu'il  considé- 
rait, quant  à  lui,  le  saccharimètre  comme  un  procédé  très-einct 
et  bien  supérieur,  dans  tons  les  cas,  au  mode  actuel  de  taxation. 
M.  Benoist  d'Azy,  qui  avait  présenté  un  amendement  modifiant 
toutes  les  dispositions  du  projet,  et  notamment  le  système  de  ia 
tarification  d'après  la  richesse  du  sucre  brut  »  auquel  il  voulait 
substituer  une  taxation  combinée  d'après  la  richesse  et  d'après 
le  rendement  en  sucre  raffiné»  s'attacha  à  justifier  cette  partie 
de  son  amendement.  Enfin ,  M.  Dumas  défendit  le  même  prin- 
cipe de  taxation,  qu'il  avait  au  surplus,  étant  ministre»  inséré  au 
projet  de  loi. 

Il  y  eut  un  point  admis  par  tout  le  monde,  c'est  que  le  sys- 
tème actuel  de  taxation  ne  pouvait  être  maintenu.  Chacun  recon- 
naissait ce  qu'il  y  avait  d'abusif  et  de  criant  dans  un  système  qui 
assujettissait  au  même  droit  du  sucre  à  97  degrés  de  pur,  et  du 
sucre  à  87  ou  88  degrés  ;  chacun  savait,  en  outre,  que  ce  sys- 
tème était  contraire  à  l'égalité,  et  particulièrement  préjudiciabie 
aux  colonies,  puisque  celles-ci  produisent  du  sucre  à  plus  bas  ti- 
tre que  la  sucrerie  indigène,  qui  einploie  des  procédés  pins  per- 
fectionnés. La  plupart  des  amendements  .qui  se  référaient  à  cette 
partie  de  la  loi  débutaient  par  cette  déclaration,  que  les  droits 
seraient  perçus  en  proportion  du  sucre  pur,  etc.  Mais  les  uns, 
en  maintenant  le  système  des  types,  se  bornaient,  commecelaide 
M.  de  Beaumont,  à  prescrire  l'établissement  de  quatre  types  seu- 
lement ;  tel  autre,  comme  celui  de  M.  Benoist  d'Azy,  sans  s'ex- 
pliquer sur  le  mode  d'appréciation  de  la  richesse  saccharine ,  et 
en  laissant  à  un  décret  présidentiel  le  soin  de^décider  sice  mode 
d'appiéciation  serait  le  saccharimètre  ou  tout  autre  procédé,  ap- 
pliquait un  droit  gradué  d'après  une  échelle  qui  descendait  de 
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100  degrés  jusqu'à  50;  droit  qni  était»  au  reste,  combiné  dV 
près  la  richesse  et  le  rendement  présumé* 

Le  système  en  ^gueur  avait,  selon  quelques^yns,  deux  vices 
essentiels  :  il  fixait  le  type  normal  trop  haut,  et  faisait  ainsi  peser 
sar  toas  les  sacres  de  qualité  inférieure  un  impôt  dispropor- 
tionné. En  ne  reconnaissant  que  deux  types  seulement  au  lieu 
d'un  plus  grand  nombre,  et  en  frappant  du  dixième  du  droit  en 
sas  le  type  supérieur,  il  laissait  un  écart  trop  considérable  entre 
Tun  et  l'autre ,  et  il  était  souvent  nuisible  au  contribuable  :  le 
premier  vice,  c'était  donc  le  défaut  de  concordance  de  la  base  de 
l'impôt  avec  la  chose  imposée.  Le  second  vice,  c'était  l'inexacti* 
tude  du  mod«  d'appréciation  des  sucres  par  rapport  aux  types  ; 
il  en  résultait  un  arbitraire  nécessaire  qui  laissait  la  porte  ou- 
verte aux  discussions  et  aux  plaintes  des  contribuables,  qui  pou- 
raient  toujours  se  croire  lésés. 

Ces  deux  vices  avaient-ils  disparu  dans  les  divers  amende- 
ments qu'on  proposait?  Evidemment  non,  en^ce  qui  concernait 
l'amendement  de  M.  de  Beaumont,  qui  n'admettait  que  quatre 
tfpes,  tandié  que  la  richesse  des  sucres  journellement  mis  dans 
le  commerce,  varie  de  86  à  96  ou  97.  Le  gouvernement  néer- 
landais y  ainsi  que  le  rappelait  M.  Benoist  d'Âzy,  avait  récem- 
ment, dans  sa  colonie  de  Java ,  vingt  types,  qu'il  avait  réduits  à 
quatorze.  Gela  se  rapprochait  de  la  tarification  d'après  U  richesse  ; 
c'était  là  de  la  ssiccharimétrie  rudimentaire  et  sans  l'application 
des  méthodes  que  la  science  avait  récemment  inventées.  Si  l'on 
se  méfiait  de  ces  méthodes  et  qu'on  ne  voulût  pas  les  appliquer 
Ma  perception  de  l'impôt,  le  mieux  serait  encore  de  suivre 
l'exemple  de  la  Néerlande,  et  d'adopter  autant  de  types,  c'est-à- 
dire  autant  de  droits  gradués  qu'il  y  a,  en  réalité^  de  degrés  dif- 
férents de  richesse  des  sucres.  Mais  c'est  alors  que  Ton  verrait 
les  inconvénients  de  la  classification  par  la  couleur.  L'avantage 
de  la  saccharimétrie  n'est  pas  seulement,  disait-on ,  d'offrir  un 
mode  d'appréciation  très-sûr,  de  donner,  à  un  centième  près,  le 
degré  de  richesse  du  ancre  soumis  à  l'expérience ,  selon  les  deux 
rapports  approuvés  par  la  Société  d'encouragement  et  par  l'A- 
cadémie des  Sciences ,  c'est  encore  de  fermer  la  porte  aux  con- 
testations, de  donner 'aux  contribuables  cette  garantie  que  ce 
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ne  sera  pas  la  décision  arbitraire  d'un  ageai  de  la  douane  qui  le 
taxera,  mais  un  appareil  exa^  et  identique  pour  to»t  le  monde. 

Le  2  avril ,  \\à  suite  d'une  série  d*observations  présentées 
avec  fo«:e  par  M.  Buffet,  et  réfutées  savamment  par  M.  Damas, 
TAssembiée  adopta  le  système  de  la  tarification  d'après  la  ri- 
chesse et  le  rendement.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  principei  et  la 
difficulté  commençait  au  moment  où  il  s'agissait  d*en  régler  l'ap- 
plication. 

^  Cette  difficulté,  le  lendemain  même,  on  put  s'en  rendre  compte, 
et  le  rapporteur,  M.  Beugnot,  demanda  Tajournement  de  la  dis- 
cussion. La  commission  s'occupa  donc  de  conformer  Tensemble 
de  la  loi  au  nouveau  principe  de  la  tarification  d'après  la  ri- 
chesse absolue  des  sucres  bruts  et  leur  rendement  en  sucres 
cristallisables.  Les  nouvelles  résolutions  de  la  commission  furent 
soumises  à  l'Assemblée  le  28  avril. 

La  tarification  ^'après  la  richesse  absolue  reposait  isur  une  idée 
simple^  puisque  la  constatation  exacte  de  la  richesse  est  facile  ; 
mais  le  rendement  n*est  pas  proportionnel  à  la  richesse,  et  il 
décroît  au  contraire  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle-ci. 
Voilà  pourquoi  TAssemblée  avait  voulu  que  dans  la  base  des 
droits  à  établir,  il  fût  tenu  compte  à  la  fois  de  la  richesse  et  du 
rendement.  Ce  système,  tout  le  monde  Tavouait,  est  le  plus  juste  ; 
si  la  commission  l'avait  écarté ,  c'est  parce  qu'elle  le  trouvait 
d'une  exécution  impossible.  En  effet,  il  est  aisé  de  connaître  la 
richesse  d'un  sucre  brut,  il  ne  l'est  pas  du  tout  d'apprécier  par 
avance  le  rendement  de  ce  sucre  au  raffinage  ;  le  premier  fait 
est  certain,  permanent,  absolu  ;  le  second  est  incertain  et  varia- 
ble à  l'infini,  suivant  une  foule  de  causes  et  de  circonstances.  A 
défaut  d'une  loi  de  rendement,  impossible  à  établir  sur  une  base 
rigoureusement  exacte,  la  commission  ava,it  adopté  celle  que  la 
pratique  la  plus  générale  doit  faire  regarder  comme  la  plus  voi- 
sine de  l'exactitude.  Or,  cette  règle  serait  celle-ci  :  Quand  la  ri- 
chesse du  sucre  brut  varie  d'un  degré,  ce  même  sucre  au  raffinage 
varie  de  deux.  Ainsi,  du  sucre  brut  à  95  pour  cent  de  pur  donne 
ordinairement  au  raffinage  90,  du  sucre  à  94  pour  cent  donnera 
88,  du  sucre  à  93  pour  cent  donnera  86',  etc.  ;  de  même ,  en  re- 
montant l'échelle,  du  sucre  à  96  pour  cent  de  pur  donnera  92,  du 
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sacre  i  97  pour  cent  donnera  94,  etc.  Le  droit  normal  étant  de 
45  fr.  poar  da  sucre  à  95  pour  cent  de  pur,  qui  donne  90  au 
rendement,  le  droit  monte  ou  s'abaisse  de  1  fr.  par  degré  de 
sucre  pur  ou  par  deux  degrés  de  sucre  cristallisable. 

Telle  était  la  base  adoptée  par  la  commission.  Cette  base  ne 
fut  attaquée  par  personne  ;  Toici  seulement  où  était  le  point  li- 
tigieux. La  règle  admise  pour  le  rendement  paraissait  un  peu 
hypothétique.  Le  gouvernement,  danâ  l'intérêt  du  trésor,  et 
les  représentants  de  la  sucrerie  indigène,  dans  l'intérêt  de  cette 
indastrie,  demandaient  que,  tout  en  adoptant  les  bases  de  la  ta- 
rification proposées  par  la  commission ,  on  soumît  les  raffine- 
ries à  l'exercice.  La  commission  repoussait  cette  proposition  ; 
M.  Beugnot,  son  rapporteur,  et  M.  Benoist  d'Âzy  l'avaient  com- 
battue; elle  trouva  dans  le  ministre  du  commerce  un  défen- 
seur habile  (28  avril.) 

Le  lendemain,  TAssemblée  prit  la  décision  regrettable  que  lui 
avait  inspirée  le  gouvernement.  Les  raffineries  seraient  donc  sou- 
mises à  l'exercice.  Or,  on  sait  quelle  est  sur  les  industries  Tin- 
teoce  déplorable  de  ces  formalités  tyranniques. 

En  résumé ,  la  loi  du  13  juin  établissait  la  tarification  des  su- 
cres d'après  la  double  base  de  leur  ricbesse  et  de  leur  rende- 
ment au  raffinage.  Les  raffineries  étaient  soumises  à  l'exercice, 
afin  que  l'impôt  pût  atteindre  les  excédants  qui  seraient  consta- 
tés sur  le  rendement  légal.  Aux  termes  de  la  loi,  la  classification 
des  sucres  non  raffinés  continuerait  d*avoirlieu  au  moyen  de  ty- 
pes. Des  deux  types  actuels,  un  seul  (le  premier  type)  était  main- 
tenu. Mais  il  devait  y  être  ajouté  un  sous-type  correspondant  à 
la  qualité  des  sucres  coloniaux^  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
bonne  quatrième.  La  loi  supprimait  aussi  la  distinction  qui  exis- 
tait, pour  les  sucres  étrangers ,  entre  les  sucres  terrés  et  les  su- 
cres bruts.  Quelle  que  fût  la  provenance  des  sucres,  et  de  quel- 
que manière  qu'ils  eussent  été  fabriqués,  la  taxe  dont  ils  seraient 
passibles  serait  déterminée  par  leur  nuance.  Us  formeraient, 
pour  l'application  de  l'impôt,  trois  classes  comprenant  :  la  pre- 
mière, les  sucres  de  nuance  supérieure  au  premier  type  actuel  ; 
la  seconde,  les  sucres  de  nuance  égale,  au  plus,  au  premier  type 
et  supérieure  au  sous-type  ;  la  troisième  ,  les  sucres  de  nuance 
«gale  ou  inférieure  au  sous-type. 
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Dans  ce  système  de  tarification,  le  droit  normal  de  la  première 
classe  était  de  47  fr.  50  cent,  par  iOd  kilogr.  pour  le  sucre  in- 
digène, de  42  fr.  50  cent,  pour  le  sucre  des  colonies,  et  de  58  fr. 
pour  le  sucre  étranger.  Pour  la  deuxième  classe ,  le  droit  était 
réduit  de  5  fr.  par  100  kilog.  Une  seconde  réduction  de  3  fr. 
par,  iOO  kilog.  était  opérée  sur  la  troisième  classe.  Enin,  d'a- 
près les  dispositions  combinées  des  art.  9  et  15  de  la  nouvelle 
loi,  les  taxes  différentielles,  applicables  en  raison  des*provenaD- 
ces,  étaient  de  quotité  fixe  pour  chaque  classe.  Les  sucres  des 
colonies  françaises,  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  seraient 
admis  à  un  droit  inférieur  de  3  fr.  par  100  kilogr.  à  celui  qui 
portait  sur  les  sucres  des  colonies  d'Amérique.  Le  droit  normal 
des  «ucres  étrangers  était  abaissé  de  5  fr.  par  100  kilogr.  ponr 
les  sucres  de  la  Chine,  de  la  Gochincbine,  de  Siam  et  des  Philip- 
pines, et  de  3  fr.  pour  les  sucres  des  autres  contrées  de  l'Inde.  Il 
était,  au  contraire,  augmenté  de  10  fr.  par  100  kilogr.  pour  les 
sucres  venant  des  entrepôts  par  navires  français,  et  de  15  fr.  par 
100  kilogr.  pour  les  importations  effectuées  par  navires  étran- 
gers,  sans  distinction  de  provenance. 

L*art.  15  de  la  nouvelle  loi  réglait  aussi  le  régime  des  sucres 
raffinés  aux  colonies.  Ces  sucres  acquitteraient,  comme  ceux  qai 
seraient  raffinés  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène,  un  droit 
supérieur  de  10  pour  cent  à  celui  des  sucres  au-dessus  du  premier 
type.  La  prohibition  générale  dont  la  loi  du  28  avril  1816  frap- 
pait Timportation  des  sucres  raffinés,  ne  subsisterait,  par  consé- 
quent, qu'à  regard  des  sucres  raffinés  à  l'étranger. 

Un  nouveau  système  de  primes  était  substitué,  par  Part.  10  de 
la  loi,  aux  drawbacks  dont  jouissaient  jusqu'alors  les  sucres 
réexportés  après  raffinage.  Mais  ce  nouveau  régime  ne  serait  ap- 
pliqué qu'à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  l'ensemble  de  la 
loi.  Rien  n'était  changé  provisoirement  aux  rendements  d'après 
lesquels  les  taxes  d'entrée  étaient  actuellement  restituées.  Us 
restaient  fixés  à  70  pour  cent  pour  les  sucres  mélis  ou  quatre-cas- 
sons  entièrement  épurés  et  blanchis,  ainsi  que  pour  les  sucres 
candis  secs  et  transparents,  et  à  75  p.  0/0  pour  les  sucres  lumps 
ou  tapés,  de  nuance  blanche. 

Les  conditions  établies  par  la  loi  du  5  juillet  1840,  pourl'ad- 
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missioD  des  sucres  au  drawback ,  se  trouvaient  aussi  provisoire- 
ment maintenues.  Cette  admission  continuerait  de  n*avoir  Heu 
que  sur  la  production  de  quittances  ayant  au  plus  quatre  mois  de 
date  au  jour  de  la  déclaration,  et  se  rapportant  à  des  sucres  ar- 
rivés directement  des  pays  hors  d'Europe  par  navires  français. 
Ainsi  que  cela  était  de  règle  aujourd'hui ,  celles  de  ces  quittan- 
ces qui  seraient  relatives  aux  anciens  droits  ne  seraient  valables 
qa'autant  qu'elles  auraient  été  délivrées  pour  des  sucres  de  nos 
colonies  au  premier  type,  ou  pour  des  sucres  étrangers  bruts  au- 
tres que  blancs^  ou  terrés  bruns  dits  moscouades.  A  Tégard  des 
sacres  soumis  aux  nouveaux  droits,  la  loi  du  i  3  juin  ayant  sup- 
primé la  distinction  précédemment  établie,  pour  les  sucres  étran- 
gers, entre  les  sucres  bruts  et  les  sucres  terrés^  on  serait  autorisé 
à  admettre,  pour  toutes  les  provenances,  les  quittances  concer- 
nant les  sucres  de  nuance  égale,  au  plus,  à  celle  du  premier 
type,  c'est-à-dire  les  sucres  rentrant  soit  dans  la  classe  de  ce 
type,  soit  dans  celle  du  sous-type. 

On  verra  dans  V Annuaire  pour  4852  quelles  difficultés  la  pra- 
tique devait  opposer  à  Tapplication  de  la  loi  nouvelle. 

Choisissons,  maintenant^  parmi  les  projets  ou  propositions 
diseutés  on  votés ,  les  plus  importants  au  triple  point  de  vue  du 
commerce,  de  l'industrie  et  de  Tagriculture. 

Et  d'abord^  ici  comme  en  politique  ,  déblayons  le  terrain  des 
propositions  radicales  inspirées  par  Tesprit  de  système. 

Octrois.  —  Une  proposition  de  MM.  Joret  et  Soubiès,  relative 
à  l'abolition  des  octrois,  et  une  autre  de  M.  Sauteyra,  tendant  au 
remplacement  des  octrois,  centimes  additionnels  et  taxes  muni- 
cipales,  par  un  impôt  sur  le  capital ,  se  présentèrent  devant  la 
Chambre,  le  é  février. 

La  pensée  qui  avait  inspiré  M.  Joret  était  sans  doute  une  pen« 
sée  généreuse.  Il  désirait  venir  en  aide  aux  classes  nécessiteuses 
et  aux  populations  agricoles.  Mais  le  moyen  indiqué  était-il  pra- 
ticable, efficace  ? 

L'opportunité  fut  d'abord  contestée  par  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieor  et  par  M.  Heurtier.  La  loi  communale  était  prête  :  l'une 
de  ses  dispositions  concernait  les  revenus  des  communes.  Pour- 
buoi  ne  pas  attendre  la  discussion  de  cette  loi  ? 
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On  compte  en  France  1»438  communes  qui  ont  des  octrois. 
Leur  recette  annuelle,  déduction  faite  du  prélèvement  du  trésor, 
s'élève  à  80  millions.  C'est  à  Taide  de  ces  ressources  qu'elles 
peuvent  pourvoir  aux  dépenses  des  salles  d'asile,  des  hospices 
et  autres  établissements  de  bienfaisance.  M.  Joret  ne  voulait  sans 
doute  pas  la  suppression  de  ces  institutions  créées  en  faveur  des 
classes  pauvres.  En  proposant  l'ïibolition  des  octrois ,  il  aurait 
donc  fallu  indiquer  immédiatement  les  moyens  nécessaires  pour 
remplacer  leurs  produits.  M.  Joret  remettait  à  une  loi,  qui  in- 
terviendrait ultérieurement,  le  soin  de  chercher  ce  remplace- 
ment,  soit  dans  un  impôt  sur  le  revenu,  soit  dans  un  impôt  sur 
le  capital,  soit  dans  toutes  autres  ressources.  En  d'autres  termes, 
il  proposait  Tajournement  des  moyens  pour  suppléer  aux  pro- 
duits des  octrois.  Gela  était-il  admissible  ?  Pouvait-on  abolir  un 
impôt  dont  la  nécessité  était  reconnue  sans  s'être  assuré  préala- 
blement qu'il  pourrait  être  remplacé  par  un  autre  impôt,  offrant 
moins  d'inconvénients  dans  son  établissement  et  sa  perception? 

L'impôt  tant  sur  le  revenu  que  sur  le  capital^  a  d'ailleurs  été 
expérimenté  il  y  a  six  ou  sept  siècles,  et  les  difficultés  qu'il  sou- 
lève ont  dû  y  faire  renoncer.  Les  octrois  ont  aussi  une  origine 
très-reculée.  On  les  supprima  en  1791 ,  mais  au  bout  de  quel- 
ques années  il  M\\xi  les  rétablir.  Un  essai  avait  donc  été  fait , 
il  n'avait  pas  réussi,  serait-il  sage  de  le  recommencer?  Anjoar- 
d'h^  il  était  parfaitement  loisible  aux  communes ,  en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  de  l'impôt  direct,  de  substituer  cet  im- 
pôt à  celui  des  octrois  et  réciproquement.  Si  elles  adoptaient 
l'un  de  préférence  à  l'autre,  n'était-ce  pas  évidemment  qu'elles 
y  trouvaient  un  avantage?  La  propo'sition  de  M.  Joret  eût  eu 
pour  résultat  de  leur  faire  perdre  cette  faculté,  c'est4-dire 
qu'elle  eût  porté  atteinte  aux  franchises  municipales  dont  il  est 
question  aujourd'hui  d'élargir  le  cercle.  11  est  vrai  que  l'honora- 
ble membre  invoquait  un  intérêt  respectable,  celui  dés  classes 
pauvres.  Mais  ne  voyait-il  pas  que  si  l'impôt  sur  le  capital  était 
substitué  aux  octrois ,  le  propriétaire  ferait  payer  plus  cher  le 
loyer  des  instruments  de  travail  ?  quel  soulagement  en  résulte- 
rait-il donc  pour  les  travailleurs?  Il  y  avait,  au  surplus,  une 
observation  toute  récente  et  qui  trouvait  naturellement  sa  place 
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dans  cette  discussion.  On  se  rappelle  qu'en  1848  la  taxe  sur  la 
viande  de  boucherie  fut  supprimée.  Les  prix  avaient-ils  fléchi  ? 
NoD)  le  consommateur  ne  profita  en  rien,  et  ne  pouvait  profi- 
ter, dans  ses  achats  au  détail ,  d'une  suppression  de  droit  qui 
aboutissait  à  une  fraction  de  centime.  Aussi  la  taie  fut-elle  réu- 
blie  au  bout  de  quelques  mois  d'expérience. 

Tels  furent  les  principaux  arguments  successivement  dévelop- 
pés par  MM.  Yaïsse,  lieurtier  et  Garteret.  M.  Joret  crut  devoir  in- 
sister, en  prétendant  que  l'impôt  de  consommation  était  le  moyen 
d'enlever  le  plus  d'argent  possible  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Il  cri- 
tiqua vivement,  ainsi  que  M.  Raùdot,  Tappiication  des  tarifs  à 
certains  articles  de  première  nécessité.  Plusieurs  de  ces  critiques 
méritaient  une  sérieuse  attention  :  les  adversaires  de  la  proposi- 
tion le  reconnurent.  Mais  TAssemblée  n^avait  pas  à  se  prononcer 
sur  les  améliorations  dont  la  matière  des  octrois  est  susceptible  : 
il  sagissait  pour  le  moment  de  la  proposition  radicale  de  M.  Jo- 
ret. A  la  majorité  de  389  voix  contre  251 ,  elle  rejeta  la  prise  en 
considération  (5  février). 

Venait  ensuite  la  proposition  de  M.  Sauteyra^  plus  radicale  en- 
core. Ce  n'était  pas  seulement  Tabolition  des  octrois  qu'elle  de- 
mandait, elle  supprimait  également  tous  les  impôts  locaux  votés 
sous  ie  titre  de  centimes  additionnels,  taxes  municipales  ou  sous 
toute  antre  dénomination,  et  elle  les  remplaçait  par  Fimpôt  du 
capital  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières,   é 

Tout  avait  été  dit  vingt  fois  sur  cette  utopie,  et  M.  Sauteyra  ne 
put  la  rajeunir.  M.  Léon  Faucher  lui  montra  que  sa  proposition 
dépassait  le  but  et  arrivait,  d'une  façon  détournée^  à  l'abolition 
de  tontes  les  contributions  indirectes.  Or,  cette  suppression  pro- 
iiterait-elie,  comme  on  le  pensait,  aux  classes  laborieuses? 

M.  Léon  Faucher  prouva  clairement^  en  prenant  séparément 
les  produits  dont  se  compose  le  budget  annuel  de  la  France,  que 
lapante  qui  pèse  de  la  manière  la  plus  lourde  sur  les  pauvres  ne 
s'élève  qu'à  la  dixième  partie  de  l'impôt  total.  Et  cela  se  conçoit. 
Chez  nous,  l'impôt  général  est  direct  et  l'impôt  local  indirect, 
tandis  qu'au  contraire^  en  Angleterre,  les  contributions  indirectes 
forment  la  généralité  de  l'impôt.  La  substitution  proposée  par 
M.  Sauteyra,  pour  les  villes  qui  ont  des  octrois,  aurait  pourrésul- 
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tat  iDéTÎtabie  de  jeter  la  perturbation  dans  leurs  finances  et  de 
leur  créer  une  situation  exceptionnelle.  Ainsi,  d'après  les  calcols 
de  M.  Léon  Faucher,  le  produit  des  octrois  et  taxes  municipales 
peut  être  évalué  annuellement  à  150  millions.  Ce  serait  donc 
cette  somme  que  l'impôt  sur  le  capital  devrait  atteindre.  Or,  l'im- 
pôt de  trois  pour  cent  sur  le  revenu  mobilier,  que  proposa 
M.  Goudchaux  sous  la  Constituante,  ne  devait  rendre  que  60  mil- 
lions pour  toute  la  France,  et  l'impôt  de  un  pour  cent  sur  tous 
les  revenus,  proposé  plus  tard  par  M.  Passy,  ne  devait  produire 
également  que  cette  somme.  Quinze  cents  communes,  compr^ 
nant  environ  cinq  millions  d*habitants^  auraient  à  supporter,  daos 
le  système  de  M.  Sauteyr^,  un  impôt  direct  de  i50  millions  poar 
faire  face  aux  dépenses  municipales.  Ne  serait-ce  pas  une  anoma- 
lie étrange  ?  A  la  vérité;  on  poyrrait  étendre  ce  système  à  toute 
la  France^  et  peut-être  devait-on  dire  avec  M.  Léon  Faucher,  qoe 
le  but  de  la  proposition  était  d'introduire  Timpôt  sur  le  revenu 
par  la  petite  porte.  Mais,  sans  parler  des  motifs  généraux  qai  s'op- 
posent à  rétablissement  d'un  impôt  unique,  l'impôt  sur  le  revenu 
a  contre  lui  la  difficulté  de  sa  perception  :  il  sera  toujours  impos- 
sible d'arriver  à  une  évaluation  exacte  de  la  richesse  indivi- 
duelle. ' 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  proposition  fut  repoussée  à 
une  forte  majorité  (6  février). 

Ofi  peut  faire  sans  doute  de  fortes  objections  au  régime  de  l'oc- 
troi ;  mais  encore  faudrait^il,  en  réclamant  sa  suppression,  sub- 
stituer des  ressources  sérieuses  à  celles  qu'on  veut  enlever  aux 
budgets  communaux.  C'est  là  une  objection  capitale,  et  qui,  jus^ 
qu'à  présent,  reste  sans  réponse.  Avant  de  détruire  un  impôt  et 
de  jeter  la  perturbation  dans  les  finances  d'un  pays,  n'est-ce  pas 
un  devoir  de  bon  sens  et  de  patriotisme  de  présenter  les  moyens 
de  suppléer  au  déficit?  Sans  doute  il  faut  tout  foire  pour  procurer 
la  vie  à  bon  marché  aux  classes  ouvrières  ;  mais  ne  serait-ce  pa^ 
leur  retirer  d'un  côté  ce  qu'on  leur  donnerait  de  l'autre,  que  de 
frapper  dans  leur  existence  ces  nombreuses  institutions  munici- 
. pales  dont  profite  surtout  le  pauvre?  Toutefois  l'Assemblée  n'afait 
accompli  que  la  moitié  de  sa  tâche  en  faisant  actede  prudence; 
peut-eétr  eôl-elle  dû  en  même  temps  tenir  compte  des  justes  cri- 
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tiqoes  adressées  au  régime  de  Toctroî,  et  se  préoccuper  des  mo- 
difications utiles  qui  pouvaient  y  être  apportées. 

Fraudeêf  faUificatdmê.^^Varmi  les  propositions  mieux  accueil- 
lies, et  dont  l'objet  était  le  progrès  du  commerce  et  la  moralisa* 
tioD  de  l'industrie,  nous  devons  citer  en  première  ligne  une  pro- 
position dont  nous  avons  déjà  parlé  ailleurs  sous  un  antre  point 
de  roe.  C'est  la  proposition  relative  à  une  répression  plus  efflcace 
(iesfraades  commises  dans  le  débit  des  marchandises  et  notam- 
ment des  denrées  alimentaires.  On  sait  quelles  indignes  sophis- 
tications sont  pratiquées  par  certaines  avidités  mercantiles,  sur 
les  produits  le  plus  usuels.  Cette  plaie,  l'une  des  plus' honteuses 
de  notre  commerce,  réclame  un  remède  énergique,  que  la  pro- 
position prise  en  considération,  ne  donnait  qu*en  partie. 

H  est  triste,  sans  donte,  d'obliger  à  la  loyauté,  à  la  bonne  foi 
au  nom  de  la  loi  ;  mais  mieux  vaut  recourir  à  ce  mo][en  extrême 
que  de  laisser  Thonneur  et  la  santé  publique  compromis  par  d'o- 
dieuses altérations  de  marchandises. 

C'est  dans  cette  déloyauté  du  fabricant  et  de  l'expéditionnaire 
qu'il  fant  chercher  une  des  causes  les  plus  actives  de  la  déca- 
dence de  nfttre  commerce  maritime  :  car  1^  bonne  foi  est  un  élé- 
ment de  succès  dans  les  transactions  commerciales.  Il  est  pénible 
de  le  dire,  mais  le  commerce  français  ne  jouit  pas  à  Tétranger 
d'une  réputation  de  probité  comparable  à  celle  dont  sont  ho- 
norés les  négociants  anglais.  Des  scandales  nombreux,  des  abus 
de  confiance  déplorables  ont  fait  naître  et  maintiennent  cette 
mauYaise  réputation.  Une  loi  qui  assurerait  aux  négociants  la 
prepriété  exclusive  de  leur  marque  de  fabrique  ferait  sans  doute 
disparaître  ces  abus  qui  sont  une  honte,  en  même  temps  qu'un 
mauvais  calcul. 

Pêches  maritimes.  —  Un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la 
législation  de  1841  sur  les  grandes  pêches  maritimes,  avait  été 
préparé  Tannée  précédente. 

Ce  projet  fut  soumis,  )é  21  janvier,  à  Texamen  des  bureaux  el 
fut  généralement  approuvé,  mais  ne  put  aboutir.  Le  système  des 
primes  fut  défendu,  surtout  au  point  de  vue  maritime.  La  pêche 
de  la  morue,  de  la  baleine ,  du  cachalot,  emploie  environ  douze 
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mille  eftcellenU  marins,  qui  seraient  an  besoin  un«  pépinière 
précieuse  pour  noite  marine  nationale. 

I^es  questions  relatives  au  travail  agricole  et  à  la  situation  des 
classes  qui  en  vivent,  soulevèrent  aussi  quelques  discossionâ  uti* 
les,  mais  plus  souvent  peut-être  des  attaques  passionnées  et  sys- 
tématiques. 

Baux  à  ferme^  — •  C'était,  par  exemple^  l'honorable  M.  Moreliet 
qui  demandait  qu'on  interdît,  dans  les  baux  à  ferme,  toute  claase 
tendant  à  charger  le  fermier  des  cas  fortuits,  et  qu'on  établit  au 
profit  du  fermier  ou  du  colon  un  droit  à  la  plus-value  du  fonds. 
La  première  disposition  était  une  atteinte  au  grand  principe  de 
la  liberté  des  conventions,  qui  domine  toute  notre  législation  ' 
économique  ;  elle  eût,  d'ailleurs,  tourné  au  détriment  du  fer- 
mier» car  si  la  clause  qu'on  voulait  supprimer  a,  pour  le  proprié- 
taire, l'avantage  de  lui  garantir  la  fixité  du  revenu,  elle  a,  pour 
le  premier,  l'avantage  de  lui  procurer  une  diminution  de  loyer 
proportionnelle  aux  risques  qu'il  court,  (^uant  au  droit  à  la  plusr 
value  du  fonds,  il  eût  conduit  à  cette  siugulière  conséquence  de 
forcer  le  propriétaire  à  accepter  et  à  payer  des  travaux  exécutés 
sans  consulter  son  g^t  et  ses  convenances.  M.  Barre  fit  entendre 
quelques  paroles  pleines  de  sens,  et  la  proposition  de  M.  Morel- 
iet fut  repoussée  par  un  scrutin  qui  ne  lui  donna  que  104  adhé- 
rents (d3  janvier). 

Législation  des  cours  d'eau,  —  Prenons,  parmi  cent  autres,  un 
exemple  de  ces  utiles  et  modestes  problèmes^  dont  la  solatioo 
eût  donné  plus  de  bien-être  à  la  France  que  la  plus  brillante 
discussion  politique.  Délimiter  le  lit  des  fleuves  et  rivières  et  les 
alluvions  artificielles,  régler  les  intérêts  de  nombreux  proprié- 
taires riverains,  ce  serait  là  rendre  un  grand  service  à  la  pro- 
priété, à  Tagriculture,  à  la  Yiabilité  du  pays.  Depuis  longtemps  i 
la  question  est  à  l'étude.  Elle  a  soulevé,  avant  1848,  de  longs  et 
stériles  débats  à  la  Chambre  des  députés,  à  la  Chambre  des  pairs.  | 

Des  pétitions  multipliées  ont  été  adressées  aux  diverses  As- 
semblées qui  se  sont  succédé  sous  la  monarchie  et  sous  la  ré- 
publique. 

Le  29  juillet,  la  question  se  représentait  encore.  La  dix-hoi-  | 
tième  commission  d'initiative  parlementaire  proposait  à  l'Assem- 
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de  prendre  en  considération  on  projet  de  loi  dû  à  l'honora- 
ble M.  DeBèie,  représentant  de  la  Gironde. 

Mais  qoe  tirer  d*an  pareil  débat?  Il  n'y  avait  là  aucune  source 
de  scandales ,  aucun  prétexte  i  déploiement  d'éloquence.  Il  M- 
lait  apporter  dans  Texamen  de  cette  question  des  connaissances 
spéciales,  pratiques.  La  proposition  fat  laissée  dans  Tombre. 

Et  cependant  que  d'intérêts  suspendus,  engagés!  Aucune  loi  ne 
détermine,  en  effet ,  le  mode  de  délimitation  des  fleuves  et  ri- 
vières, et  pourtant  l'article  SS8  du  code  déclare  que  les  fleuves 
etrifières  navigables  ou  flottables  sont  considérés  comme  des  dé- 
pendances  du  domaine  public.  Rien  n'indique  où  finit  h  pro*^ 
priété  privée  y  oik  commence  la  rive.  L'administration  chargée, 
aux  twmes  des  lois  du  8  janvier  et  du  20  août  1790,  de, la  con- 
servation des  cours  d'eau,  et  à  laquelle  il  était  enjoint  d'en  pro- 
carer  le  libre  cours  et  de  diriger  toutes  les  eaux  du  territoire 
vers  un  but  d'utilité  générale,  songeait,  dés  4828,  à  entrepren- 
dre des  travaux  considérables,  afln  de  perfectionner  la  navigation 
â'oD  certain  nombre  de  fleuves  et  rivières.  Les  Chambres  votA- 
l'ent,  en  1835,  [^dix-huit  millions  dans  ce  but,  et  les  travaux  com- 
mencèrent. De  toutes  parts  surgirent  alors  des  difficultés  entre 
l'£tat  et  les  particuliers,  au  sujet  des  limites.  On  comprend  !Sm- 
portanee  de  ces  conflits  :  il  s'agissait  de  savoir  si  l'administration 
avait  le  droit  de  déterminer  le  lit  d'une  rivière,  et»  par  ce  seul 
lait  d'un  arrêté  réglementaire ,  de  déposséder ,  sur  les  bords  de 
aos  cent  vingt-deux  rivières  navigables  et  flottables,  un  nombre 
infini  de  propriétaires  dont  les  herbages  se  trouvent  dissémitoéb 
sur  un  développement  de  plusieurs  mille  kilomètres. 

La  délimilalion  du  Kt  des  fleuves  était  entendue  ainsi  par  la 
loixomaine  :  a  La  rive  est  ce  qui  renferme  la  plénitude  des 
eaox.  »  La  définition  manque  dans  notre  droit  nouveau  comme 
<^ansr9n«ien*  liais  une  définition  n'était  pas  la  seule  difficulté  à  ré» 
soadre.  Les  travaux  exécutés  par  l'État,  pour  procurer  le  libre  cours 
auxrivièrea,  eurent  bientôt  pour  efi^et,  en  resserrant  le  liides  fleu- 
ves^de  produire  l'atte^rissement  d'un  espace  étendu  sur  chacune 
de  leurs  rives.  Des  alluvions  aux  fonds  riverains  se  formèrent,  #( 
il  en  résulta,  pour  un  grand  nombre  de  propriétés,  une  plus-va- 
lue importance,  due  toute  entière  aux  dépenses  faites  par  l'Etat. 
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L'article  556  du  code ,  qui  attribue  cet  accroissement  aux  pro- 
priétaires riverains,  devait-il  être  appliqué  en  ce  qui  concernait 
les  alluvions  artiûcielles,  créées  par  des  travaux  exécutés  des  de- 
niers de  l'Etat?  f elle'était  la  seconde  question  à  résoudre. 

Divers  systèmes  furent  proposés  en  1837^  en  1838,  en  ISiS. 
Ce  n^est  pas  ici  le  lieu  de  les  développer.  Disons  seulement  que 
la  proposition  de  M.  Desèze  avait  peut-être  le  mérite  de  coordon- 
ner tous  les  éléments  de  ces  questions  considérables. 

Ce  projet  portait  en  substance  que  TEtat  devrait  procéder  à  la 
délimitation  du  lit  des  fleuves,  préalablement  à  l'exécution  des 
travaux  qu'il  aurait  à  entreprendre  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 
Le  lit  des  fleuves  et  rivières  y  était  défini  comme  suit  :  a  L'espace 
habituellement  occupé  par  les  eaux  courantes  nécessaires  à  la  na- 
vigation. »  La  délimitation  serait  fixée  par  arrêté  du  préfet,  après 
l'accomplissement  de  formalités  sérieuses  et  les  délais  nécessaires 
aux  réclamations  des  tiers  intéressés. 

Nous  n'entrei^ons  pas  plus  avant  dans  l'examen  de  ce  projet. 
Disons  seulement  que  ce  que  n'avaient  pu  faire,  en  tant  d'années, 
les  parlements  divers  de  la  France,  un  pouvoir  exécutif  plus  for- 
tement constitué  l'eût  fait  en  quelques  jours. 

Biens  communaux.  —  Une  proposition  de  M.  Dufournel,  rela- 
tive aux  biens  communaux,  ramena,  une  fois  de  plus,  la  question 
du  socialisme  en  agriculture. 

L'article  *  de  cette  proposition  portait  une  grave  atteinte  à  la 
propriété  communale,  car  il  décidait  que  les  biens  des  communes 
pourraient  être  mis  en  culture  sans  l'assentiment  du  conseil  ma- 
nicipal.  M.  Raudot  fit  valoir  cette  considération  avec  force.  Il  y  a 
bien  des  illusions  sur  la  culture  des  terres  en  friche.  Toutes  les 
terres  susceptibles  de  culture  sont  cultivées;  Fintérêt  du  proprié- 
taire est  un  sûr  garant  que  la  culture  ne  s'arrête  que  là  où  cesse 
le  produit.  Pourquoi  supposer  qu'une  commune  sera  assez  inin- 
telligente pour  conserver  des  friches  dont  il  dépendrait  d'elle  de 
retirer  un  bon  rapport  par  la  culture?  Quel  intérêt  pressant  y  a- 
t-il  à  ébranler  le  droit  de  propriété?  Et  cependant,  si  l'on  admet 
qu'une  commune  n'est  pas  apte  à  administrer  ^es  propriétés,  il 
faudra  bientôt  admettre,  par  voie  de  conséquence,  que  les  simples 
particuliers  sont  aussi  inhabiles  à  administrer  les  leurs.  La  liberté 
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si  faible  que  la  loi  de  1837  a  laissée  aai  communes  était  encore 
restreinte  par  la  proposition  qui/  nous  n'avons  pas  besoin  de  le 
dire,  fat  repoussée  par  la  Chambre. 

Chambres  consultatives  d^agricuUure.  -—  Une  loi  qui  créait  de» 
chambres  consultatives  d'agriculture  au  chef-lieu  de  chaque  dé«> 
parlement  fut  adoptée»  sur  la  proposition  de  M.  de  Ladoucette 
(seconde  délibération»  8  mars).  C'était  un  témoignage  de  sympa- 
thie donné  à  la  première  des  industries  nationales.  Fallait-il,  au 
reste,  attendre  un  efifet  considérable  de  ces  institutions?  Quel« 
qaesHins  le  pensaient,  et  ils  constataient,  à  l'appui  de  lenropi- 
nibn,  que  les  départements  ou  Tagriculture  est  le  plus  heureuse- 
ment développée  avaient  dû,  en  partie,  leurs  progrès  à  la  forma- 
tiondes  comices  agricoles.  On  pouvait  penser  que  les  chambres 
GODsoltatives  d'agriculture,  en  centralisant  les  efforts,  en  répan- 
dant les  meilleurs  procédés,  concourraient  à  améliorer  la  situar 
tioQ  agricole  trop  arriérée  dans  beaucoup  de  départements. 

Haras.  —  Déjà  la  question  des  haras  avait  été  soulevée  par  une 
proposition  de  MM.  Flandin  et  Dnrand-Savoyat^  tendant  à  onvrir 
tm  crédit  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  conmierce  pour  Tac- 
qoisitioD  des  types  régénérateurs  de  sang  arabe  que  renfermait  le 
baras  de  Saint-Cloud.  La  commission,  adoptant  le  principe  de  la 
proposition,  la  modifia  dans  ses  détails. 

D'après  son  projet,  l'établissement,  une  fois  acquis,  resterait  à 
Saint-Gloud  et  serait  exclusivement  consacré  à  des  propagations 
d'animaux  de  race  pure  de  sang  oriental.  Il  serait  indépendant  de 
l'administration  de  l'agriculture  et  des  haras,  et  placé  sous  la  di- 
rection du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  nommant 
un  conseil  gratuit  de  perfectionnement  pour  en  surveiller  la 
marche  et  les  progrès. 

A  propos  de  cette  question  spéciale,  un  procès  de  tendance  fut 
intenté  à  Fadministration  des  haras.  Vous  n'aimez  que  le  sang 
anglais;  vous  détestez  le  sang  arabe  ;  vous  n'avez  fait  que  du  mal  ! 
Tels  étaient  les  reproches  adressés  à  cette  administration,  repro- 
ches injustes.  Elle  avait  pu  commettre  des  erreurs,  sans  doute, 
inais  enfih  elle  avait  rendu  de  grands  services.  Loin  de  repousser 
•e  sang  arabe,  elle  l'encourageait  de  tous  ses  efforts.  L'Assemblée 
avait  peine  à  suivre  différents  orateurs  dans  leurs  digressions 
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scientifiques^  lorsque  M.  le  ministre  de  ragricalture  et  du  com- 
merce Tint  poser  claireiiient  la  question.  Be  quoi  s'a^ssait-il,  en 
effet  ?  de  discuter  sur  Texcellence  des  étalons?  tout  le  monde  était 
d'hccord  sur  ce  point  :  nul  ne  contestait  Futiiité  de  Tacquisi- 
tion. 

L'emploi  de  ces  étalons  faisait  seul  Tobjet  de  la  contro^em. 
Les  réunirait-on  dans  un  établissement  nniqne,  ou  les  disperse- 
rait*-on  d&ois  les  "différents  hari^s  de  radministration?  Là  seule- 
iheitt  était  la  question.  M.  le  ministre  préférait  Fannexion  pore 
^  sinyple,  et  désirait  que  l'administration  fût  laissée  libre  d'ap- 
précier remploi  le  plus  utile  et  le  plus  convenable. 

Cependant  il  ne  repoussait  pas  le  projet  de  la  commission  d'une 
matière  absoloe;  mais  si  TAssemblée  Tadoptait^  il  devait  être* 
^entjBfndu  que  le  haras  de  Saint-€lottd  ne  serait  conservé  qa*à  titre 
d'établissement  spécial/destiné  à  des  expériences  spéciales. 

M.  Rioburd,  le  rapporteur,  exposa  que  telle  était  en  effet  la 
pensée  de  la  commission.  Elle  voulait  que  le  haras  de  SainMlIload 
devint  une  école  de  physiologie  expérimentale  qui  pût  éclairer  le 
pays  et  contribuer  à  résoudre  le  problème  si  important  de  Féle- 
f  âge.  De  là,  à  ses  yeux,  la  nécessité  de  séparer  le  nonvel  établis- 
sement de  l'administration  des  huras. 

M.  YaviUy  liquidateur  de  la  liste  civile,  trouva  de  généreuses 
paroles  pour  expliquer  à  TAssemblée  les  motifs  qui  Pavaient  dé- 
terminé à  vendre  à  TEtat,  et  à  l'Etat  seul,  les  types  fMrécieux  au 
haras  de  Saiot-Gloud.  Sûr  d'être  approuvé  par  ceux  qui  l'avaient 
créé,  il  n'avait  pas  hésité  à  faire  supporter  à  la  liste  civile  les  frais 
de  rétablissement  pendant  quelques  mois,  plutôt  que  de  voir  ces 
chevaux  de  noble  race  livrés  à  des  étrangers  et  per^kis  poar  la 
France.  L'approbation  unanime  de  l'Assemblée  dat  iprouver  à 
M.  Vavin  qu'elle  s'associait  au  sentiment  qui  Tayait  guidé.  Aussi. 
repoussant  les  différents  amendements,  elle  vota  le  projet  de  la 
commission  à  une  majorité  de  500  voix  contre  96. 

Dans  tout  le  cours  de  cette  discussion,  Tadministration  des  haras 
fut  ainsi  Tobjet  d'attaques  souvent  injustes,  tODÙ^^^^s  passionnées. 

Codé  forestier^  défrichement  des  forêts,  —  Parmi  les  questions 
lies  plus  importantes  que  l'Assemblée  fut  impuissante  à  résoudre, 
notons  encore  celle  d'une  révision  du  Code  forestier.  L'AssenoWée 
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avait  été  saisie  de  pUisieiirs  propositions^  panni  lesgueUes  op  re- 
marqua celle  de  M*  Anglade.  L'honorable  membre,  frappé  des  in- 
coDTéoients'qne  présente  la  situation  des  forêts  de  l'Etat  grevées 
de  droits  d'usage,  proposait  d'3^  remédier  en  décrétant  r^iénf^^Olt 
des  forêts  improductifes»  ou  du  moins  leur  affranebissement  par 
voie  de  cantonnement,  toutes  les  fois  que  ce  dernier  mçi^^  poufw 
rait  86  concilier  avec  le  libre  exercice  des  droits  d'usage.  Li^  com- 
mission d'initiative,  tout  en  rendant  justice  aux  intention^  de 
rauteur  de  la  proposition,  ne  crut  pas  que  les  moyens  indiqués 
par  lui  fussent  de  nature  à  réaliser  les  améliorations  qu'il  en  ain 
tendait.  L'Assemblée  partagea  cet  avis,  et  après  avoir  entendu 
M.  Yictor  Lefranc,  rapporteur,  elle  refusa  de  prendre  en  consî4i$- 
ration  la  proposition  de  M.  Ânglade. 

Une  commission  spéciale  avait  été  nommée  pour  rédiger  un 
travail  d'ensemble  sur  les  modifications  qui  peuvent  être  appor- 
tées i  la  législation  forestière.  Un  excellent  rapport,  distribué  |e 
3  mars^  posa  quelques  principes  acceptés  pleinement  parle  gou- 
vernement. L'auteur  de  ce  rapport,  M.  Beugnot,  avait  étudié  les 
dispositions  transitoires  relatives  au  défrichement  des  boi^  diçs 
particuliers,  et  une  proposition  de  M.  Dufournel  qui  s'y  rappor- 
tait. La  commission  n'avait  pas  cru  que  le  libre  défrichement  fit 
diminuer  autant  qu'on  le  redoutait  la  contenance  du  sol  forestier  ;  ' 
elle  avait  pensé  au  cpntraire  qu'en  levant  Tinterdiction^  on  lève* 
rait  Tobstacle  qui  s'oppose  à  ce  que  les  particuliers  transforment  ■ 
en  bois  leurs  terrains  de  qualité  médiocre  ou  mauvaise.  Cepen- 
dant, sans  regarder  le  reboisement  comme  une  entreprise  néces- 
saire et  urgente  pour  laquelle  l'Etat  devrait  s'imposer  sans  regret 
de  grands  sacrifices,  sans  croire  même  qu'il  fût  utile  et  prudent 
delà  tenter  dans  les  départements  forestiers  du  Midi,  ^Ue  était 
loin  de  méconnaître  l'effet  que  pourraient  produire  des  encoura- 
gements distribués  par  l'administration  avec  discernement  et  me* 
sare,  et  elle  exprimait  le  vœu  que  M.  le  ministre  des  finances  faci- 
litât aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux  particuliers, 
ie  reboisement  des  montagnes.  Concourant  avec  ces  eqçovxage- 
ments,  disait  le  rapporteur,  la  liberté  de  défricher  rétablira  dans 
sa  plénitude  le  droit  de  propriété,  relèvera  la  valeur  du  sol  fores- 
tier, favorisera  le  travail  agricole,  répandra  l'aisance  dans  |^s 
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campagnes,  engtigera  les  propriétaires  à  boiser  les  terrains  im- 
propres à  la  culture  et  à  mieux  régir  leurs  forêts,  et,  en  canton- 
nant les  bois  sur  les  montagnes,  afin  de  laisser  la  culture  se  déve- 
lopper largement  dans  la  plaine,  elle  opérera  par  des  moyens 
simples,  réguliers  et  gratuits,[un  de  ces  changements  qui  exercent 
une  influence  bienfaisante  et  durable  sur  la  condition  des  nations 
agricoles. 

Que  devint  ce  projet  qui,  sans  s'écarter  de  la  plus  stricte  pru- 
dence,  renfermait  l'interdiction  de  défricher  dans  des  limites  po- 
sées par  la  raisojn,  Texpérience  et  Tintérét  général  ? 

Le  14  avril,  la  commission  soumit  à  TAssemblée  un  autre  rap- 
port, rédigé  par  M.  Faultrier,  dans  lequel  elle  proposait  d'intro- 
duire plusieurs  changements  et  modifications  dans  le  régime  fo- 
restier, dansTadministration,  dans  la  police,  dans  la  conservation 
des  bois  et  forêts,  etc.  Elle  ajoutait  au  Code  forestier  un  nouveau 
titre  intitulé  :  «t  Des  dispositions  particulières  concernant  les 

>  transactions  et  la  conversion  en  travaux,  des  condamnations 

>  encourues  ou  prononcées  pour  délits  on  contraventions  com- 
»  mises  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  » 

Rien  de  tout  cela  n'aboutit,  si  ce  n'est  la  question  spéciale  du 
défrichement,  que  dominait,  comme  on  va  le  voir,  une  nécessité 
législative. 

Le  code  forestier,  comme  toutes  les  autres  parties  de  la  législa- 
tion française,  est,  depuis  quelques  années,  l'objet  de  tentatives 
de  bouleversements  systématiques  ou  de  réformes  utiles.  La  plus 
grave  question  que  soulevaient  les  divers  projets  de  modification 
touchait  au  défrichement.  C'est  là  en  effet  le  point  capital.  Une 
forêt  ne  s'improvise  pas,  il  est  même  douteux  qu'on  puisse  en 
créer.  Un  grand  intérêt  public  s'attache  à  la  conservation  des  fo- 
rêts. Les  forêts  alimentent  les  sources  et  les  rivières,  elles  s'op- 
posent à  la  formation  des  torrents.  Ce  n'est  pas  tout,  le  bois  est 
un  objet  de  première  nécessité  pour  les  usages  de  la  vie,  et  notre 
marine  a  besoin  de  forêts  séculaires  sagement  aménagées  pour  la 
construction  des  navires.  Aussi  l'interdiction  de  défricher  est- 
elle,  dans  notre  législation,  de  temps  immémorial.  Malgré  mille 
réclamations,  nos  gouvernements  se  sont  toujours  refusés  à  laie- 
ver.  La  commission,  malgré  de  tels  antécédents,  avait  passé  ou- 
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tre.  M.  Bengnot,  son  organe,  se  demandait  si  la  question  de  dé- 
frichement devait»  seule  entre  toutes  les  autres,  rester  étrangère 
au  progrès  que  Tétude  et  rexpérience  ont  fait  faire  depuis  bien- 
tôt un  siècle  à  la  science  économique.  Le  rapporteur  convenait 
que,  depuis  i669,  les  ordonnances  de  nos  rois  consacrèrent  pour 
les  bois  des  particuliers,  comme  un  principe  permanent,  Tinter- 
dictloD  de  défricber  sans  autorisation.  Il  ajoutait  :  «  Lorsque 
l'Assemblée  constituante  rétablit  la  liberté  du  sol  et  rendit  uni- 
forme le  droit  de  propriété,  elle  abolit  expressément  cette  prohi- 
bition par  la  loi  du  19  septembre  1791.  Les  particuliers  rentrè- 
rent dans  la  pleine  et  libre  disposition  de  leurs  bois,  d 

Le  décret  de  TAssemblée  constituante  eut  pour  effet  la  dévas- 
tation des  forêts,  et,  le  9  floréal  an  xi,  le  législateur  fut  obligé  de 
prohiber  le  défrichement  pendant  vingt-cinq  ans.  Le  code  fores- 
fier  voté  dans  les  dernières  années  de  la  Restauration  suspendit 
pour  vingt  ans  le  droit  de  défrichement  par  les  particuliers.  Ce 
délai  expirait  en  1847.  Dès  1846,  le  gouvernement  réclama  vai- 
nement des  Chambres  une  prorogation  de  dix  années  ;  il  eut  à 
grand'peine  un  répit  de  trois  ans.  Le  51  juillet  18B0,  le  ministre 
obtenait  encore  un  délai  d'un  an. 

Le  31  juillet  expiraient  donc  encore  une  fois xes  dispositions 
transitoires. 

A  quel  parti  devait-on  s'arrêter?  Le  gouvernement  pensait  que 
le  plus  sage  était  encore  de  rester  dans  le  provisoire,  et  d'ajour- 
nerà  18541a  solution  définitive.  Plusieurs  membres,  préoccupés 
deTappauvrissement  de  notre  richesse  forestière,  auraient  voulu 
que,  dès  à  présent,  l'action  de  l'Assemblée  se  manifestât  et  par 
des  mesures  restrictives  du  défrichement,  et  par  une  prime  d'en- 
couragement donnée  au  reboisement.  L'un  d'eux,  M.  Dufournel, 
avait  présenté  en  ce  sens  un  projet  de  loi  contenant  32  articles.  Il 
demandait  en  premier  lien  que  l'administration  établit  un  terrier 
général  de  toutes  les  forêts  qui  existent  en  France,  dans  le  but  de 
dissiper  les  incertitudes  qui  existent  encore  sur  la  contenance  du 
sol  forestier  ;  en  second  lieu,  il  proposait  de  décider  que  les  pro- 
priétaires qui  voudraient  défricher  leurs  bois,  ne  pussent  en  obte- 
nir Taulorisation  qu'en  s'engageant  à  payer  à  l'Etat  les  deux  cin- 
quièmes de  la   plus-value   donnée  à  leurs  propriétés  par  le 
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défrichemeot.  Enfin  une  troisième  opinion  8*était  prodiiite  :  celle 
de  la  commisdon  pariementaire,  à  laquelle  avaient  élé  renvoyés 
tt  le  projet  du  gouvernement,  et  celai  de  M.  DufourneL  Loin  de 
partager  les  doutes  du  premier,  les  craintes  du  second,  la  corn- 
mîsBion  croyait  le  moment  venu  de  lever  une  partie  des  entraves 
qui,  suivant  elle,  pesaient,  au  détriment  de  la  fortune  publique, 
sur  les  propriétaires  des  bois.  Elle  avait  donc  présenté  un  projet 
définitif.  Aux  termes  de  ce  projet,  les  bois  devraient  être,  dane  le 
délai  de  deux  ans,  classés  topagraphiquement  en  bois  de  monta- 
gnes et  bois  de  plaines.  Pour  les  premiers,  dont  la  oonservatioD 
était  reconnue  nécessaine,  le  défrichement  serait  interdit  en  prin- 
cipe, sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  commission  de  clas- 
sement. Quant  aux  autres,  les  propriétaires  auraient  le  droit  de 
les  défiricher  )[)our  le  cinquième  seulement  pendant  les  cinq  an- 
nées qui  suivraient  le  classement  opéré»  et,  en  totalité,  après 
l'expiration  des  cinq  années. 

Tels  étaient  les  systèmes ,en  présence.  Après  unç  discussion  à 
laquelle  M.  le  ministre  des  finances  prit  une  part  peut-être  trop 
modeste,  la  parole  convaincue  et  le  bon  sens  pratique  de  M.  Du- 
fournel  firent  triompher  les  adversaires  du  prpjet.  Le  système  de 
la  commission  fut  repoussé,  et  un  amendement  de  M.  Dafoomel, 
qui  déclarait  maintenu  jusqu'à  nouvel  ordre  le  régime  actuel,  fut 
adopté  à  une  majorité  de  324  voix  contre  27S  (20  juin). 

Liberté  dtt  commerce.  — -  Pour  la  première  fois,  le  principe 
absolu  de  la  liberté  des  échanges  se  présenta,  dans  une  Assem- 
blée française,  sous  les  auspices  de  M.  Sainte-Beuve.  L'honorable 
représentant  proposait  un  ensetnble  de  mesures,  dont  la  première 
n'était  rien  moins  que  la  suppression  de  tout  droit  protecteur  sur 
les  subsfônces  alimentaires  et  sur  les  matières  premières. 

La  commission  d'initiative  parlementaire,  par  l'organe  de 
M.  de  Limayrac,  repoussa  la  proposition  comme  inopportune  et 
comme  préparant  l'absorption  des  industries  faibles  de  la  France 
par  les  industries  vivaces  de  TAngleterre. 

La  prise  en  considération  n'eût  cependant  rien  présumé  en  fa- 
veur du  tarif  proposé  par  If.  Sainte-Beuve,  tarif  qui  pouvait  pa- 
raître par  trop  modéré.  En  admettant  l'examen,  on  ne  s'engageait 
qu'à  réviser  dans  une  certaine  mesure.  Or,  la  commission  re- 
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poussa  la  prise  en  conndératioD.  C'était  demander  le  maintien 
absola  du  sifstàme  actuel  dé  protection  et  de  prohibition  • 

M.  Thiers,  dans  im  but  transparent,  adressa,  à  cette  oocasiony 
plutôt  à  ses  électeurs  de  la  Seine-Inférieureqn'i  l'Assemblée,  an 
discoan  en  faveur  de  la  protection  absolue.  11  y  a,  en  effet,  en 
économie  comme  en  politique,  deux  systèmes  exclusifs  patronant, 
Tun  la  liberté  sans  limites,  l'autre  la  restriction  partout  et  tou- 
jours. 

Selon  Tune  de  ces  écoles,  TappUcation,  en  Angleterre,  des 
théories  du  libre  édiange  repose  moins  sur  des  principes  que  sur 
des  nécessités.  La  liberté  du  commerce  n'a  été  pour  la  politique 
anglaise  qu'une  machine  de  guerre,  un  moyen  d'assujétir  les  au- 
tres peuples  à  son  monopole  commercial.  Aux  canaux  immenses 
de  la  production  incessamment  engorgés,  il  fant  incessamment 
des  débouchés  nouveaux.  La  Grande-Bretagne  ne  peut  vivre  que 
par  la  consommation  étrangère.  Cette  dépendance  seule,  disent 
les  écrivains  de  cette  école,  est  la  source  de  ces  théories  écono- 
miques habilement  recouvertes  d'un  vernis  philanthropique  et, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  humanitaire. 

Des  taiu  importants  viennent  à  Tappui  de  celte  opinion.  Par 
exemple,  en  1837  et  1838,  la  tonne  de  houille  apportée  à  Mar- 
seille par  les  bâtiments  anglais  valait  45  fir.  Aucune  concurrence 
n'existait  à  cette  époque.  Ce  prix  si  élevé  d'une  matière  qui  est 
devenue  comme  le  pain  de  l'industrie  excita  les  efforts  de  la  spé- 
culation nationale.  La  Grand'Combe  fut  créée.  Depuis  lors  et  suc- 
cessivement, le  prix  de  la  tonne  de  houille  descendit  à  2S(  fr. 
Mais,  et  c'est  ici  l'argument  de  l'école  protectioniste,  pendant 
que  le  prix  de  la  houille  s'abaissait  ainsi  en  France  par  l'effet  de 
la  concurrence  nationale,  il  restait  à  ce  même  chiffre  de  45  fr.  dans 
les  pays  oii  l'Angleterre  n'a  aucune  concurrence  à  redouter,  à 
Livourne,  par  exemple,  où  le  fret  est  environ  le  même  que  pour 
Marseille. 

Le  fond  du  libre,  échange,  conclut  l'école  de  protection,  ce 
n'est  donc  pas  le  meilleur  marché  des  produits,  mais  un  prix  de 
monopole  au  profit  des  industries  plus  puissantes. 

Le  défaut  de  l'école  rivale,  c'est  l'esprit  de  système  absolu  qui 
ne  tient  aucun  compte  des  différences  de  position,  de  sol,  de 
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race.  Est-il  possible,  en  effet»  d'imaginer  une  économie  politique 
universelle  applicable  à  Paris  comme  à  Londres,  à  Sain^Péters- 
bourg  comme  à  New- York.  Ce  serait  dire  qoe  partout  les  intérêts 
sont  les  mêmes.  L'Angleterre,  encombrée  de  ses  propres  riches- 
ses, aura-t-elle  les  mêmes  lois  commerciales  que  la  Turquie  à  in- 
dustrie naissante.  Evidemment  le  libre  échange  considéré  comme 
théorie  absolue  est  une  idée  anglaise/ un  fait  anglais. 

Le  dernier  mot  de  cette  polémique  économique  nous  semble 
devoir  être  cherché  dans  les  résultats  commerciaux  eux-mêmes. 
Ouvrons,  par  exemple,  les  Annaies  du  commerce  extérieur ,  et 
nous  trouverons  dans  la  correspondance  des  consuls  des  rensei- 
gnements d'une  haute  gravité.  On  y  déclare,  presque  à  chaque 
page,  que,  si  nos  articles  de  goût  et  de  luxe  sontpréférés  sar  les 
marchés  étrangers,  nous  ne  pouvons  soutenir  la  concurrence  pour 
les  marchandises  à  bas  prix,  qui  ferment  la  consommation  la  plus 
générale  dans  tous  les  pays. 

Examinons  entre  autres  un  rapport  sur  le  commerce  de  la 
France  avec  le  Chili  :  nous  y  surprendrons  les  détails  de  la  lutte 
engagée  entre  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  France  sur  ce  gnind 
marché  de  l'Amérique  du  Sud.  Parmi  toutes  les  espèces  de  mar- 
chandises, nous  y  avons  conquis  la  fourniture,  toujours  assez  res- 
treinte, des  articles  de  mode  ou  de  luxe  destinés  à  l'usage  des 
classes  riches;  mais  nous  avons  dû  laisser  à  nos  concurrents  la 
fourniture,  bien  autrement  considérable,  des  articles  communs 
et  à  bas  prix  qui  conviennent  aux  classes  les  plus  nombreuses  de 
la  population.  Nos  draps  fins  continuent  à  être  préférés  ;  mais, 
pour  les  draps  ordinaires^  nous  perdons  du  terrain,  tandis  que  les 
Anglais,  les  Belges  et  les  Allemands  en  gagnent  tous  les  jours. 
Les  tissus  de  laine  mélangés  de  coton  y  sont  d'une  consommation 
^très-usuelle,  et  c'est  encore  là  un  commerce  qui  est  entre  les 
mains  des  Anglais  et  des  Allemands,  et  nous  n'importons  que 
quelques  beaux  articles  d'une  vente  très-limitée,  tandis  que  nos 
concurrents  répandent  sur  le  marché  des  masses  de  tissus  à  bas 
prix,  propres  à  rhabillement  des  classes  laborieuses.  Pareille 
chose  a  lieu  pour  les  soieries.  Nous  importons  seuls,  à  Valparaiso, 
les  belles  et  riches  soieries;  mais  les  Anglais  et  surtout  les  Alle- 
mands rivalisent  avec  nous  dans  les  produits  ordinaires. 
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Or,  si  noD8  supprimions  les  droits  qui  protègent  nos  industries^ 
n'arriTerait-il  pas  dans  notre  marché  intérieur  ce  qui  se  passe 
sur  nos  marchés  eitérieurs?  Les  marchandises  qui  sont  consom- 
mées par  les  masses,  et  dont  la  fabrication  constitue  la  plus  forte 
partie  du  trayait  national ,  ne  seraient-elles  pas  fournies  par  Té- 
tranger? 

Hais  est-ce  a  dire  qu'il  faille  protéger  même  les  industries  qui 
sont  assez  fortes  pour  se  passer  de  protection  ?  Est-ce  à  dire  que 
le  dégrèvement  successif  de  matières  premières,  telle,  que  la 
hoDÎile,  le  bois,  le  fer,  la  laine,  le  cuivre,  ne  serait  pas  infini- 
ment désirable  pour  1a  France/  en  présence  d'une  industrie  étran- 
gère affranchie  de  toas  droits  et  dont  il  est  impossible  de  soute- 
nir la  concurrence?  Des  industriels  de  premier  ordre,  MM.  Jean 
Dolfos  de  Mulhouse  et  M.  Hentiot  de  Reims ,  des  armateurs  dis- 
tingnés,  M.  de  Gonninck  du  Havre,  des  chambres  de  commerce, 
entre  autres  celle  de  Marseille,  pensent  que  la  France  n*a  qu'à 
gagner  à  entrer  dans  la  voie  de  la  réforme^des  tarifs. 

M.  Thiers^  lui-même,  le  disait  en  1854  :  «Le  système  prohi- 
bitif qui  consisterait  àisoler  complètement  une  nation  de  toutes  les 
antres,  pour  la  faire  produire  tout  ce  dont  elle  aurait  besoin, 
sous  prétexte  de  la  soustraire  aux  étrangers  et  de  ménager  à  elle 
seule  I*avantage  de  l'approvisionner ,  ce  système  insensé  est  im- 
possible et  n*a  véritablement  existé  nulle  part.  Une  nation  qai 
agirait  ainsi,  agirait  follement;  elle  s^épuiserait  en  efforts  im- 
puissants pour  acclimater  les  productions  du  Midi  sous  le  ciel  du 
Nord,  celles  du  Nord  sous  le  ciel  du  Midi  ;  elle  négligerait  ce 
qu'elle  sait  faire,  pour  produire  mal  et  chèrement  ce  que  d'autres 
lui  donneraient  en  abondance  et  à  vil  prix  ;  elle  trouverait  enfin 
dans  cet  isolement  complet,  dans  cette  interruption  de  toute  rela- 
tion humaine,  Tignorance  et  Tappauvrissement  d'esprit.  Mais  il 
faut  que  je  le  répète,  ce  système  qu'on  a  prêté  à  certains  gouver- 
nements, est  désavoué  par  tous  aujourd'hui.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  c'est  cependant  là  le  système  que 
M.  Thiers  venait  défendre,  en  accumulant,  pour  le  besoin  de  cette 
cause  insoutenable,  les  erreurs  économiques  et  les  chiffres  de 
fantaisie. 

Eocposition  tmiverselle,  —  Une  éclatante  réponse  aux  calom- 
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nie^  lweée9  coatce  rindustrie  française ,  qu'on  rep^éseotait 
comme  incapable  de  marcher  seule  ^t  aan^  protection ,  ressor- 
tit de  l'exposition  universelle  faite  à  Londres  daos  le 'Palais  de 
cristal. 

C'était  là  une  idée  née  en  France  aif  milieu  des  agitations 
de  1 848.  C'est  au  lendemain  des  luttes  civiles,  en  pleine  dictature, 
que  cette  conception  d'une  exposition  gépérale  deTindustriedes 
nations  comment  à  germer.  Mais  le  moment  était  assez  mal 
choisi  pour  indiquera  la  production  universelle  pour  rendez-vous 
pacifique  ce  Paris  agité  sans  cesse  par  l'éipeute»  cette  capitale 
d*un  pays  incertain  de  l'avenir.  Et  d'ailleurs  où  en  était  alors 
l'industrie  française  pour  prendre  l'initiative  d'un  mouvement 
semblable?  Ses  usines  se  fermaient  par  centaines  y  ses  fabriques 
de  luxe  mouraient  d'inanition,  ses  artjistes,  ses  ouvriers  émi- 
graient  en  masse  à  l'étranger. 

Déjà  onze  fois,  depuis  1815,  la  France  à  qui  le  monde  entier 
doit  l'initiative  des  institutions  utiles  au  progriiii  de  la  société, 
avait  donné  le  spectacle  d'un  concours  national  entre  les  arts  uti- 
les. L'Italie,  TEspagne,  la  Belgique,  la  Prusse,  rAutricbe,  la 
Russie  et  les  Etats  Scandinaves  l'avaient,  tour  à  tour,  suivie  dans 
cette  voie  féconde,  et  avaient  successivement  établi,  d'après  son 
exemple,  des  expositions  nationales.  L'Angleterre,  seule,  était 
restée  en  arrière.  Mais,  cette  fois,  l'Angleterre  comprit  quel 
parti  elle  pouvait  tirer  de  nos  discordes.  Elle  s'empara  de  cette 
idée  féconde  {Voyez  plus  loin^  Grande-Bretagne).  La  France 
était  devancée  :  elle  n'avait  plus  qu'à  accepter  la  lutte  sur  un 
terrain  étranger. 

Le  gouvernement  français,  pensant  que  la  France  allait  pren- 
dre une  large  part  dans  cette  lutte  industrielle,  et  qu'elle  devait 
s'y  présenter  dans  les  conditions  qui  conviennent  à  une  grande 
nation^  proposa  pour  les  dépenses  de  l'exposition  de  Londres  un 
crédit  de  500,000  francs,  tant  pour  les  transports  des  divers  ob- 
jets que  pour  leur  remise  au  lieu  d'exposition,  les  frais  de  com- 
missariat, de  surveillance,  d'inspection  et  autres  dépenses  maté- 
rielles et  imprévues.  La  commission  nommée  approuva,  par  l'or- 
gane de  M.  Benoist  d'Azy,  les  crédits  réclamés  et  proposa  un  vote 
d'urgence(25  janvier).  Elle  proposa,  en  outre,  d'accorder  au  mi- 
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oistre  da  commerce  et  de  ra^rkuttnte  une  somme  de  40O9.OOO  fr. 
pour  aehat  d'échantUionSy  dessins  et  (^ets  divers,  et  une  spmme 
de  50^000  francs  pour  subvention  à  aecorder  aux  ouvriers  ou  aux 
coutre-mattres  qui  seraient  autorisés  à  se  rendre  à  l'exposition 
de  Londres. 

La  ville  de  Paris  enYoya  pour  son  compte,  quatre-vingtnsix  ou- 
vriers environ^  et  consacra  à  cet  objet  une  somme  de  10^000  fr.,  à 
laqaelle  la  chambre  de  commerce  avût  ajouté  20,000  fr.  Dans 
les  départements,  soixante  chambres  de  commerce  ou  chambres 
consultatives^  répondant  à  Fappei  du  gouvernement ,  aidées  par 
des  subsides  nranicipaux  ou  par  des  dons  volontaires,  avaient  fait 
ies|frai8du  Toyage  pour  cent  soixante  chefs  ou  sous-cheb  d'ate- 
iiersst  trayailleurs  de  tous  corps  de  métiers.  Enfin  l'Etat,  grâce 
au  fonds  de  SO^OOO  fr.  Toté  le  Î7  janvier  par  l'Assemblée  natio- 
nale^  avait  pourvu  an  complément  de  la  dépense. 

Le  résultat  de  cette  vaste  enquête  fut  des  plus  significatifs.  On 
vit  d'un  côté  une  fabrique  dont  tous  les  efforts  tendent  vers  ce 
bat,  d'inonder  TËurope*  de  ses  produits,  et  de  l'autre  quelques 
échantillons  marqués  au  coin  du  goût  de  chaque  nation  et  plus 
appropriés  à  son  propre  usage  qu'à  un  emploi  universel.  C'était 
la  première  impression  qu'on  éprouvait  à  la  vue  de  cette  exposi- 
tion où  les  Anglais  remportaient  par  le  nombre  et  le  poids,  par 
l'utilité  pratique,  tandis  que  le  resta  du  monde  n'y  présentait 
que  des  spécimens  choisis,  mais  rares. 

La  France  seule,  tout  en  conservant  ce  monopole  du  goût  que 
nulle  nation  ne  lui  dispute,  Juttait,  pour  une  foule.de  produits 
manafaeturés,  avec  sa  rivale  si  abondamment  pourvue  de  matiè- 
res premières  et  si  fière  de  son  génie  industriel. 

Bien  que  la  plupart  de  nos  grands  fabricants  se  fussent  abste- 
nus de  figurer  au  Palais  de  Cristal,  bien  que  la  France  sortit  de  la 
crise  de  i848,  pour  nentrer  dans  la  crise  de  1852,  bien  que  les 
exposants  anglais  fussent  quinze  fois  plus  nombreux  que  les  nô- 
tres et  qu'ils  fussent  chez  eux,  âur  cent  soixante-dix  grandes  mé- 
dailles, le  jnry  international  en  attribua  cinqmante-six  à  la 
Prance.    . 

Et  cependant,  que  de-maaoettvces  avaient  été  employées  pqur 
affaiblir  )'4clat  de  cette  victoire  1 
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Sans  doute  il  serait  injuste  de  demander  à  ane  autre  nation 
qu'à  la  France  cette  bîenyeillante  impartialité,  cette  générosité 
dievaleresque  qui  distingua  toujours  notre  pays  ;  mais,  enfin,  il 
peut  être  permis  de  faire  observer  que  l'exposition  d'Hyde-Park  a 
été  surtout  une  exposition  anglaise.  L'industrie  britannique  s'é- 
tait fait  la  part  dii  lion.  Admirablement  servie  par  les  circonstan- 
ces, car,  seule  en  Europe,  elle  avait  échappé  à  la  crise  révolution- 
naire, placée  sur  son  propre  terrain,  disposant  de  toutes  les 
facilités  de  transport,  elle  n'avait  pas  eu  honte  de  s'adjuger  pins 
de  la  moitié  de  l'espace  consacré  à  Tindustrie  du  globe  :  elle  avait 
réservé  à  ses  machines  le  privilège  'du  mouvement  qui  devait 
mettre  en  relief  leur  puissance  ;  elle  s'était  assuré  la  majorité 
dans  le  jury;  forcée,  pourtant,  par  l'évidence  irrésistible  de  la 
supériorité  française,  elle  avait  dû  abandonner  à  la  France  plus 
de  récompenses  qu'à  tons  les  autres  pays,  qu'à  l'Angleterre  elle- 
même.  Mais,  pour  dissimuler  sa  défaite,  elle  ayait  surtout  accordé 
les  médailles  d'hpnneur  aux  produits  français  portant  un  caractère 
artistique.  Quant  aux  marchandises  constituant  réellement  des 
produits  manufacturés,  le  jury  avait  usé  d'un  assez  triste  subter- 
fuge :  pour  éviter  de  récompenser  les  tissus  français,  on  décida 
qu'il  ne  serait  pas  accordé  de  médailles  à  ce  genre  de  fabrication. 
C'était  se  condamner  soi-même  pour  atteindre  autrui  ;  c'était, 
comme  le  dit  M.  Charles  Dupin,  être  partial  avec  impartialité. 

Ajouterons-nous  que  la  jalousie  de  Sheffield  et  de  Birmingham 
avait  fait  enlever  à  M.  Charrière,  cet  éminent  praticien,  la  grande 
médaille  qui,  de  l'avis  de  tous,  lui  était  due  ;  dirons*nous  encore 
que  Beauvais  et  ses  admirables  tapisseries  avaient  été  laissés  dans 
l'ombre,  et  qu'on  avait  porté  sur  la  liste  des  grandes  médailles,  à 
litre  d'exposants  [anglais,  des  Marochetti,  des  Erard,  des  Mo- 
rel!  ,  •  • 

Le  principal  résultat  de  cette  grande  enquête  par  comparaison, 
serait  sans  doute  de  démontrer  la  nécessité  de  réviser  les  clauses 
exorbitantes  de  notre  tarif  de  douanes.  La  protection  et  la  prohi- 
bition qui  font  la  base  de  notre  système  ont  eu  sans  doute  ponr 
effet  d'assurer  les  premiers  pas  de  notre  industrie  naissante.  Mais 
aujourd'hui,  il  devenait  prouvé  que  cette-  industrie,  désormais 
hors  de  page,  avait  atteint  le  premier  rang  ponr  un  grand  nombre 
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d'articles,  même  pour  ceux  à  Fégard  desquels  est  maintenue  la 
prohibition  absolue,  à  savoir  les  toiles  peintes,  les  mérinos,  les 
moasselines  de  laine,  les  filés  de  laine,  les  bronzes  et  une  foule 
d'aatres. 

Ud  autre  excellent  résultat  de  ce  grand  concours  des  nations 
sera  sans  doute  la  leçon  donnée  à  nos  ouvriers  par  la  classe  ou- 
vrière de  la  Grande-Bretagne.  Avec  cette  facilité  d'assimilation  gui 
leur  est  propre,  nos  travailleurs  ont  dû  comprendre  la  puissance 
deTesprit  d*ordre  et  de  discipline,  d*activité  réglée.  Ils  sont  r&* 
Tenus  de  Londres  avec  des  préjugés  de  moins  et  de  bons  exem- 
ples de  plus. 

La  visite  faite  à  la  municipalité  parisienne  par  le  lord-maire 
de  Londres  et  par  les  commissaires  de  l'exposition  universelle,  a 
mis  en  lumière  un  autre  résultat  de  ces  solennités  internationales. 
Ce  contact  des  peuples  par  le  rapprochement  de  leurs  forces  pro- 
dactives  doit  contribuer  à  créer  des  relations  profitables^  à  res- 
serrer les  liens,  à  éteindre  les  haines.  Sans  doute,  il  y  aurait 
quelque  exagération  à  en  conclure  une  étroite  solidarité  des 
peuples  et  une  union  sans  réserve  ;  mais  la  civilisation  générale 
Be  pent  que  gagner  à  ces  efforts  qui  déplacent  le  terrain  des  riva- 
lités, et  qui  assurent  le  développement  pacifique  des  peuples  par 
les  arts  et  par  l'industrie. 


22 
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CHAPITRE  XI. 


LE  COUP  d'État. 


Lei  coiuBeiUi  généraux,  vœu  preiqne  unanime  j^wr  la  révision.  •<—  I^es  orléanistesi 
candidature  du  prince  de  Joinville,  entrevue  politique  à  Claremont,  H.  le 
duc  de  Nemours  et  M.  Guizot,  abstention  et  défiances.  —  Manifeste  deli 
Montagne,  manifeste  du  Comité  central  démocratique  européen,  prooàs  de 
Lyon,  désertion  de  la  dufense  par  les  avocats,  Tabstention  à  terme.  —  ha 
impatients,  révoltes  et  jaqnerie,  assassinats  ;  guet-apens  de  Laurac,  affaire 
de  Largentière,  fête  votive  de  Vinszac,  un  maire  socialiste,  état  de  siège  ; 
banquet  de  Gommentry,  résistance  à  l'autorité,  M.  Sartin  ;  le  maire  de  Précy, 
soulèvement,  les  insurgés  mis  en  fuite,  nouveau  uplèvement,  i^ression,  les 
affiliations  secrètes,  attitude  des  feuilles  démocratiques  ;  état  de  la  Niàne, 
M.  Dnpin  et  Piustabilité;  le  Cher  et  la  Nièvre  en  état  de  siège  ;- arrestations 
à  Paris,  le  comité  allemand  ;  Topinion  publique  à  Paris,  procès  de  presse, 
impopularité  de  la  presse.  —  Bruits  de  coup  d'Etat  ;  ^discours  d'inauguratioa 
des  halles;  retraite  du  ministère,  M.  Billault,  nouveau  ministère,  sa  signifi- 
cation  ;  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  Pobéissance  passive,  le  décret  de 
réquisition  arraché  dans  les  casernes,  proclamation  du  préfet  de  police. 

Réouverture  de  l'Assemblée,  Message,  projet  de  rappel  de  la  loi  du  31  mai, 
Tur^nce  repoussée,  hésitations  ;  les  sanguins,  M.  Baze  et  la  réquisilioa  di- 

I  recte,  l'Assemblée  la  repousse  ;  alarmes  ;  reprise  de  la  proposition  Pradié, 
double  jeu  de  la  Montagne ,  langag:e  hardi  du  Président  de  la  Répabliqoe, 
discours  du  Cirque  ;  bruits  de  conspirations  monarchiques  ;  besoin  général 
d*une  dictature  ;  concessions  tardives  de  l'Assemblée.  —  Election  de  M.  De* 
vinck,  l'abstention.  «-  v  «.. 

Les  préparatifs  du  coup  d'Etat,  arrestations,  la  questure;  décret,  appel  aa 
peuple,  proclamation  à  l'armée  )  impressions  populaires  ;  tentatives  des 
représentants  pour  se  réunir,  séance  à  la  mairie  du  10«  arrondissement,  dis- 
persion et  arrestation  des  membres  ;  décret  de  la  haute  cour  de  justice,  pro- 
testation du  conseil  d'État,  M.  Mole;  préparatifs  militaires,  précautions 
prises  contre  la  presse  ;  réunion  de  la  Montagne,  proclamation  ;  lé  combat  à 
Paris,  la  victoire. 

Quelques  jours  après  la  clôture  des  séances  de  TAssemblée  na** 
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tionale^  une  autre  tribune  s'était  ouverte,  une  autre  représenta- 
tion populaire  avait  été  appelée  à  formuler  son  opinion  sur  la 
question  vitale  de  la  révision.  Les  délibérations  des  conseils  gé- 
néraoi  tirèrent  des  circonstances  un  intérêt  inaccoatumé.  Les 
questions  d'ordre  politique  y  prirent  le  pas  sur  les  questions  d'or- 
dre administratif.  (%tle  session  solennelle  montra,  une  fois  de 
plus,  la  sincérité  du  mouvement  qui  s'était  déjà  traduit  par  les 
vœux  presque  unanimes  des  conseils  généraux  et  par  quinze  cent 
mille  signatures.  La  séparation  de  la  nation  et  de  la  législature 
ne  pouvait  être  plus  éclatante. 

Sur  85  conseils  généraux,  car  on  connatt  la  situation  spéciale 
du  département  de  la  Seine,  qui  n'a  pas  été  appelé  à  élire  de  con- 
seillers généraux  depuis  la  révolution  de  février^  79  émirent  un 
TŒH  en  faveur  de  la  révision. 

Cinquante  demandèrent  purement  et  simplement  la  révision, 
coDformément  à  l'art,  iil .  C'étaient  ceux  de  l'Ain,  de  l'Ardëche, 
de  fAube,  de  l'Aveyron,  des  Boucbes-du-Rhône,  du  Calvados,  du 
Cantal,  de  la  Corrèze^  de  la  Cdte^d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  de 
l'Eure,  du  Finistère,  delà  Hante-Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde, 
de  THéninU,  dllle-eN¥ilaine,  du  Jura,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Loire,  de  la  Haute-Loire,  du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne, 
de  la  Lozère,  de  Haitie<-et-Loire,  de  la  Manche,  dl^la  Marne,  de 
la  Haute^farne,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  de  la 
Meure,  du  Nord,  de  TOrne,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme, 
des  toses-Pyrénées,  du  Rhdne,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine-Infé* 
Fîeure,  de  Seine-et-Oise,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Somme,  du  Tarn, 
de  Tarn-et«^Garonne,  du  Var,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne  et  dès 
Vosges. 

Un,  celui  de  la  Losre*lnférieupe,  demanda  également  la  révi- 
ion  conformément  à  l'article  Iil,  mais  en  expliquant  que  dans 
8a  pensée  ce  vœu  avait  pour  but  le  retour  de  la  monarchie  tradi- 
tionoélle,  héréditaire  et  légitime. 

Cinq  demandèrent  la  révision  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
C'étaient  ceux  de  TAisne,  du  Doubs,  de  la  Meuse,  du  Bas-Rhin  et 
du  Haat4lhin. 

Quinze  demandèrent  la  révision  pure  et  simple.  C'étaient  ceux 
de  FAUier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  des  Ardennes,  de 
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TÂude,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Dordo- 
gne,  de  Tlndre^  d'Indre-et-Loire,  des  Landes,  de  la  Meurthe,  de 
la  Haute-Saône,  de  la  Haute-Vienne  et  de  TOrne. 

Sept  demandèrent  la  révision,  en  spécifiant  l'art.  45  comme 
devant  surtout  être  abrogé.  C'étaient  ceux  de  FAriége,  de  la 
Corse,  de  la  Creuse,  de  l'Oise,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyré- 
nées-Orientales et  de  Seine-et-Marne. 

Un  seul,  celui  de  Yaucluse,  demanda  la  révision  partielle  et  lé- 
gale dans  le  but  de  maintenir  et  de  consolider  la  République. 

Cinq  conseils  refusèrent  de  voter  la  révision  :  deux,  ceui 
d'Ëure-et-Loir  et  de  l'Isère,  crurent  devoir  s'abstenir  dans  la 
crainte  de  provoquer  des  débats  irritants;  trois,  ceux  du  Cher,  de 
la  Drôme  et  de  Saône-et-Loire,  rejetèrent  la  révision  par  an  vote 
formel* 

Une  autre  question^  celle  de  Fabrogation  ou  de  la  modification 
de  la  loi  du  5i  mai^  fut  laissée  dans  Tombre  par  beaucoup  de  con- 
seils. Sur  38  conseils  qui  s'en  occupèrent,  il  émirent  des  vœux 
pour  la  révision  de  la  loi  du  31  mai  :  aucun  n'en  demanda  l'a- 
brogation ;  â2  rejetèrent  purement  et  simplement  les  propositions 
qui  leur  avaient  été  faites  en  ce  sens  ;  5  exprimèrent  des  vœux 
formels  pour  le  maintien  de  la  loi. 

Mais  tous  avaient  paru  douloureusement  frappés  des  dangers  de 
la  situation.  On  approchait  tous  les  jours  de  Fépoque  indiquée 
par  la  Constitution  pour  le  renouvellement  simultané  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Chacun  calculait  avec  effroi  les 
chances  de  désordre  que  cette  double  échéance  pourrait  ajouter 
à  une  situation  déjà  si  critique,  déjà  grosse  de  tant  de  périls  et 
de  complications  redoutables.  Chacun'accusait  l'imprévoyance  et 
la  légèreté  des  législateurs,  qui  semblaient  avoir  pris»à  tfiche  de 
faire  éclater  le  vice  originel  du  gouvernement  républicain  en  ou- 
vrant dans  le  même  mois,  à  quelques  jours  d'intervalle,  la  suc- 
cession ^des  deux  pouvoirs  établis  pour  veiller  sur  les  destinées  du 
pays.  Un  assez  grand  nombre  de  conseils  généraux  cherchèrent  le 
moyen  de  réparer  cette  imprévoyance,  et  ils  crurent  le  trouver 
dans  l'article  31  de  la  Constitution,  Cet  article  était  ainsi 
conçu  : 
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«  L'Assemblée  nationale  est  élue  poor  trois  ans  et  se  renou- 

Telle  intégralement. 

»  Quarante-cinq  jours  au  plus  tard  avant  la  fin  de  la  législa-» 
tore,  une  loi  détermine  Tépoque  des  nouvelles  élections.  » 

Ne  résultait-jl  pas  de  ces  termes,  quarante-'oinq  jours  au  plus 
tord,  que  le  délai  pourrait  être  devancé,  suivant  les  circonstances? 
Ne  poufait-on  pas  les  interpréter  en  ce  sens  qu*au  lieu  d'attendre 
le  terme  de  rigueur,  l'Assemblée  en  exercice  pourrait  convoquer 
les  électeurs  pour  nommer  TAssemblée  nouvelle  trois  mois,  qua- 
tre mois,  cinq  mois  avant  Texpiration  légale  de  ses  pou- 
Toirs? 

De  pareils  remèdes  indiqués  par  des  réunions  d'hommes  graves 
etpradents  en  disaient  pi  us. que  tout  le  reste  sur  la  situation  faite 
au  pays.  Ainsi,  on  imaginait  une  combinaison  reposant  sur  la 
coexistence,  sur  le  contact  prolongé  durant  plusieurs  mois  de 
deuo} ÀssemblieSy  Tune  en  exercice,  l'autre  en  expectative! 

En  résumé,  pouvait-on  contester  la  valeur  de  cette  opinion 
presque  unanime?  L'opinion  démocratique  Tessaya  en  vain.  On 
pouvait  nier  la  compétence  des  conseils  généraux  en  matière  po* 
iitique,  ces  corps  étant  d'ordinaire  renfermés  par  la  loi  dans  le 
cercle  des  affaires  locales.  Mais^  dans  des  circonstances  aussi  gra- 
ves, pouvait-on  leur  faire  un  reprocbe  d'exprimer,  sur  une  que^ 
tion  de  vie  ou  de  mort,  l'opinion  d'hommes  placés  en  contact  im- 
médiat et  permanent  avec  les  populations,  et  vivant  de  la  vie  du 
pays  bien  plus  que  les  représentants  eux-mêmes. 

Pendant  que  s'ouvrait  cette  solennelle  enquête,  la  France  était 
plongée  dans  un  calme  sans  sécurité,  dans  une  tranquillité  super- 
ficielle que  les  intrigues  des  partis  ne  devaient  pas  tarder  a  trou- 
bler. 

L'anniversaire  du  26  août  fut,  pour  les  orléanistes,  Toccasiôn 
d'une  manifestation  politique.  Le  service  commémoratif  de  la 
mort  du  roi  Louis-PhiAppe,  célébré  dans  Téglise  catholique  de 
Londres^  réunit  les  partisans  divers,  les  amis  anciens  ou  nouveaux 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  Déjà  la  candidature  de  M.  le 
prince  de  Joinville  avait  été  ouvertement  lancée.  Ceux-là  même 
qui  ne  l'approuvaient  pas^  et  il  n'en  manquait  pas  dans  le  parti, 
l'acceptaient  comme  a  une  ressource  extrême  de  salut  pour  le 
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pays,  »  et  dfsaient  :  tf  Itevant  le  vœu  national,  sincèrement 
exprimé,  en  face  d'un  grand  péril  public,  lé  prince  n'iiésitera 
pas.» 

Le  27,  H.  Guizot  et  H.  Dumon  furent  présentés  â  la  TarniHe 
royale.  Le  duc  de  Nemours  les  engagea  à  une  complète  absten- 
tion, déclarant  que,  lui  et  les  siens,  étaient  déterminés  à  attendre 
la  Tolonté  dé  la  France.  Mais  comment  concilier  avec  ce  système 
d'abstention  la  candidature  du  prince  de  Joinville?  La  question 
fut  faite,  et  le  duc  de  Nemours  répondît  que  cette  candidature 
avait  été  lancée  sans  autorisation,  mais  qu'on  ne  la  désavoaerait 
pas.  Le  duc  reconnut  que  cette  candidature,  si  elle  devenait  sé- 
rieuse, serait  combattue  par  les  légitimistes,  par  les  partisans  de 
la  fusion,  par  les  anciens  conservateurs  bien  disposés  pour  TEly- 
f{ée,  par  les  conservateurs  plus  préoccupés  de  Tintéirét  de  la  so- 
ciété que  de  l'intérêt  d'une  famille.  Une  défaite  était  dodo  pro- 
bable. 

Le  duc  ajouta,  arec  un  grand  sens,  que,  partisan  de  la  fasion 
et  regardant  la  restauration  complète  de  la  monarchie  comme  h 
seule  solution  définitive,  il  ne  voyait  pas  cependant  que  la  fusion 
eût  fait  de  progrès. 

Ainsi,  la  famille  royale  de  Claremont  acceptait  la  candidature 
du  prince,  mais  timidement,  sans  vouloir  s'engager  dans  une  ac- 
tion positive,  et  avec  la  pensée  secrète  d*une  restauration  de  la 
monarchie  de  juillet.  Â  Claremont,  comme  à  Frôshdorf,  on  se 
retranchait  dans  un  système  d'espérances  persohheÏÏes,  d'absten- 
tion prudente,  de  défiances  mutuelles. 

n  faut  convenir  que  les  démocrates  et  les  élyséens  apportaient 
dans  la  lutte  une  énergie  plus  faite  pour  le  succès. 

Le  jour  même  où  s'ouvraient  les  vacances  de  l'Assemblée,  la 
Montagne  publiait,  sous  le  titre  de  :  Manifeste  de  la  Montagne  au 
Peuple^  une  sorte  de  compte-rendu  assez  vide  d'idées,  mais  tout 
plein  des  menaces  habituelles  à  l'échéance  de  1852.  Les  républi- 
cains extrêmes  s'y  vantaient  d^avoir  enfermé  la  France  dans  la 
Constitution  comme  dans  une  impasse. 

Le  Comité  central  démocratique  européen  répondit  comme  un 
écho  de  colères,  par  des  exhortations  fanatiques  adressées  aux  ré- 
volutionnaires d'Italie. 
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La  démoeratie  militante  saisifleail  avec  habUeté  tontes  les  occa- 
sions de  miner  le  principe  d'autorité,  de  diseréditer  toutes  les  in-> 
stitotiODs  sociales. 

Le  procès  dit  du  complot  de  Lyon  fournit  aux  a? ocals  des  accu- 
sés an  prétexte  pour  renouveler  la  scène  déjà  )caée  deux  ans 
auparavant  devant  la  hante^cour  de  Versailles. 

On  se  rappelle  que  M.  Gent,  avocat  envoyé  à  Lyon  en  iSM 
pour  y  défendre  les  insurgés  du  18  juin  i849,  avût  formé  dans 
les  départements  du  Sud-Est  une  vaste  association  secrète.  A  sa 
Toix,  S'étaient  établies,  sur  la  rive  gauche  comme  sur  la  rive  droite 
da  Rbôoe,  dans  le  Gard  comme  dans  Vaucluse,  dans  les  Basses- 
Alpes  comme  dams  le  Lot  ou  THérault^^dans  les  bourgades  secon- 
daires comme  dans  les  villes,  des  réunions  qui  prenaient  les 
dénominations  de  cercle  des  travailkure,  cercle  démccratiquef 
cercle  national^  cercle  philanthropique ^  cercle  montagnard^  mais 
quif  sons  ia  variété  des  titres,  avaient  ce  caractère  commun 
qu'elles  étaient  devenues  le  rendez-vous  de  tous  les  anciens  pré- 
sidents, orateurs  on  habitués  des  clubs,  et  un  foyer  permanent 
d'agitation.  La  plupart  s'annonçaient  comme  des  institutions  de 
bienfaisance  et  de  secours  ;  mais,  observées  de  près,  on  ne  tar^ 
dait  pas  à  reconnaître  que  la  philanthropie  n^était  qu*nne  con» 
signe,  et  que  les  cotisations  qui  s'y  recueillaient  étaient  employées* 
à  des  manœuvres  politiques.  Ces  cercles  correspondaient  etitré 
eui,  envoyaient  des  émissaires  faire  de  la  propagande,  soulever 
les  passions  dans  le^  campagnes  et  colporter  les  nouvelles  poHti- 
ques  on  les  mots  d'ordre. 

Les  cercles  n'étaient  pas  les  seuls  moyens  d'agitation  mis  en 
Qsage  par  ceux  que  l'ambition  et  l'exaltation  de  leur  caractère 
portaient  à  recommencer  la  lutte  contre  la  société  et  le  gouverne- 
ment. A  côté  de  ces  réunions,  et  parallèlement  avec  elles,  on  vît 
se  fonder  un  grand  nombre  de  journaux  démagogiques,  au  moyen 
d'une  combinaison  qui,  sous  le  nom  d'actionnaires,  groupaient 
autour  d'eux  tous  les  hommes  remuants  et  exaltés  du  pays. 

Quinze  départements  avaient  été  ainsi  enlacés  dans  un  réseau 
insurrectionnel  habilement  et  éncrgiquement  formé.  L'autorité 
surprit  une  partie  des  fils  de  cette  vaste  trame,  et  M.  Cent,  ainsi 
que  plusieurs  autres,  eut  à  répondre  de  ces  faits  devant  le  conseil 
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de  guerre  de  Lyon.  L'indolgence  eicessive  peirt-être  du  prèsideni 
de  ce  conseil  pour  les  sorties  iDconvenantes  des  aoeusés  et  de 
leurs  défenseurs,  encouragea  ces  derniers  à  un  scandale.  Après 
vingt  jonrs  de  débats,  le  27  avril,  ils  désertèrent  leur  mission, 
M.  Michel  (de  Bourges)  en  tète,  et  déclarèrent  que  la  défense  n'é- 
tait pas  libre,  parce  que  Tantorité  avait  pris  des  mesures  pour  qoe 
Tarrivée  ou  la  sortie  des  défenseurs  représentants  ne  devint  pas 
le  centre  d'attraction  d*attroupements  populaires. 

En  réalité,  les  avocats  démocrates  n'avaient  fait  qu'obéir  à  un 
mot  d'ordre  politique  apporté  de  Paris.  Les  clubs  et  les  sociétés 
secrètes  leur  avaient  fait  un  devoir  de  cette  abstention  peu  compa- 
tible avec  les  devoirs  de  la  défense.  G*est  que  Tabstention  systé- 
matique était,  jusqu'en  1852,  la  charte  du  parti  démocratique. 
Point  de  révision  immédiate,  point  de  participation  i  on  acte  so- 
cial ou  politique,  jusqu'au  jour  où  triompherait  le  socialisme.  Mais 
l'abstention  ne  devait  pas  aller  jusqu'à  l'immobilité.  L'agitation 
électorale  devait  commencer  dès  le  mois  d'octobre,  et,  dès  les 
premiers  jours  de  ce  mois,  le  peuple,  convoqué  dans  ses  comices 
cantonaux,  y  choisirait  ses  délégués,  dont  l'Assemblée,  réunie  au 
chef-lieu  de  département,  nommerait  les  quatre-vingt-six  mem- 
bres qui  formeraient  le.  grand  conclave  électoral.  Tel  était  le  mot 
d'ordre  émané  de  Londres  et  dirigé  de  Paris  sur  tonte  la 
France. 

Hais  le  parti  démocratiquecomptait  sans  les  impatients,  toujours 
disposés  à  tirer  avant  l'ordre  et  à  escompter,  par  des  récoltes  par- 
tielles, les  s&turnales  promises.  On  n'excite  pas  en  vain  les  con- 
voitises du  pauvre  inintelligent.  L'appareil  ridiculement  sinistre 
des  initiations  avait  échauffé  les  tètes,  surtout  dans  ces  contrées 
reculées  où  la  civilisation  n'a  pas  encore  pénétré,  pour  aiosi 
dire. 

Des  assassinats,  des  révoltes,  des  tentatives  de  pillage  vinrent 
mettre  au  jour,  pendant  les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octo- 
bre, le  funeste  travail  de  démoralisation  opéré  par  les  sociétés 
secrètes.  C'est  dans  l'Ârdèche  qu'éclatèrent  les  premiers  symp- 
tômes. 

Dans  ce  département,  et  principalement  dans  l'arrondissement 
de  Largentière,  chaque  fête  votive  de  commune  était,  depuis 
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quelque  temps  déjà»  eignalée  par  de  graves  désordres,  et  même 
par  des  tentatives  de  meurtre  sur  les  gendarmes.  A  Orguac,  à  La- 
bastide,  des  cris  de  mort  avaient  été  proférés  ;  à  Laurac,  huit 
gendarmes,  attirés  dans  un  odieux  goet-apens,  assaillis  à  la  fois 
par  plus  de  quatre  cents  insurgés»  blessés  grièvement  tous  les 
huit,  ne  durent  leur  salut  qu'à  leur  courage  (10  août).  G*estaux 
cris  de  :  À  bas  les  blancs  !  vivent  les  rouges  !  vive  LedrU'Rollin  ! 
vive  la  Guillotine!  que  se  commettaient  ces  ignobles  excès.  La 
troupe^  accourue  en  toute  hâte  d'Aubenas  pour  mettre  fin  à  ces 
scènes  anarchiques»  fut  attaquée  au  pont  de  Montréal  par  une 
bande  venue  de  Largentière.  L'énergie  du  jeune  préfet  de  l'A- 
riége,  M.  Henri  Chevreau,  aidé  de  quelques  gardes  nationaux  et 
de  quelques  fonctionnaires  armés  de  fusils  de  chasse,  put  seule 
avoir  raison  de  ces  manifestations  séditieuses.  Mais  ce  ne  fut  pas 
sans  avoir  i  lutter  même  contre  certains  représentants  de  l'auto- 
rité. Ainsi,  à  Yinezac,  le  31  août  et  le  i^  septembre»  un  maire 
socialiste  ayant,  malgré  les  prescriptions  de  l'autorité  centrale, 
autorisé  une  fête  votive  qui  devait  servir  de  rendez-vous. aux  dé- 
Qiiftgogues  des  environs,  la  force  armée,  survenue  pour  faire  res- 
pecter l'arrêté  préfectoral,  fut  attaquée,  et  dut  répondre  par  des 
coups  de  feu  aux  pierres  dont  on  Tassaillait.  Le  maire  coupable 
fat  arrêté,  et  des  visites  domiciliaires  faites  sur  divers  points  ame- 
nèrent la  découverte  d^écrits  anarchiques,  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre. 

Le  mal  qaise  révélait  ainsi  n'était  pas  nouveau.  Les  sociétés 
secrètes,  malgré  la  vigilance  de  l'administration,  -s'étaient  déve- 
loppées rapidement  dans  TArdèche.  La  configuration  du  sol, 
coupé  de  ravins  et  de  torrents,  en  faisait  un  asile  pour  les  cou- 
tumaees  qui  fuyaient  les  départements  voisins  placés  sous  le  ré- 
gime de  rétat  de  siège.  On  agitait,  évidemment  en  vue  de  Ta- 
guerrir,  cette  contrée  si  bien  disposée  stratégiqueraentpour  une 
insurrection.  Il  fallut  recourir  à  un  régime  d'exception,  et,  le 
12  septembre,  le  départeifient  de  FArdèche  fut  mis  en  état  de 
siège.  . 

Ce  n'était  là  qu'un  prélude.  Le  8  octobre,  des  désordres  graves 
eurent  lieu  à  Gommentry  (Allier).  Un  représentant,  M.  Sartîn,  y 
réunit  dans  un  banquet  les  démocrates  les  plus  exaltés  de  Mont- 
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luçon,  et  lorsque  Tantorité  se  préseotapour  faire  respecter  la  loi, 
le  représentant  ne  craignit  pas  de  donner  Texemple  de  la  résis- 
tance. Un  gendarme  fat  grièvement  blessé.  Les  prisonniers  faits 
furent  délivrés,  puis  repris  et  délivrés  de  nouveau. 

Mais  c'étaient  surtout  les  départements  du  Cher  et  de  la  Nièvre 
qu'avait  enlaeés  l'action  des  sociétés  secrètes;  c'est  là  surtout 
qu'on  devait  tenir  les  affiliés  en  haleine^  tantôt  par  des  échaffoa- 
rées,  tantôt  par  des  démonstrationa  inquiétantes.  Les  cantons  de 
Nérondes,  de  la  Guerclie,  de  Sancergues  et  de  Sancoin  étaient 
88f  tout  travaillés  par  les  meneurs.  A  la  suite  d'une  instruction 
faite,  le  iO  octobre,  à  Précy,  trois  individus  furent  arrêtés,  parmi 
lesquels  le  nommé  Desmoineaux,  ancien  maire  révoqué  de  Précy, 
démocrate  exalté.  Les  prisonniers  furent  conduits  à  Sancerre. 

Dans  la  nuit  du  12  au  15,  un  nombre  considérable  d'ouvriers 
et  de  paysans  de  Précy,  de  Jussy  et  d'autres  localités  environnan- 
tes, se  mirent  en  marche  dans  Tintention  d'aller  délivrer  De^ 
moineaux  et  ses  compagnons.  Rendez-vous  avait  été  donné  à 
Héry,  où  devaient  se  rencontrer  d'antres  bandes  venues  de  la 
Charité  et  de  plusieurs  autres  communes  du  val  de  la  Loire.  De 
là,  la  Qolonne  devait  s'ébranler  pour  se  diriger  sur  Sancerre. 

La  nouvelle  du  soulèvement  étant  parvenue  à*  Bourges,  la  dé- 
fense était  organisée  lorsque  les  insurgés  arrivèrent  à  Ménétréol, 
à  trois  kilomètres  environ  de  Sancerre.  La  colonne  insurrection- 
nelle s^arrêta,  et  bientôt  commença  sa  retraité,  poursuivie  par  la 
gendarmerie  et  par  les  gardes  nationales  de;Saint-Satur  et  de  San- 
cerre, auxquelles  s*étaient  spontanément  réunis  les  cantonniers 
des  roiftes  et  du  canal,  sous  la  conduite  de  M.  Ducros,  ingénieur 
des  ponts-et-chaussées.  Plusieurs  individus  armés  de  pistolets  et 
de  poignards  furent  arrêtés  et  conduits  à  Sancerre.  Pendant  ce 
temps,  M.  le  préfet  de  la  Nièvre  faisait  diriger  un  escadron  de 
chasseurs  sur  Précy  ;  le  général  commandant  le  département  du 
Cher  se  portait  sur  Sancergues  avec  i.50  artilleurs.  Les  insurgés, 
déconcertés  par  ces  combinaisons  rapides  de  mouvements,  se 
dispersèrent  dans  les  bois,  où  vingt-six  d'entre  eux  furent  sai- 
sis. 

Tout  n'était  pas  fini.  Le  1  é,  les  affiliés  des  sociétés  secrètes  dans 
le  val  de  la  Loire  soulevèrent  le?  communes  de  Besses,  Saint-Lé- 
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ger,  Argentiëres  et  linneiQ6»-la»*AabigiiT;  le  tocsin  sonna  tonte 
la  Duit.  Des  conps  de  feu  forent  tirés  sur  nn  maire  ;  les  anarchis- 
tes, le  pistolet  au  poing,  forçaient  tons  les  habitants  à  les  suivre, 
et  se  faisaient  délivrer  des  vivres  par  voie  de  réquisition  et  d'ur- 
gence. Ils  s'étaient  d'abord  portés  snr  Précy  ;  mais,  avertis  que 
les  troupes  occupaient  encore  ce  village,  ils  se  dissipèrent  en  ma- 
nifestant rintention  de  se  diriger  sur  la  Charité  et  en  proférant 
des  menaces  de  mort  et  de  pillage.  Ceux  des  habitants  paisibles, 
et  le  nombre  en  était  grand,  qui  ne  voulaient  pas  marcher  avec 
eux,  y  étaient  forcés  par  la  violence. 

A  la  nouvelle  de  ces  désordres,  200  hommes  du  41«  de  ligne 
furent  envoyés  de  Bourges  sur  le  théâtre  des  événements.  Deux 
escadrons  de  hussards  les  suivirent  de  près. 

Le  préfet  et  le  général  d'Alphonse,  qui  étaient  restés  sur  les 
MXf  firent  fouiller  les  communes  insurgées.  La  révolte  céda  par- 
tent devant  ce  déploiement  4e  forces. 

Ce  nouveau  soulèvement  avait  ceci  de  particulier  qu'il  avait 
éclaté  sans  cause  avouée,  avec  un  ensemble  qui  révélait  une  di- 
rection intelligente  et  un  mot  d'ordre  général.  C'était  une  véri- 
table jaquerie. 

L'instruction,  dirigée  par  M.  le  procureur  général  Corbin, 
mit  hors  de  doute  que  le  mouvement  était  dû  aux  excitations 
d'nne  vaste  société  secrète  dont  les  ramifications  s'étendaient 
dans  plusieurs  départements  du  centre,  et  notamment  dans  l'Al- 
Her,  le  Cher  et  la  Nièvre.  Les  bandes  s'étaient  surtout,  on  Ta  vu, 
recrutées  par  la  force  et  par  les  menaces  d'incendie  et  de  mort, 
tin  grand  nombre  d'insurgés  arrêtés  étaient  porteurs  d'une  mé- 
daille comme  signe  de  reconnaissance  :  ceux-^à  étaient  particu- 
lièrement armés  de  fusils  et  de  couteaux-poignards.  Les  affilia- 
tenrs  promettaient  la  suppression  de  l'impôt ,  le  complet  anéan- 
tissement de  la  bourgeoisie,  le  partage  des  terres  labourables  et  le 
pacage  dans  tous  les  bois.  On  répondait,  au  premier  coup  de  fu- 
sil tiré,  d'une  insurrection  générale,  appuyée  par  l'active  coopé- 
ration des  garnisons  de  Bourges  et  de  Nevers. 

On  conçoit  tout  ce  que  de  telles  promesses  devaient  avoir  de 
puissance  sur  Fesprit  d'un  grand  nombre  de  paysans  encore  abru- 
tis par  une  ignorance  héréditaife  ou  dépravés  par  les  écrits  fu- 
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nestes  répandas  à  profasion  dans  les  campagnes,  et  qui  leur  en- 
seignaient des  doctrines  si  bien  accueillies  par  les  deux  graîtdes 
passions  du  paysan,  Tesprit  de  licence  et  la  cupidité. 

Ce  qu'il  y  eut  peut-être  de  plus  déplorable  que  le  désordre 
lui-même,  ce  fut  l'attitude  des  nouveaux  Girondins  de  la  nouvelie 
République.  Deux  feuilles,  représentant  le  parti  gouvernemental 
dans  la  démocratie»  ne  surent  pas  trouver  le  courage  d'approuver 
ou  de  blâmer  les  excès  des  révoltés.  Elles  préférèrent  nier  une  sé- 
dition dont  la  France  entière  venait  d'être  témoin.  Elles  ne 
virent  dans  l'émeute  armée  deSancerre  et  de  Précy  qu'une  ma- 
nifestation innocente  de  paysans  allant  réclamer  la  mise  en  liberté 
d'un  magistrat  sympathique.  Quelle  intelligence  et  quelle  énergie 
pouvait-on  attendre,  au  moment  décisif,  d'hommes  politiques 
capables  de  semblables  défaillances? 

Et  quelle  situation  se  révélait  !  Quels  commentaires  odieux  à 
ces  attaques  isolées,  si  nombreuses  contre  les  soldats  ou  les  gen- 
darmes! Â  Grigny,  le  18  septembre,  trois  gendarmes  assassinés 
sur  une  grande  route  :  partout  des  tentatives  de  rébellion,  des  prê- 
tres menacés,  dessaturnales  hideuses.  Dans  quelques  campagnesde 
la  Nièvre,  chaque  petit  propriétaire  était  armé  attendant  l'attaque, 
déterminé  à  ne  céder  ni  une  heure  de  sa  liberté^  ni  une  parcelle  de 
sa  propriété,  résolu  à  mourir  les  armesà  la  main  plutôt  que  de  subir 
l'insulte  et  les  mauvais  traitements  promis  si  haut  et  annoncés 
par  tant  de  voix.  Chacun  gardait  sa  famille,  sa  maison,  et  eût  dé- 
fendu l'une  et  l'autre  contre  l'invasion  de  ces  nouveaux  barbares, 
avec  le  courage  du  droit  et  du  désespoir;  car  chacun  savait  qu'il 
n*y  avait  point  de  quartier  à  attendre  de  la  part  de  ceux  qui  atta- 
quaient la  société  pour  la  détruire. 

Pour  peu  qu'un  ouvrier,  même  des  plus  pauvre»,  i^efusât  d'en- 
trer dans  ces  associations  de  paresseux  avides  ,  il  était  considéré 
comme  un  aristocrate.  Un  marinier  de  la  Loire  disait  à  M.  de 
Boui^oîng  :  «  Je  n'ai  que  ma  bourde  et  mon  bateau  ;  si  ces  gens- 
là  venaient  au  pouvoir,  ils  me  couperaient  le  cou.  »  Un  ouvrier, 
gagnant  trente  sous  par  jour,  travaillant  chez  un  de  ces  chefs  d'a- 
teliers honorabies  et  dévoués  à  la  cause  de  Tordre ,  disait  :  «  i^ 
ne  sors  plus  de  la  nuit,  et  je  me  barricade  dans  ma  maison.  lis 
ont  dit  à  ma  femme  :  d'ici  à  peu  on  vous  raccourcira  tous,  parce 
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que  vous  n'êtes  pas  du  bon  parti.  »  A  un  autre  on  disait  :  a  Tu 
travailles  chez  monsieur  on  tel,  dépêche-toi,  parce  qu'on  va  bien- 
tôt le  brûler.  » 

Où  était  la  cause  de  ces  périls,  de  cette  maladie  sociale?  Les 
hommes  sensés  la  voyaient  dans  la  forme  même  d'un  gouverne- 
ment antipathique  à  la  France,  dans  l'incessante  instabilité  de  la 
République.  On  ne  se  divisait  que  sur  le  remède  :  M.jDupin,  avec 
sa  haute  intelligence  d'homme  politique  et  son  admirable  bon 
sens  d'agriculteur^  ne  disait-il  pas,  lui  aussi,  au  concours  agricole 
de  Châtillon  en  Baiois,  dans  les  derniers  jours  de  septembre  : 
«Très-certainement,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur 
la  situation  actuelle  :  elle  n'a  rien  de  Mtisfaisant.  La  gêne  se  fait 
sentir  partout  ;  le  commerce  languit;  l'inquiétude,  née  de  l'in- 
sTiBiuTS,  obsède  toutes  les  pensées  et  préoccupe  tontes  les  ima- 
ginations. B 

Dans  une  autre  solennité  agricole,  il  prononçait  ces  paroles 
remarquables  : 

a  Un  goaTernement  précaire^  un  goaverncmeiit  à  eowW  échéance^  an  goB- 
Ternement  dont  toutes  les  factions  à  la  fois  se  disputent  le  sommet,  ne  peut  pas 
avoir,  pour  raction  et  la  résistance,  la  suite  et  le  nerf  d*an  gouvernement  in- 
contesté et  solidement  établi.  Les  temps  sont  proches,  comme  dit  FEcritnre  : 
encore  un  peu  de  temps,  et  la  France  Terra  s'éTanooir  et  le  pooToir  du  Prési- 
dent de.la  République  et  celui  de  TAssemblée  législative...  car  les  deux  pou- 
voirs, s'il  n*y  t%i  pourvu,  doivent  s'éteindre  presque  en  même  temps,  dans  le 
même  mois,  à  quelques  jours  seulement  de  distance  ;  c^est  le  tison  de  Méléagre» 
aaqud  est  attachée  sa  destinée»  et  qui  brûle  sous  nos  yeux  avec  la  perspective 
de  sa  fia  prochaine  et  inévitable...  Aussi,  dans  toutes  les  conspirations,  dans 
tons  les  manifestes  des  révolutionnaires  et  des  terroristes»  nous  voyons  que  c'est 
à  cette  date,  en  1852,  que  ce  que  j'appelle  le  parti  du  crime  s'est  donné  ren- 
<ic2-vons... 

»  Comment  faire?  disent  la  plupart  d'entre  vous  ;  et  pour  employer  vos  pro- 
pres termes  :  Comment  donc  que  ça  va  $' passerai  —  Mais  je  suis  forcé  de  vous 
renvoyer  une  partie  de  la  question,  car  c'est  vous,  c'est  le  peuple  français,  con- 
ititaé  souverain,  c'est  la  masse  des  citoyens  (moins  les  indignes  et  les  inca- 
pables, dédales  tels  par  jugement  on  par  la  loi),  qui  doivent  élire  à  la  fois  et 
on  président,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  une  nouvelle  assemblée  législative. 

»  On  a  bien  demandé  la  révision  de  la  constitution  !  Plus  de  deux  millions 
(te  pétitionnaires  l'ont  sollicitée  ;  les  conseils  d'arrondissement  et  la  très-grande 
nujerité  des  oonseiis  généraux  ont  exprimé  le  même  désir.  Plus  des  deux  tiers 
(les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ont  émis  un  vœu  conforme. 

M  Les  uns  ont  demandé  la  révision  partielle,  uniquement  eu  vue  de  pouvoir 
renouveler  le  bail... 
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»  D'autres^  et  c'est  lé  plwi  grand  nombre»  ont  deoMsidé  ov  V4té  j^  réniMou 
totale»  à  tontes  fijiB...  chacun  adion  son  instinct,  son  goût»  sa  pensée,  oa  û  Ton 
Teat,  son  arrière-pepsée... 

»  En  attendant,  et  an  milieu  d'une  abondance  incontestable»  qooiqa'elle  n'ait 
rien  d*4iscesaif»  ragricultni!^  est  en  soaffinuMe»  eUe  ne  peut  éconler  ses  prodsits. 
Les  jcéréales  né  se  vendent  pas  :  les  craintes  qu'inspire  la  déHiag<Mpie  socialiste 
retiennent  les  acheteurs  ;  ils  n'osent  pas  profiter  du  bon  marche  pour  former 
comme  autrefois  des  réserves  ^u'on  est  si  heureux  de  trouver  plus  tard,  quand 
les  récollesj  «e  qui  n'aniv^  que  trop  souvent,  viennent  à  fléchir.  Ijqs  bestiaux  ne 
se  recherchent  pas  davantage  :  les  jours  de  foire»  il  n'y  a  d'aetivité  qne  dau 
les  cabarets,  et  le  fermier  ramène  tristement  à  l'étable  son  bétail  invendu. 

V  Chacun  se  demande  pourquoi  pas  de  commerce»  pourquoi  cette  sûignatioB 
des  affaiMS  qui  tient  tonte  la  France  dans  un  tel  état  de  gftne  et  d'engeudisse- 
raent.  Le  fermier  paye  malaisément  son  propriétaire,  et  tous  les  deux  manqoeot 
des  moyens  nécessaires  pour  faire  des  travaux  extraordinaires  et  des  améliora- 
tions, quand  déjà  les  frais  indispensables  de  la  culture  en  France  coûtent  60 
pour  cent  du  produit  brut,  a 

Le  gouvernement  central»  averti  par  les  derniers  soulèvements^ 
redout>la  d'énergie.  Le  %i  octobre,  les  départements  du  Cher  et 
de  la  Nièvre  avaient  été  mis  en  état  de  siège.  A  Paris  même,  des 
arrestations  nombreuses  avaient  été  faites  :  elles  se  rattachaient 
à  la  formation  â^  eomité  allemand  nouvellement  organisé,  et 
mis  en  rapport  avec  le  comité  européen  de  Londres  et  avec  le 
comité  centralisateur  allemand  siégeant  dans  la  même  ville. 
Pour  résister  à  cette  invasion  de  communistes  cosmop<riite8,  la 
police  parisienne  avait  remis  en  vigueur  les  anciens  arrêtés  con- 
cernant le  séjour  des  étrangers»  et  avait  soumis  à  la  fornïalité  du 
permis  de  séjour  les  ouvriers  et  commatçants  venan^t,  4a  dehors, 
exercer  une  industrie  dans  le  département  de  la  Seine. 

L'opinion  publique  approuvait  ces  rigueurs  nécessaires,  et  le 
besoin  de  sécurité  qui  dominait  les  populations  se  traduisait  par 
de  fréquentes  et  dures  condamnations  «n  matière  de  presse.  Le 
journal  avait  perdu  toute  popularité  devant  le  jury.  L*opinion 
était  dans  une  de  c^s  périodes  de  réaction,  «i  {atales  à  la  liberté, 
qui  suivent  les  eommotione  sociales  et  les  désordres  anarehi- 
ques. 

Le  moment  approchait  où  TAssemblée  allait  rouvrir  $es  séan- 
ces. Déjà,  plusieurs  fois,  la  commission  de  permanenee  avait  dû 
se  réunir,  tantôt  pour  apprécier  la  portée  des  insurrections  du 
centre,  taritôt  pour  s^entretenir  de  nombreux  bruits  de  coaps 
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d'£tat|  dont  la  persktance'  avait  fini  par  affecter  les  fonds  pu- 
blics. Mds  rien  encore ,  dans  les  aetes  on  dans  les  paroles  du 
poQfoir  exécntif,  nejustiliait  des  crainte»  sérieuses.  Dans  le  dis- 
coQfs  dinauguration  d'an  pavillon  des  nouvelles  halles  centrales 
(17  septembre),  on  avait  bien  retrouvé  la  pensée  personnelle  du 
Président  de  la  République  :  mais  la  forme  de  ce  discours,  tout 
en  manifestant  une  fois  de  plus  cette  confiance  en  soi,  que  nous 
avoDs  en  plus  d'une  fois  Toccasion  de  signaler ,  n'avait  rien  de 
menaçant.  Le  Président  y  disait  : 

«  En  posant  la  pfemière  pierre  d'un  édifice  dont  la  dcstînaUon  est  aï  émi- 
oemment  populaire,  je  me  livre  avec  confiance  à  TMpoir  qu'avec  Fappui  des  bons 
citoyens  et  avec  la  protection  du  ciel,  il  nous  sera  donné  de  jeter  dans  le  sol  de 
la  France  quelques  fondations  sur  lesquelles  s'élèvera  un  édifice  social  assez 

solide  pour  offrir  un  abri  contre  la  violence  et  la  mobilité  des  passions  ha« 

naines.  » 

Mais  tout  à  coup,  dans  les  premiers  jours  d'octobre ,  le  bruit 
se  répandit  que  le  ministère  tout  entier  se  retirait,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  consentir  à  proposer  le  rappel  de  la  loi  du  31  mai. 
M.  Garlier,  préfet  de  police ,  suivait  le  cabinet  dans  sa  retraite. 
La  commission  de  permanence  s'émut ,  et  s'assura  que  le  bruit 
était  fondé.  On  ajoutait  que  la  dissolution  de  l'Assemblée  natio- 
nale était  déjà  décidée,  qu'un  appel  à  la  nation  allait  être  lancé, 
que  plusieurs  généraux  refusaient  leur  concours  à  ces  mesures 
violentes ,  et  allaient  être  remplacés  par  des  créatures  de  l'Ely- 
sée. On  disait  que  M.  Billault  était  chargé  de  former  pn  nouveau 
ministère. 

L'opinion  publique,  cependant,  surtout  à  Paris ,  attendait  le 
dénoûment  de  la  crise  avec  un  calme,  avec  une  apathie  qui  n'é- 
tait pas  le  trait  le  moins  distinctif  de  la  situation.  Un  secret  in- 
stinct avertissait  les  masses^  que  le  danger  n'était  pas  là  où  les 
hommes  politiques  de  la  majorité,  où  la  diplomatie  européenne 
elle-même  croyaient  Tapercèvoir,  dans  la  force  donnée  impru- 
demment par  le  Président  de  la  République  au  parti  socialiste. 
Oa  sentait  dans  les  déterminations  de  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
Que  énergie  personnelle,  supérieure  aux  combinaisons  de  second 
ordre,  aux  alliances  compromettantes. 

Le  27  octobre ,  un  nouveau  ministère  fut  officiellement  an« 
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nonce  dans  les  colonnes  du  Moniteur,  11  était  ainsi  composé  :  A 
la  justice,  M.  Gorbin,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bourges  ;  aux  affaires  étrangères ,  M.  Turgot ,  ancien  pair  de 
France,  vice-président  du  comité  général  pour  la  révision  delà 
Constitution  ;  à  Tiustruction  publique  et  aux  cultes  ,  M.  Charles 
Giraud,  membre  de  Tlnstitut  ;  à  Tintérieur,  M.  Tiburce  de  Tbo- 
rigny,  ancien  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris;  à  l'a- 
griculture et  au  commerce,  M.  Xavier  de  Casablanca ,  représen- 
tant du  peuple  ;  aux  travaux  publics,  M.  Lacrosse,  vice-président 
de  TÂssemblée  ;  à  la  guerre,  le  général  de  division  Jacques-Ar- 
naud Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  commandant  la  2«  division  de  Tar- 
mée  de  Paris  ;  à  la  marine  et  aux  colonies,  M.  Hippolyte  Fortoul, 
représentant  et  recteur  de  l'Académie  des  Basses-Alpes  ;  aux  fi- 
nances, M.  Blondel,  inspecteur  général  des  finances.  M.  de  Mau- 
pas,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  était  nommé  préfet  de  police, 
en  remplacement  de  M.  Garlier. 

Que  signifiaient  ces  noms  nouveaux  ?  Et  d^abord,  c'était  là  un 
cabinet  extra-parlementaire  :  il  ne  renfermait  que  trois  noms  de 
membres  de  l'Assemblée.  On  remarquait  une  sorte  d'affectation 
dans  le  choix  de  certains  noms  pour  des  ministères  ordinaire- 
ment dévolus  à  dés  capacités  spéciales.  De  nouveaux  et  compro- 
mettants amis  du  pouvoir  exécutif  s'empressèrent  de  donner  le 
mot  de  rénigme.  C'est  ici ,  dirent-ils ,  la  fin  des  fictions.  Le 
pouvoir  responsable  se  découvre  franchement ,  et  veut  prouver 
que  les  ministères  ne  sont  pour  lui  qu'un  instrument. 

Le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  brillant  officier  mis  en  re- 
lief depuis  peu,  par  une  vigoureuse  expédition  dans  la  Kabylie 
(voyez  plus  loin,  Algérie)  f  adressa ,  le  27. octobre,  un  ordre  à 
Tarmée,  dans  lequel  on  remarqua  ces  édergiques  et  significati- 
ves paroles  .*      ^ 

«  Esprit  de  corps,  cuite  du  drapeau,  solidarité  de  gloire,  que  ces  nobles  tra- 
ditions nous  inspirent  et  nous  soutiennent.  Portons  si  haut  Fhonneur  militaire, 
qn*au  milieu  des  éléments  de  dissolution  qui  fermentent  autour  de  nous,  il  aP' 
paraisse  comme  moyt»  de  salut  à  la  société  menacée.  » 

Le  lendemain  ,  M.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  dan^  une  circu- 
laire aux  généraux  commandant  les  divisions  territoriales,  leur 
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recommaudait  hautement  et  fraochement  l'obéissance  passive, 
et  affirmait  énergiquement  ce  principe  trop  sou? ent  discuté  ou 
méooDna  dans  les  temps  modernes  :  9  La  responsabilité  ne  se 
partage  pas  ;  elle  s'arrête  au  cbef  de  qai  Tordre  émane  ;  elle  cou- 
vre, à  tous  les  degrés,  l'obéissance  et  Pexécution.  »  Et ,  pour 
qa'on  ne  se  trompât  pas  sur  ses  intentions,  il  faisait  enlever  des 
murs  des  casernes  le  décret  qui  conférait  à  TAssemblée  le  droit 
de  requérir  des  troupes  pour  sa  sûreté. 

De  soD  côté,  M.  de  Maupas  adressait  aux  habitants  de  Paris 
une  proclamation  dans  laquelle  il  montrait  la  sécurité  de  la  capi- 
tale assurée  uniquement  «  par  une  administration  ferme..., 
sous  l'égide  du  chef  de  TEtat  et  de  son  invariable  politique 
d'ordre.  » 

Inquiète,  mais  immobile,  la  commission  de  permanence  atten- 
dait le  message  qui  devait  rouvrir  la  session.  Les  représentants 
arrivaient  en  foule.  On  s'interrogeait  :  on  écoutait  les  bruits  qui 
venaient  de  TElysée.  On  cherchait  des  révélations  dans  un  jour- 
nal ami  du  pouvoir  exécutif  :  on  n'y  trouvait  que  des  bravades 
ou  des  informations  incessamment  démenties.  Des  rivalités  de 
faveur  engagées  autour  de  la  personne  du  Président  de  la  Répu- 
blique, enfantaient,  chaque  jour,  de  nouveaux  commérages. 
Quant  à  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  la  confidence  entière  du 
pouvoir  exécutif,  ils  s'effrayèrent  à  l'idée  de  cette  tentative  im- 
prudente d'unir  l'autorité  à  la  démocratie  ,  et  ils  paraissaient 
craindre  que  Je  Président  ne  fût  exploité  et  absorbé  par  ses  nou- 
veaux alliés.  Ils  ne  comprenaient  pas  qu'en  confisquant  à  son 
proGt  ridée  du  suffrage  universel,  le  Président  désarmait  le  so- 
cialisme en  l'isolant  du  pays,  il  enlevait  à  la  démocratie  militante 
ce  terrible  instrument  de  popularité  que  lui  fournissait  la  reven- 
dication du  droit  intégral  de  suffrage  :  et,  le  jour  où  la  démo- 
cratie engagerait  la  lutte,  il  pourrait  l'écraser  sans  trouver  la 
France  derrière  elle. 

Le  jour  si  impatiemment  attendu  arriva.  Le  4  novembre,  TAs- 
semblée  entendit  le  message  dans  lequel ,  conformément  à  la 
GonslHntion,  le  Président  de  la  République  exposait  la  situation 
du  pays.  Après  avoir  constaté,  pour  le  passé,  des  résultats  satis- 
faisants, dans  un  résumé  qui  renfermait  la  pensée  essentielle  du 
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pouvoir  exécutif  (  voyez  à  V Appendice,  p.  25)»  le  message  ajou- 
tait que,  néanmoins  un  état  de  malaise  générai  pesait  sur  le 
pays,  et  tendait  chaque  jour  à  s'accroître.  Partout ,  disait-il ,  le 
travail  se  ralentit,  la  misère  augmente,  les  intérêts  s'effrayent  et 
les  espérances  antisociales  s'exaltent  à  mesure  que  les  pouvoirs 
affaiblis  approchent  de  leur  terme. 

A  ce  mal,  il  n'y  avait  qu'un  remède,  une  décision  de  la  souve- 
raineté populaire,  prise  dans  le  calme  et  indiscutable.  Or,  ne  se- 
rait-ce pas  compromettre  la  stabilité  des  pouvoirs  nouveaux,  que 
de  laisser  un  prétexte  de  discoter  leur  origine  et  de  méconnaître 
leur  légitimité?  Etait-il  sage  de  restreindre  plus  longtemps  la 
base  du  suffrage  universel^  ce  grand  principe  qui  a  relevé  Tédi- 
fice  social  en  substituant  un  droit  au  fiiit  révolutionnaire?  Le 
Président  ne  l'avait  pas  pensé.  Aussi,  sans  renier  rapprobation 
qu'avait  pu  mériter  autrefois  la  loi  du  51  mai ,  sans  méconnaître 
ses  effets  salutaires,  le  message  annonçait  un  projet  de  loi  qui 
restituait  au  principe  du  suffrage  toute  sa  plénitude.  On  l'a- 
vouera, ajoutait-il,  la  loi  du  31  mai  a  été  ce  un  acte  politique 
bien  plus  qu'une  loi  électorale ,  une  véritable  mesure  de  salut 
public.  x>  Elle  a  dépassé  son  but  en  supprimant  trois  millions  d'é- 
lecteurs, dont  les  deux  tiers  sont  habitants  paisibles  des  campa- 
gnes. Il  en  est  résulté  que  cette  immense  exclusion  a  servi  de 
prétexte  au  parti  anarchique,  qui  couvre  ses  détestables  desseins 
,de  l'apparence  d*un  droit  ravi  et  à  reconquérir. 

Venait  enfin  la  partie  la  plus  délicate  du  message,  celle  où 
était  discutée  la  question  personnelle  au  Président  de  la  Répu- 
blique. 

♦ 

a  Indépendamment  de  ces  périls»  la  loi  da  31  mai,  comme  loi  électoralf, 
présente  de  graves  inconvénients.  Je  n*ai  pas  cessé  de  croire  qa*un  jour  vleo- 
drait  où  il  serait  de  mon  devoir  d*en  proposer  l'abrogation. 

»  Béfectnense,  en  effet»  lorsqu'elle  est  appliquée  à  l'élection  d*ane  assemblée, 
elle  l'est  bien  davantage  lorsqu'il  s*agit  de  la  nomination  du  président,  car  si  une 
résidence  de  trois  ans  dans  la  commune  a  pu  paraître  une  garantie  de  disceroe- 
ment  imposée  aux  électeurs  pour  connaître  les  hommes  qui  doivent  les  représen- 
ter, une  résidence  aussi  prolongée  ne  saurait  être  nécessaire  pour  apprédet  le 
candidat  destiné  à  gouverner  la  France. 

»  Une  autre  objection  grave  est  celle-ci  i  la  oonstitution  exige»  pour  la 
validité  de  Télection  dn  président  par  le  peuple»  deux  raillions  an  moins  de 
suffrages  ;  et  s'il   ne   réunit  pas  ce  nombre,  c'est  à  rassemblée  qu'est  conféré 
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le  droit  d'élire.  Là  constituante  avait  donc  décidé  que,  sur  dix  millionB  de 
votants  portés  alors  sar  les  listes,  il  snflfisait  da  cinquième  pour  valider  Télec- 
iion. 

»  Aujourd'hui  le  nombre  des  électeurs  se  trouvant  réduit  à  sept  millions,  en 
exiger  deux,  c'est  intervertir  la  pvoportioa,  c'est-à-dire  demaadar  presque  le 
tiers  au  lieu  du  cinquième,  et  ainsi,  dans  une  certaine  éventualité,  ôter  rélaction 
au  peuple  pour  la  donner  à  rassemblée.  C*est  donc  changer  positivement  les 
conditions  d'éligibilité  du  président  de  la  république. 

»  Enfin  j'appelle  votre  attention  particulière  sur  une  autre  raison  décisive 
peut-être. 

»  Le  rétablissement  du  suffrage  universel  sur  sa  base  [principale  donne  une 
chance  de  plus  d'obtenir  la  révision  de  la  constitution. 

»  Vons  n'aves  pas  oublié  pourquoi,  dans  la  session  dernière,  les  adversaires 
de  cette  révision  se  refusaient  à  la  voter. 

»  Ils  s'appuyaient  sur  cet  argument,  qu'ils  savaient  rendre  spécieux  :  la  con- 
stitution, disaient-ils,  œuvre  d'une  assemblée  issue  du  suffrage  universel,  ne 
peut  ^as  être  modifiée  par  une  assemblée,  issue  du  suffrage  restreint.  Que  ce 
soit  là  un  motif  réel  ou  un  prétexte,  il  est  bon  de  l'écarter  et  de  pouvoir  dire  à 
ceux  qui  veulent  lier  le  pays  à  une  constitution  iounnable  :  Voilà  le  suffrage 
universel  rétabli  ;  la  majorité  de  l'assemblée,  soutenue  par  deux  millions  de  pé- 
titionnaires, par  le  plus  grand  nombre  des  conseils  d'arrondissement,  par  la 
presque  unanimité  des  conseils  généraux,  demanda  la  révision  du  pacte  fonda- 
mental. Avez-vons  moins  confiance  que  nous  dans  l'expression  de  la  volonté 
populaire  ?  La  question  se  résume  donc  ainsi  pour  tous  ceux  qui  souhaitent  le 
dénoùment  pacifique  des  difficultés  du  jour. 

«  La  loi  du  31  mai  a  ses  imperfections  ;  mais,  fùt^e  parfaite,  ne  devrait- 
on  pas  Cernent  l'abro^r,  si  elle  doit  empêcher  la  révision  de  la  constitution, 
ce  vœu  manifeste  du  pays  ? 

M  On  objecte,  je  le  sais,  que  de  ma  part  ces  propositions  sont  inspirées  par 
l'intérêt  personnel.  Ma  conduite  depuis  trois  ans  doit  repousser  une  allégation 
semblable.  Le  bien  du  pays,  je  le  répète,  sera  toujours  le  seul  mobile  de  ma 
conduite.  Je  crois  de  mon  devoir  de  proposer  tous  les  moyens  de  conciliation  et 
de  faire  tous  mes  efforts  pour  amener  une  solution  pacifique,  régulière,  légale, 
qu'elle  qu'en  puisse  être  l'issue. 

»  Ainsi  donc,  messieurs,  la  proposition  que  je  vous  fais  n'est  ni  une  tactique 
de  parti,  ni  un  calcul  égoïste,  ni  une  résolution  subite  ;  c'est  le  résuitet  de  mé- 
ditations sérieuses  et  d'une  conviction  profonde.  Je  ne  prétends  pas  que  cette 
mesure  fasse  disparaître  toutes  les  difficultés  de  la  situation  ;  mais  à  chaque 
jour  sa  tâche. 

»  Aujourd'hui,  rétablir  le  suffrage  universel,  c'est  enlever  à  la  guerre  civile 
son  drapeau,  à  l'opposition  son  dernier  argument.  Ce  sera  fournir  à  la  France  la 
possibilité  de  se  donner  des  institutions  qui  assurent  son  repos.  Ce  sera  rendre 
anx  pouvoirs  à  venir  cette  force  morale  qui  n'existe  qu'autant  qu'elle  repose  sur 
Bo  principe  consacré  et  sur  une  autorité  incontesteUe.  » 

Ce  Message  fut  accueilli  par  des  marques  évidentes  de  satisfac- 
tion sur  les  bancs  de  la  gauche,  par  des  marques  de  désapproba- 
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tion  et  de  colère  sur  les  bancs  de  Tancienne  majorité.  (Vest. 
s*écriaient  les  conservateurs  monarchiques,  un  déplorable  aban- 
don de  la  politique  d'ordre.  Vous  parlez  de  réprimer  et  de  pro- 
téger, et^,  en  même  temps,  vous  découvrez  la  société,  vous  la 
dépouillez  de  ses  armes  défensives.  Avec  quelle  autorité  pourrez- 
vous  commander  le  respect  de»-  lois ,  si  vous  déconsidérez,  si 
vous  condamnez  une  loi  existante  que  vous  avez  présentée  el 
sanctionnée  vous-même.  A  gauche,  tout  en  approuvant  le  repen- 
tir tardif  du  Président ,  on  s*étonnait,  avec  une  feinte  naïveté, 
d'entendre  encore  parler  de  répression  et  de  protection. 

La  lecture  du  Message  avait  été  suivie  du  dépôt  d'un  projet  de 
loi  portant  rétablissement  du  suffrage  universel ,  avec  la  seule 
condition  de  six  mois  de  domicile.  L'ui^nce  fut  demandée  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et,  au  milieu  d'une  confusion  inex- 
primable» repoussée  selon  les  uns,  ajournée  selon  les  autres,  sur 
la  proposition  de  M.  Berryer. 

Etait-ce  une  déclaration  de  guerre,  et  l'Assemblée  allait-elle 
marcher  jusqu'au  bout  dans  cette  voie  ?  En  ce  cas,  sa  marche 
n'était  pas  douteuse.  Elle  était  nettement  tracée  par  le  règle- 
ment, et  le  renvoi  du  projet  au  conseil  d'Etat  paraissait  inévita- 
ble. Cependant,  le  6  novembre,  l'Assemblée  décida ,  sans  dis- 
cussion»  que  le  projet  ne  serait  pas  renvoyé  devant  le  conseil 
d'Etat.  Déjà,  sous  l'influence  des  plus  modérés  d'entre  les  con- 
servateurs, on  parlait  de  conciliation,  de  concessions.  Les  uns 
voulaient  qu'on  rejetât  la  nouvelle  loi,  sauf,  en  maintenaut  la 
loi  du  31  mai,  à  en  modifier  les  dispositions  par  trop  exclusives. 
Les  autres  penchaient  vers  l'adoption  du  projet,  mais  en  y  intro- 
'  duisant,  par  amendement,  ce  qu'on  voudrait  conserver  de  la  loi 
du  51  mai,  et,  notamment,  des  dispositions  de  cette  loi  relatives 
au  domicile. 

Mais  il  était  des  politiques  d'un  tempérament  pins  violent, 
qui  acceptaient  avec  empressement  le  conflit ,  et  qui  voulaient 
rendre  blessure  pour  blessure.  De  ce  nombre  était  M.  Base,  qui, 
avec  MM.  le  général  Ive  Flô  et  de  Panai,  retrouvait  et  fourbissait 
à  nouveau  la  vieille  arme  de  la  réquisition  directe ,  conférée  au 
président  de  TAssemblée.  La  proposition  des  questeurs  s'inquié- 
tait peu  de  concilier  les  pouvoirs  extraordinaires  du  président 
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lie  l'Assemblée  avec  le  principe  salutaire  de  la  discipline  et  de 
la  division  des  pouvoirs.  Mettre  deux  armées  en  présence,  Tar- 
mée  de  l'Assemblée  et  l'armée  du  Président  de  la  République» 
créer  deux  ministères  de  la  guerre  ^  placer  les  troupes  de  toutes 
armes ,  et  même  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  public  entre 
(Jeux  pouvoirs  exécutifs^  c'était  une  réponse  qu*on  regardait 
comme  ingénieuse  au  Message  et  aux  actes  du  général  Le  Roy  de 
Saint-Arnaud. 

Votre  proposition  est  une  faute,  s'écrièrent  les  conservaleurs 
flegmatiques.  Pour  la  première  fois,  depuis  trois  ans,  la  majorité 
n'avait  rien  fait  pour  provoquer  le  conflit  ;  pour  la  première  fois, 
l'opinion  publique  ne  la  rendait  pas  responsable  de  l'agression» 
et  ne  lui  reprochait  pas  la  tranquillité  troublée.  Et  voilà  que 
vous  répondez  à  une  provocation  par  une  mesure  de  vengeance 
et  de  colère.  Vous  nous  faites  perdre  Tavantage  d'une  position 
pleine  de  dignité.  Peut-être  on  allait  donner  tort  au  Président: 
vous  donnez  tort  à  l'Assemblée. 

M.  Baze  et  ses  amis  n'en  persistèrent  pas  moins  à  mettre  l'As- 
mMée  en  état  de  siège. 

De  son  côté,  la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet 
relatif  à  la  loi  du  51  mai»  5e  refusait  à  accepter  la  discussion,  et 
décidait  que  ce  serait  à  Toccasion  de  la  loi  municipale  qu'elle 
proposerait  à  l'Assemblée  d'ouvrir  les  débats  sur  les  modiilca- 
tions  à  introduire  dans  la  loi  du  34  mai. 

Le  17  novembre,  la  proposition  des  questeurs  Cul  écartée  par 
408  voix  contre  500.  Ce  fut  un  spectacle  étrange  que  la  discus- 
sion qui  précéda  ce  vote.  Jamais,  peut-être  ,  plus  de  confusion, 
plus  d'hésitations ,  plus  de  divisions  intestines  ne  s'étaient  pro- 
duites dans  le  sein  des  partis.  Tous  les  rangs  étaient  mêlés. 
M.  Thiers,  M.  Cliarras^  M.  Yitet,  M.  Le  FIô,  M.  Ferdinand  de 
Lasteyrie  d'un  côté  ;  M.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  M.  Gréroieux  , 
M.  Michel  (de  Bourges),  M.  Jules  Favre  de  l'autre.  C'était  déjà 
léchais.  La  raison  de  cette  division  était,  pour  la  Montagne, 
dans  ce  mot  de  M.  Michel  (  de  Poufges  )  :  nous  ne  voulons  pas 
armer  la  loi  du  31  mai. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  donc  encore  remporté  une  victoire, 
et  il  avait  obtenu  ce*  triomphe  sans  faire  aucune  concesîsiou  ,  en 
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MMiCeoant  habilement  et  éDergkjiieiDeiit  son  droit  par  la  bouche 
do  ministre  de  la  guerre. 

Onant  à  la  lor  da  31  mai ,  moralement,  elle  était  déjà  morte 
depais  oe  vote  du  13  novembre^  qui  n^avait  donné  pour  résultat 
qoe  353  toîx  contre  347.  Six  voix  de  nuyorité  ! 

L'édiec  do  17  noTembre  a?ait  fait  au  pouvoir  parlementaire 
une  blessure  làortelle.  L^Âssemblée  était  supprimée  de  Eut  par 
le  discours  de  M.  de  Saint-Arnaud.  La  capitulation  offerte  par 
la  modification  consentie  indirectement  à  la  loi  du  5i  mai,  don- 
nait raison  an  Message,  et  appelait  les  défections  en  décoairant 
la  faiblesse  des  parlementaires.  L'alarme  érait  dans  l'air,  et  les 
chefs  de  Tancienne  majorité  se  sentaient  si  bien  perdus,  que  la 
nuit  du  17  auTlSjnoTembre  se  passa,  pour  eux,  dans  des  transes 
puériles,  dontja  révélation  acheva  de  les  déconsidérer.  Les  amis 
du  pouvoir  exécutif  profitèrent  habilement  de  cette  campagne  de 
la  peur,  pour  accuser  de  conspiration  les  membres  monarchi-' 
ques  de  l'Assemblée. 

Une  nouvelle  agression  tentée  contre  le  pouvoir  exécutif 
donna  crédit  à  ces  rumeurs.  On  retrouva  dans  les  cartons  dn 
conseil  d'Etat,  une  ancienne  proposition  de  M.  Pradié,  sur  la 
responsabilité  du  Président  de  la  République  et  des  agents  du 
pouvoir  exécutif.  M.  Pradié  et  M.  Laurent  (de  TArdèche)  y  ajou- 
tèrent un  amendement,  proposant  que  les  ministres  et  tous  les 
agents  de  Tautorité  publique  pussent  être  accusés  comme  au- 
teurs ou  cOâHpIices  du  crime  de  haute  trahison,  s^ils  mettaient 
obstacle  au  droit  de  TAssemblée  déterminé  par  l'article  52  de  la 
Constitution.  C'était  la  réapparition  de  la  réquisition  directe. 
On  ajoutait  que  le  président  de  l'Assemblée  pourrait  requérir 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  chefs  de  corps  d'afficher,  et  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  dans  les  casernes,  tout  ou  partie  delà 
loi. 

Cette  fois,  la  Montûgne'se^retrouvait  du  côté  des  parlei|ientai' 
res  monarchiques.  Ce  revirement  cachait  une  tactique  qu'un 
journal  démocratique  révéla  assez  imprudemment.  On  avait,  en 
repoussant  la  proposition  des  questeurs,  tué  la  majorité  monarchi- 
que :  on  allait,  eu  la  reproduisant,  «  coucher  les  impériaux  sur 
le  pavé.  «  Ainsi ,  la  Montagne  commettait  à  son  tour  la  faute 
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qu'avaient  commise,  à  quelques  jours  de  là,  les  chefs  de  Tan- 
cjenne  majorité. 

Assuré  du  succès,  par  ces  fautes  successives,  le  chef  du  pou- 
Toir  exécutif  parlait ,  tous  les  jours,  un  langage  plus  intelligible. 
Le  9  novembre^  il  tenait  aux  ofliciers  nouvellement  arrivés  à  Pa- 
ris ce  langage  significatif  : 

K  En  recevant  les  officîere  des  dîferg  réginento  de  rannée  qui  «e  «occident 
daus  Ja  garnison  de  Paris,  je  me  féUoite  de  les  voir  animés  de  cet  esprit  miU- 
taireqaifit  notre  gloire,  et  qni  aajoord'hai  fait  notre  sécarité.  Je  ne  yous  parle- 
rai ni  de  vos  devoirs  ni  de  la  .discipline.  Vos  devoirs,  vous  les  avec  toujoars 
remplit  avec  lionnear,  soit  sur  la  terre  d'Af  riqne,  soit  snr  le  sol  de  la  France,  et 
la  discipline,  voos  Tavez  toojoors  maintenue  intacte  à  travers  les  épreuves  les 
plos  difSciles.  J'espère  que  ces  éprenves  ne  reviendront  pas;  mais  si  la  gravité 
des  circonstances  les  ramenait  et  m'obligeait  de  faire  appel  à  votre  dévouement, 
il  ne  me  faiUirait  pas,  j*en  sois  sûr,  parce  que,  vous  le  savez,  je  ne  voos  deman- 
derai rien  qui  ne  soit  d'accord  avec  mon  droit,  avec  Thonneur  militaire,  avec 
les  intérêts  de  la  patrie,  parce  que  j'ai  mis  à  votre  tète  des  boounes  qni  ont 
toote  ma  confiance  et  qni  méritent  la  vôtre,  J>arce  que,  si  jamais  le  jour  du 
danger  arrivait,  je  ne  ferais  pas  comme  les  gouvernements  qni  m'ont  précédé,  et 
je  ne  vous  dirais  pas  :  Marchez,  je  vous  suis  ;  mais  je  vous  dirais  :  Je  marche, 
saivez-moi  !  u 

Cette  fois  encore,  comme  lors  du  discours  de  Dijon,  une  modifi- 
cation officielle  avait  atténué,  dans  le  Moniteur^  ce  que  ce  langage 
avait  de  précis  et  de  menaçant.  A  la  suite  de  ce  mot  :  Mon  droit, 
on  avait  ajouté  :  reconnu  par  la  Constitution. 

D«s  paroles  plus  transparentes  encore  furent  prononcées  à  l'oc- 
casion d'une  distribution  de  croix  et  de  médailles  à  nos  exposants 
de  Londres,  dans  la  salle  du  cirque  des  Champs-Elysées.  Le  pré- 
sident de  la  République  s'adressa  en  ces  termes  aux  représen- 
tants de  l'industrie  française  : 

«  Combien  elle  serait  grande  cette  nation,  si  l'on  voulait  la  laisser  respirer  à 
l'air  et  vivre  de  sa  vie  ! 

»  En  effet,  c'est  lorsque  le  crédit^ commençait  à  peine  à  renaître;  c'est  lors- 
qu'une idée  infernale  poussait  sans  cesse  les  travailleurs  à  tarir  les  sources 
mémoi  du  travail  ;  c'est  lorsque  la  démence,  se  parant  du  manteau  de  la  phi- 
lanthropie, venait  détourner  les  esprits  des  occupations  régulières  pour  les  jeter 
dans  les  spéculations  de  Tolopie;  c'est  alors  que  vous  avez  montré  an  monde 
des  produits  qu'un  calme  durable  semblait  seul  permettre  d'exécuter. 

»  En  présence  donc  de  ces  résultats  inespéfés,  je  dois  le  répéterj^  comme  elle 
IHMirrait  être  grande,  la  république  française,  s'il  lui  était  permis  de  vaquer  à 
ses  véritables  affaires  et  de  réformer  ses  institutions,  au  lieu  d'être  sans  cesse 
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vtroablée,  d'un  côté  par  les  idées  démagogiques,  et  de  Paatre,  par  ïea  hallucina- 
tioDS  mooarcbiqaes  ! 

»  Les  idées  démagogiques  proclament-elles  one  vérité?  Non.  Elles  répan- 
dent partout  Terreur  et  le  mensonge.  L'inquiétude  les  précède,  la  déception  les 
soit,  et  les  ressources  employées  à  les  réprimer  sont  Atant  de  pertes  pour  les 
amélioratioDS  les  plus  pressantes,  pour  le  soulagement  de  la  misère. 

»  Quant  anx  hallucinations  monarchiques,  sans  faire  courir  les  mêmes  dao- 
gers,  elles  entravent  également  tout  progrès,  tout  travail  sérieux.  On  lutte  m 
lien  de  marcher.  On  voit  des  hommes,  jadis  ardents  promoteurs  des  prérogatives 
de  l'autorité  royale,  se  faire  conventionnels,  afin  de  désarmer  le  pouvoir  issu 

du  suffrage  populaire On  voit  ceux  qui  ont  le  plus  souffert,  le  plus  gémi  des 

révolutions,  en  provoquer  une  nouvelle,  et  cela  dans  l'unique  but  de  se  soustraire 
au  vœu  national  et  d'empêcher  le  mouvement  qui  transforme  les  sociétés  de 
suivre  un  paisible  cours. 

»  Ces  efforts  seront  vains.  Tout  ce  qui  est  dans  la  nécessité  des  temps  doit 
s'accomplir.  L'inutile  seul  ne  saurait  revivre 

»  Avant  de  nous  séparer,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  encoarager  à  de 
nouveaux  travaux.  Entreprenez-les  sans  crainte  ;  ils  empêcheront  le  chômage 
de  cet  hiver.  Ne  redouiez  pas  Pavenir. 

•  La  tranquillité  sera  maintenue,  quoi  qu'il  arrivé.  Un  gouvernement  qui 
s'appuie  sur  la^masse  entière  de  la  nation,  qui  n'a  d'autre  mobile  que  le  bien 
public,  et  qu'anime  cette  foi  ardente  qui  vous  guide  sûrement  même  à  travers 
un  espace  on  il  n'y  a  pas  de  route  tracée,  ce  gouvernement,  dis-je,  saura  rem- 
plir sa  mission,  car  il  a  en  lui  et  le  droit  qui  vient  du  peuple,  et  la  force  qui 
vient  de  Dieu.  » 

Les  derniers  voiles  tombaient  :  cette  parole  énergique  révélait 
un  homme  prêt  à  tout  tenter,  sûr  du  triomphe.  11  promettait  la 
sécurité,  la  prospérité,  d'un  ton  fait  pour  convaincre.  La  bour- 
geoisie  industrielle,  lasse  d'alarmes  et  de  méfiances  ruineuses, 
accueillit  avec  enthousiasme  cette  certitude  de  calme  si  hautement 
affirmée*  Les  grands  principes  de  la  révolution  française  étaient 
mis  hors  de  cause  et,  avec  une  habileté  singulière,  les  partis  mo- 
narchiques et  le  socialisme  étaient  réunis  dans  une  accusation  de 
complicité  contre  le  repos  du  pays. 

Le  jugement  du  pays  fut  porté  à  partir  de  ce  jour.  On  vil  Teh- 
uemi  de  la  société  dans  ces  partis  à  la  fois  divisés  et  coalisés, 
dont  l'union  monstrueuse  se  symbolisait^dans  la  commission  nom- 
mée pour  examiner  la  proposition  Pradié»  On  crut  aux  conspi- 
rations dont  une  plume  de  guerre,  habile  et  violente,  avait 
accusé  les  parlementaires. 

La  machine  de  la  réquisition  directe  avait  manqué  son  eiïet.  On 
se  demanda  ce  qui  fût  arrive  si  la  coalition  parlementaire  avait 
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remporté  la  victoire  ?  A  en  croire  les  rumeurs  de  couloirs  et  de 
joumani,  ce  qu'on  voulait,  sous  préteito  de  protéger  la  sûreté  de 
fAssemblée,  c'était  dégarnir  et  désarmer  le  pouvoir  exécutif. 
Cela  fait,  on  eût  mis  en  accusation  le  Président  de  la  Républi- 
que, et  le  chemin  eût  été  libre  entre  TÉlf  sée  et  Vincennes. 

Qae  de  chemin  fait  depuis  troia  ans  !  Avec  quelle  patiente  ha- 
bileté, avec  quelle  ténacité  prudente  avait  été  jouée  cette  partie 
dont  le  coup  décisif  arrivait  enfin  ! 

Depuis  le  jour  où,  en  j'épouse  au  blâme  infligé  par  TAssem- 
biée  nationale  à  l'expédition  de  Rome,  le  prince  Louis-Napoléon 
avaitadressé  au  général  Oudinot  cette  lettre  célèbre  qui  fut  désa- 
vouée par  le  ministre  et  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée 
de  Paris  par  le  général  Ghangamier,  depuis  ce  jour  on  avait* 
pu  pressentir  un  changement  fondamental  dans  la  nature  du 
gouvernement.  Cet  acte  avait  inauguré  un  système  de  politique 
personnelle  et  responsable  qui,  suivi  pendant  trois  ans  avec  une 
remarquable  persévérance,  aboutissait  logiquement  à  l'acte  du 
2  décembre.  €e  jour-là,  le  parti  républicain  avait  senti  le  coup 
lui  le  menaçait,  et  ce  n'était  pas  sans  raison  que  M.  Ledru-Roliin 
s'écriait  :  <k  Les  lois  de  la  logique  sont  changées,  sinon,  il  faut 
conclure  qu'on  a  déversé  sur  notre  révolution  le  plus  profond 
mépris;  Si  vous  ne  savez  pas  vous  donner  satisfaction,  non,  vous 
n'existerez  plus  ;  le  Président  de  la  République  est  tout*  » 

C'est  alors  vraiment  qu'avait  commencé  entre  les  deux  pouvoirs 
cette  guerre  dont  nous  avons  retracé  toutes  les  phases.  Et,  dès 
lors,  en  identifiant  par  un  instinct  très-juste  la  République  ro- 
maine et  la  République  française ,  le  parti  révolutionnaire  pro- 
nonçait Farrêtde  mort  du  gouvernement  qu'il  avait  créé. 

Si,  dès  les  premiers. jours  après  la  révolution  de  1848,  les  dif- 
férents partis  monarchiques  avaient  compris  le  besoin  de  se  réu- 
nir dans  un  intérêt  commun,  s'ils  s'étaient  même,  plus  tard, 
associés  aux  républicains  nK)dérés  dans  le  but  de  résister  aux  répu- 
blicains extrêmes,  l'alliance^  nous  l'avons  montré  plus  d'une  fois, 
n'avait  été  ni  bien  solide,  ni  tout  à  fait  sincère.  L'impossibilité 
dn  maintien  de  la  République  une  fois  reconnue,  la  question  de 
l'héritage  futur  avait  suffi  à  diviser  profondément  les  impérialis- 
fcs  el  les  monarchiques  d'autres  ntiances,  et  même  ces  tf^rniors 
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entre  eux.  Après  des  pourparlers  nombreux,  des  habiletés  stéri- 
les, il  s'était  formée  il  est  vrai,  un  certain  parti  mixte  sur  la  base 
provisoire  d'une  fusion  d'intérêt.  Mais  on  $ait  ce  que  valent  ces 
alliances  à  terme  entreMes  espérances  incompatibles.  Tout  y  était 
abandonné  au  hasard,  chacun  se  réservant  ses  chances.  Des  né- 
gociateurs plus  ou  moins  autorisés  exploitaient  les  crédulités, 
des  importances  factices  irritaient  ou  mettaient  en  défiance  les 
honnêtetés.  L'instrument  commun  des  deux  partis  était  un  géné- 
ral illustre  que  chaque  fraction  ménageait  et  dont  elle  s'attribuait 
le  concours  exclusif  pour  le  lendemain  de  la  victoire. 

Dans  tous  ces  camps  séparés  au  fond  par  Tintérêt  final,  régnait 
un  désordre  dont  rien  ne  saurait  donner  Tidée.  Un  seul  avait 
pour  lui  1*unité  de  vues,  l'énergie  d'action  et,  chose  immense,  le 
fait  actuel  du  pouvoir.  Et  encore  le  Président  de  la  République 
avait-il  ce  singulier  avantage  d'être  à  la  fois,  pour  les  masses,  le 
représentant  de  l'autorité  et  le  défenseur  de  la  liberté.  Son  nom, 
et  les  souvenirs  qui  s'y  rattachaient,  éloignaient  ces  défiances  qne 
réveillait,  injustement  sans  doute,  le  nom  de  l'héritier  direct  de 
la  monarchie  restaurée. 

Une  dictature  était  inévitable.  C'était  là  le  rêve  ostensible  ou 
secret  de  tous  les  partis.  Les  socialistes  la  voulaient  pour  r^éné- 
rer  violemment  la  France.  Les  républicains  modérés  la  voulaient 
pour  constituer,  en  pleine  anarchie,  un  gouvernement  qu'ils  n'a- 
vaient pas  su  fonder  lors  de  l'abdication  universelle  du  pays.  Les 
chefs  parlementaires  la  voulaient  aussi ,  les  uns  pour  la  branche 
ainée,  les  autres  pour  la  branche  cadette,  mais  avec  ce  triste  sous- 
entendu  d'une  sincérité  douteuse.  Et  déjà  l'absorption  des  légi- 
timistes par  les  orléanistes  laissait  deviner  le  résultat  dernier 
d'une  dictature  semblable. 

C'est-Ià  ce  qui  devait  faire  le  succès  d'une  dictature  appuyée 
sur  le  suffrage  universel. 

Cette  tendance  du  pays  à  confier  ses  destinées  à  une  main  vi- 
goureuse et  capable  de  lui  assurer  le  repos  après  tant  de  secous- 
ses, l'Assemblée  la  comprenait  si  bien,  qu'au  milieu  de  ses  tenta- 
tives avortées  de  résistance  ou  d'agression,  elle  marchait  de 
concessions  en  concessions,  de  faiblesses  en  faiblesses.  Marquons, 
en  quelques  mots,  ces  retraites 'successives.  D'abord,  la  loi  des 
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élections  roanicipales  devait  être,  à  l'aide  d*un  simple  amende- 
ment, toute  la  loi  d'élection  politique  ;  ,pai8,  il  y  aurait  eu  deax 
aatres  lois  distinctes,  une  pour  les  élections  départementales^une 
pour  les  élections  générales  ;  puis  on  consentit  à  réduire  à  six 
mois  au  lieu  d'un  an  le  domicile  d'origine;  puis  encore  on  borna 
Ja  preuve,  non  plus  à  l'inscription  sur  la  liste  de  recrutement, 
mais  à  la  production  de  l'acte  de  naissance;  puis  on  étendit, 
comme  sous  le  gouvernement  provisoire,  la  facilité  d'avoir,  à  dis- 
crétion, un  domicile  d'origine;  le  domicile  d'adoption  fut  ensuite 
déclaré  acquis  après  deux  ans:  EnGn,  dernier  pas,  un  amende- 
ment«  réduisant  à  un  an  le  domicile  d'adoption,  n'échoua  qu'à  la 
majorité  d'une  voix  (321  contre  320;  29  novembre). 

La  loi  du  31  mai  et  l'autorité  morale  de  l'Assemblée  som- 
braient dans  un  commun  naufrage. 

C'est  ainsi  que  chaque  jour  un  dissolvant  nouveau  s'ajoutait  à 
toates  ces  passions,  à  toutes  ces  erreurs  qui  désorganisaient  le 
Parlement.  Pour  peindre  énergiquement  ce  déplorable  état  des 
partis,  un  homme  d'esprit  trouvait  ce  mot  sévère  :  a  II  pleut  sur 
la  boue.  » 

Le  dernier  vote  du  29  novembre  avait  été  dû  à  la  Montagne, 
qui  se  figurait  disposer  de  l'Assemblée  et  du  pays  en  se  portant 
tantôt  à  droite,  tantôt  à  .gauche*  Mais  les  hommes  vraiment  poli- 
tiques de  la  démocratie  ne  partageaient  pas  ces  illusions  de  puis- 
sance et  ces  espérances  de  victoire.  Ils  s'associaient  aux  craintes 
des  chefs  du  parti  modéré,  et  attendaient  à  chaque  instant  le  dé- 
nouement violent  de  la  crise. 

On  était  arrivé  au  50  novembre.  Les  débris  de  l'ancienne 
Union  électorale  s'agitaient.  Les  électeurs  de  la  Seine  étaient  ap- 
pelés à  nommer  un  représentant  en  remplacement  du  général 
Magnan.  Républicains  et  impérialistes  s'abstinrent,  afin  de  mieux 
constater  la  déchéance  de  la  loi  du  31  mai.  Les  urnes,  abandon- 
nées à  la  ligue  orléano-légitimiste,  ne  continrent  que  52,369  suf- 
frages donnés  à  M.  Devinck,  sur  13i,748  électeurs  inscrits. 

L'heure  était  arrivée.  Déjà,  depuis  quelques  jours,  un  général 
qu'on  supposait  être  dans  la  confidence  de  l'Elysée,  avait  haute- 
ment indique  le  2  décembre  comme  la  date  du  coup  d'Etal  : 
le  2  décembre,  anniversaire  du  sacre  de  l'Empereur  et  de  la  ba- 
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taille  d'Aiisterlitz.  a  II  n'oserait,  x>  avaient  répondu  ceux  qu'on 
avertissait  ainsi. 

Le  ier  décembre,  le  Président  de  la  République  tint  sa  récep- 
tion ordinaire  du  lundi.  Le  prince  reçut  avec  une  calme  affabilité 
les  hauts  fonctionnaires  de  TEtat  et  les  membres  du  corps  diplo- 
matique. Quatre  personnes  seulement  étaient  dans  la  confidence 
de  ses  pensées  secrètes  :  un  ami  intime,  M.  deMorny;  le  minis- 
tre de  la  guerre,  le  préfet  de  police  et  un  compagnon  dévoué, 
M.  de  Persigny.  Les  salons  devenus  déserts,  tous  quatre  revinrent 
conférer  une  dernière  fois  avec  le  prince,  et  M^  de  Béville,  lien- 
tenant-colonel  du  génie,  officier  d'ordonnance  du  Président  de  la 
République,  partit  pour  Timprimerie  nationale,  emportant  les 
proclamations  qu'allait  trouver  sur  les  murs,  à  son  réveil,  la  po- 
pulation parisienne.  M.  de  Saint-Georges,  directeur  de  Timpri- 
merie,  fit  composer  et  imprimer  ces  documents,  pendant  qu'an 
bataillon  de  gendarmerie  mobile  occupait  toutes  les  issues  de 
rimprJmerie,  de  manière  à  empêcher  toute  communication  avec 
le  dehors. 

A  trois  heures  du  matin^  le  général  Magnan^  commandant  eu 
chef  de  l'armée  de  Paris,  reçut  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre.  Toutes  les  précautions  étaient  prises  à  l'avance  avec  un 
soin  minutieux.  A  cinq  heures  du  matin,  tous  les  commissaires 
de  police  du  département  de  la  Seine  furent  mandés  dans  le  ca- 
binet du  préfet  de  police.  Le  prétexte  apparent  de  cette  réunion 
extraordinaire  était  l'arrivée  à  Paris  de  plusieurs  réfugiés  politi- 
ques. M.  de  Maupas  remit  à  chacun  des  agents  de  L'autorité  les 
mandats  d'arrestation  qu'ils  avaient  à  exécuter,  et,  au  point  du 
jour,  chacun  d'eux  enlevait  sans  bruit  les  personnes  désignées. 
C'étaient  les  chefs  des  partis  monarchiques,  les  démocrates  les 
plus  importants,  les  généraux  hostiles  et  les  chefs  de  sociétés  se- 
crètes. A  sept  heures,  soixante-huit  mandats  avaient  reçu  leai 
exécution. 

MM.  les  généraux  Changarnier,  Lamoricière,  Gavaignac,  Leflô 
et  Bedeau  furent  conduits  à  la  prison  Mazas,  ce  dernier  après  iTne 
tentative  inutile  de  résistance.  M.  le  général- Changarnier  avait  ac- 
cueilli les  agents  avec  une  froide  et  dédaigneuse  politesse. 

M.  Thiers  fi^^  arrêté  dant?  son  lit  ;  il  s'échappa  on  proteisialioii:^ 
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verbeuseS;  en  appels  impuissants  à  la  légalité.  Le  commissairo  df 
police  chargé  du  soin  de  cerner  Thôtel  de  la  place  Saint-Georges 
eût  pn  répondre  à  Ffiomme  d'Etat  par  les  paroles  de  Thisto* 
rien  (1). 

La  questure  de  TAssemblée  était  le  véritable  centre  d'une  résis- 
tance possible  ;  il  fallait  s'en  emparer,  ainsi  que  du  local  même 
de  la  représentation  nationale. 

Âsix  heures,  M.  Bertoglio,  commissaire  de  police,  pénétia 
dans  la  chambre  à  coucher  du  général  Leflô,  questeur  de  l'Assem- 
blée; le  général  dut  suivre  ceux  qui  venaient  l'arrêter.  Toutefois 
ses  illusioDs'ne  tombèrent  pas  dès  le  premier  instant  :  il  se  revê- 
tit de  l'uniforme  qu'il  avait  porté  en  Afrique,  pensant  pouvoir 
exciter  par  là  les  sympathies  de  ceux  de  ses  anciens  camarades 
qui  avaient  autrefois  admiré  son  courage  en  face  des  Arabes.  En 
embrassant  sa  femme,  il  loi  dit  à  voix  basse  :  a  Tâche  de  faire  ti- 
rer un  coup  de  canon  !  d 

L'arrestation  de  M.  Baze  suivit,  et  ne  fut  pas  la  moins  bruyante 
ni  la  moins  difficile.  Mais  ce  n'était  pas  là  le  seul  but  de  la  visite 
armée  faite  à  la  questure  :  la  recherche  la  plus  intéressante  avait 
pour  but  les  papiers  qui  pouvaient  rendre  évidente  l'existence 
d'un  complot.  Ces  papiers,  on  les  trouva,  s'il  faut  en  croire  des 
indiscrétions  officieuses  de  la  presse  bonapartiste.  Aucune  in- 
struction judiciaire  n'ayant  apporté  quelque  lumière  dans  ces 
mystères  de  la  coulisse  parlementaire,  il  nous  faut  bien  nous  con- 
tenter des  révélations  faites  çà  et  là  sans  caractère  officiel. 

Tous  les  décrets  relatifs  à  la  réquisition  directe  étaient,  dit-on, 
préparés.  On  en  aurait  saisi,  non-seulement  les  minutes,  mais 
tous  les  duplicata  et  les  ampliations  nécessaires  pour  en  donner 
communication  à  qui  de  droit.  Tout  oela  aurait  été  fait,  bien  en- 
tendu, àl'insu  de  M.  Dupin,  mais  revêtu  pourtant  du  cachet  de  la 
présidence  de  l'Assemblée. 

(1)  Od  lit  dans  les  œuvres  de  Tiilustre  écrivain  cette  apologie  du  18  frtiC' 
lidor  : 

«  La  légalité  est  ane  illnsioo  à  la  suite  d*ane  révolution  comme  la  nôtre.  ( 'e 
n'est  pas  à  l*abrt  de  la  puissance  légale  que  tous  les  partis  pouvaient  venir  se 
soumettre  et  se  reposer  ;  il  fallait  une  puissance  plus  forte  pour  les  répriintir,  les 
rapprocher,  les  fondre  et  les  protéger  tous  contre  TEurope  en  armes^  et  cette 
poissance,  c'était  la  puissance  militaire.  » 
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L^  premier  décret,  celui  qui  confiait  à  un  général  en  chef  le 
.    commandement  des  troupes  chargées  de  protéger  TAssemblée  na- 
tionale était,  dit-on,  ainsi  conçu  : 

«  Le  président  de  TAssemblée  nationale, 

»  Va  l'article  32  de  la  Constitution,  ainsi  conçu  ; 

»  L'Assemblée  détermine  le  lien  de  ses  séances,  elle  fixe  Timportance  des 
forces  militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose. 

»  Yu  Tarticle  112  du  décret  réglementaire  de  TAssemblée  nationale,  alusi 
conçu  : 

»  Le  président  est  chargé  de  veiUer  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
TAssemblée  nationale. 

»  A  cet  effet,  il  exerce  an  nom  de  T Assemblée  le  droit  confié  au  pouvoir  lé- 
.  gislatif,  par  Tarticle  32  de  la  Constitution,  de  fixer  Timportance  des  forces 
militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et  d'en  disposer. 

)j  Ordonne  à  M ,  de  prendre  immédiatement  le  commandement  DE  TOU* 

T£S  LES  FORCES,  TANT  DE  L'ARAfËE  QUE  DE  LA  GARDE  NA- 
TIONALE STATIONNÉES  DANS  LA  PREMIÈRE  DIVISION  MiU- 
TAIRE,  pour  garantir  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale. 

»  Fait  an  palais  de  VAssemblée  nationale,  le.     .     .     » 

Second  décret  : 

ti  Le  président  de  l'Assemblée  nationale,  etc. , 

M  Vu  l'article  32  de  la  Constitution  ; 

it  Vu  l'article  112  du  décret  réglementaire,  etc., 

»  Ordonne  à  tout  général,  à  tout  commandant  de  corps  ou  détachement,  taut 
de  l'armée  que  de  la  garde  nationale,  stationnée  dans  la  première 'division  mi- 
litaire, d'obéir  aux  ordres  du  général 

chargé  de  garantir  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale. 

»  Fait  an  palais  de  l'Assemblée  nationale,  le » 

Le  premier  de  ces  deux  décrets  n^existait  qu'en  deux  expédi- 
tions, Tune  destinée  sans  doute  au  général  en  chef  qui  eût  été 
nommé,  Tautre  au  Moniteur,  Le  second  décret  devait  être  com- 
muniqué aux  chefs  des  divisions  et  des  brigades;  il  en  avait  été 
fait  déjà  cinq  ampliations. 

Cette  réquisition,  qui  s'étendait  à  toutes  les  forces  de  la  pre- 
mière division  militaire,  était-ce  seulement  un  moyen  de  défense 
pour  l'Assemblée?  N' eût-elle  pas  été,  à  Toccasiou,  un  moyen 
d'attaque? 

On  ajoutait  que  la  questure  était  devenue  un  véritable  état-ma- 
jor militaire.  On  y  trouva,  dit-on,  des  pièces  qui  ne  se  trouvent 
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(l'habitude  que  chez  les  chefs  d'armée  ou  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  ia  guerre.  La  questure  avait  ses  états  de  troupes;  elle 
avait  des  listes  nominatives  des  chefs  de  corps  stationnés  dans  Pa- 
ris, avec  indication  de  la  demeure  de  chacun  d'eux.  Sur  ces  ta- 
bleaux se  serait  rencontrée  une  désignation  signiflcative,  celle  des 
ofOciers  de  la  iO*  légion,  sur  laquelle  on  comptait  sans  doute  plus 
que  sur  toutes  les  autres. 

Â  sept  heures,  le  chef  des  huissiers  entrait  chez  M.  Dupin  pour 
lui  faire  part  des  graves  événements  qui  s'accomplissaient.  L'of- 
ficier supérieur  commis  à  la  garde  de  TÂssemblée  se  présenta, 
quelques  minutes  après,  pour  demander  des  ordres.  «  Je  n'ai 
pas,  répondit  M.  Pupin^  le  droit  de  réquisition  directe  depuis  le 
rejet  de  la  proposition  des  questeurs;  je  n'ai  donc  ni  instructions 
ni  ordres  à  vous  donner,  p  Puis,  après  quelques  moments  de  ré- 
flexion, il  ajouta  :  a  Ce  coup  d'Etat  est  un  acte  illégal,  sans  doute, 
mais  nous  devons  en  désirer  le  succès,  car  si  Bonaparte  est 
vaincu,  nous  tombons  entre  les  mains  des  rouges^  et  alors,  ma 
foi!...» 

Pendant  que  toutes  ces  mesures  s'accomplissaient  avec  une  ac- 
tmté  silencjeuse  et  ordonnée,  les  points  principaux  de  la  capitale 
étaient  occupés  par  des  troupes  nombreuses  ;  les  Tuileries  et  les 
Champs-Elysées  se  garnissaient  de  forces  imposantes,  et  les 
murs  de  Paris  se  couvraient  d'affiches.  On  y  lisait  un  décret  pré- 
sidentiel portant^  au  nom  du  peuple,  dissolution  de  l'Assemblée 
Halionale  et  rétablissement  du  suffrage  universel.  Le  conseil  d'E- 
tat^ émanation  de  TÂssemblée,  était  également  dissous  ;  la  pre- 
mière division  militaire  était  déclarée  en  état  de  siège,  et  le 
peuple  était  convoqué  dans  ses  comices  à  partir  du  14  décembre 
jusqu'au  21 . 

Au  décret  étaient  jointes  deui  proclamations,  écrites  dans  ce 
langage  précis  et  décidé  qui  avait  contribué  à  augmenter  la  popu- 
larité du  prince.  U  soumettait  à  la  nation  les  bases  d'une  consti- 
tution nouvelle,  consistant:  en  un  chef  responsable  nommé  pour 
dix  ans;  en  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif;  en  un  con- 
seil d'Etat  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant 
le  Corps  législatif;  en  un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les 
lois,  nommé  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste;  enfin 
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'  CQ  uue  seconde  Assemblée  (on  ne  lui 'donnait  pas  encore  de  nom), 
pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  liber- 
tés publiques.  (Voyez  à  VAppendice^  page  60,  tous  les  documents 
relatifs  à  l'acte  du  2  décembre.) 

a  La  situation  actuelle  ne  peut  durer  plus  longtemps,  disait  le 
Président  de  la  République  dans  Tappel  au  peuple  qui  précédait 
le  décret.  Chaque  jour  qui  s*écoule  aggrave  les  dangers  du  pays. 
L'Assemblée,  qui  devait  être  le  plus  ferme  appui  de  Tordre,  est 
devenue  un  foyer  de  complots  ;  le  patriotisme  de  trois  cents  de 
Bes  membres  n'a  pu  arrêter  ses  fatales  tendances.  Au  lieu  de  faire 
des  lois  dans  Tintérêt  général ,  elle  forge  des  armes  pour  la  guerre 
civile  ;  elle  attente  au  pouvoir  que  je  tiens  directement  du  peuple: 
elle  encourage  toutes  les  mauvaises  passions  ;  elle  compromet  k 
repos  de  la  France.  Je  Tai  dissipute,  et  je  rends  le  peuple  entier 
juge  entre  elle  et  moi.  » 

Et  il  ajoutait  :  a  Aujourd'hui  que  le  pacte  fondamental  n*esl 
plus  respecté  de  ceux-là  même  qui  l'invoquent  sans  cesse  et  que 
les  hommes  qui  ont  déjà  perdu  deux  monarchies  veulent  me  lier 
les  mains  afin  de  renverser  la  République,*  mon  devoir  est  de  dé- 
jouer leurs  perfides  projets,  de  maintenir  la  République  et  de 
sauver  le  pays  en  invoquant  le  jugement  solennel  du  seul  souve- 
rain que  je  reconnaisse  en  France,  le  peuple.  Je  fais  donc  un 
appel  loyal  à  la  nation  tout  entière  et  je  vous  dis  :  Si  vous  voulez 
continuer  cet  état  de  malaise  qui  nous  dégrade  et  compromet  no- 
tre avenir,  choisissez  un  autre  à  ma  place,  car  je  ne  veux  plus 
d'un  pouvoir  qui  est  impuissant  à  faire  le  bien,  me  rend  respon- 
sable d'actes  que  je  ne  puis  empêcher,  et  m'enchaîne  au  gou- 
vernail quand  je  vois  le  vaisseau  courir  vers  l'abîme.  Si ,  au 
contraire ,  vous  avez  confiance  en  moi,  donnez-moi  le  moyen 
d'accomplir  la  grande  mission  que  je  tiens  de  vous,  n 

A  l'armée,  le  Président  rappelait  qu'en  4830  et  en  i848on 
l'avait  traitée  en  vaincue  ;  il  lui  confiait  la  mission  de  a  sauver  la 
patrie ,  »  fet,  tout  en  lui  assurant  le  suffrage,  lui  recommandait 
l'obéissance  passive  et  l'honneur  du  drapeau,  a  Je  ne  vous  parle 
pas,  lui  disait-il^  des  souvenirs  que  mon  nom  rappelle  ;  ils  sont 
gravés  dans  vos  coeurs.  Nous  sommes  unis  par  des  liens  indisso- 
lubles. Votre  histoire  est  la  mienne;  il  y  a  entre  nous,  dans  le 
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passé,  communauté  de  gloire  et  de  malheur;  il  y  aura  dans  Tave- 
nir  communauté  de  sentiments  et  de  résolutions  pour  le  repos  et 
la  grandeur  de  la  France,  n 

Ainsi,  le  Président  s'appuyait  à  la  fois  sur  l'armée,  toute  dé- 
Touée  à  son  nom  et  à  sa  fortune,  et  sur  les  masses  agricoles  et  ou- 
Trièrés,  auxquelles  il  rendait  un  droit  politique.  Quant  à  la  bour* 
geoisie,  en  général  moins  sympathique,  il  pouvait  compter  au 
moins  sur  son  respect  ordinaire  pour  Taudace  heureuse  et  sur 
son  besoin  d'ordre  et  de  sécurité. 

Les  proclamations  furent  accueillies  par  les  sentiments  les  plus 
divers.  Celui  qui  dominait  dans  les  groupes  était  Tétonnement, 
mêlé  d'une  sorte  de  satisfaction  railleuse  chez  les  uns,  d'abat- 
tement et  d'effroi  chez  quelques  autres.  Quelques  voix  indignées 
protestaient  seules.  C'est  un  coup  de  main,  disaient  ceux-ci,  c'est 
un  coup  de  tête,  disaient  ceux-là.  La  foule  répondait  par  le  véri- 
table mot  de  la  situation  :  a  C'est  un  coup  d'Etat.  » 

L'impre&sion  populaire  se  traduisait  surtout  par  ces  paroles  : 
«  11  était  temps  que  cela  unît;  c'est  bien  joué,  t»  Le  peuple  aime 
tant  les  situations  nettes  et  l'attitude  énergique.  Or,  il  sentait  ici 
l'assurance  de  la  force. 

Il  n'y  avait  donc  encore  dans  la  rue  aucun  élément  visible  de 
résistance.  Â  l'Assemblée,  vers  dix  heures,  une  protestation  im- 
puissante,  formulée  par  quelques  représentants,  était  venue  expi- 
rer devant  les  baïonnettes  du  4â«  de  ligne,  et  M.  Dupin  avait  été 
le  premier  à  conseiller  iî  ses  collègues  de  faire  céder  le  droit  de- 
vant la  force.  Une  autre  pi:otestation  se  signait  chez  M.  Odilon 
Barrot,  où  s'étaient  réunis  quarante  représentants  environ,  parmi 
lesquels  on  remarquait  MM.  de  Broglie,  Dufaure ,  de  Tocque- 
ville,  Davergier  de .  Hauranne,  Chafhbolle,  de  Beaumont,  Yitet, 
Passy.  Un  autre  fragment  de  l'Assemblée  cherchait  à  se  constituer 
chez  M.  Berryer. 

Le  plus  grand  nombre  s'étaient  rencontrés  dans  les  salons  de 
M.  Daru,  vice-président  de  l'Assemblée.  Deux  fois,  ils  cherchè- 
rent à  pénétrer  dans  la  salle  des  séances  par  la  porte  de  la  rue 
de  Bourgogne  ;  deux  fois  ils  furent  repoussés  par  les  baïonnettes, 
et  Tun  d'eux,  M.  Etienne,  fut  légèrement  blessé.  Ceux-ci  encore 
durent  se  contenter  dé  signer  une  protestation  isolée.  Mais  pen- 
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^ftftf  qMl4s  lu  rédigèftietit  «h«is  M.  Dara  ,  Ift  Itmffé  ta  relnça 
âas»  lieirr  aëite,  les  «a  eicpotea  et  ooeu^  k  Duâsoft,  viétent  mis 
ceux  qui  cherchaient  à  y  rentrer. 

Tmis  ces  tronçons  ibri«é6  cherobuent  touieinB  à  «e  réottir  et  à 
^Meglœncfr'uiie  résietonee  lé^e  fui  servit  de  bw^  i  krésûftanee 
iwMérkIle.  ilne  «dernière  4ila8io&  inspira  à  qoelifMS  {arieimitû- 
iras  fo  ficmée  de  reconsliftiKr  l'Assemblée  «dans  le  1€«  arrooiiflM- 
Menl,  qm^âh  se  .repaiésentaieot  oomme  |^as  fo^orable  an  ftartis 
monarchiques  vaincus.  Trois  cenisoneaibreseiiiiàron  semdiwit 
4  U  HMtkie  4e  la  rue  de  fipenieUie  «t»  à  lenae  toires^  le  bareat  se 
trotnni  composé  4e  IIM%  Beneitt^'Azf  eit  Vitet,  ifioe«fPéstéeiiib, 
«de  MM.  Chapcit,  Moulin  el  GrimatrU,  âecrétaipe».  Les  reppésen- 
4ailits  réunis  api^artenaÎÉnt  à  tontesJes  opinifflis^  ^ttais  surtoiAtaa 
tapinioBS  monarchiques.  BeaDoonfi  s'iétasenl  rendus  àoeile  véu- 
«lioR  p&r  pur  sentment  d'honneor,  avec  ia  eonviotion  intime  que 
crénelait  fait  de  il^Assemblée.  fieauooup  deinientà  lear  dipité 
persoimelle  de  iprotester  oeotre  le  coup  d'Etat,  qui  étaient  forcés 
d'y  reconnaitpe  le  s^ul  déaouemeBt  poesièle  d'une  situation  into- 
lérable. 

La  Montagne  modérée  y  comptait  MM.  Pascal  Bnprai^  rBixio, 
sintony  Tkooret  et  Tamisier;  le  socialisme  Téivolutîoninaire  y 
était  '^epréseistéipar  MM.  Golfa?v:ru  et  Mafc  Dafraisse. 

M.  Bendîst  id*Azy  ^proposa  une  protestatiotn.  a  jFas  >âe  «protesta- 
tîon  s'écria  H.  Berryer  :  :£afte8  un  a<^,  staCoee  paor  an  éécnet 
Vous  ne  pouvez  vous  rendre  dans  le  lien  ordinaire  de  vos  séances: 
•Eh  bien,  voos  vous  réunisseï:  ici  et  vous  «procédez,  comme  JU- 
semblée  libre,  au  nom  de  la  Go«itnit«»ion«  » 

L'honorable  M.  Berryer  demanâait'dono  on  vote  immédiat  flor 
le  décret  «ulvattt:: 

<t  Vu  Farticle  68  de  la  Consiîtutlon,  aitenclu  que  l^jlssembTée  nationale  est 
empêchée  par  la  violence  de  remplir  son  mandat,  décrète  :  Locds^'NapoIéoB  Be- 
napottè  det  dhéehade  ses  fouctious  de  pivésideBt  de  lia*  «tépdMiqae.  Lefcièt^ens 
soi>t  ienas  dje  lui  refiiser  ohétsmaiae.  Le  pouvoir  iei»^c<«iif  .passe  de  pieî* 
droit  à  TAssemblée  nationale-  Les  jages  de  la  Haute<-Coar.sont  tenus  dese  réa- 
nîr  immédiatement,  à  peine  de  forfaiture,  pour  procéder  au  jugement  du  prési- 
dent et  de  ses  complices.  En  conséquence,  il  est  enjoint  à  tous  les  fbnction- 
■lircs  et  dépositairas  ^  la  -force  ei  de  Teiutorité  pobtiqM  d'obeîr  à  toute 
réquisition  faite  an  Bom  de  •rAssembléey  soos  peine  de  ibrfaitiire  çt  de  luuite 
trahiiSon.  » 
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htdétTtt  est«i!toptéà  runaMaiité»  aux  cris  méléade  Viveki 
CwiHhktiaal  \ViveiaJM!  Vm£l0iBépubHque  !  Vn  Btn]  membre» 
M.  Luabity  sQ^contente  id'wie  protestation  en  fafeur  de  la  loi 
liolée.  Pendant  qu*on  eî^e  te  décret,  le  otlonel  de*  la  dO*  lé- 
gioDf  M.  le.!gteâral  Laœriaton  offre  se^seffioBB.vM.  Viletprepoee 
le  décret  :aai?ant.: 

c  UÂBMmblée  natiooalef  conforinéaieiit  à  l'art.  32  .  de  la  Constitalion,  re- 
quiert la  10"  légion  poar  défendre  le  Jiea  des  séances  de  VAssemblée.  » 

L'Assemblée  vote,  mais  elle  s'inquiète  :do6  abends  tde  la 
sÉUecetdela mainie  sont  !g«rnî«ipar  une Isvlelimirltueiney  mais 
plfiSicnniouse  'Cpie  'dévoiée.  Les'tairiboare  'delà  ^i*t'  ilégion  ont 
«aarufaire  des  convQcaëons  à  dooncite  t  mais  pas  un  défenseur 
mim  prâflante.  OaélqweB  sympathies  impuissantes  se  dédavent 
•seidenentfiar)  des^  protestations  *et  «par  des  cpîs. 

làfissi,  pendailt  (qu'anmole  idéerels  sur  décrets,  H.  de  Falknrx 
|i(t€6Si^x  réflexions  très^jastes  ;  d'abord,  que  les  ordres  de  l'As- 
Benribféeve  seront  pas  aiéeatës ,  ensuite  qu'on  -m  être  oiptilsé 
^eiiteusalle  qu'on  x)ceape. 

Et,  en  effet,  on.afnnoBoe  MavrMedeJa  forée  armée.  Un-sergeiit 
"fle^pnéifiBtev'snifTid'iQiiedaiizaine^eiébassoBrs  de  Tinceiiiie8,<qui 
occtpenbles'iiernièDesfiiairabeB/de.resoalier.  Sar  l'invitation  de 
iL «^61/00. sergent  appel le'fiontdhef,  on  capitaine  faisant  fono- 
.ttoasdfixlief  de  batailioii.:Auîx:ffOle6tatifins  de  Xf .  Yitet^  le  capi- 
■tainevépand  :Ha[ii!ai:me3  ordres,  i» 

ILSerryeridemaaiide  alops  ifue,  par  Jun  «déonet,  il  soit  immédia- 
4e«eBt.éébIaré  iqm  l'aeméoée  «Parie  est  cbargée  de  veiller  à  'la 
ittfeosO'de'dlAaseniblée  fmtioaale,  et  qufil  sott  enjoint  au»géaéfal 
Ma^n^iaous'  peine  éeforiaitMire,  tde. meltoe lies  tvoiipes  là  Jadis- 
^poskiottde  lUsnetnlflée.iLei  décret  eetiieté. 

M^jlfiaet  propose  que  tetilécret  de  xléchéafnooisoit  enroyé  au 
ftéûia^  ée  riisfieinfaèée.  •ajfiv'y  en  a  ftlus,  ^-ra'éonewt^tou.  On 
BeoQdtentéEa  denroaToyer.aiirpréaideitit  de.la.HaulB^^louii  iialio*» 
saie. 

JfalsRétoutyrAïaàmblâe  n'a  pitBjd^acraée^  ebles  tàftesaiiingaF^ 
deaila  :p«vté.)Màisiellenattiia34AinM»Bs:]in^.générél.  ûmèmeMït 
M.  le  général  Oudinot  d\ji  commaïukaieBt  'jèes  Jroupostet  kk/da . 
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garde  nationale.  Un  seul  membre  proteste  ;  c'est  1^.  Tami8ier;il 
parle  de  Texpédition  de  Rome.  Les  divisions  vont-elles  renaître? 
S*accusera-t-on  jusqu'à  la  dernière  heure?  Mais  AL  le  général  Oa- 
dinol  prend  M.  Tamisier  pour  son  chef  d'état-major.  Des  applau- 
dissements bruyants  saluent  cette  réconcilia^tion  in  extremis. 

Tout  à  coup  on  est  rappelé  brusquement  au  sentiment  delaréa- 
lité  par  l'arrivée  d'un  sous-lieutenant  du  6®  chasseurs.  On  lui  lit 
les  décrets  portés;  mais  il  répond  comme  les  autres,  qu'il  a  reçu 
des  ordres,  et  qu'il  attendra  des  instructions  du  chef  qui  lai  a 
donné  sa  consigne. 

M.  Berryer,  cependant,  proclamait  par  une  fenêtre  la  dé- 
chéance du  Président  de  la  République  et  la  dictature  de  rÂssem- 
blée,  quand  arrive  le  dénoùment  prévu  par  M.  de  Falloux.  Deui 
commissaires  de  police  se  présentent  pour  faire  évacuer  les  salles 
de  la  mairie.  On  leur  lit  constitution  et  décrets  ;  eu<  aussi  répon- 
dent :  J'ai  reçu  des  ordres.  Mais  l'un*  d'eux,  M.  Lemoyne-Tache- 
rat,  ajoute  que  leur  mission  est  tout  officieuse  et  qu'elle  n'a  pour 
but  que  d'empêcher  un  conflit  fâcheux,  a  Paris  est  en  état  de 
siége^  l'autorité  militaire  a  seule  le  droit  d'agir,  elle  a  des  ordres 
sévères  et  elle  les  exécutera  très-probablement.  » 

Le  second  commissaire^  M.  Barlet,  prend  un  ton  plus  énergique 
et  somma,  à  tort  ou  à  raison^  l'Assemblée  de  se  disperser.  Arrive 
le  commandant  du  6«  bataillon  avec  un  ordre,  signé  Magnao, 
portant  injonction  de  faire  occuper  immédiatement  la  mairie  du 
10'*'  arrondissement,  et  de  faire  arrêter  les  représentants  qui  re- 
fuseraient de  se  séparer.  M.  le  général  Oudinot  essaye  en  vain  de 
convaincre  l'officier  du  droit  de  l'Assemblée,  il  faut  céder.  «Nous 
ne  céderons  qu'à  la  force,  »  crient  des  toix  nombreuses.  Sur 
l'ordre  du  commandant,  quelques  chasseurs  et  des  agents  pénè- 
trent dans  la  salle,  saisissent  les  membres  du  bureau  et  les  con- 
duisent sur  le  palier.  Le  général  Forey  est  en  bas  :  il  fait  former 
une  colonne  dans  laquelle  il  enferme  les  représentants,  qu'il  con- 
duit à  la  caserne  du  quai  d'Orsay^  au  milieu  d'une  fdule  plus  cu- 
rieuse qu'indignée.  Quelques  rares  gardes  nationaux  en  uniforme 
accompagnent  le  cortège  aux  cris  de  :  Vive  la  Constitution!  vive 
rAssemhlée!  D'autres  citoyens  répondent  par  le  cri  de  :  Vive  ia 
^  République I  à  bas  les  traîtres! 
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Â  trois  heures  vingt  minutes,  deux  cent  vingt  représentants  sont 
prisonniers.  L^ Assemblée  nationale  a  vécu. 

Deux  autres  protestations,  qui  ne  manquaient  pas  de  gravité, 
n'eurent  ni  ce  rentenlissement ,  ni  ce  dénoûment  dramatique. 
La  Haute-Cour  de  justice  s'était  constituée  d'offîee  au  Palais- 
de-Justice,  sous  la  présidence  de  M.  Hardouin,  et  avait  adopté 
un  décret  déclarant  a  Louis-Napoléon  Bonaparte ,  prévenu  du 
drime  de  haute  trahison,  d  convoquant  le  haut  jury  national 
pour  procéder,  sans  délai,  au  jugement,  et  chargeant  le  con- 
seiller.  Renouard  des  fonctions  du  ministère  public  près  la 
Haute-Cour.  Ce  décret  fut  colporté  le  lendemain  avec  les  si- 
gnatures de  MM.  Hardouin,  président,  Delapalme,  Bataille,  Mo- 
reau(de  la  Seine),  et  Cauchy,  juges.  Mais,  en  réalité,  il  n'avait 
pas  été  signé.  Deux  commissaires  de  police  avaient  interrompu 
cette  nouvelle  tentative  de  résistance  légale.  Quant  au  conseil 
d'Etat,  émanation  de  TAssemblée,  sa  protestation  se  perdit'dans 
la  bruyante  agonie  du  pouvoir  législatif.  Elle  portait  les  signa- 
tures suivantes  :  MM.  Bethmont,  de  Cormenin ,  Vivien,  Bu- 
reaux de  Puzy,  Edouard  Charton,  Cuvier,  de  Renneville  ,  Ho- 
race Say,  Boulatignier ,  Gauthier  de  Rumilly ,  de  Jouvence! , 
Dunoyer^  Carleret^  de  Fresne,  Bonchené-Lefer,  Rivet ,  Boudet, 
Pons  (de  THérault.) 

Oublierons-nous  une  protestation  isolée,  signée  d'un  nom  cé- 
lèbre dans  les  annales  du  courage  civil.  M.  le  comte  Mole ,  qui 
n'avait  pu  pénétrer  jusqu'à  la  mairie  du  10*  arrondissement, 
déclara,  dans  une  lettre  adressée  aux  journaux,  qu'il  s'as- 
sociait entièrement  à  la  conduite  de  ses  collègues,  et  qu'il 
n'avait  pas  tenu  à  lui  qu'il  n'eût  partagé  leur  sort.  Il  se  trouva 
une  feuille,  les  Débats ,  pour  accueillir  cette  honorable  récla- 
mation. 

Pendant  que  se  passaient  ces  divers  essais  de  résistance  légale, 
le  prince  Louis-Napoléon,  accompagné  de  son  oncle,  le  maré- 
chal Jérôme  Bonaparte,  du  ministre  de  la  guerre,  et  d'un  grand 
nombre  de  généraux  spontanément  accourus  pour  se  mettre  à  sa 
disposition,  s'était  dirigé  de  l'Elysée  sur  le  palais  des  Tuileries, 
où  il  était  entré  aux  cris  enthousiastes  de  Vive  Napoléon  !  Vive 
l'Empereur  !  proférés  par  les  troupes.  Il  avait  passé  en  revue 
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deiu  ïA^miMsr  sur  la:  place  4».  Capnmsely  efc  s'était  neodo  aoi 
Invalides. 

Toutavait  élé prévu.:  tonailas  éUmanta^généranx  derésiiliiice 
étaient  nealralisés-Lefl.  gares  de  cbemin&dacfet,  les  télégcaphes^ 
les  mintstàresy  Ifflûtel  de  YiUe»  le  Palais  de  Jusl&eeiétaieiiliocoft» 
pés.  pjar  desforces  imposantes.  Les  impriœries  et;U(liogn|èiM 
suspectes  étaieDi.gardéfts  militairaiMntb  Un^bnmas  de-eeaon 

■ 

fonctionnait  au  miutstère  de  rintérieur,  eà  éamê  joumm 
avaient,  vu  mettre  leurs  presses  sous  seèUéSi.  C'étaient  le  N» 
tionai^  leSièclej.  V Avènement  (ancien  Événemtnt),  ktPmufk^ 
Ict  République  y  la  Rfy>olutiûfky  h  Ghorivarij  l^Àssanblè»  n» 
ttùrtiiley  L'^Uvdofij  Vùpiaiio%  publique ^,  le  Mèisagêr  cft  k'  Con- 

La  journée  se  passa^  pour  la  population  de  Paris,. daiiv  use 
vague,  inquiétude.  On  savait  les  représentants  viokflimBit  ai* 
perses,  on  arrêtés^  et  on  s'était  médiecremeot>  ému  de  leur  soit: 
mais  on  s'attendait  à>un  suutte  genre  de  résistance ,  tout  autro^ 
ment  dang^use  que  la.nésistatiee  destpcotesHtiossi légales.- 

Et,  en  effet|.  le  soir  ma  me  dui  2  d^embre^  im.  certaio  boi»* 
bre  de  montagnards  s'étai  ent  réniiis  et  avaient  oésolu^de  faire  un 
appel  ttux  armes.  Le  sort  choisit  quatre  d*entm  eux  pour  eugi^ 
ger  la  lutte.  C'étaient  MM.  Baudin^  Schœlcher,  Esquirov  et  Ma* 
-dier  de  Montjau«  On  s'occupa  de  faire  imprimer  se<»ètenieDtie8 
proclamations  j  parmi  lesq  uelles'  celle-ci^  qui  fut  affichée  le  icD' 
demain  sur  quelques  murs.: 

Ak  penpTe, 

Article  3.  La  Constitutton  mt  confiée'  à  la  garde  et  an  patriotisme  di»  d- 
toifcna  français. 
Louis-Napoléon  est  mis  hors  la  loi. 
I/élat  de  siège  est  aboli. 
Le  suffrage  universel  est  rétabli. 

Vive  laRépubliqaeJ    ,  / 

Aux- armes! 

Pour  la  Moniayne  réunie^ 
•    Jje  délégué j 

V.  Hugo. 
Suivant  le  mot  d'ordre  donné  dans  quelques  coneiliabales^lM 
sections  des  sociétés  secrètes  dèvaientise  réunir  le  3,  a»  matiOf 
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daa&  l0  quartier  du  faubourg  Saiot^Auloâie.  Mftis  le»  aesiiaDft 
éuient  décapUée^  :  ieun  ehcb  étaient,  i^ur  la  plupai (,  «ou»  k 
maîD  de  la  police.  Aura»  ce  m  bit  que  vers  dix  henrcA  411e  ae 
formèrent  des  groufee»  au  mUieu  desquels  s'agitaient  queiqufia 
hommes  armés  de  fusils  de  chasse.  Des  appels  aux  vues ,  écri^ 
à  kmaia  et«oUéa  aur  lea  mim  «lec  dea  paiot  à  eachelar»  deva- 
Dûeat  le  cenlre  de  f assanMenenta  où  Ton  pouuit  oompter  plua 
de  curieux  que  d'iusirgis»  En  même  hdtufB ,  quelques  handaa 
parcouraient  tes  boulevarda,  depuis  la  porte  SaiAt-Martia  jusqiA'A 
la  rue  Montmartfe»  en  proCéffanI  des  eris  de  Fhm  la  MépukUqml 
Ym  Uk  CiMuiiméiofif  qui  ne  IrouvaieBl  que  de  rares  édH>$  parmi 
les  promeaeuri.  Quelques  îodif  idua  isolés  lisaient  à  haute  toix 
le  décret  de  déchéance  voté,  la  veille»  à  la  mairie  du  10^  arron*»* 
diaseneit. 

Ces  bandes  fureal  aiséoMiii  diasifiées  par  quelques  aeigentt 
<le  ville. 

Il  fallait  engager  faclkai.  Les  quatre  aMMitagaards  désignés 
par  le  sort  réwairent  quelques  hommes»  et  firent  construire  une 
barricade  ou  point  de  DOocoAtro  des  rues  Sainte^Uai^uorite  etda 
Cotte  dans  le  faolworg  Saint- Antoiae'.  A  oe  moment»  les  dif* 
férents  corps  de  l'armée  de  Paris  prenaient  leur  position  de 
coiahat.  La  brigade  du  général  Marulas  se  dirigeait,  par  les  houle- 
vanb»  vers  la  place  de  la  Basiill&.  Quelques  cris  da  Vive  to  Gémr 
stiiutim!  VipelaUgtM  !  raocneiUirent  sur  son  passage.  Mais 
Tatlilude  dis  la  troupe  était  s^nifieativeu  On  lisait  sur  lo  viaegfi 
des  officiers  et  des  soldats»  ofte  ardeur  et  une  confiaooe  dédajp*- 
gueuse  que  Tarmée  n'avait  pas  moutrées,  lora  des  iofurrecliooa 
précédentes.  La  |M>pulation  assistait  m  âlonce  à  œ  défilé  mena* 

Arrivé  sur  la  place  de  la  Bastille,  le  général  Harulas  s'y  établit 
fortemeftt  avec  douze  pièces  de  canon»  fit  occuper  les  juaisonadeo 
angles  et  diriger  trois  obasiers  sur  rentrée  do  fiiuhouif .  Fuis,  ii 
lança  trois  compagnies  du  19*  léger  dans  la  direoftâon  de  la  baiwi^ 
ricade  Sainte-Mai^erite,, tandis  qu^uo  bataiUoa  du  44^  itn^xy^ 
çait,  an  pas  de  course,  dans  la  rue  de  Gharoune,  4e  manière  k 
prendre  la  barricade  à  revers  paria  rue  de  CoUe.  La  troupe  fut 
accueillie  par  une  décharge  qui  blessa  mortelleBient  ua  fusiliei:. 


376  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

Le  premier  peloton  riposta,  et  M.  Baudin,  qui  se  tenait  debout 
sur  la  barricade,  tomba  mort.  M.  Madier  de  Môntjau  fat  blessé  : 
les  autres  défenseurs  de  la  barricade  s'enfuirent  vers  le  fond  du 
faubourg ,  où  la  brigade  du  général  de  Courtigis  les  eut  bîeDtôt 
arrêtés  ou  dispersés. 

Le  général  Herbillon  avait  pris  position  éur  la  place  de  Thô- 
tel  de  ville.  Dans  Taprès-midi,  des  barricades  s'élevèrent  dans  les 
rues  du  Temple,  Kambuteau  et  Beaubourg.  Le  général  Herbillon 
lança,  dans  ce  quartier  resserré  et  populeux  ,  une  colonne  for- 
mée du  9"  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  d'un  bataillon  du  6*  lé- 
ger et  d'une  pièce  d'artillerie  :  cette  colonne  renversa  tous  les 
obstacles  sur  son  passage.  Dans  la  soirée,  une  nouvelle  barricade 
fut  construite  rue  Beaubourg  :  un  bataillon  du  S""  de  ligne  et  une 
compagnie  du  génie,  conduits  par  le  colonel  Ghapuis,  l'enlevè- 
rent au  pas  de  course,  non  sans  avoir  essuyé  un  feu  très-vif.  Les 
défenseurs  de  la  barricade  furent  passés  par  les  armes. 

La  journée  se  passa  ainsi  en  escarmouches  insignifiantes  : 
nulle  part  la  troupe  n'avait  rencontré  une  résistance  sérieuse, 
et  les  nombreux  ouvriers  des  quartiers  où  T insurrection  avait 
tenté  de  s'établir,  avaient  montré  peu  de  disposition  à  s'y  ral- 
lier. 

Mais  des  symptômes  plus  graves  se  manifestaient  au  cœur 
d'une  autre  partie  de  population.  Dans  la  soirée  du  3,  depuis 
le  boulevard  Bonne-Nouvelle  jusqu'au  boulevard  des  Italiens,  et 
surtout  aux  abords  des  cafés  de  Paris,  Tortoni  et  de  la  porte 
Montmartre ,  des  groupes ,  composés  en  grande  partie  de  bour- 
geois et  de  commerçants,  lisaient  et  commentaient  le  décret  de 
déchéance  et  l'arrêt  de  la  Haute-Cour,  de  justice.  Une  sourde 
agitation  y  accueillait  surtout  un  décret,  publié  dans  la  journée, 
par  lequel  le  vote  universel  était  réorganisé  sur  le  modèle  des 
appels  au  peuple  des  5  fructidor  an  ni,  24  et  25  frimaire  an  vin, 
de  l'arrêté  du  20  floréal  an  x  et  du  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XII.  On  se  disait  qu'aujourd'hui,  après  tant  d'années  pas- 
sées dans  l'exercice  plus  ou  moins  complet  de  la  souveraineté  po- 
pulaire, on  ne  pouvait  considérer  comme  suffisamment  libre  un 
vote  public,  par  signatures  ii^idividuelles,  sur  un  double  registre 
d'acceptation  et  de  refus. 
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Cette  mesure  malheureuse»  qui;  sans  qu'on  l'eût  voulu  sans 
doutO;  atteignait  la  liberté  morale;  et  qui  eût  eu  pour  effet,  d'en- 
lever de  son  prix  à  la  restitution  du  suffrage  universei,  fut  retirée 
dès  le  surlendemain.  L'armée  de  Paris  avait  déjà  voté,  et  son 
vote  avait  été  presque  unanime  :  les  justes  susceptibilités  des 
électeurs  civils  n'avaient  pas,  au  reste ,  trouvé  d'écho  dans  ses 
rangs.  Cette  concession  habile ,  si  rapidement  faite  par  un  pou- 
Toir  sûr  de  sa  forc^,  fit  disparaître  bien  des  défiances  et  neutra- 
lisa bien  des  colères. 

Pendant  la  nuit  du  3  au  é^  les  troupes  étaient  rentrées  dans 
les  casernes,  abandonnant  tous  les  petits  postes.  Si  l'insurrection 
cherchait,  selon  sa  tactique  ordinaire,  à  fatiguer  l'armée  par  des 
engagements  isolés,  successivement  tentés  dans  des  quartiers  dif- 
férents, le  général  Magnan  se  refusait  à  ces  chicanes,  dont  l'effet 
est  d'encourager  la  résistance,  en  lui  donnant  les  moyens  de  se 
prolonger.  Il  est  permis  de  croire  que  le  gouvernement  dictatorial, 
né  du  coup  d'Etat,  voulait,  à  Paris,  une  action  décisive,  une  vic- 
toire incontestable,  dont  le  succès  terrifiât  les  uns  ,  rassurât  les 
autres,  et  servit  d'exemple  au  reste  de  la  France.  Le  général  en 
chef  résolut  donc,  ce  sont  ses  propres  paroles,,  de  laisser  quelque 
temps  l'insurrection  livrée  à  elle-même,  de  lui  donner  la  facilité 
de  choisir  son  terrain ,  de  s'y  établir,  et  de  former  enfin  une 
niasse  compacte  qu'on  pût  atteindre  ^t  combattre. 

Le  matin  du  4  décembre ,  Paris  trouva  donc  ses  rues  aban- 
données aux  soldats  de  l'insurrection.  Hais,  sur  les  murs  de  ces 
rues  où  n'apparaissait  pas  une  seule  baïonnette,  se  lisaient  des 
proclamations  brèves  et  énergiques,  a  Les  ennemis  de  Tordre  et 
de  la  société  ont  engagé  la  lutte,  disait  le  ministre  de  la  guerre. 
Ce  n'est  pas  contre  le  gouvernement,  contre  l'élu  de  la  nation 
qu'ils  combattent,  mais  ils  veulent  le  pillage  et  la  destruction... 
Restez  calmes,  habitants  de  Paris.  Pas  de  curieux  inutiles  dans 
les  rues...  Tout  individu  pris  construisant  ou  défendant  une  bar- 
ricade, ou  les  armes  à  la  main,  sera  fusillé.  »  H.  de  Haupas  in- 
terdisait la  circulation  des  voitures  et  invitait  les  citoyens  paisi- 
hles  à  rester  chez  eux ,  les  avertissant  que  tout  stationnement 
sur  la  voie  publique  et  toute  formation  de  groupes ,  seraient , 
sans  sommation  ^  dispersés  par  les  armes.  Le  général  Lawœs- 


37»  HISTOIERBE  FKMSCE.  (1851.) 

tiMv  SLfpM  an  coniiiiaDiAraieDt  dss  gardas  «alfonaileff  ée  la 
Seiœv  Uw  dérijauraif  cfo^ii  oooipfiRt  sur  fêfor  pistFi«(i6Bie,  moir 
qo'i'l  fléwicaii;  s? ec  mi»  ioienlble  ngoenr ^  «Mire  eeur  qot  one- 
raieitt  se  rémûi  sans  ovdpes.  Edéd,  «n>  arrêi#  êvL  mlinsfre  êe 
la  fpeiee  partait  fae  toal  inéividn ,  qw$Ue  tfme  fût  sa  qpwiA'fi^, 
qii  secaili  too«v&  dtoiia  m«  rémiofl»-d^oo  asaociAtieii  teadanl  i 
orgMÛscr  uoiC!  létistaoïer  fattkoiMfue  au  gauwmeweiit,  o«  à  pa» 
ralfser  aaft  admi^  levait  coMiééné  aotMie^coiiipUeir  <ii9  IUkov^ 
rection  et  livré  aux  conseils  de  guerre  en  pcrtiNUiciiee.  €e9 
s'adressait  aax  tcftléité»  iMwtilea  de»  sdaoa  maoaitliMfiieB  et 
parknenUHvea. 

Cies  meMces  qu'fio  sentait  èevoîr  élMi  ensioiitiée»,  lEeni  ni 
ina^esnco  ptofonâe.  sur  les:  oomnrs  paiMMer  tC  sof^  la  bw>- 
geeûie  coflunerçaitte.  A  l'apfarïitoo  de»  piMaiefs  groapusdli* 
siBrgéK>  au  iMrait  de»  premières  volrvrva  IMibmil  svr  le  piif 
potn  foffmier  le  Doyau  des  barricades,  le»lKKi€iqirasrae  femtieaCy 
les  rues  defenaieDt  désertes.  L^ivsttFreeekm  s'éfaMit,  'WR  dii 
hearesdKmatijj,  entre  le»  kactlrandi^,  ITHdtal  #9  Ville  «tl» 
Pobil0-Saâiit*£ustadie,  renfisraMWt ,  danr  «s  vaste  eaff^  IwVf 
UB  grand  MHnbre  de  mes-  itaraices  ^  et  lea  rues  plus  taïf^  ^ 
TeiBpto,  de  RaaalMteau^  Saûa-lltortna^  S»BMltett»>rKeR(fnar(l«. 
Là  étaieoat  eoncenlrées^  tontes  le»  resasurees  des  soeiélé»  secrètes. 
En  vain  cherchaievlkeltea  à  rsy^Miii^rdaBa  les  afitre»  quartiers; 
des  liarrieadea  pc«  kn^ovtante«  ^'éleratiefil  éaDs  le  ftniftonfg 
Samt-AntaÎBc  et  daM  le»  ftulKi«rgs>  Saînt-HlirtiH'  ef  Saint-MRS^ 
Maia  elles  ne  t^MutaienC  que  de  rares  défénseiHV. 

A  midi,  TisKarreeti^n  était  petpaapoliée  derrMre  îles  eftsia^ 
assea  iaaposaïUs.  Mais,  trop*  iiilrle  pe«r  entiÉiDer  ecfte  partiels 
laTîilie  dans,  ses  rangs,  elle  eccepait  les  rves*,  nea  les  natsois. 
QuelqnesKiBS  de  ses  s>»lda«s  criaîeffi  :  Vivt'  la  MépuèHïpi»  àèm^ 
creaique  ei  sotiaiê  !  Mais  eUe  nf afaît  ai  met  à'ùfère  géoéfriy  si 
chaJEs  autorisés.  A  èeux  kmir«s  seidieneol,  e«  )arsijp«e  eétte  ir^ 
snrreetioB  sans  but  défini  sen>bl»it  assez'  eflibam»séeeUeHDEktae» 
le  général  Magnan  donna  Tordre  d'attaqaer . 

Le  plan  il^attaqve  cansistaît  en  un  motffeniefvt-  eenveil^ 
desdimions  Carrelet  et  Leràsseor.  Les  brigàéês  Boargon,  * 
Colle  et  Canrobert,  et  hi  cavalerie  dn  générai  Retkefl  M»i^^ 
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les  \mle^faséi^.àBVéme9^hVêAU>eaw99cppTmkuB^à\»  fb^w^t^tm 
rëvrite;*il  la baonteur  du. boultfwi  desMaiien*,  pluiieun* «Mipti 
de  feuipartffDt  de'difiéntfiteB.iDmtimi^.  et'btoMWit  qBeiqqes»lloiiâh* 
maàni^^  lanoien«.€e  réf^manlt  viptste  par*  on. feu  t0rriMe<q«ii 
atténtttir^ «bbob  grendiDoiiibita de emâeia ams feaèlrc9et> auplw 
portoB  des  maifec«k.Dui8ic6!quBnier,.pas  «ne barricade  «0*lki^ 
sait  obstacle  à  la  troupe  :  mais  ^es  insorgéa*  ao  pelit  noiriiMv 
appartenaat-pair  ieiin  CQ•Cnl^^  at-paplaor  iaogdf^  à  la  boar^eai- 
sie, yfjjûaatoit  tnbr  caobëBanUraiifleadès  rues  ou  denrière  àm 
kuèXrmk  Caa&ià  cDiiit)attaieBt<au'n(Hn.de.la  légalité  viûM»,  èÊên 
libertésf  conflsquéeâ^  du  gauTernement  parlemeii(aira*aHfé|«ll>. 
dfia  etpèranoeaiineBandiiqoea^dëçmu* 

AIai»aite.>d&la«afalerie^la>tooupa  de  ligue  s'élance^  fooilh^ 
iMmaiflonsr  auepectea  et  foaillë  oeax  qu'elle  arrête  le8<  armer  à< 
lamtiB)  ou.qUfèUiisuppose anoispanS'pantfà  TaotioB»  tt& ae*pHH* 
sèreotid6AtÊoèiia8)rogTBttabie&:  làcaveal  lien>defianglaiiteB iné^« 
priiea.. 

Les.  bonlevapda.  élaient  lièpes  jusqu'à  la:  porte  Scinti'daniRt 
GeptadsBt,  sauBidrote  dausle but  de-tarrilier  rineurveotioiiy }m\ 
brigadieB^  tfAvaaoteéigjitv  préeédées  par  des*  feux  d'artillerie  et4toi 
bataillons  dont.lBS>diéeliiarge8  psesBées^sHlooiiaïKnt  prafondénieiit' 
Its  maitonj^.ettpua«Biiiitfiiirai  oroine  à  une  latteièrmldablei 

Ce  n'estfp/àlaihau&eDrdela  porte  Sainfr^eniaquela  tvoiqie' 
reacoatiMi  ufi«  réaistaaca  sMeuse.  La  s'élerait  une  barricadé  as- 
se&baaifry.iBaiB  peu  aoUde..  fille- est fi>uBlée  k  eonp»  de  oanmi  et 
emportée  sans  perte,  duioté&delatroapft;  sea  défi^Meuts  aoilt: 
P^es^ift  tDua.nenverséa>mûrtsaui  niiMeu>  des  déJnris.. 

AlaiSylftvhrigade  BôuugMi  OQotifiuer sa» roule  jusqu'àJa  bautenr 
deJartuadaiTemplie  :  1&^  elifrdeficeflèeetteruejusqu^àilaroe  d&> 
fiâmbutdatiy. détruisant  tous  lœ  obatadessarsoD*  passage.  l.a>hn>- 
gade  de.  Cotle  s'engage  dans>La;rue  Saint-Ikenift^  et  lanoenn  ba*>' 
taittoAdu.fô' léger  contre  une  barricade  asses  forte,  eonrtrasto 
nie  du.Petitr€arreaa..EDfin,.  le  génénal  Gancobert  prend-posîtknn 
à  la.  porte  SainttèfairtiB ,  et  fait  nettoyer ,  pas  le  ^  bataiUoiv  de' 
chaas6urs^i  pied,,  lea  rues  deftfBubûurgsrSaiulrMaptia  et  Saiom* 
f>eflis^.et  les  ineaadjacentes  où  se  présentent  des:  obstacles:  peir 
sérieux  ou  déjà  abandonnés  ..Dans  ca.qaartier,  au  reste^  le  petite 
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nombre  des  insurgés  s'était  seul  opposé  à  l'organisation  d'une 
résistance  vigoureuse.  Car  dn  assez  grand  nombre  d'habitants 
s'étaient  laissé  arracher  leurs  armes ,  à  domicile,  par  quelques 
insurgés,  et ,  soit  incurie,  soit  faiblesse ,  malgré  la  présence  aa 
poste  d'une  soixantaine  de  gardes  nationaux;  le  maire  et  le  chef 
de  poste  avaient  laissé  la  mairie  tomber  au  pouvoir  de  quelques 
insurgés  à  peine  armés. 

Pendant  que  les  trois  brigades  Bourgon,  de  Cotte  et  Ganro- 
bert  s'emparaient  de  la  ligne  stratégique  des  boulevards,  et  des- 
cendaient, de  ce  côté,  vers  le  foyer  de  la  révolte^  le  général 
Dulac  lançait  à  Tattaque  de  la  rue  de  Rambuteau  et  des  rues  adja- 
centes, des  colonnes  formées  des  trois  bataillons  du  51*  de  ligue, 
sous  le  commandement  du  colonel  de  Lourmel ,  et  de  dçui  au- 
tres bataillons,  Tun  du  19*  de  ligne,  l'autre  du  43%  appuyés 
d'une  batterie.  En  même  temps^  le  général  Herbillon ,  avec  sa 
brigade  formée  en  deux  colonnes^  dont  l'une  dirigée  par  le  gé- 
néral Levasseur  en  personne,  pénétrait  au  cœur  de  la  résistance 
par  les  rues  du  Temple,  de  Rambuteau  et  Saint-Martin.  Le  gé- 
néral Marulaz  opérait,  dans  le  même  sens,  par  la  rue  Saint-De- 
nis, et  jetait  dans  les  rues  transversales  une  colonne  légère,  aux 
ordres  du  colonel  de  La  Motterouge,  du  19«  léger. 

Enfin,  le  général  de  Goùrtigis,  arrivant  de  Yincennes,  nettoyait 
une  fois  encore,  et  sans  peine^  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Enfermée  ainsi  comme  dans  un  réseau  de  fer,  une  insurrec- 
tion aussi  peu  sérieuse,  et  qui  ne  s'appuyait  pas  sur  un  mouve- 
ment  bien  déterminé  de  Topinion  publique,  devait  succomber 
en  un  instant.  En  moins  de  trois  beures,  tout  était  fini.  Quelques 
alertes  partielles ,  quelques  engagements  isolés  eurent  encore 
lieu  le  soir  dans  le  quartier  Saint-Honoré,  à  la  place  des  Yictoi- 
res,  à  la  pointe  Saint-Eustache,  à  la  Ghapelle-Saint-Denis,  mais 
l'insurrection  se  sentait  vaincue.  Son  isolement  et  sa  faiblesse 
numérique  l'avaient  forcée  i  cette  concentration  qu'attendait 
avec  impatience  le  général  Magnan.  Elle  n'avait  même  pu  trou- 
ver de  prosélytes  dans  le  quartier.des  écoles  et  parmi  les  popu- 
lations ouvrières  des  11*  et  12*  arrondissements,  et  le  généra! 
Renault  n'avait  eu  qu'à  montrer  ses  troupes ,  pour  garantir  de 
oute    agitation  la  rive  gauche  de  la  Seine. 
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Le  soir  da  4^  une  partie  des  troupes  fut  retirée  de  ses  posi- 
tions de  combat^  et,  le  5,  l'armée  de  Paris  tout  entière  fut  mon» 
trée  dans  un  défilé  immense  aux  habitants  rassurés  ou  atterrés, 
aux  amis  ou  aui  ennemis.  Le  6,  la  circulation  était  rétablie  sur. 
tous  les  points,  les  troupes  avaient  disparu,  et  on  se  hâtait  d'ef- 
facer les  traces  douloureuses  de  la  lutte  fratricide.  Désormais,  la 
dictature  victorieuse  représentait  au  moins  l'ordre  matériel  pour 
ceux  qui  lui  niaient  le  droit. 

Il  restait  à  voir  à  l'œuvre  cette  dictature ,  lorsqu'elle  n'aurait 
plus  à  combattre,  mais  à  gouverner. 
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Le  coup  d^Etat  dans  les  départements.  —  Le  socialisme  attaqué  avant  son 
"heure  ;  jaquerie^  ses  éléments,  esprit  de  haine  et  d'envie  démocratique, 
arisios,  blancs  et  gras,  les  barbares  de  la  civilisation.  —  Les  grandes  villes, 
émotion  comprimée.  —  Pépartemen ts  voisins  de  Paris.  —  Départements  de 
rOuest,  la  Sarthe.  — Départements  du  Centre,  Loiret,  manifestation  hostile 
à  Orléans ,  arrestations,  conflits  sanglants  à  Montargis,  à  Bonny  ;  Allier,  la 
Palisse  et  Moulins  ;  Nièvre,  soulèvement  général,  assassinat  du  maire  de 
Pousseaux,  Clamecy  au  pouvoir  des  insurgés,  atrocités  et  violences,  le  caré 
de  Neuvy,  plan  de  l'insurrection,  attaque  et  prise  de  Clamecy  par  les  trou- 
pes, les  insurgés  traqués  ;  Aveyron,  arrestation  à  Bhodez  ;  Puy-de-Dôme, 
siège  de  la  mairie  à  Thiers.  —  Départements  de  PEst  ;  Meurthe  et  Vosges, 
arrestations  ;  Jura,  insurrection iâe  TPOlIguy  ;  Bas-Rhin,  l'ordre  maintenu  à 
Strasbourg.  —  Départements  du  Sud,  cercle  de  Lyon  ;  Saône-et-Loire,  faits 
insurrcetionels ;  Ardèche,  tentative  sur  Privas,  affaire  du  pont  de  Bourré; 
Drôme,  organisation  socialiste,  menaces  contre  Montélimart,  marche  des 
communes  insurgées  sur  Crest,  les  prisonniers  et  les  prêtres,  engagements 
sanglants  au  pont  de  Crest,  défaite  définitive  ;  Gard,  menaces  contre  Nîmes  ; 
Vauduse,  marche  des  bandes  d'Apt  sur  Avignon,  leur  fuite;  Hérault,  Péze- 
nas,  scènes  sanglantes,  Béziers,  bataille  dans  la  ville,  assassinats,  Béda- 
rieuz,  scènes  hideuses,  Capestang,  les  pillards.  —  Départements  du  Sad- 
Ouest  :  Pyrénées -Orientales ,  Estagel  et  Perpignan;  Hautes -Pyrénées, 
tentatives  avortées;  Gers,  brillante  affaire  d'Anch,  Condom  et  Mirande; 
Lot-et-Garonne,  gouvernements  provisoires  à  Marmandes  et  à  Villaienve. — 
Départements  du  Sud-Est  : Bouches-du-Rhône,  Marseille;  Var,  insorredion 
générale,  Tarmée  socialiste  et  les  prisonniers,  scènes  hideuses^  pillages,  assas- 
sinats, délivrance  ;  Basses-Alpes,  situation  spéciale  de  ce  département, 
Forcalquier,  Sisteron,  Digne  et  Manosque  au  pouvoir  de  l'insurrection,  com- 
bat des  Mées,  le  département  reconquis. 

La. dictature  à  Paris,  nouveau  ministère,  commission  consultative;  énergie  du 
gouvernement,  colonie  pénitentiaire,  les  f*)rçats  libérés;  tendances  morales 
et  religieuses,  Sainte-Geneviève  rendue  au  culte  catholique,  le  repos  du  di- 
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ntanAfb,  «âbéskms  âms  VW%\m;  ■ympalUes  ti  boiâMés  émê  la  ■fetioD;  îm- 
poItioD  donnée  ans  travaux  pabHci,  le  clieiaia  de  L^ob  à  Avigooa,  le  dieain 
de  ceintare,  la  Boarse  de  Marseille,  travaaz  diteni  ;  reprise  des  transactions; 
^finances,  les  lends  piAlics^  la  Banqae  de  France,  rapport  de  M.  A.  Fonld, 
impôts  «ot  jevenas. 
ht  vote  :  résnUats  du  jcratin,  adhésion  iaHaense*  cnnstatatioa  jolennelle  ;  4Î- 
toatioa  finale. 

La  TÎctoirey  et  une  victoire  bcile,  ^it  reoportée  à  Paris.  Bans 
ki  départements,  les  choses  se  passèrent  à  pea  près  de  mémp,  mais 
avecdes  circonstaiices  plus  favoraUes  encore  au  pouvoir  e&éciUif. 
Amis  et  ennemis,  tous  avaient  été  pris  àrimproviste  par  lecosp 
il'£tat«  .L'étoBnenent  avait  été  général  :  qu'on  désirât  ou  ^*on 
redoutât  cet  acte,  on  n'y  croyait  pas  encore  ou  on  n'y  croyait  plus.  A 
la.|^remière  nouveUe  des  événements  de  Paris,  la  résistance  s'w- 
gaaûa  à  la  hâte  sur  une  foule  de  points.  Mais  la  résistance ,  c'é- 
tait déjà  la  défaite.  Ce  qui  avait  fait  jusque*là  le  prestige  de  ia 
démocratie  militante»  ce  qui  eût  £ait  sa  force  à  l'heure  choisie 
JMr  elle,  c'était  ce  système  d'attaque  générale  qu'elle  organisait 
juur  1852  contre  toute  la  société  politique.  Mise  en  demeure 
aiajït  le  temfts»  elle  se  heurtait  partout  à  une  force  (tout  antre- 
Jient  puissante  et  mieux  orgaAisée  qu'elle  ne  pouvait  l^toe  elle- 
aême.  En  outre,  la  position  prise  par  le  pouvoir  exécutif  faisait 
de  lui,  aux  yeux^de  ia  population  paisible  ^  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie <et  delà  terre.,  de  la  bourgeoisie  laborieuse,  le  seul  re- 
(présentaiti  de  J'autorité,  la  seule  garantie  de  l'cirâre  social.  Tou- 
tes ces  forces  vives  de  la  nation  se  rallièrent  .d(mc  autour  de  la 
dictatm-e  militaire,  soit  par  intérêt,  soit  par  sympathie. 

Le  caractère  sauvage  -de  la  révoltie  dans  les  départements  les 
moins  édairés .,  ne  'contribua  pas  peu  à  donner  à  la  victotire  du 
dictateur  le  euraotèce  d'une  ceuvre  de  salut  social.  Partout  ces 
tentatives  de  résistance  légale  ou  de  soulèvement  brutal  contre 
toute  légalité  funest  réprimées  avec  vigueur  et  rapidité  :  mais 
l'audace  «eti'imnieiiue  dév^lappemeot  de  ces  scènes  de  désordre 
épou/vantèront  la  France ,  et  cette  jaquerie  manquée  put  faire 
€omprendi«  ce  qu'Ut  été  la  lutte  si,  au  lien  d'éclater  à  Timpro- 
viste  par  suite  des  mesures  dictatoriales  du  2  décembre,  l'anarchie 
eût  pu  commencer  à  son  jour,  à  son  heure,  la  guerre  sociale 
dont  elle  menaçait  hautement  le  pays. 
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On  ne  saurait  nous  demander  l'histoire  détaillée  de  ces  mille 
mouvements  locaux,  dont  la'  physionomie  offrit  à  peu  près  par- 
tout des  traits  semblables.  Nous  nous  contenterons  d'esquisser 
à  grands  traits  cette  insurrection  morcelée  que  Tesprit  de  parti 
a  déâgurée,  soit  en  l'exagérant ,  soit  en  Tatténuant  au  profit  da 
zèle  ou  de  la  haine  politique.  Il  y  aura  dans  ce  récit  des  pages 
bien  tristes,  bien  honteuses  pour  un  pays  qui  marche  à  la  tête 
de  la  civilisation  générale.  Mais  nous  ne  saurions,  pour  le  plaisir 
de  cacher  ces  plaies  si  cuisantes  pour  Tamour-propre  national, 
dénaturer  l'histoire. 

Déjà  assez  souvent,  depuis  la  révolution  de  février,  nous  avons 
étudié  la  démocratie  dans  les  départements.  On  a  yu  naître  et 
s'étendre ,  sous  Tinfluence  des  excitations  des  sociétés  secrètes, 
l'esprit  de  haine  et  de  division,  d'envie  et  de  révolte  soufflé  parmi 
les  classes  laborieuses. 

Il  est  des  mots  qui  peignent  tout  une  situation  morale  :  tel 
fut,  pendant  trois  ans  d'anarchie  sociale,  le  mot  aristo ,  ignoble 
abréviation  acceptée  par  toutes  les  classes.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de 
plus  remarquable  dans  cette  appellation  envieuse  et  menaçante , 
c'est  qu'elle  s'appliquait  tour  à  tour  et  en  descendant  tous  les  de- 
grés sociaux  à  ceux  qui  l'appliquaient  à  d'autres.  Un  jour,  aux 
assises  de  la  Drame ,  un  témoin  se  plaignit  d'avoir  été  menacé 
par  l'accusé  et  appelé  aristo.  Or,  cet  aristocrate  de  1851  n'était 
autre  chose  qu'un  pauvre  ouvrier  tailleur,  vivant  au  jour  le  jour 
du  travail  de  ses  mains. 

Dans  les  départements  du  midi  de  la  France ,  cette  épithéte 
é^aristo  ne  suffît  bientôt  plus.  Celle  de  blanc  n'exprimait  pas 
toutes  les  nuances  des  ennemis  du  socialisme.  On  distingua  les 
personnes  en  deux  classes  :  les  gras^  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est 
noble  et  riche  et  instruit,  d'abord  ;  puis,  tout  ce  qui  s'élève  on 
peu  au-dessus  de  la  misère,  tout  ce  qui  a  un  champ,  une  maison, 
une  parcelle  de  terre  »  tout  ce  qui  gagne  2  ou  3  fr.  par  jour  pour 
nourrir  sa  famille  ;  puis  tout  ce  qui  sait  lire  ;  puis  enfin  tout  ce 
qui  n'est  pas  vagabond,  taré,  avili,  mis  au  Mme  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Ces  tristes  dénominations  qui ,  aujourd'hui ,  feraient  ^sourire 
de  pitié  ou  de  dégoût,  formulaient  alors  des  divisions  terribles. 
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Ud  moment  de  plus  et,  profitant  de  Timpuissance  de  l'autorité, 
elles  86  seraient  traduites  par  le  viol,  par  le  pillage,  par  l'assas- 
sioat.  Ajoutez  à  cette  armée  de  misérables  jaloux  du  bien-être 
acquis  par  le  travail ,  Farmée  nombreuse  des  sauvages  de  la  ci- 
vilisadon  moderne^  de  ces  hommes  dont  la  vie  n*est  qu'un  long 
duel  aYCC  la  loi,  des  repris  de  justice  en  surveillance,  des  bra-> 
conniers,  des  maraudeurs  de  toute  espèce.  Et,  pour  conduire 
ces  barbares  à  la  curée ,  Tétat-major  des  incapacités  vaniteuses, 
des  existences  déclassées.  Il  n'est  pas  de  commune  qui  ne  ren- 
ferme un  commerçant  endetté,  un  propriétaire  rongé  par  Thy- 
potbèqae  ;  il  n^est  pas  un  canton  qui  n'aft  son  médecin  sans 
malades^  son  avocat  sans  causes.  Pour  ces  hommes ,  tout  boule- 
Tersement  social  est  une  chance  ,  toute  anarchie  une  ressource. 

Tels  sont  les  éléments  divers  qu'agitait  inopinément  dans  la 
France  tout  entière  le  coup  d'Etat  du  2  décembre. 

Et  d'abord,  les  grandes  villes,  les  cités  industrielles  et  mariti- 
mes échappèrent  à  l'insurrection.  Rouen,  Lyon,  ces  deux  foyers 
des  anciennes  révoltes,  restèrent  immobiles.  Lille ,  Amiens , 
Strasbourg,  Marseille,  Bordeaux  ne  virent  pas  un  attroupement 
armé,  pas  une  barricade.  On  y  apprit  plus  tôt,  on  y  comprit  plus 
nie  Tinsuccès  de  l'insurrection  à  Paris. 

Les  départements  voisins  du  département  de  la  Seine  furent 
égdement  préservés  :  la  dictature  y  fut  saluée  avec  enthousiasme. 
ou  acceptée  en  silence. 

À  Reims  (Marne),  à  Gitrey  (Seine-et-Marne),  l'arrestation  de 
quelques  meneurs  sufifit  pour  faire  évanouir  quelques  groupes 
menaçants. 

Les  départements  de  l'Ouest ,  Tancienne  Vendée ,  le  Bocage, 
la  Normandie  gardèrent  l'attitude  la  plus  paisible. 

Dans  la  Sarthe,  la  tranquillité  publique,  si  elle  fut  troublée  par 
de  vives  alarmes ,  ne  fut  pas  au  moins  achetée  par  les  scènes  hi- 
deuses qui  souillèrent  d'autres  localités.  Au  premier  signai ,  au 
Mans,  à  la  Flèche,  à  Mamers,  à  La  Ferté,  à  Saint-Calais,  une  foule 
de  bons  citoyens  quittèrent  leurs  foyers  et  descendirent  dans  la 
rue,  prètsà  se  défendre  à  la  fois,  et  à  protéger  Tordre  et  la  société. 

Les  premières  tentatives  sérieuses  d'insurrection  eurent  lieu 
dans  le  Loiret. 
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Le  3,  à  onse  heares  «dn  tmatiii^  deuiireprései^taiits^  MM.  'M»^ 
ûù  et  Htchot'^^BoEttCet  arrrrërenl  àOHéans.  Ils  y  étaieBitattisiuhisfar 
w  groupe  ide  ddmocititcs)^»  s^Ieva  bientôt  à  f  laskvr»  cenlaî- 
nesd'iûdividHS.  Cette  faaiidé:déboQCtae«erï  désordrosurteplaoeée 
J'Élape,  aux  cris  de-  :  ^Vivie*la*omf»tituHoiiiliJ  vév^ ^  «i^jwètigti^/ 
orépétés  par  la  foule.  La  mairie  et  la>préfeolfure  'étfeîeat  préfeones 
qii'«B  <ûnp  de  main  Eikit>être  tenté  /etcepeséatit,  négttgeoee 
inconcevable^  le  posds  de  igardeeimKiieAaux4)e  l'h6tel^de  viïle  nV 
Tait  pafi  reçu  ^'offdres;  Les^gordeé  éiaie]it^'pre6i|ffe  tous  dans  te 
aalles  intérieures.  En  un  instéUDl  la  cotrr  et  le  perron  de  Thôtel  de 
iville  sont  enTafais.  Quelques  gardes,  qui  se  trou vaient^sunlesde- 
■grés,  arrêtent  les  envahisseurs  au  passage.  Les  deux^reprisefh 
tants  Toyani  leuircoup^deniain.nianqviéy  demstideirtièlreiBtrd- 
duit&.  Us  ne  sont ^enus,  dtsent*«ils,  que  ^our  saToirsl  i'adniiBls- 
tration  municipale  veut  s'associera  «lïe  protestation  contre  les 
actes  politiques  qui  viennent  de  s'accomplir.  Pendant  ces  pour- 
parlers, la  troupe  de  ligne>  sortie  au  pas  de  course  de  la  caserne 
de  rÉtarpe,  a  cerné  Thôtel  de  ville.  Les  princrpaut  meneurs  sont 
arrêtés,  parmi  lesquels  M.  Pareira,  ancien  préfet,  M.  Taveniier, 
rédacteur  de  ia  Consiitutiony  et  les  <d€ux  représentante,  IfM.  Mar- 
tin et  Michot-Boutet. 

AMontàngisy  reffàsion  du  sang  ne  put  être  évitée.  Une  bande 
de  deux >o(intsi hommes  environ,  <c6n<tnite  par  les  iKimmésSoB- 
esme,  membre  du  conseil  général,  et  Zanotte,  imprimear,  se 
porta»  le  d,  snr  la  mairie.  Les  gendairnyes  farent  sommés  de  se 
ivodre,  et,  suri  leur  refus,  fusillés  à  bout  portant.  Un  d'evtreeax 
fut  blessé  mortellement,  trois  autres  furent  grièvement  blessés. 
Mais  le  rcBte  éela  petite  troupe  fit  bonne  contenance,  et,  desfea- 
forts  étant  survenus^^  les  émeutiers  s'enfuirent  dans  la  campagne 
oà  neuf  de  ces' assassins  fnrant  arjnêtés  les  armes  à  laimin. 

Le  leDdamain,  àBonny,  une  autre  balide  désarmait  la  brigade 
dé  gendaomerie  et  assassinait  an  geDdarave.  Le  tocsin  eonnaiti 
Ourson  «là  AiazoaeivsuT-lnré^ée.  Briare  fat  oeoopé  militairefoeot 
par  plusieoTs  brigadies  de  ^endairmerie  et  pat  la  garde  nationale 
de MSien,  et,*  de  «ce  poont  attirai,  >ott  ««wyà  des  Jtëtacheffleirts  dé- 
sarmeir  tes  tommunes  insivrrectkmn^lles. 

A  mesure  qu'on  s'avance  vers  le  centre  de  la  France,  le  carac- 
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tère  dé  rmurre<ïHmi  se  dessine  plus  menaçant  et  plus  bratal. 

Le  6  décefnbre,la  fermentation  est  à  son  comMe  dans  l'AITier. 
Ters  sefpt  lieures  et  demie  du  matin,  vne  bande  d*enTiron  deux 
ceritsIiummesfettTie  dn'Donjcm»  envahit Lapalisse,s*empare  delà 
seus-préfectore  et  s'yretrandie.  Pendant  que'  la  garde  nationale 
se  rassemble,  douze  gendarmes  courent  attaquer  la  troupe  insur- 
gée :  ils  perdent  leor  maréchal  des  logis  renversé  de  «six  balles  et 
hideusement  achevé  à  bout  portant;  trois  d'entre  eux  sont  en  ou- 
tre grièvement  blessés.  Mais  on  annonce  Tarrivée  d^un  escadron 
de  ehasseorfi  et  la  réftolte  armée  se  disperse.  Pendant  dix  heures, 
le  toosin  sonne  dans  tout  le  pays ,  sur  une  étendue  de  trente  ki- 
lomètres: mais  l'insurrection  découragée  ne  répondit  pas  à  cet 
appel* 

AMooInB,une  arrestation  sffffilpoarcomprimertoutmouvement. 

LaKièvre,  si  profondément  gangrenée,  éprouvée  déjà  par  une 
iosoitection  récente,  organisée  pour  une  lutte  prématurée,  devait 
oicîr  i  la  résistance  des  points  d'appui  plus  sérieux. 

Le  4,  an  soulèvement  général,  révélant  une  entente  préparée  de 
loBgut  naain^  éclata  dans  toutes  les  communes  qui  sont  entre  Gla- 
mecy  et  Goulanges-^ur-Tonne;  le  tocsin  sonna  à  la  fois  t  Pous- 
seaux  et  àSirgy.  Bientôt  Ttfffervescenee  gagna  Andryes,  Dmyes 
et  FongeMB.  Pafrtoat  la  garde  nationale  fat  désarmée  et  les  so- 
ciétalreseentmignirent,  par  d'affreuses  menaces,  les  hommes  pai- 
sibles à  tnareher  avee  eux.  Le  maire  de  Pousseaux,  M.  Bonneau, 
vieillarâ  de  smxante-seim  ans ,  qui  essaya  de  calmer  ces  furieux , 
Aitissassiné,  il  tomba  pereé  de  six  balles.  On  se  porta  alors  à 
Glaneey. 

Tontes  les;  familles  des  campagnes  d'alentour  venaient  chercher 
asileâNevers.  Aprâs  avoir  conduit  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
en  lien  de  sùveté ,  les  propriétaires  et  les  habitants  des  environs 
s'orgamsaieiit  en  patrouilles  de  ^volontaires ,  et  parcouraient  les 
routes  et  ieebois. 

C'eat'à  cette  active  «urveillaBce  que  fat  due,  dans  quelques  lo- 
calités, l'explosion  démagogique.  Le  comité  directeur  de  Paris 
&VHÎt  envoyé  cx)ntre--ordre  aux  sociétaires.  Quelques-uns  des 
messagers  tombèrent  an  pouvoir  des  volontaires  de  Tordre  et  les 
^b  de  rinsurrectian  donnèrent  )e  s^nal  de  l'attaque; 
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Les  insurgés  avaient  voulu  en  faire  autant  à  Goulanges-sar- 
Yonne^  mais  la  population  s'arma  toute  entière.  On  barricada  le 
pont  et,  pendant  trois  grands  jours,  les  habitants,  réduits  à  leurs 
seules  forces^  mais  encouragés  par  Ténergique  attitude  de  leur 
maire,  M.  Barrey,  réussirent  à  défendre  aux  insurgés  l'entrée  de 
leur  ville. 

La  sous-préfecture  de  Glamecy  tomba  au  pouvoir  des  insurgés, 
et  fut  le  théâtre  de  scènes  ignobles. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6,  plusieurs  centaines  d'hommes  armés  de 
fusils  et  de  faux ,  pénétrèrent  à  Timproviste  dans  Glamecy.  La 
garde  nationale  put  cependant  se  réunir,  et,  jointe  à  la  brigade 
de  gendarmerie ,  elle  se  prépara  à  la  résistance.  Mais  Tarmée  de 
Tordre  était  trop  faible  :  un  des  gendarmes  fut  tué  à  bout  por- 
tant, les  autres  durent  chercher  leur  salut  dans  la  fuite.  Les  in- 
surgés bientôt  maîtres  de  toute  la  ville ,  en  barricadèrent  les  dif- 
férentes issues.  Le  tocsin  appela  les  insurgés  des  communes 
environnantes  :  la  préfecture  fut  pillée ,  dévastée  ;  plusieurs 
maisons  furent  mises  à  sac,  des  habitants  assassinés,  des  fem- 
mes violées.  Toutes  ces  horreurs  se  commettaient  aux  cris  de  Vive 
Barbes  !  à  la  guillotine  les  aristos!  Le  sous*préfet,  le  procureur 
de  la  république  et  divers  représentants  de  l'autorité  réussirent 
à  échapper  à  des  recherches  qui  eussent  abouti  à  un  massacre. 

Trois  jours  durant,  la  ville  resta  au  pouvoir  de  Pinsurrection. 
Ginq  mille  hommes,  euviron,  y  étaient  retranchés.  Les  habitants 
paisibles  s'en  éloignaient  à  la  hâte  comme  d'une  ville  condam- 
née. Le  pillage  et  l'assassinat  y  régnaient  en  maîtres.  La  recette 
particulière  avait  été  envahie  et  l'argent  partagé.  Le  directeur  de 
l'école  mutuelle  avait  été  tiié,  un  enfant  de  treize  ans  avait  été 
massacré  dans  les  bras  de  sa  mère.  Un  avocat,  M.  Mulon,  socia- 
liste avancé,  mais  porteur  d'un  vêtement  sans  doute  trop  recher- 
ché, avait  été  percé  de  plusieurs  coups  de  baïonnette.  M.  Yer- 
net,  curé  d'Arthel,  avait  été  accablé  d'outrages  et  de  tortures.  Les 
misérables  l'avaient  laissé  meurtri  de  coups,  après  lui  avoir  en- 
foncé une  pointe  d'épée  dans  les  reins. 

Pendant  ce  temps ,  l'insurrection  gagnait  de  proche  en  pro- 
che Neuvy-sur-Loire ,  Saint-Pierre-le-Moûtier ,  Donzy.  A  Keuvy', 
le  curé ,  M.  Yillain  ,  qui  depuis  vingt-six  ans  s'était  dévoué  au 
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bien  de  la  commune  ^  fat  jeté  en  prison ,  tout  sanglant  d*un 
coup  de  feu  tiré  à  bout  portant.  Avec  ses  seules  ressources,  ce 
digne  prêtre  avait  fondé ,  à  Neuvy ,  une  école  gratuite  de  filles, 
une  salle  d^asile  et  une  œuvre  particulière  pour  la  visite  des  pau- 
vres à  domicile. 

Le  plan  des  insurgés  était  facile  à  reconnaître  ;  ils  voulaient 
attirer,  sur  plusieurs  points  à  la  fois,  l'attention  du  général  com- 
roandant  les  troupes  à  Nevers ,  le  forcer  à  diviser  ses  forces ,  à 
dégarnir  le  chef-lieu  :  alors ,  l'insurrection  aurait  pu  s'y  rendre 
maîtresse. 

À  ces  nouvellesi  le  préfet  du  départeiiient,  M.  Petit  de  Lafosse 
et  le  général  Pellion,  résolurent  d'éteindre  le  foyer  principal,  et 
ils  accoarurent  sur  Clamecy,  à  la  tête  de  forces  imposantes,  mais 
qQÎ  ne  permettaient  pas  toutefois  d'emporter  une  ville  ainsi  dé- 
fendue :  il  fallut  demander  des  renforts  aux  garnisons  voisines. 
Les  autorités  et  les  troupes  prirent  position  sur  les  hauteurs  qui 
dominent  Clamecy  :  là>  elles  attendirent  le  moment  favorable 
pour  donner  l'assaut.  Un  gendarme ,  miraculeusement  échappé 
des  mains  des  forcenés  que  venaient  de  mettre  à  mort  ses  cama- 

¥ 

rades,  donna  des  indications  sufûsantes,  et,  le  8  décembre,  même 
avant  l'arrivée  des  derniers  renforts.  J'attaque  commença. 

Lorsque  les  troupes  s'avancèrent ,  une  patrouille  d'insurgés 
engagea  le  feu  avec  Tavant-garde ,  composée  de  cavalerie  du 
10*  chasseurs  et  dejgrenadiers  du  41«  de  ligne.  La  troupe  ré- 
pondit avec  vigueur  et  jeta  par  terre  huit  insurgés.  Les  chefs  du 
fflouvement  socialiste  avaient  promis  à  leurs  hommes  que  la 
troupe  agirait  mollement ,  ou  même  se  déclarerait  en  leur  fa- 
veur. Cette  chaude  réceptiqn  faite  à  la  patrouille  mit  le  découra- 
gement parmi  les  émeutiers  qui  évacuèrent  aussitôt  la  ville  et 
se  dispersèrent  dans  toutes  les  directions. 

Battue  à  Clamecy,  à  Toucy ,  à  Escamps ,  Tarmée  des  sociétés 
secrètes  se  dispersa  ,  et  ces  malheureux  égarés ,  fuyant  à  toutes 
jambes ,  se  jetèrent  dans  les  bois  et  dans  les  marécages  de  la 
Puisaye.  Ce  pays ,  pittoresque  et  accidenté ,  formé  de  collines 
boisées,  de  vallées  sombres  et  profondes,  traversé  de  nombreux 
cours  d'eau  ,  coupé  de  chemins  boueux  entièretûent  recouverts 
par  les  arbres  qui  les  bordent ,  et  dont  tous  les  champs,  très- 
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morcelés ,  sont  séparés  par  des  baies  irives,  épaisses  et  éleiéeii 
q^ui  ne  peuvent  êti^e  fcaochie^  q,ue  par  des  éofaatiera.^  nfpdte 
entièsemeiit  la  physionomie  et  la^  topggra^ie  da  ho  Yeiidéa* 
C'est  là  que,  mendiant  de  ferme  en  ferme^  eea  inlurimiésdier'^ 
chèrent  à  échapper  aux  colonnes  mobiles  qui  fouîHiÔBiitvfaL^ao*- 
trée^  Mais,  traquéfb  par  la  troupe^  par  les  gaidaErtnationaai^par 
lea^^des  champêtres  et  les  gardes  forestiers.,  ila  fuoemt  aisétés 
en  graod  nombre.  L'acharnement  de»  populaitkiis  cottire  leaia- 
aurgés  égalait  la  terreur  cpi'ila  aidaient  causée  sur  iieur' passage: 
rhumanité  des  soldats  leur  sauva  plus  d'une  fois  de  terriUes  ra- 
présailles- 

Le  Pay-de-Dôme  et  rAveyrûti  n'eurent  i  subie  que  dès  alerte» 
peu  sérieiusea* 

Le  jour  où  furent  connues  à  Rhodes  les  mesures  {inaes|»F te 
Pi'ésident  de  la^&épublique,  il  y  avait  danala^ville  une  softede 
congràfr  des  démagogues  de  TAveyiroi^  Les  asTondigaeiDeBls  de 
Yilleirancbe,  de  Milhauet  de  Sainte*Mrique:y  étaient  etttmaih 
trea  représentés;  l'étatHnajor  aectaliatede  Bdnedezuétaitau  coiih 
plet.  Avant  môme  que  les  dépédiea  téliégraphiqaes  fussent  affî* 
chéea^  un  certain  noqibre  de chefose  rendidrenta^eci^ingtounrieis 
environ^danale  cabinet  du  préfet,  M.  Flaefaaire;  ils  débulènsot 
par  la  violence  :  l'on  d'eux  prit  M»  Fluchaire  au  colàet,  en  lai ié- 
i^Iarafit  que  la  Constitution  étaét  Tîolée  et  qa'il  n'était  plttarien. 
M.  le  pi^éfet  de  VAveyron-^  dégagea,  et  chercha  à  faire  entendra 
jaison  à  ces  exaltés.  ]>éjàon  tirait  ks  poignards,  on  pariait  de  je- 
ter M.  Fkiehaire  par  la  fenêtre,  et^  malgré  le  sang-froid  avec  le- 
quel ce  fonctionnaire  tenait  tète  aui  malintentionnés^  il  serait 
sans  doute  arrivé  un  malheur,  slla  fo^ce  armée  enûn  avertie  n-é- 
toit  aiccourue  sur  les  lieux  ;  les  factieux  s'cchappèrent  par  one 
porte  au  seul  bruit  des  gandarmes  entrant  par  Tautpe* 

A  Thiera,  le  5,  vers  trois  heures  et  demie.^  Thàlel  de*  viile^fQt 
anviaht  pair  une  bande  de  deux  avIrAis  cents  imJhviâaspfOchMsafft 

lai  déchéance  de  LodisnNapoléon  Bonap^ale.  Les  oonsetHaraniQ-' 
mcipau^x  et  rad^joint»  Caiâaot  fonction  de  Biaice,.  IL  Grangeoo,  di"* 
gne  vieillard,  s'interposèrent  pour  éviter  un  coUisiofl.  Ils  toço* 
brutalement. repouasés»  L'énergie  da  lieutenant  d^Ëspiartr  ooai^ 
HHtfidanÉ  de  la  brigade  d'inftinterie,^  dégagea  rautoritér^t?  P^'^ 
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dant  toute  la  naît  du  3  au  4  ^  la  maicie  gsrdée  par  ces  braYes 
gens  et  parquelques  eitoyeas  déTOoés,  soaCint  un  véritable  siège. 
Un  détocttament  du  ICW  ehasaeun  eicent  hommes  du  îB*  de  ligne 
Tinrent  enûn  de.Glei?maiit^.Tera  le  malin,  diuipet  oea  hordes  me* 
ntçantes/ 

LlCftt,  qu'on  agpalaU  depuis  longtemps  comme  hostite,  ne  fut 
pa&le  théâtre  d'une  agitation  bien  menaçanle. 

Le»  départeymeotfl  de  la  Meurtbaetdes  Vosges  fuientpréan'vés, 
par  Tattitude  des  autorités  et  par  le  bon  sens  des  popalatiofts; 
des  tentatives  partielles  sans  importaace»  eurent  lieu  à  ia  premère 
noofoUe  des^vénenema  de  Paris.  A  Nancy,  sur  la  place  Stani^ 
lasv  nn  émeutiei!  tir»  un  oonp  de  pistolet  contre  nn  of&oiar  de 
gendariaerie,  il  fut  immédiatement  arrêté.  A  Remiremont,  le 
aioufr-pcéret  fit  arrêter  les  principaux  meneurs  avant  qu'il&ie  puas- 
sent organiser  un  mouvement.  On  voulut  les  délivxev,  nais  le 
sons-préfet,  seeondé  par  Tinspecteurdas.  forêts,  parhi  gendarrae- 
rja  et  par  ihi  assea  grand  nombre  d'eunployée  de  l'administration, 
fîtrespecter  Tordre  et  rendit  confiance  à  toaitr.arrottdissemeit. 

Le  Juaa  aat quelques  asèsies  de  déBOtfdoe.  De»  le  3  au  soir,  des 
bandes  eniiahireBt  la  sous^préfeeture  de  Po&igny,  quevepou-' 
iraient  défendre  cinq. gendarmes.  Lesous^préfet,  la  maire  et  le 
reoeTettS  particulier  furent  jetés  en  prison.  Puis  une  commission 
insurrectionnelle  provisoire  une  fois  constituée,  le  moevement 
de  Poligay  dégénéra  ea  une  orgie  ridicule  :  :de8  femiMS  insultées, 
leleealtde  la  gendarmerie  pillé  et  dévasté,,  queliquea  caves  vidées 
et  &)rea  dédamationa  sodalistes^  tel  Ait  l«i  résultat  de  cette  prise 
d'armes,  qui  dura.pândaât  tonte  la  nuit:  du  5  au  4  et  pendant  k 
joarnéeda  lendpmaia.  Yingtrqoalre  bour'es  aprë»,  Tartivée  d'une 
compagnie  de  chaaseara  de  Vtncenne»,  de  que^1les  cuirassiers 
et  d'une  batterie  d'artillerie  mettait  fin  à  Tinsurrection ,  dont  les 
principaux  chefsâe  hAtèreot  de  passer  ki  frontéère  et  ée  se  réfu- 
gier en  Suiase^. 

Non»  avons  dit  qm  Strasbourg. avait  éobappé  à  rinsurrection  : 
quelques  rasacBBblfenaeftls  BwnaçantS!  y  furent  dispersés  par  des 
charges  vigoureuses.  Dans.k  reste  du  département  dû  Bas*Rhin, 
l'autoiiiié  militaire  n'eut  pour  assurer  le  calme  qu'a  faire  quel- 
ques arrestations;.  . 
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Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  départemeats  du  Sud  et  prin- 
cipalement dans  le  cercle  de  Lyon.  Si  la  grande  cité  industrielle 
resta  paisible,  sous  la  protection  d'une  armée  imposante,  les  dé- 
partements circon  voisins  furent  rudement  éprouvés. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  fut  un  de  ceux  où  les  faits 
insurrectionnels  se  multiplièrent  le  plus  sous  les  excitations  dé- 
sespérées de  la  démocratie  aux  abois.  Des  bandes  armées  parcooru- 
rent  son  territoire  pendant  deux  jours,  signalant  leur  passage  par 
de^  excès  de  toute  sorte^  pillage  de  caisses  publiques,  arrestations 
de  courriers  et  vol  de  dépêches ,  de^ruction  de  télégraphes,  me- 
naces de  mort,  etc.  Un  instant^  dans  plusieurs  villes  et  bourgs, 
rinsurrection  fut  triomphante.  A  Tournus,  à  Gluny,  à  Saint-Sor- 
lin,  à  Aze,  à  Ghany,  à  Martigny-ie-Gomte,  à  Poissons,  à  Saint- 
Gengoux,  s'établit  la  domination  passagère  des  habitués  de  clab 
et  de  cabaret. 

Tout  se  termina  par  de  nombreuses  arrestations  et  par  un  en- 
gagement assez  vif  dans  lequel  les  insurgés  furent  mis  en  fuite  sur 
la  route  de  Saint-Sorlin. 

Gomme  la  Nièvre,  TArdèche  et  la  Drame  étaient  depuis  long- 
temps organisées  pour  .une  insurrection  socialiste.  Dans  le  pre- 
mier de  ces.  deux  départements,  les  alarmes  furent  vives,  mais  les 
hommes  d'ordre  se  groupèrent,  dès  le  premier  jour,  autour  des 
autorités. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5,  une  tentative  eut  lieu  sur  Privas. 

Une  colonne  nombreuse  partie  de  Ghommerac,  et  renforcée 
des  gens  de  Rochemaure  et  de  Brussy,  marchait  sur  le  chef-lieu 
au  chant  de  lu  Marseillaise  et  au  son  de  la  caisse  ;  à  la  tête  de  ces 
bandes  étaient  des  chefs'  que  personne  ne  connaissait  et  qu'on  di* 
sait  venir  de  Lyon  ;  les  insurgés  arrêtèrent  le  courrier  de  Privas  à 
Montélimart. 

Privas  allait  être  surpris  :  le  préfef ,  M.  Henri  Ghevreau,  dont 
nous  avons  déjà  raconté  l'énergique  conduite  pendant  les  événe* 
ments  antérieurs  à  décembre,  n'avait  à  sa  disposition  que  quel* 
ques  gendarmes  et  une  compagnie  de  ligne.  D'ailleurs  il  n'était 
pas  informé  du  mouvement  qui  se  préparait  contre  la  ville  dans  les 
communes  environnantes.  Un  courageux  citoyen  se  dévoua  pour 
l'en  prévenir.  Ancien  soldat  de  l'Empire  et  capitaine  en  retraite, 
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M.  Tampon  de  Lajarriette  partit  de  Chommerac,  passa,  au  péril  de 
sa  vie^  au  milieu  des  bandes  insarrectionneUes  ^  et  courut  à  Pri- 
vas. M.  Henri  Chevreau  lui  confia  immédiatement  le  commande- 
ment de  deux  compagnies  de  garde  nationale  qu'on  réunit  à  la 
hâte,  et  la  petite  troupe,  jointe  aux  quelques  soldats  dont  nous 
avoDS  parlé,  chargea  Tigoareusement  les  masses  d'insurgés  qui 
s'avançaient  et  qui  s'enfuirent,  laissant  pne  douiaine  d^hommes 
sur  la  place.  Les  défenseurs  de  Tordre  n'avaient  eu  à  regretter 
dans  ce  combat  inégal  que  deux  hommes  tués  et  quelques  blessés. 
Le  lendemain,  plus  de  cinq  mille  fusils  étaient,  ou  ramassés  dans 
les  champs  et  sur  les  routes,  ou  enlevés  aux  insurgés. 

Aucune  bande  ne  s'aventura  jusque  dans  les  murs  de  Largen- 
tière.  Hais,  dans  la  matinée  du  7,  des  cris  répétés  :  Aux  armes  \ 
se  firent  entendre  dans  les  montagnes  voisines.  C'était  l'appel 
convenu  avec  les  démagogues  du  dedans.  Mais  pas  un  n*osa  y  ré- 
pondre, et  les  insurgés  du  dehors,  ne  trouvant  pas  d'écho,  allè- 
rent se  poster  au  pont  de  Bourré.  M.  le  sous-préfet  Nau  de  Beau-  . 
regard,  appréciant  la  portée  de  ce  mouvement  rétrograde  qui 
rejetait  à  un  kilomètre  le  gros  des  forces  insurrectionnelles,  se 
résolut  à  agir.  Ne  voulant  dégarnir  aucun  des  postes  qui  défen- 
daient l'accès  de  la  ville,  il  prit  avec  lui  40  grenadiers  du  12^  lé- 
ger, et  partit  en  toute  hâte  pour  précipiter  la]  retraite  des  fac- 
tieux. Le  petit  détachement  rencontra  bientôt  les  insurgés  :  un 
engagement  assez  Vif  eut  lieu,  et  dix  anarchistes  furent  pris  les 
atmes  à  la  main.  Après  une  série  de  combats  partiels,  les  ban- 
des, poussées  l'épée  aux  reins  par  cette  petite  troupe  de  braves 
gens,  s'enfuirent  en  pleine  déroute  et  furent  poursuivies  jusqu'à 
dix  kilomètres  de  Largentière.  Le  détachement  revint,  sans  avoir 
éprouvé  de  pertes  et  ramenant  vingt-trois  prisonniers. 

La  ville  de  Tournon  était  vivement  convoitée  par  les  agitateurs 
à  cause  de  sa  position  qui  domine  le  cours  du  Rhône.  Mais  la  pré- 
sence de  quarante  gendarmes  suffît  à  déconcerter  ces  projets. 

Des  circonstances  toutes  locales  furent  habilement  exploitées, 
dans  la  Drôme,  par  la  direction  supérieure  de  l'organisation  so- 
cialiste. Il  y  avait  depuis  longtemps  division  d'intérêts  entre  les 
communes  de  Loriol,  Grane,  Crest,  Saoux,  Bourdeaux,  Dieule- 
fit,  Montélimart,  Marsanne,  Gliousclat,  Saulce  et  Hirmande.  Les 
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meoetirs  de  la  démagogie  attisèrent  habilement  ces  mésintellt- 
genœ»;  la  politique  ieur  prêta  ses  passions,  ses  hafnes.  Des  so- 
détés  secrètes  se*  formèfrent  sur  ces  base»  et  ne  tardèrent  pas  à 
eniœlopper  ws  eontt'ées'  odmme  im  Taste  réseau. 

A  la  nouvelle-  de  la  tentative  faite*  sar  Privas,  nne  grande  agita- 
tion s'était  manifestée  à  Moatéihnart.  Utis  des^  mesures  promptes 
et  intelligentes>furent  concertées  entre  M:  le  soust-préfetimirette 
et'le  majov  Carmier,  du  13a  de  ligne>  commandant  Tétatdesiége. 
Quinze  des  agitateurs,  parmi  lesquels  M.  Confier,  représentant; 
iinrent  arrêtés.: 

Montéiimact,  centre  administratif  et  politique,  et  Crest,  centre 
industriel/ devaient,  dans  Id  plan  dé  rinsurrectien,  servir  de 
piMntB  d'appui  et  de  rendez-*vou6  contre  Yalenee»  chef*4iea  de  la 
Drôme*  Bes  inteiligencee,  établies  de*  longue  main' avec  les  com- 
munes delà  riv&  droite  d4i  Rhône  dans  FArdècbe,  devaîeiil  assu- 
rée à  la  révolte^la  possession  du  pont  suspendu. 

L^insurrecticm  souleva,  pouf  agir  contre  Montélimsrt,  le^eom- 
munes  de  Roebegude,  de  Marsanne,  de  SaintrMarcel  et.de  Sànzet. 
L'énei^ie  du  juge  de-  pais  de  Saint  *  Paul -TroÎA -Châteaux . 
M.  Desvignes,  eut,  avec  Taide  de  quelques  gendarmes  de  Pierre- 
Iaile,.ra'ison  des  insurgés  de  Rochegade,  qui  déjà  avaient  enfoiK^ 
les  portes  de  la  mairie. 

A. Saint-Marcel;  un  détachement  de  jemies  soldats  setrimTa 
tout  a  coup  en  face  de  S  à  700  insurgés^  Après  uno  viieftisi>Iade> 
la  petite  troope  dul  rentrer  i  Montéiimert.  Mais  le  lendemain  7, 
une  fovte*  colonne  des  iZ^et  65i  de  ligne,  ayant  i  sa  téte-Mw  Lan- 
relte,  balaya  toute  la  route  de  Sauzet  et  la  vallée  detRoubionî  lion* 
ttUimart  était  déga^ . 

Dans  cette  mémo  nuit  du  6  av.  7,  Crest  était  menacé  par  les 
contingents  de  Orane,  de  ChabréUànt;  de  Bourdeaux,  de^MèQ- 
Idit. 

A  Orane^  le*  euré  de  Tendrait  et  trois  autres  eeel^iafiCiques 
étaient  réunis  dans  le  presbytèite,  lorsqu'une  kinde  envahit  la 
cnre^  portant  des  fourches,  des^fauji,  des  sabres,  des  iiisill»  ^^^ 
haches.  Ces  hommes  réeiaroentdea  armes,  î^,  n'en  troUvanl  pa^^ 
entraînent  ces  pauvres  prêtres,  ainsi  que  quelque»  bkmes  arra* 
diéa  à  leurs,  maison».  Ih  se  dirigenl  à  la  renoonttre  des  Insurgés 
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de  ChabrHiaQt;  k  tocain  sonne  partout  sor  leur  passage.  Au  nom^ 
bre  de  4  à  500»  les  insurgés  se  portent  sur  Crest  e  G*est  votre 
dernière  procession,  s  disaient  quelques  ^nisérables  en  parlaal 
àleurs  Yictimes,  et  Us  adressaient  à  quiconque  hésitait  à  lea  sui- 
ve de  terribles  menaces. 

Un  des  vénérables  prêtres  ainsi  emmenée  par  ces  banditu^ 
M.  Tabbé  Forget,  a  raconté,  dans  un  simple  et  toochaal  récit,  les 
impressions  de  ce  triste  voyage.,  c  Les  ehefii,  dit-il,  avaient  des 
figures  d'assassins;  il  faudrait  allerduis  les  bagnes  pour  en  troi»* 
ver  de  semblables.  Un  grand  nombre  cependant  avaient  des  figu- 
ces  d'bonnétes  gens;  ils  ne  savaient  ni  où  ils  allaient  ni  pourquoi 
ils  marchaient*  d 

On arriveainsi  près  du  pont  de  Crest;  on  se  rangea  sur  deux 
lignes  des  deui  côtés  de  la  route.  Tous  les  prêtres  et  les  hommes 
désarmés  furent  placéa  en  tète  de  la  colonne. 

A  Saoux  était  fixé  un  autre  rendes-vous  des  bandes  k  diriger 
sar  Crest.  Le  7  décembre,  vers  huit  heures  du  matin,  on  y  vitar* 
river  les  insurgés  de  la  commune  de  Bourdeaux  ;  une  demi-heure 
après  ceux  de  Dieuleût;  puis  vinrent  les  contingents  de  Sorfans 
et  de  Pont-de-Barret. 

Yen  on^e  heujres  du  matin,  la  colonne  réunie  à  Saoux  se  com- 
posait d'environ  4,000  hommes.  Deux  chefs  do  mouvement,  Al- 
Tier  et  tfaroel,  publièrent  une  proclamation  ainsi  conçue  :  «  Au 
nom  dela.loi  :  Rendezrvous  tous  sur  la  place  pour  de  là  marcher 
sur  Cresti^.  Ifalheur  à  ceux  qui£ûbliront,  lisseront  morts.  »  Tout 
individu  saisi  dans  sa  maison  ou  rencontré  dans  les  rues  et  sur 
les  routes  était  enrôlé,  sous  peine  d'être  passé  par  les  armes, 
a  Abl  disaient. les  plus  exaltés,  si  nous  avions  fait  partout  comme 
cela,  noua  serions  plus  nombreux »  Tout  le  monde  tremblait. 

Gaslébraaia  aux  cris  de  :  Vive  Ledru-HolUn!  Il  ne  resta  dans 
Saoax  qu*uae  arriàre-garde  composée  des  plus  lâches  et  des  plus 
féroces;  qes  scélérats  assassinèrent  le  maire  de  Francilien  :  l'un 
d'eux,  tenait  ce  mallueureux,  pendant  qu'on  autre  lui  portait  des 
coups  d'un  canon, de  fusil. dans  Testomac  et  deux  coups  de  baïon- 
nette à  k  tâte.  Sa  malheureuse  fille,  qui  cherchait  à  le  défendre, 
fut  grièvement  blessée. 

Crest,  bot  général  désigné  aux  efforts  des  bandes  socialistes. 
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n'était  défendu  que  par  de  faibles  détachements  du  2«  d'artillerie 
'  et  des  dépôts  des  i3<^,  32*  et  65*  de  ligne.  Le  capitaine  Gillon  dis- 
posaaYec  intelligence  ces  ressources  qui  pouyaient  paraître  insuf- 
fisantes. Il  fit  occuper  un  plateau  qui  domine  la  Tille,  plaça  dans 
une  tour  les  hommes  de  bonne  Yolonté  de  la  garde  nationale  et 
fit  barricader  le  pont  de  la  Drôme. 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  un  premier  engagement  eut  lieu  sur  les 
hauteurs  ayec  une  forte  bande  qui  eut  environ  cinquante  hommes 
tués  ou  blessés.  La  troupe  ne  perdit  que  deux  hommes. 

Le  7  au  soir,  étaient  arrivés  en  face  de  la  tète  du  pont  les  contin- 
gents de  Grane-et  de  Chabrillant^  huit  cents  hommes  environ,  dont 
cent  cinquante  au  moins  amenés  là  par  force,  les  prêtres  en  avant 
de  la  colonne.  Yingt*huit  soldats  gardaient  la  barricade  du  pont, 
ils  reçurent  les  insurgés  par  un  feu  de  file  qni  jeta  dans  leurs  rangs 
la  mort  et  le  désordre  et  qui,  par  un  bonheur  providentiel,  épar- 
gna les  malheureuses  victimes  destinées  à  servir  de  bouclier  vi- 
vant à  l'insurrection. 

Les  bandes  se  replièrent  sur  les  hauteurs,  cherchant  à  intercep- 
ter la  route  de  Valence.  On  tourna  leur  position ,  ^)n  balaya  la 
montagne  à  coups  d'obusier  et  les  insurgés  en  déroute  complète 
évacuèrent  la  rive  droite  de  la  Drôme.  Mais  tout  n'était  pas  fini. 

Les  bandes,  si  vigoureusement  accueillies  au  pont  de  Grest, 
après  s'être  de  nouveau  recrutées  à  Grasse,  à  Gliousdat  et  à  Mir- 
mande,  communes  du  canton  de  Loriol,  interceptèrent  la  route 
entre  Saulce  et  Derbières,  et,  dans  la  nuit  du  8  au  9,  se  dirigé* 
rent  sur  LorioL-  Le  maire  de  cette  ville,  connaissant  trop  bien  les 
dispositions  de  son  conseil  municipal,  s'était  retiré  à  son  chftteaa 
de  la  Gardette  et  s'y  fortifiait.  Le  conseil  municipal  et  les  sapears- 
pompîers  s'épouvantèrent  et  se  refusèrent  à  la  résistance.  Seols, 
vingt-trois  hommes  du  9^  d*artillerie,  venant  du  dépôt  de  Bourges, 
s'armèrent  des  fusils  abandonnés  par  la  garde  nationale  et  se  re- 
tranchèrent dans  l'hôtel  de  ville,  où  on  n'osa  les  attaquer. 

En  même  temps,  acharnement  inconcevable  et  qui  démontre  la 
secrète  et  puissante  organisation'des  socialistes,  les  gens  deBoar- 
deaui  et  d'autres  communes  de  Crest-Sud,  revenaient  encore  une 
fois  à  l'attaque  de  Grest.  On  marcha  à  leur  rencontre  sur  la  roate 
de  Montélimart^  et,  à  deux  kilomètres  de  Grest,  on  les  rencontra 
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au  nombre  de  deaï  mille  enriron.  Deui  coups  d'obusier  et  une 
liisillade  nourrie  les  arrêtèrent.  Mais  bientôtces forcenés  reprirent 
leur  mouvement  eu  avant  pour  tourner  la  reconnaissance.  Il  fal- 
lut battre  en  retraite  et  se  retrancher  de  nouveau  derrière  la  bar- 
ricade du  pont  de  la  Drôme.  Un  obusier  et  une  pièce  de  huit  fu- 
rent disposés  de  manière  à  battre  la  route  et  le  quai.  La  colonne 
insurrectionnelle  s'avança  résolument,  mais,  à  deux  cents  mè- 
tres, elle  fut  labourée  par  la  mitraille  et  tout  s'enfuit  en  désordre 
à  la  vue  d'un  grand  nombre  d'hommes  couchés  sur  la  poussière. 
Ceci  se  passait  le  7  décembre.  A  partir  de  ce  moment,  Grest  n*eut 
plus  rien  à  redouter. 

Pendant  ce  temps,  l'autorité  militaire  et  la  population  bour- 
geoise de  Valence  faisaient  pour  la  défense  de  la  ville  de  tels  pré- 
paratifs que  les  insurgés,  dont  le  quartier  général  était  entre  Lo- 
riol  et  Livron,  comprirent  Timpossibilité  d'un  coup  de  main  et 
rentrèrent  dans  leurs  communes  respectives. 

L'insuccès  de  ces  diverses  tentatives  contre  Crest,  Montéli- 
mart,  Loriol  et  Valence  fit  ééhouer  un  autre  mouvement  organisé, 
à  Gha'vannes,. canton  de  Saint-Donat,  par  le  maire,  un  sieur  Bof- 
fard.  Le  but  avoué  de  la  bande  conduite  par  ce  misérable,  et  à 
laquelle  s'étaient  joints  les  habitants  les  plus  mal  famés  des  com- 
munes de  Veaunes,  Ghantemerle  et  Mercurol,  canton  de  Tain, 
était  le  pillage  du  château  de  M.  Galland,  riche  propriétaire. 

Bien  que  rapproché  d'un  des  sièges  principaux  de  la  révolte,!  e 
département  du  Gard  fut  moins  éprouvé.  Des  craintes  sérieuses 
agitèrent  cependant  le  chef-lieu  dans  la  journée  du  6. 

Une  grande. fermentation  régnait  dans  plusieurs  communes  de 
laVaunage  et  de  la  Gardonnenque.  Les  socialistes  avaient  pour 
consigne  de  se  concentrer,  d'une  part,  sur  la  route  d'Alais,  au 
point  de  jonction  avec  celle  d'Anduze,  de  l'autre,  sur  la  route  de 
Montpellier,  vers  Milhaud.  D'après  ces  ordres,  des  bandes  armées 
s'échelonnèrent  sur  les  routes  d'Anduze  et  de  Sommières,  autour 
de  Nîmes.. Mais  la  tranquillité  qui  régnait  au  chef^Iieu  et  les  for- 
tes dispositions  prises  par  Tautorité  les  engagèrent  à  se  retirer. 

Avignon  fut  plus  sérieusement  menacé. 

Toutes  les  troupes  et  toute  la  gendarmerie  du  département  de 
Vaucluse  avaient  été  concentrées  à  Avignon.  Gette  mesure  eut 
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pMr  efifot  d'asisarer  la  sécurité  du  cfa^^lieu  et  de  «oÉteair  toute  k 
partie  basse  du  département.  Mais  la  partie  montagoeuse,  qa 
fl'élend  à  Test,  restait  forcément  abandpnDée  à  toutes  les  entre» 
priae&i  Ce  fut  «urtout  l'arrondissement  d'Apt  qui  eut  à  soaffirirde 
cette  situation. 

Le  8  au  soir,  toute  la  rî^e  droite  du  Rhône  s'agite.  Ginqàsii 
miUe  insurgés  s* avancent  sur  ÀTignoa,  venant  d'Apt.  La  génMl 
d'Antist  voudrait  aUer  écraser  cette  cdlonaie  ;  mm  ce  serait  livrer 
Avignon  à  une  insurrection  inténeare;  il  né  pevt  que  (MuuÉer 
un/piquet  d'inianterie  et  de  cavalerie  sur  ub  rassemblement  qm 
attend  les  hommes  d'Apt  pour  se  réunir  à  eai.  A  l'approcihedtt 
troupes»  les  homnnes  du  rassemUement  jettent  leurs  armes  et 
pirennent  la  fuite.  On  en  arrête  quarante-sept.  Pendant  os  (mnp>i 
tine  autre  petite  colonne  d'infanterie  refoule  les  bamda  fosqi'i 
liste.  Cinquante  hommes  d'infanterie  nonlés  en  omaibasetai 
escadron  de  hussards  partent  de  Carpentras,  ocmrent  i  U^i 
trouvent  la  mairie  dévastée  et  les  insurgés  partis  -powt  OLvailion. 
Ib  les  y  poursuivent,  leur  tuent  quelques  hommes  eft  fsaUent 
trois  prisonniers.  Cette  exécution  épouvante  les  révcrttés,  <{^^ 
culent  sur  Apt.  C'est  là,  mais  seulement  le  iô,  qa^une  eolonne, 
commandée  par  le  coloael  Vino;,  étouffe  la  révolte  du  départe* 
ment  de  Yaucluae. 

Le  département  de  l'Hérault  fournit  à  l'histoire  de  la  jaquerie 
de  1851  ses  scènes  les  plus  hideuses,  ses  enseigneme«ts  lespius 
graves. 

Dans  la  matinée  du  4,  des  bandes  amées  ,  parties  4e  Voni- 
Blanc,  de  Saint-Tbibéry  et  d'autres  villages  environnants,  se  diri- 
gèrent sur  Béziers.  £n  même  temps  d'autres  insurgés  se  ptésen- 
tBfeentfauK  portes  de  Pésenas. 

Dans  Pésenas;  des  rassemblements  se  formaient.  'Maïs  la  popu- 
lation se  partageait  en  deux  eamps  opposés.  Un  certain  wan^ 
de  courageux  citoyens  accouraient  se  ranger  autour  de  )«or 
maire.  L'un  d'eux,  M.  Joseph  Billière,  fut  désarmé  par  quelque 
anarchistes  et  frappé  de  cinq  coups  de  poignard  qui  le  jetèrent  s 
terre,  baigné  dans  son  sang.  C'est  à  deux,  femmes  que  H.  BiHiere 
dat  d'être  arraché  à  la  fureur  de  ses  assassins. 

Cependant  les  tètes  s'échauffaient.  Les  portes  de  la  ville  étsient 
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gardées  par  i'éniette.  LetcoUii ftteim  qui  Toulaient  se  reidre  aui 
dudoapB  étaieflt  retenus  prisonniers  oa  enrôlés  dans  les  rangs  de 
rémeute,  fil  lies  bandes  d'alentour  Tenaient  se  joindre  aux  avap- 
chistes  du  dedans,  la  ^Sle  était  peQt*A(re  perdue.  Mais  Tarritée 
subite  et  inespérée  d'une  batterie  d'artillerie  qui4W  rendait  i  Per- 
pignan calma  coinni^  par  enehantement  toute  œtte  effcrresceute. 
Geoitqni  ne  s'étaient  pas  oompronûs  encore  se  hitèrent  de  ren* 
ttier  dans  leurs  deoieures;  les  autres  s^eiliiirent  dans  toutes  les 
directions. 

Mua  des  désordres  pfais  graTes  menaçaient  B^ers.  Le  4,  irers 
Je  matin,  trois  mille  paysans  environ  y  étaient  accourue  au  chaut 
de  WMarteiUmte,  Ils  prirent  position  sur  le  terrain  de  Tancien 
(âmetiôre,  du  côté  deia  route  deJB^iarieuK. 

Laplapart  des  chefs  de  cette  hidexBe  année  ataient  revêtu  un 
déguisement;  «{nelques-nns  s'étaient  teint  les  bras  et  la  figure  ; 
tous  portaient  des  ceintures  et  des  écharpes  ronges,  lis  entrèrent 
en  délibération.  Les  centurions  tirèrent  au  sort  les  quartiers  de 
la  TJIle,  sur  lesquels  il  leur  était  accordé  un  droit  absolu  de  vie  et 
de  moit.  Une  contestation  s* éleva  entre  les  soldats  de  Témeute, 
qui  TOilaiefit  ne  fractionner  et  commencer  le  pillage,  etl^schefe, 
qui  croyaient  avant  tout  nécessaire  de  s'emparer  de  la  sous-pré- 
lecture et  de  la  mairie.  Cette  dernière  opinion  prévalut  :  les  co- 
iûoocs  d'attaque  se  formèrent. 

A  sept  heures  et  demie  du  matin,  on  les  vit  descendre  des  fa u- 
bomsgs  Dotd  de  la  viUe»  armés  de  fusils,  de  faux^  de  broches^  de 
serpes,  de  poignards  et  de  gros  bâtons.  Cette*  troupe,  repoussée 
de  ia  soas-préfectnnre  par  an  feu  de  peloton  qui  lui  tua  huit  hom- 
3aes  et  en  blessa  grièvement  plusieurs  antres,  déboucha  en  dé- 
sordre sur  la  fdace  de  Smnt-Félix,  et  là,  sans  provocation  aucune, 
tira  sut  devx  cttoipens  inoffensifs,  MM.  Bernard-Maury  et  Ver- 
nbesjqui/se  rendaient  ai»  collège  de  la  ville  pour  retirer  leurs  en- 
fants. M.  Bernard-Maury  tomba  et  quelques  forcenés  mutiièretit  • 
son  m^e  etson  corps  à  coups  de  faux  et  de  serpe.  M.  Yernhes, 
bicsségrièvement ,  fut  également  renversé,  a  Âchevez-le^  »  s'é- 
crièrent plusieurs  de  ces  cannibales,  et  trente  coups  de  fasil  fo- 
rent tirés  sur  ce  corps  inanimé. 

Le  ffot  de  Tinsurrection  se  porta  de  là  sur  la  place  Saint-Na- 
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zaire,  et  un  feu  très-vif  s'engagea  entre  les  révoltes  et  la  troupe     ; 
qui  gardait  la  sous-préfecture.  Cinq  soldats  tombèrent^  mai3  qua- 
rante insurgés  furent  atteints,  dont  sept  mortellement.  Une  charge 
à  la  baïonnette  acheva  de  disperser  la  révolte. 

C'est  à  Bédarieux  que  se  passèrent  les  scènes  les  plus  atroces. 

Dans  la  soirée  du  5  décembre,  un  émissaijre  vint  porter  à  Bé- 
darieux  le  signal  de  Tinsurrection.  La  société  secrète  comptait 
dans  ce  canton  autant  de  membres  qu'il  y  avait  d'ouvriers  et  de 
paysans,  c'est-à-dire  environ  5,000.  Tous  étaient  organisés,  ar- 
més et  en  communication  avec  les  sociétés  de  Béziers,  Lodève, 
Lyon,  Paris  et  les  autres  grands  centres. 

Le  4  décembre  au  matin,  les  conjurés  désertèrent  les  ateliers 
ou  le  travail  de  la  campagne,  se  répandirent  dans  la  ville  et  se 
réunirent  daus  un  café.  Là,  les  plus  violentes  excitations  échauf- 
fèrent les  têtes  ;  les  chefs  proposèrent  la  prise  de  Thôtel  de  ville 
et  de  la  caserne  de  la  gendarmerie.  A  l'entrée  de  la  nuit,  après 
force  discours,  on  se  porta  à  la  mairie  pour  déposer  Tautorité  mu- 
nicipale. Le  maire,  M.  Yernazobre,  était  seul  à  Thôtel  de  ville 
avec  le  commissaire  de  police  et  la  brigade.  Aux  sommations  des 
insurgés,  il  répondit  qu'il  ne  quitterait  pas  son  poste  ;  la  bonne 
contenance  des  gendarmes  intimida  la  foule,  qui  se  retira  en 
criant  :  Aux  armes  ! 

En  vain  le  maire  chercha  à  rallier  les  hommes  d'ordre;  aocnn 
d'eux  ne  répondit  à  sa  voix.  Ainsi  abandonné,  il  dut  quitter  la 
mairie,  qu'il  ne  pouvait  défendre;  les  insurgés  s'y  installèrent  et 
organisèrent  une  commission  municipale. 

Cependant  M.  Yernazobre  avait  donné  l'ordre  au  chef  de  la 
brigade  de  porter  à  Béziers  et  à  Lodève  des  dépêches  réclamant 
des  secours.  Deux  gendarmes  sortirent  de  la  caserne  pour  exécu- 
ter cet  ordre.  Mais  toutes  les  avenues  étaient  occupées  par  des 
sentinelles  insurgées.  Les  deux  gendarmes  durent  se  replier  sur 
la  caserne  après  avoir  fait  feu  pour  se  dégager. 

Alors  la  foule  se  répand  dans  les  maisons  voisiùes,  d'où  elle 
dirige  sur  la  caserne  un  feu  nourri.  La  femme  d'un  gendarme  est 
mortellement  frappée  dans  sa  chambre;  la  brigade  enfermée  sou- 
tient bravement  le  siège,  et  les  insurgés,  désespérant  de  forcer 
l'entrée,  mettent  le  feu  à  la  porte  principale.  Chassés  par  la 
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flamme  et  par  la  famée,  épuisés  par  la  latte»  abandonnés  à  eax- 
mêmes,  trois  des  gendarmes  se  réfugient,  en  escaladant  un  mur 
mitoyen,  dans  une  maison  voisine.  A  ce  moment,  une  bande 
pénètre,  en  enfonçant  une  porte  de  derrière,  dans  la  cour  de  la 
gendarmerie. 

Là,  sur  un  tas  de  fumier,  est  étendu  un  gendarme  blessé.  Cinq 
OQ  m  insurgés  déchargent  leurs  fusils  sur  ce  malheureux  et  Ta- 
chèyent  à  bout  portant.  On  tue  jusqu'aux  chevaux  de  la  brigade. 
Une  corde,  appendue  au  mur,  ludique  aux  assassins  le  chemin  de 
la  retraite  des  trois  autres  gendarmes;  ils  envahissent  la  maison 
où  ces  braves  gens  ont  trouvé  un  refuge.  On  les  cherche,  on  en 
àécouvre  deux  ;  l'un  est  entraîné  sur  le  seuil  de  la  porte  et  ren- 
Tersé.  Dix  fusils  sont  braqués  sur  lui;  il  tombe  mort.  Chacun  à 
Yem  s'acharne  sur  son  cadavre;  Parmi  ces  forcenés,  on  en  re- 
marqua deux  dont  la  fureur  venait  d'un  procès-verbal  pour  délit 
de  chasse  ;  la  femme  du  gendarme  assassiné  est,  à  son  tour, 
Tobjet  de  brutalités  obscènes. 

Le  maréchal  des  logis,  blessé,  est  découvert  dans  une  des  piè- 
ces de  la  caserne  en  feu  ;  il  est  achevé  à  coups  de  sabre  et  à  coups 
décrusse,  et  son  corps  privé  de  vie  est  exposé  aux  plus  honteux 
outrages.  Quelques-uns  de  ces  cannibales  mangent  et  boivent  as- 
sis sur  le  cadavre. 

Le  lendemain  de  ces  horribles  scènes,  la  commission  munici- 
pale commence  à  fonctionner  officiellement.  Un  certain  Bonnal, 
horloger,  ancien  président  de  club,  concourt  aux  actes  de  la  jus- 
tice et  rédige  des  proclamations.  Un  autre  reçoit  les  actes  de  Té- 
tât civil.  Tous  ensemble  ils  convoquent  les  notables  négociants,  er, 
sous  prétexte  d'augmentation  de  salaire  ou  de  secours  aux  ou- 
vriers malheureux,  ils  les  forcent  de  payer  au  taux  qu'ils  déter- 
minentle  prix  des  journées  consacrées  à  l'insurrection.  10,000  fr. 
sont  ainsi  extorqués  à  la  frayeur  des  négociants.  Jour  et  nuit  des 
patrouilles  d'insurgés  sillonnent  la  ville  et  en  occupent  les  ave- 
nues. La  ville  et  Tadmin^tration  sont  en  leur  pouvoir.  Sous  la 
menace  du  pillage  et  de  l'incendie,  les  habitants  passent  ainsi 
dans  la  terreur  six  mortelles  journées. 

£nûn,^e  10  décembre,  le  bruit  se  répand  que  le  général  de 
Rostolan  accourt  à  la  tête  d'une  colonne, 
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deux  cents  membres  environ  avaient  été  mis  en  lieu  d»  ^k^ 
^uel^<^  ^^(^^  |)P4Qt§  ,(l|i  d^pAr^fn^Qt  faneniL  le  ili4aim  i'Jà^i- 

qvifijbaue  teippis  %^  ivoi^vp^r  ^e  ^'^Rifkttle,  .4  .Ç^P«ji«p&  J«s<iomiri«i8 
v;ign/iron$  et  JU:^p,Mlmr$  A§>(^rr#  #e  réuiiiK(^  .^  iViO^«  42««i^ 
qf^i^-\ins  ié,Q^  fp^U^i^i^f^ux,  §e  proar^^t  114^1^01*^199  bAPmhkfiMiT 
ipm^  promaapés  (ian^  leç  soûété^  sisc^è^e^^  pe  ffî^ebiMOt  i^'m 
p^^raQt.  On  désigp»  comoie  but  de  r.^tiigMe  la  vjUeée  fiéim- 
l%^9ii^PPup  de  pe^  ii^^lb^ureux  .s'apprêt$kien.t  çaïji^emmt  s^v  piHige 
ej  |po^tr^|e^t  |^§  s^ics  içiï\^  le^quelç  jls  çomptajcipt  B^uf/^mer  \m 

.^U0^^  ce§  bandes  diverses  enrenl  atfi6i,nt  le  ppiUit  oofuiaw  de 
ralliement^  à  dix  minutes  de  Pentréç  d^  la  ville,  «ne  ,QCkrlaiii«.U- 
sy^fioa  se  déclara  parmi  l^s  faqtie^j^^  On  venftil  d%  loafiavoir  Ja 
npuv^ll^  de  r^psuccès  de  rjnsuFrectian  à  Sériera,  iteia  les  iinor 
n^urs  réfi^sirentà  releva  le  qonragç  de  Ift^rs  bonnoea* 

On  roarcba  en  avant^  mais  ]a  première  démonAlratioQ  oûiitaiift 
partie  de  la  ville  occasionna  dans  les  rangs  de  Témanle  weieneiir 
panique. 

Les  départecnents  du  Sud-^Q^ie^t  se  tr^mv^i^pt  dg^d  laajoAaes 
conditions  d'éloignement  e^  ,d'ignpFa^«e  Mm 4*o]?gfmiaalid$  'ta 
sociétés ^ecr^tes y  étç^itmoins  (!om|^tètçA,{)Apa,les Pyr^ftéieaiÛnieiir 
taies,  £st9gel  fut  la  seul^  iQCAlité  pu  Âl  y  ^pt  4  réprimer  une  teii" 
tative  de  désordre.  A  PerpigpÀp,  jl  c'y  ,fiHt  q^  que^ues  «rres** 
tatipns. 

L'arfnée  insurrectionnelle  4^  HautesT^pép^es,  m  founaat 
songer  à  organiser  pn  iqpuveinent  à  Tarbes,  où  (a  population  et 
Tarmée  lui  étajient  également  hostiles,  avait  résolu  déconcentrer 
ses  efforts  sur  Bagnères.  Des  émissaires  avaient  été  envoyés  dans 
les  vallées  de  la  Neste^^  d'Arreau  et  de  la  Barousse,  promettant  le 
sac  de  la  sous-préfecture  de  Bagnères  et  le  pillage  delai^rbrene 
de  Géruzet.  Dç  Q^gnères,  les  bandes,  grossies  dans  leurmardie 
et  encouragées  par  un  succès,  se  seraient  dirigées  sur  le  chef-lien* 
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1ms  la  vigHante  énergie  da  Mcuhpvéfel  fit  échouer  ce  plan  en  as- 
SBiant  rftrre8latk»n  du  chef  des  bandes,  an  nouMné  Gifouty  an« 
cien  sous-officier,  candidat  malheurami  poar  Tiuiseiiiblée  légiÉh» 
tife. 

11  làiloC,  dans  le  Gers,  dea  efforts  plus  sérient  poureomprimer 
tto  mouvement  générai. 

Au  moment  où  arriva  à  Aseh  la  onlia-poste  qol  amenast  IL  ka- 
garde,  neuteau  préfet  do  département,  parti  ée  Pans  le  9  dé- 
cernera, le  général  commandant  la  sobdinsion  et  le  procureur 
de  11  Répablique  prenaient  des  mesores  poa^  résister  i  une  in- 
vasion tmoiinence  des  habitants  dea  compagnes  voûines.  Il  n*y 
avait  en  ce  moment  à  Anck  que  trois  escadrons  du  6^  hussards, 
soQs  les  ordres  du  colonel  Gourby  de  Gognord,  le  bra^e  officier  de 
^di-Brahîm.  Le  colonel  eût  IneutÔt  raison  dea  émeutiers  de  la 
Tille.  Mais,  par  la  ronte  de  Bordeaux,  au  commencement  de  la 
Diil,  s'avancèrent  4,000  insurgés  venia  de  \ic-Fezensae,  de  Coi^ 
dsm  et  des  Tiliages  environnants.  M.  Saint-Lac  Gonrhorien,  pn>- 
corear  de  la  RépoUiqne,  va  courageusement  haranguer  ces  mal- 
heureuLOnteardistrifaueda  pânqn-ite  ont  demandé  dans  leaeul 
bat  de  gagner  da  temps  et  de  permettre  à  toutes  les  bandes  de  se 
ooneentrer.  Mais  ils  reftisent  de  se  séparer  :c*est  le  sac  delà  ville 
qu'il  leur  faat.  L'benredeFhomaaiitéestpassée.  L'intrépide  colonel 
se  laaee  avec  90  cavaliers  au  milieu  de  cette  multitude  armée  de 
fofiils,  de  pistolets^  de  sabres  et  de  faux.  Denr  lois  il  la  traversa, 
sabrant  et  renTersanttont  sorsom  passage,  et  ces  masses  terrifia 
s^eafairent,  non  sans  avoir  blessé  trois  officiers  snpérrewrsy  dix* 
huit  hussards,  et  tué  un  hussard  et  un  maréchal  des  logis.  C'était 
une  victmre  chèrement  achetée,  mais  Aneh  était  sauvé  et  le  dé- 
partement échappait  à  une  conflagration  générale. 

Condom  et  Mirande  étaient,  pendaiii  ce  temps^  au  pouvoir  de 
la  révolte.  Le  4  an  smr,  les  nombreux  anarehislies  de  Condom, 
aa  nçn  de  lettres  particulières  venues  de  Paris,  vinrent  en  armes 
cerr^er  la  mairie,  oà  s'étaient  réunis  le  so«i!»«pràfei,  le  maire  et  le 
proeureur  de  la  Répnblfiqae.  Quelques  hcMames  de  gendarmerie 
ne  ponvaient  opposer  une  résistance  sérieuse  inné*  nuif  se  énorme 
d'assaillants.  L^a  aiitorités  durent  se  retirer.  Les  factieux  s'empah 
rèrent  aussitôt  de  Thôlel  de  la  mairie,  y  établirent  un  gouverne- 
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ment  provisoire  et  un  poste.  Mais^  pendant  la  nuit,  le  sous-préfet 
avait  demandé  des  troupes,  et  la  nouvelle  des  événements  d'Auà 
suffît  à  jeter  la  panique  parmi  les  insurgés. 

A  Mirande,  oii  s'étaient  réunis  6,000  paysans  en  armes,  une 
autorité  révolutionnaire  était  également  constituée.  La  vilk  étant 
inaccessible  à  la  cavalerie  d'Auch,  cette  commission  socialiste 
fonctionna  jusqu'au  7,  marquant  son  passage  par  des  réquisitions 
de  vivres  et  par  des  arrestations  arbitraires.  Mais,  à  la  nouvelle 
de  la  victoire  remportée  à  Paris  et  sur  tous  les  points  des  dépar- 
tements  par  le  gouvernement  dictatorial,  la  commission  insurrec- 
tionnelle s'effraya  de  son  isolement,  «tses  membres  rendirent  i 
la  liberté  les  autorités  régulières,  se  constituant  eux-mêmes  pri- 
sonniers. 

Marmande  et  Villeneuve,  dans  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, furent  les  points  choisis  par  la  révolte.  A  Marmande,  le  7, 
un  gouvernement  insurrectionnel  fut  installé  sans  oppositioD> 
Cette  commission  municipale  provisoire  confia  à  un  nomméPey- 
ronni  le  commandement  d'une  bande  d'insurgés.  Peyronni  s'ad- 
joignit pour  lieutenants  les  sieurs  Vergues  et  Serrelanos,  et  se 
porta  sur  la  route  de  Marmande  à  Agen.  Arrivée  à  Sainte-Bazeille, 
sa  bande  apprit  qu'un  peloton  de  gendarmerie  se  dirigeait  vers 
elle  au  galop.  Peyronni  fil  battre  la  charge,  s'avança  au-devanlde 
la  force  armée  et  lui  cria  qui  vive  !  Le  peloton  de  gendarmerie  ré- 
pondit par  une  décharge  :  des  coups  de  feu  partirent  des  rangs 
des  insurgés;  cinq  gendarmes  toibbèrent  morts  et  le  maréchal  des 
logis  Gardette  fut  fait  prisonnier  et  mutilé  à  coups  de  sabre.  Le 
reste  de  la  brigade,  trop  faible  pour  résister,  battit  en  retraite  et 
se  rallia  au  delà  dp  Sainte-BazeUle ,  du  côté  du  pont  des  Goo- 
tures. 

Cependant  un  détachement  de  ligne  arrivait  de  Bordeaux  :  1^ 
gendarmerie  de  l'arrondissement  le  rallia,  et  une  force  suffisante 
se  dirigea  sur  Marmande.  Déjà  les  chefs  avaient  compris  leur 
triste  responsabilité.  Déjà,  informés  des  événements  de  Paris,  ils 
avaient  conseillé  la  soumission.  Mais  les  insurgés  avaient  crié  à  la 
trahison  et  les  forçaient,  le  pistolet  sur  la  gorge,  à  rester  à  leur 
tête.  Les  bandes  armées  de  Marmande  furent  dispersées  en  un 
clin  d'œil. 
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A  Yilleneuve,  un  goufernement  profisoire  fut  aussitôt  installé 
et  balayé.  Quant  à  Ageo,  la  garde  nationale  y  fut  dissoute  et  dé- 
sarmée sans  opposition,  et  à  Nérac,  une. centaine  de  gardes  natio- 
naux empêchèrent  tout  désordre  par  leur  énergique  attitude. 

C'est  dans  les  départements  du  Sud^Est  que  devait  expirer  la 
jaquerie  de  i851. 

Marseille  était  le  point  désigné  par  Tinsurrection  pour  servir 
de  centre  au  grand  mouvement  du  Midi  et  de  base  aux  opérations 
du  socialisme  armé.  L'agitation  y  fut  vive,  mais  i'énei^ie  et  la 
promptitude  des  mesures  prises  par  le  générahflecquet,  qui  put 
déployer  des  forces  imposantes^  assurèrent  la  tranquillité  de  1% 
Tille. 

Déçue  dans  ses  espérances  sur  ce  point  »  Tinsurrection  dut 
coneentrer  tous  ses  moyens  d'exécution  sur  les  départements  da 
Yar  et  des  Basses-Alpes»  qui,  par  leur  position  géographique,  of* 
fiaient  d'excellents  moyens  d'attaque  et  de  défense,  ainsi  qu'une 
retraite  en  cas  d'insuccès. 

C'est  dans  les  localités  les  plus  pauvres,  les  plus  ignorantes,  les 
plus  éloignées  du  centre  intellectuel,  que  Tinfluence  désastreuse 
de  la  propagande  révolutionnaire  se  montrait  dans  toute  sa  nu- 
dité. Dans  le  département  des  Basses*  Alpes,  par  exemple,  le  so- 
cialisme avait  été  accepté  avec  une  naïveté  toute  |>articulière.  Là, 
point  de  ces  transactions  secrètes  possibles  partout  ailleurs  entre 
des  esprits  plus  raffinés,  entre  des  intérêts  plus  compliqués.  Le 
partage  des  biens,  la  suppression  violente  de  la  bourgeoisie  y 
étaient  hautement  prononcés.  Déjà  les  plus  ardents  travaillaient 
avec  ane  sorte  de  candeur  au  cadastre  révolutionnaire.  Les  ban- 
des s'organisaient  au  su  et  au  vu  de  tous,  et  la  plupart  des  gens 
tièdes,  ou  honnêtes  ou  plus  intelligents,  y  prenaient  rang  en  vue 
du  danger  d'un  refus;  les  chefs  et  les  victimes  dU' mouvement, 
étaient  désignés  à  l'avance. 

Grâce  à  sa  position,  le  département  du  Yar  fut  plus  tôt  rangé 
à  l'obéissance  que  celui  des  Basses-Alpes.  Voici  ce  qui  s'y  était 
passé. 

La  chambre  rouge  de  Berjols,  sur  des  ordres  venus  de  Brigno- 
les,  resta  en  permanence  pendant  la  nuit  du  5,  et,  le  lendemain, 
600  insurgés  de  Barjols,  de  Yarages,  de  la  Yerdière,  de  Brue, 
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dëfiosaient  l'«iii»iiistipatkmetk  conseil  municipal  de  Batjols,  in- 
«tallaéenl  «necuaimiiaiûn  provisoire  socialiste  et  s'a^prèUiesti 
-Mucfaer  ««r  Bia^ngun.  iLe  Lhc  eC  YiâaolMtt  éUtenI  <d^à  ocoi- 
pésponr  plaft><l94^0  ÎMOiifti,  et  ihw  aotvs  ooloiiAe  as  fonaait 
i  Salersestel^  à  Aops.  flosiauin  aotscs  ooMininies  mettaient  sar 
pied  des  contingents  moins  redoutables.  En6a  qbs  eoimiBa  de 
ménontais  BeDaçtit  Venciail  la  GniAe.  Tons  cas  efforla  rèanis 
4nniaiil  ponr  bst  Dragnignaii. 

Laigarmaon  decetle  Wllie  était  ad&santeponrpfféfisiiir  m  coif 
éft  maio.  TiMikiiieniwya  qxnam  eoapagnîeade  ligne  «onèailtf 
f«i  le  ptiéiel  Im-méme  et  oammaJtdées  par  Je  colonel  IsmeiL 
Marseille  fournit  les  éléments  d'une  autre  colonne  composée 
«d^n  baiaitloa  du  10*  léger,  de  deui  p^es  d'arliUerie'etde 
lingt^enaq  bnasards^  -sous  tes  ordres  du  colonel  Scscey.  llnio  la 
•ftiégat6'i*(i/mif e  jeta  œiit  marint  sur  ila  côle^'iifèpasy  et  la  Mgafe 
è.n^up  r^imusUa  longea  la  cAte  de  Tonlon  à  iiMiboSy  paélei 
porter  une  compagnie  de  débarquement  pafftouloùceki:aBnit 
'Viceasaifeu 

La  commune  det  Arcs  QiraH  ét£,  dis  le' 6  décenAre,  le  Rende 
rassemb^étneot  d'une  Imrte  coknme  'de  révottésr,  trathent  i  sa 
-soiCe  un  grand  nombre  de  prisonniers ,  m  prMne^  denrpereep- 
Itors,  V .  le  comtede  Colbert,  et  dît-liai!  gendarmes  êéssaais  h  Tf- 
^uban,  au  Luc  et  ila  Garde-Freînet.  Le  maire  des  Arcs,  Momme 
liérdîqtie  fpn,  afilé  par  suite  d'une  fracture  grave  de  la  janÉ», 
s'était  ftdt  porter  aiNderant  de  rémeiile  sur  un  Amlenfl,  parlsgeait 
It  sort  de  ces  malheurens  incessamment  menaces^  mort. 

Draguîgnan  paraissant  imposstbie  à  sorprendre^  raralancfae  sd- 
tMiste,  sous'Ia conduite  d^un certain  Btfteîl,  rédacteur  en  cftefda 
'l^ple  de  Marseille,  se  rua  sur  Lorgnes,  Salemes  et  arriva  &  Anps; 
lefO,  le  cltef  de  ces  misérabYes-Tenait  de  faire  fbsîBeruncH 
toyen  honorable,  lif .  Pannescane^  et  les  autres  prisonniers  at- 
ftodaiem  leur  sort. 

Ceci  se  passait  à  Anps:  lorsqu^arrrivêrent  tes  troupes,  un  gtand 
nombre  de  prisonniers,  parmi  lesquels  vingt-deux  gendannes, 
<Steient  sous  le  coup  de  menaces  de  mort.  Déj8  des  poulies  Aaientin- 
fittalfées  pour  les  penAre,  prfneipalement  les  gendarmes  auxquels  les 
insurgés  reprocKaîentleorspnrtîBs-Terbaux  pour  défit»  de  chasse. 
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Déjà  \é&BPti  des  Matillofisi-dti-Luc,  prisonnicft*  et  menacé  tdmthe  \ëB 
awfewBy  émÈ/hii  i  dtfr  liëlliétii^)!tné  éeto'p^ôns  1^  lMnértttt?<iltf  et 

p»  te  place  â(f  ¥M(é\  ék  tille,  et,  en  vim  seule  d:éch«i*ge,  êfâ^Mt 
mêèw  éer  <3«9  m^ê*â]Aé»f  tfm  M  eaftalerlé  ^ourstATit  à  ttit^êfs 
champs.  Plus  de  quatre-vingts  insurgés  t<yMfbèYeiit  ttitltlÈ  Alftflf  ^ 
eottffVei^af^eA^nt  efi  fèVêM  ^séé  p^Yéi  éltméÉ. 

PeMian»  ^u^arfàit  (i eu^  \&  coMëW  d*Aii^w,  oi^e  rfiTafeo^  êe  étm^ 
9^p9«y  eeilé  de  U*  KonhinAt  Bisriilttfe<i'  élk^  M^sie*  M  i^tHi^v  £^ 
eèel^e  cevMjgtoitl».fAt  âV^êté  «tfÉ^iftdittVi^tlt  fesrRtfbie^Wfs'd^Tè^, 
înéigoéff  de  sa^eéiiiMtê^/ 

M»  seèMB  seMbMM^»  se  ]^^èfë)^t  Sû¥  d'â^^'(<i>e§  ^o^'rt'^''  dtt  d^^ 
fa9fêffle«l.-  A  Otiéh  ,*  1^  mittf,  M.  BHi*^alî)^ ,  étâf^  ^  âf  déiM 
«ont  6»  piiîsow.-  Vii  bi4gïidiîef  <le  gendt^m^^He'  ét«ff  «diM^^rié  à 
iDMt  fofUnÊt^  hft  rtnîkov  dûMNscé^^e^  des  ebnt^llMkffoi^s  imfiféMfs 
etla^eanevtfedela>  gmnitffiAievie  étaiëttt  iVifiseïÀu  pfttâgie.  Ea^feiftM)^ 
ir^MifepMié  Migtidi^it  (ftA  tendit  d«  suicc^Mtfbeyv  é)lbeitt(«>dè 
qiiatM^  HMMB  et  mève  de  dettt  jeow»^  eM(!afr^,'  nâ^l^ul  qitfellijfiiéii 
jfim»  9^9  ëf&  U  firayetr  qiiB  hli*  a^^^ttffétfuMe  M  tMléUéétf  Ml 
MMBiii9de^8fMi  aiQi'iv 
>  R66«H^lé'dé|p«rtdmëMlde8<BaiiSflfès^A4(^^^^ 
snrrection*  Sa  situation  topographique,  son  voisinage  avee'I^FbJ-' 
vMtf  sjjoM  de  ftombreiiii:  réfog^  j^tyK^qttes',  sel^  iiliMMi|ghes 
ÎBMceBetbk^,  do#  iedlemënli  n  Ti^nô^a^ce  dé  se^  RabitaMC^  T^-" 
^nMMifak  ohêklr  eoidAie  eénm  d^ôj^lHIVifdn^  dësf  âôelélés^âi^t^ 
tés.-  Anm»^  aov  preifiièves  ntMkvetttes'  d^  eèulj^  d^Étaf ,  èéé  liMiléMi 
dd  setiétaôres  se  trew^èvenc  prêHs»  à'  Manchet'.- 

Le  5  au  soir,  M.  Paillard,  sons-préfet  de  Forcalquier,  a'Véft 
M$»sa>iieBÉkiatioil'  à  lat  sou^préfeeMrê  de^Mtl1l!eT(]fiye  et  l'ôt^re 
de  fwrtt  inHièédiateiR^nfv  Mais"  il'  sil^it  ébmbfén-^oÀ  aft^éïifeëf  afl^ 
hit  auj^eAtei<  les  dangers  c|ui  «eirt'aça'i^ntf  la!  pôpuliitibt)^  Mri<^ 
^il^ee^eeurageuv  foœtiefiiiëive  i^ésbtbvd^  rë»<Jè)*et  d^  dWgéV  là 
lésistilic».  6â  .détadiemenit  dtf  d5'  de'ltj^^,<^iii^s&d'«  l'é^fà^, 
9t  trbuvddt  aéoideailelleiQeiit  à  ft-orëâlqu^étl.  ll^v  iamt)td  j^t  ^ 
Midelevetenii?. 

A  dix  heures  du  soir,  on  commença'  à(d)^pfëtAi¥iel  qu'âniè^  fiVé 
agitation  se  manifestait  dans  les  communes  environnantes.  Une 
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bande  s'organisait  à  Mane,  et  les  meneurs  fie  parlaient  de  riea 
moins  que  de  faire  tomber  les  tétés  du  sofis-préfet  et  d'an  avocat 
distingué.  Le  conciliabule  de  ces  misérables  a?ait  lieu  dans  ooe 
maison  de  campagne  voisine  de  la  ville.  M.  Paillard  s'y  porta  avec 
le  substitut,  M.  Paulmier»  et  six  conscrits;  les  conspirateurs  s'en- 
fuirent à.leur  approche. 

Cet  acte  de  vigueur  contint  les  insurgés.  Mais  le  5  an  matin,  la 
petite  troupe  de  recrues  dut  partir,  et  M.  Paillard  dut  chercher 
dans  la  bourgeoisie  d'autres  éléments  de  résistance.  Trente-qua- 
tre hommes  firent  réunis  par  ses  soins  à  la  préfecture;  c'était 
bien  peu,  car  on  apprit  à  onze  heures  que  tous  les  villages  entre 
Forcalquier  etSisteron  marchaient  sur  la  ville.  Plus  de  4,000  in- 
sTurgés  avaient  investi  Digne,  chef-lieu  du  département.  Deux 
mille  hommes  des  communes  rurales  étaient  dans  leg  murs  de 
Sisteron  et  cernaient  la  citadelle,  gardée  par  quatre-vingts  sol- 
dats, tous  jeunes  recrues  ;  là  s'étaient  réfugiés  le  sous-préfet  et 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  ville.  Le  conseil  muni- 
cipal de  Sisteron  avait  dû  résigner  ses  pouvoirs,  et  une  comàii»- 
sion  municipale,  entièrement  composée  de  socialistes,  siégeait  i 
rhôtel  de  ville.  Par  ses  soins,  les  courriers  étaient  arrêtés  et  fouil- 
lés^ 1^  dépêches  étaient  ouvertes,  les  lettres  particulières  déca- 
chetées. 

Cependant,  à  la  nouvelle  de  ces  désordres  si  graves,  le  géné- 
ral Hecquet  avait  envoyé  de  Marseille  le  colonel  de  Sercey,  arec 
mission  de  prendre  le  commandement  supérieur  de  toutes  les  co- 
lonnes d'opération,  et  de  ne  reculer  devant  aucune  mesure  de 
rigueur  pour  rétablir  l'ordre  et  reconstituer  les  autorités  lé- 
gale». 

Mais  avant  l'arrivée  de  ces  renforts,  la  brigade  de  Manosque 
était  enveloppée  et  faite  prisonnière;  M.  Paillard  était  blessé  et 
pris,  et  Tinsurrection  triomphait  à  Forcalquier.  De  là,  elle  se  di- 
rigea su^Mal:losque.  Plusieurs  prisonniers  marchaient  en  tête  de 
l'ignoble  cortège.  M.  Paillard,  couvert  de  sang,  défaillant  à  cha- 
que pas,  était  littéralement  traîné  par  ces  forcenés.  On  dut  le 
déposer  dans  un  tombereau  autour  duquel  se  groupèrent  les  in- 
surgés, chantant  en  chœur  :  « 
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Braves  Montmgnardfi, 
Mont  pendrons  le  Paillard. 

Un  autre  citoyen,  M.  Paulmier,  était,  lui  aussi,  eptratné  par  la 
colonne^  abreuvé  d'outrages,  meurtri  de  coups;  il  implorait  de 
ses  bourreaux  cette  seule  faveur  d'être  fusillé  tout  de  suite. 

Digue  n'avait  pour  défenseurs  que  300  recrues  environ  du 
25«  léger.  Le  mi^or  Chevalier,  commandant  la  garnison  de  la 
ville,  ne  crut  pas  pouvoir  résister;  il  se  contenta  de  se  fortifier 
dans  la  caserne.  Dès  lors,  il  sembla  aux  insurgés  qu'ils  eussent 
remporté  la  plus  complète  des  victoires  :  ils  se  répandirent  dans 
les  communes  environnantes,  multipliant  les  exactions,  les  vio- 
lences. A  Malijai,  le  château  fut  pillé  et  détruit;  les  insurgés  fu- 
sillèrent un  des  leurs  qui  voulait  s'opposer  au  pillage. 

A  Yolance  (arrondissement  de  Sisteron),  une  scène  hideuse 
rappela  les  saturnales  de  93.  On  vit  une  bande  de  femmes;  avec 
drapeaux  et  insignes  rouges,  parcourir  les  rues  en  vociférant  des 
menaces  de  pillage  et  d'assassinat  contre  les  riches.  Mais  la  pu- 
nition arrivait  enfin.  Les  troupes  accouraient  de  Marseille.  Elles 
rencontrèrent,  le  d,  aux  Mées,  sur  la  Durance,  5,000  insurgés 
enTiron,  bien  armés  et  ayant  du  canon,  protégés  par  l'escarpe- 
ment de  montagnes  servant  d'entrée  à  une  gorge  profonde  :  il 
était  impossible  d'emporter  ce  passage  de  vive  force.  Le  lieutenan^t- 
eolonei  Parson  chercha  à  la  tourner.  Après  avoir  tué  beaucoup  de 
monde  aux  insurgés  et  n'avqy*  perdu  que  quelques  hommes,  il 
dut  86  retirer  à  Venon-sur-le-Yerdun,  lisière  du  Yar.  Une  faute 
commise  par  un  officier  avait  fait  tomber  celui-ci  avec  sa  compagnie 
dans  une  embuscade  de  cinq  à  six  cents  hommes;  il  y  resta  pri- 
sonnjer  avec  quinze  de  ses  soldats. 

Mais  le  lendemain,  la  colonne  Parson  donnait  la  main  à  la 
troupe  du  colonel  de  Sercey,  forte  de  500  hommes,  de  25  che* 
vaux  et  d*ttne  section  d'artillerie,  et  Tinsurrectiôn  s'évanouissait 
devant  ces  forces  combinées.  Digne,  Forcalquier,  Manosque,  Apt, 
Sisteron  furent  vivement'dégagés.  Le  il,  tout  était  fini  à  quel- 
ques points  près.  Un  débris  de  la  horde  qui  occupait  Forcalquier 
s'était  retiré  dans  le  village  de  Saint-Etienne,  qu'elle  saccagea 
complètement.  Surprise  le  14  dans  cette  commune  par  un  déta* 
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• 

chement  de  troupes,  les  insurgés  essayèrent  de  résister.  Mallear 
en  prit  :  ils  furent  écrasés^  ei  iteuî  è^enîrë  t^x,  pris  les  armes  à 
la  main,  furent  immédiatement  fusillés. 

Ce  mâme  JMir^  ié  ûè^BïÊb$èy  k  (tetviêre  Viil«  iê  ftÈim  mk 
an  pouvoir  4e  la  réf oh«^  Barâeionnetle^  ftfl  tepXÈiêê  mtnmÊ^ 
torités  régalièrefi. 

Aiosi  fimt  eette  insitfrieclîoB,  pkw  «tfiUbarqMM^  {mr  Éê  (f^é- 
nlUé  que  fomidabie  psff  mè  mBfmtUês  ParlMl  oùraul^ritélB)» 
IUmvo  avait  pu  déapoier  do  lorcoi»  mtpoHaalm,  b^wû  mom^Êiêt 
«émiix  lit  ft*était  faiUêiHîr;  pmUmt  où  kMpofuiiâoif^ti^^ 
MaioBi  eu  le  GOurafe  4e  s'iffliier  fo&t  1*  ééinm  di^  fo^M^^ 
tatîoD  avait  ou  pou  dé  granité*.  Eflfiii^  éumeittm^^m  4«fleM 
çomoiotioB  sooialo^  lo  de^é  é'ioolriiclicte  ella  fêêMè  plMf  H 
moins  grande  doo  eommunioatioBft  âfvaietitev  ofte  MAMiMK^ttti^ 
liaéesiir  leo  dévoJoppomo^ti»  et  su»  \e  MNkè»  |«iBaf|^^l^f^ 
voUe. 

A  coa  saturnales  sans  lietf^  sans  but  avouable  0(  ééOoif  )ê  f^ 
yememoûl  dietalorial  trouvait  eoi'  avunaga  «fur  I*  nMki  fVM* 
portée  sur  aoa  eanemia  sombkiit  èlre  roiilparttBF  «tr  IMM  Ai  X 
société  ello*méme.  Paria avnt  vu  ioalMt  atiendtt  Siym^iÊtf^l^ 
les  Bouvelleo  de«  départemenla;  liaioon  y  «vaéMNan  ^^^  ^^ 
4.ue  toute»  ces  réaistaneos  loci^lea  û'eLHimy^tKatm^i*^^^  ^ 
ce»' 

La  vietmre  était  do»o  eompiètov  née  «tf  «'Haït  patf  t^  <^ 
laincre  ^  il  faUait  oaoofo  g'oàVerne^SH'  attenAml  4^  ^  ^"'^ 
gfsa  de  la  nation  légttiAlaflBeiit  siot»  todaeiowo  eilfréprMf  ^  ^^ 
sidout  dé  la  RépuMi^do  raoMra^  p&t  do.  BomiMffi  Mf^^^f^ 
tout  était  prêt  pooff  riftanq^râtim  d*0Bi  §Êmn9Êmef^  0" 
veau. 

Dès  k  3  décOmiNrcr  avait  éfé  iMNlvé  ai  flitaiitfei'  aisls)  ««l»^ 
posé  :  à  Vmt&mtm^Mé  «m  lloniy>  a»  fmtaÈe^ê^  H^  '^llT 
iMtioe^  IL.  Rottfo^f  ;,  aw  tr»tra»x  piMi^  %.  WÊgm  r^'^' ^^ 
M.  de  Saiftt-Àr»aiid  ;  à  ki  Mrinr^  1.  MoM  p  è  l'iffiOiltt^*  ^  f| 
CQm«erco,M..Lrfel[wre-Dtan*é;'  àrmsIriMtioi»  jWi^Mij^^^^ 
ouïtes,,  llv  f  orto«L  Eni  o«to)S|  viouftiaO  t asiOoer le^  pii^i*** 
seai»teatio««  fotures».  le  PirésideiiOdo  la  RépilbH^  ^^^'^^ip 
teiMiant  a  la-  réorganisatio»  d»  €or{»fe  Mgiibtil  ^  dffeon^ 
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m,  »  îDsKtaé  une  commission  consnltative  destinée  à  tenir  lieu 
des  corps  potttMjaes  qtri  venaient  de  disparaître,  t^lasieors  menw 
iMres  de  cette  commission,  qui  n'avaient  pas  été  consultés,  protes-» 
tèrent  contre  l'akua  fait  de  leurs  non»;  mais  en  fin,  aprîs  pin» 
mars  étiminatfons  et  additions  soceessives,  la  commission  M 
défiiiitifemeiit  composée  le  13  décembre  (Tojez  i  YAppendiûê 
les  dîKrentea  liste»,  p.  63,  85,  8f  et  8S). 

A  ces  HMeoreSy  qu'on  présentait  comme  rassurantes  pour  le 
aiaintieii  des  libertés  poblîqnes,  s'ajoutèrent  des  décrets  qui 
firent  comprendre  k  la  majorité  paisible  de  la  nation  que  Téner^ 
fie  ne  lierait  pas  déAuf  au  noureau  gouvernement.  Les  gardes 
nationales  désarmées  et  dissoutes  li  oft  elles  araienl  manqué  i 
leurs  devorrs,  les  préfets  investis  du  droit  de  suspendre  et  ménré 
de reaiplacernmnédfaf émeut  tons  les  femctionnaires  suspects,  des 
eommisBions  miKtaîres  ynslîtuées  pour  connaître  des  faits  d'in^ 
niirection,  les  cabarets  et  cafés  âes  campagnes  placés  sous  une  snr* 
itittanee  et  astreinls  i  des  règlements  depuis  longtemps  nécessités 
par  la  démoralisalîon  qui  y  régne,  Paris  et  la  France  purgés  do 
OMboamesredootablesqui  trempent  incessamment  la  surveillance 
de  la  poKoe,  et  qnt  désormais  seraient  dirigés  sur  trne  colonie  pé» 
nitentiaire  créée  à  Cayenne,  toutes  ces  mesures  furent  accueiBîes 
eomeles  tndiees  d'une  restauration  deTautorité. 

La  dernière  surtout  était  depuis  longtemps  réclamée. 

Quinze  jours  après  le  décret  du  8  décembre,  500  forçats  libé- 
rés, arrêtés  en  éfaf  de  rufiti^  de  ban,  étaient  dirigés  sur  Brest» 
poor  être,  de  fâ,  embarqués  pour  Cayenne. 

Cette  mesacepat^  pevt^élrey  paraître  rigottreose  aax  yeux  4eS 
dédaiiiatcan  pMhmthrepes.  Bfais  elleamt  été  rendue  nécessafns 
par  faffluence  dans  la  capitaTe  de  ces  hommes  redoutables,  et 
parrîmpdasabilîté  où  se  trouvait  la  police,  quelle  que  fàt  sa  vigi- 
laace,  ée  SMnreiHer  tontes  leurs  actions.  Itepnis  FongtemFpf  «n 
remédfeétart  cbercbê  par  les  hommes  sages  et  prévoyanrs  :  îl  y 
avait  péril  permanent  à  laisser  au  milieu  de  la  population  des 
hommes  déjà  frappés  par  la  justice,  dont  l'existence  était  deve- 
nue difficile,  et  qui  Te  pfus  souvent  continuaient  de  demander  au 
crime  les  moyens  de  satisfeire  des  passions  encore  stirexcitées  par 
le  séjour  des  bagnes. 
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Rassurés  par  cette  énergie,  les  gens  d'ordre  voyairat  aassiavee 
satisfaction  les  tendances  morales  et  religieuses  du  gouveroemeot 
nouveau.  Ici  encore  éclatait  une  opposition  remarquable  entre  le 
socialisme  et  celui  qui  venait  de  le  dompter.  L'un  avait  nié  les 
conditions  essentielles  de  toute  société,  Tautre  les  affirmait  en 
les  protégeant  ;  l'un  avait  insulté  à  la  religion  et  prêché  la  haine 
de  ses  ministres,  llautre  protestait  de  son  respect  pour  l'Eglise  et 
se  portait,  à  l'exemple  de  Tauteur  du  Concordat,  comme  restau- 
rateur des  saines  traditions.  Un  décret  du  6  décembre  avait  renda 
au  culte  catholique  Téglise  patronale  de  Sainte-Geneviève,  si 
longtemps  profanée  par  l'usurpation  sacrilège  du  déisme  révola- 
tionnaire.  Quelques  jours  après  (15  décembre),  par  unecirco- 
laire  adressée  aux  préfets,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  lenr 
recommandait  défaire,  autant  qu'il  dépendait  derautorité,  respec- 
ter le  repos  du  dimanche.  La  cessation  des  travaux  publics  le  di- 
manche et  les  jours  fériés  serait  d'un  bon  exemple  sans  avoir  le 
caractère  d'une  contrainte  exercée  sur  la  conscience  des  citoyens. 
A  l'avenir,  lorsqu'il  s  agirait  dé  travaux  à  entreprendre  ponr  le 
compte  des  départements  et  des  communes,  les  cahiers  des  cha^ 
ges  devraient  contenir  une  clause  formelle  d'interdiction  pour  les 
entrepreneurs. . 

M.  de  Morny  fondait  ses  recommandations  sur  ces  considéra- 
tions si  sages  : 

«  Le  repos  du  dimanche  est  Tune  des  b^us  essentielles  de  cette  morale  qui 
fait  la  force  et  la  consolation  du  pays.  A  ne  i  envisager  qu'an  seni  pointBe  Tue  da 
bien-être  matériel,  ce  repos  est  nécessaire  à  la  santé  et  au  développement  intel- 
lectuel des  classes  ouvrières  :  Thomme  qui  travaille  sans  relAche  et  ne  réserve 
aucun  jo;ir  pour  l*accomplissement  de  ses  devoirs  et  ponr  le  progrès  de  sob 
instruction  devient  tôt  ou  tard  en  proie  au  matérialisme,  et  le  sentiment  de  sa 
dignité  s*altèr;  en  lui  ep  même  temps  que  ses  facultés  physiques.  Trop  souvent 
d'ailleurs  les  classes  ouvrières  que  Ton  assujettit  au  travail  du  dimanche  se  dé- 
dommagent de  cette  contrainte  en  chômant  un  autre  jour  de  la  semaine  ;  fooeste 
habitude  qui,  par  le  mépris  des  traditions  les  plus  vénérées,  conduit  insenaible- 
ment  à  la  ruine  des  familles  et  à  la  débauche.  » 

Cette  conduite  si  digne  d'approbation  se  trouvait  être  en  même 
temps  la  plu^  habile  que  pût  tenir  le  ppuvoir  dictatorial.  L*im- 
mense  influence  du  clergé  catholique  lui  était  par  là  naturelle- 
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ment  acqaise.  On  put  bientôt  préToir  quel  en  serait  Teffet  sur  le 
scrutin  auquel  la  nation  allait  être  appelée. 

Par  exemple,  Mgr  Eugène,  é?êque  de  Marseille,  écrivait  à  un 
journal  de  cette  ville  :  a  A  mes  yeux,  les  plus  graves  intérêts  delà 
religion  et  de  la  société  exigent  <iu'on  ne  s'abstienne  pas.  Plu- 
sieurs de  mes  vénérables  collègues  dont  Topinion  m^est  connue^ 
pensent  qu'il  faut,  dans  cette  circonstance  critique,  donner  son 
appui  au  pouvoir  chargé  de  nous  défendre.  Je  n'en  connais  pas 
uâseul  qui  soit  d'un  avis  contraire.  » 

Le  12  décembre,  Mgr  Tévêque  de  Chartres  engage&it,  par  une 
circulaire,  les  membres  de  son  clergé  à  répondre  par  un  oui  k  la 
question  posée  par  le  Président  de  la  République;  il  y  di- 
sait: 

«  La  ProYidence  ne  Dons  donne,  en  ce  moment,  qne  ce  moyen  de  talot.  Il  est 
évident  qoe  si  Bonaparte  était  rejeté,  la  France  ne  tronverait  pins  qui  Ini  snb- 
stitaer.  Le  peuple,  trompé  par  des  intrigues  et  de  fausses  suggestions,  pourrait 
faire  nn  choix  détestable,  qui  plongerait  notre  pays  dans  de  nouveaax  et  incom- 
parables malheurs. 

»  Noas  avons  évité  le  2  mai  1852,  qui  ouvrait  à  la  France  un  abîme  effroya- 
ble. II  serait  insensé  de  ramener  cette  chance  de  ruine  et  de  mort. 

>  Tout  ce  que  nous  apprenons  ces  jours-ci  des  abominations,  des  horreurs 
et  des  excès  les  plus  sauvages  qui  viennent  d'avoir  lieu,  sont  en  petit  un  échan* 
tiilon  et  un  crayon  anticipé  des  monstruosités  qui  auraient  été  commises  en 
grand  et  dans  toute  la  France,  si  Dieu  avait  permis  le  triomphe  du  socia- 
lisme. « 

Ces  dispositions  sympathiques  du  clergé  entraînèrent  un  cer- 
tain nombre  de  légitimistes,  qui,  à  l'exemple  de  M»  de  Montalem- 
bert^  et  se  séparant  en  cela  des  parlementaires  et  de  M.  de  Fal- 
loux,  résolurent  de  voter  pour  celui  en  qui  ils  voyaient  le  sauveur 
de  Ja  France. 

Ainsi  le  Président  de  la  République  rattachait  à  sa  cause  les 
grands  intérêts  agricoles  par  la  sécurité,  par  ses  tendances  mo-  . 
raies  et  religieuses.  Les  populations  des  campagnes  et  la  bour- 
geoisie des  petites  villes  étaient  depuis  longtemps  saisies  par  le 
prestige  de  son  nom;  le  succès  de  la  veille,  les  espérances  du 
lendemain  venaient  encore  accroître  cette  influence.  L'armée 
relevée  à  ses  propres  yeux  y  replacée  au  rang  qu'elle  doit  occuper 
dans  la  civilisation  moderne,  associée  par  sa  victoire  aux  actes  du. 
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Jfriùd^vdf^  çQniruUAi  tmen  lui  efaai|iKe  jour  «oa  dette  noateile 
de  reconnaissance:  dé€(Nratione,  récompensée  des  ascÂens servi- 
fiee  et  de»,  services  oooveauy,  éloges  flatteure  étaienl  venés  lor 
())le  anelioiidaoce.  Reslai^pt  les  daseet  indwlriellee  et  la  bour- 
geoisie parlomentaû'e  et  lettrée»  I>o  eo  derwer  dt(é,  il  n*y  avait 
pas  de  «ympalbies  biep  vi«o«  à  attendre.  Ceux  qui  n'étoiaot  qa'iii- 
difl^eoUi  le  re&iaaieot  à  «roire  que  le  Présideni  de.  la  Eépabliqoe 
jpersannifiàt  ysk  ordre  d'idéee  politiques  oapabâe  de  servir  de  base 
à^n  établissement  flurable..  Ceux-là  do  moios  coDsidéraieniracte 
du  2  décembre  comme  la  solution  provisoire  d'une  difficulté  sé- 
fteoae»  Mais  d'aulres  «eotaiefit  que  le  régUoe  BO«veau  ne  fiTori- 
aerait  pas  bien  ardemment  les  libertés  politiques  et  Tusage  de  Ja 
parole  et  de  la  plume»  Un  instinct  secret  avertissait  les  aDcieoa 
amis  du  régime  constitutionnel  que  la  représentation  nationale, 
sous  le'oontinoeteupdes  traditions  de  l'empire ,  descendrait  à  na 
rang  assez  modeste.  Quant  à  la  presse  quotidienne,  presqae  tons 
ses  organes  avaient  reconstitué  leur  rédaction  et  étaient  reotrés 
sur  le  terrain  de  la  polémique,  mais  avec  une  discrétion  sigoifi- 
Cative.  Les  conditions  de  la  presse  allaient  changer  :  aux  discas- 
sions violentes,  aux  luttes  stériles,  allait  succéder  la  nécessité 
d'études  sévères  et  consciencieuses  sur  les  besoins  et  les  intérêts 
fondamentaux  de  la  société  moderne. 

Quant  aux  classes  industrielles,  elles  purent,  dès  les  premiers 
jours,  comprendre  qu'une  ère  nouvelle  s'ouvrait  pour  lesgraades 
ralreprises. 

Cinq  jours  après  la  victoire  du  4  décembre»  et  lorsque  gron- 
daient encore  les  bruits  lointains  des  insurrections  départemen* 
taies,  parut  un  décret  portant  concession  du  cliemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon.  Le  lendemain  10,  un  autre  décret  ooncédait le 
chemin  de  fer  de  ceinture. 

Le  premier  de  ces  décrets  assurait  enfin  l'exécution  d'une  ligne 
qne  le  gouvernement  parlementaire  eût  dû  donnetr  plus  tAt  a  la 
France.  Combien  les  difficultés  de  cette  affaire  n'avaient-ellss  pas 
jusque4à  pesé  sur  nos  finanœs?  Elle  absorbait  les  ressources  du  tré- 
sor, et  surchargeait  le  budget  de  crédits  extraordinaires  qni,  toot 
considérables  qu'ils  étaient,  ne  suffisaient  pas  cependant  poar 
achever  promptement  un  chemin  aussi  important  pour  tous  les 
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^raod^  int^réU  OAtiooaux.  Aujourd'hui,  la  situation  allait  changer 
gowme  par  inagiç.  Non-seulement  r|tat  n'aurait  plus  rien  à  fonr- 
nir  pour  la  continuation  du  chemin,  mais  il  rentrerait  dans  les 
avspces  qu'il  avait  faites,  et  cette  ligne,  au  lieu  de  figurer  au  bud- 
get des  dépenses,  prendrait  place  au  budget  des  recettes  (voyêsi  k 
Ujppcndioê,  p,  77). 

Pour  le  cbemio  de  fer  de  ceinture,  son  établissement  répon» 
dait  à  l'intérêt  politique  de  la  défense  du  pays^  à  l'intérêt  com- 
mercial^ agricole  et  manufacturier  <ies  départements,  à  Tintàrêt 
général  des  chemins  de  fer  et  des  oapitani  qu'ils  représentent, 
enfin  à  l'intérêt  de  politique  intérieure  et  d'administration  cen- 
trale. 

Un  autre  décret  du  i5  décembre  déclara  d'utilité  publique 
V^xécutiou  des  travaui  de  construction  de  la  Bourse  de  Marseille. 
Il  serait  pouryu  aux  frais  au  moyen  :  1^  d'une  subvention 
4e  600,000  fr.  sur  les  fonds  de  la  ville  ;  2<»  des  ressources  que 
pofsédait  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  évaluées  à  %  mil- 
lions 400,000  6\;  et  3»  d'un  emprunt  que  cette  chambre  était  aor 
torisée  à  contracter  jusqu'à  concurrence  de  deux  millions  de 

îranes, 

A  tous  ces  efforts  tendant  à  donner  un  nouvel  essor  au  travail^ 
U  faat  sgouter  :  i°  l'attribution  d*un  crédit  de  400,000  tr.  aux 
\Wim%  de  construction  des  nouveaux  bâtiments  du  ministère  des 
affaires  étrangères;  2»  la  distribution  faite,  par  M.  le  préfet  de  la 
Saine,  de  400,000  fr.  de  peintures  et  de  sculptures.  Plus  de  quar 
rame  artistes  distingués  furent  appelés  à  prendre  part  à  cette  ré- 
partition. Les  travaux  à  exécuter  consistaient  en  statues,  plafonds» 
basnreliefs,  boiseries  et  vitraux  pour  la  décoration  de  la  nouvelle 
église  Sainte-Clotilde  et  des  salles  des  fêtes  à  l'hôtel  de  ville  ; 
^  l'ouverture  d'un  crédit  de  â  millions  100,000  fr.  au  ministre 
des  travaux  publics  pour  l'achèvement  du  Louvro. 

Déjàces  travaux  entrepris  sur  une  vaste  échelle  commençaient 
à  répandre  d'abondants  salaires  parmi  les  ouvriers  et  impri- 
maient à  toutes  les  transactions  une  activité  renaissante.  Le  spec- 
tacle de  ces  efforts  et  de  ce  mouvement  fécond  n'allait  pas  tarder 
à  relever  le  moral  des  populations.  La  production  industrielle  al* 
lait  prendre  un  essor  tout  nouveau.  Pendant  les  deux  dernières 
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années,  il  s'était  fait,  pour  ainsi  dire,  un  vide  dans  la  consomma- 
tion française.  La  productiqfi,  retrouvant  quelque  sécorité,  s'em- 
pressa de  le  combler.  L'exportation,  presque  complètement  iDte^ 
rompue  depuis  février^  avait  offert  cette  année  un  aliment  plus 
considérable  au  travail  national  ;  mais  lorsque  l'équilibre  entre 
la  production  et  la  consommation  serait  rétabli,  il  faudrait  néces- 
sairement créer  des  débouchés  nouveaux  à  cette  activité  surabon-* 
dante. 

•On  se  tournerait  alors  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  vers  les 
grands  travaux  d'utilité  publique,  et  particulièrement  vers  les 
chemins  de  fer* 

Quelques  jours  écoulés  entre  le  moment  où  la  France  se  rassit 
dans  le  calme  et  la  fin  de  Tannée,  ne  sauraient  permettre  d'appré- 
cier les  résultats  de  la  situation  nouvelle  sur  les  finances  du  pays. 
Disons  seulement  que  l'élévation  subite  des  fonds  publics  et  des 
valeurs  industrielles,  la  diminution  de  l'encaisse  métallique  delà 
Banque  de  France  et  l'accroissement  de  la  circulation  des  billets 
ne  tardèrent  pas  à  signaler  une  reprise  dans  les  affaires  et  un  re- 
tour à  la  confiance. 

A  défaut  de  documents  réguliers  constatant,  dans  les  délais  or- 
dinaires, la  situation  des  finances  à  la  fin  de  Tannée,  nous  em- 
pruntons quelques  résultats  généraux  d'un  rapport  présenté  par 
M.  Achille  Fould  au  Président  de  la  République,  sur  les  Onances 
de  la  France  (voyez  le  texte  à  V Appendice), 

Dans  ce  document,  les  découverts  des  exercices  antérieurs 
à  1851  étaient  évalués  à  545  millions.  Quant  à  Tannée  1851, 
l'exercice  ne  devant  être  dois  qu'au  31  août  suivant,  le  cbiffre 
des  dépenses  n'avait  pu  êti'e  évalué  qu'approximativement.  H 
n'y  avait  que  le  chiffre  des  recettes  qui  pût  être  lixé  ,  dès  cette 
époque,  avec  précision.  Les  revenus  de  cet  exercice,  évalués  par 
le  budget  à  1  milliard  571  millions,  resteraient  de  11  millions 
au-dessous  de  ces  prévisions  ;  ils  ne  dépasseraient  pas  le  chifffo 
de  1  milliard  360  millions ,  et  ils  produiraient  2  millions  de 
moins  que  Tannée  précédente. 

Cette  diminution,  effet  évident  des  agitations  politiques,  s'é- 
tait manifestée  surtout  dans  les  trois  derniers  mois  de  Tannée. 
En  effety  les  neuf  premiers  mois  dépassaient  de  12  millions  ceux 
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de  la  période  correspondante  pendant  l'année  antérieure,  et  cette 
augmentation  avait  été  complètement  absorbée  par  la  perte  si- 
gnalée dans  le  dernier  trimestre.    * 

Il  ressortait  des  résultats  constatés  dans  les  différentes  bran* 
ches  du  revenu  que  les  événements  politiques  avaient  principa- 
lement affecté  les  droits  de  dou^e  et  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement ,  c*est-à-dire  ceux  qui  grèvent  les  transactions 
des  classes  aisées  ;  tandis  qu'ils  n*avaient  pas  empêché  l'augmen- 
tation des  revenus  provenant  des  contributions  indirectes»  c* est- 
à-dire  de  ceux  qui  attestent  le  plus  positivement  le  bien-être  et 
râctivité  des  classes  ouvrières. 

En  comparant  le  chiffre  des  recettes  ainsi  fixé  dans  le  rapport 
avec  le  chiffre  approximatif  des  dépenses,  le  ministre  évaluait  à 
86  millions  le  découvert  de  Texercice  1851,  ce  qui  porterait 
Tensemble  des  découverts  à  B30  millions. 

Quelle  était  la  part  pour  laquelle  les  événements  du  2  décem- 
bre figuraient  dans  les  charges  du  budget?  Selon  le  rapport,  elle 
8e  réduisait  à  une  dépense  extraordinaire  de  500^000  fr.,  sa- 
voir :  300,000  fr.  de  crédits  supplémentaires  sur  les  fonds  se-  > 
erets  de  police  générale,  et  200,000  fr.  pour  la  réparation  des 
donmiages  causés  aux  propriétés  privées  et  aux  personnes.  Le 
ministre  affirmait  que  tous  les  autres  crédits  ouverts  par  décrets  ' 
depuis  cette  époque,  en  dehors  des  prévisions  du  budget,  avaient 
pour  objet  des  dépenses  de  service  et  d'utilité  publique  indépen« 
dantes  àes  événements.  Le  rapport  ajoutait  que  la  plupart  de  ces 
crédits  avaient  fait  Tobjet  de  propositions  de  loi  ou  avaient  été 
compris  dans  les  prévisions  du  gouvernement  communiquées  à 
la  commission  du  budget  de  l'Assemblée. 
,  Les  découverts  signalés  par  le  ministre  provenaient  en  très- 
grande  partie,  selon  lui,  de  la  dépense  des  travaux  publics ,  et 
principalement  des  frais  causés  par  la  construction  des  chemins 
de  fer,  et  qui,  par  conséquent ,  ne  resteraient  pas  enlièrement  à 
la  charge  de  l'Etat,  puisqu'ils  seraient  réduits  du  montant  des 
sommes  dues  par  les  Compagnies  concessionnaire?; 

Quant  à  l'exercice  de  4852,  la  dissolution  de  TÂssemblée  lé- 
gislative ayant  précédé  le  vote  définitif  du  budget,  il  ne  restait 
plus  que  le  projet  avec  les  modifications  que  la  commission  lui 
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iiTftit  Tait  sabîr.  Ee»élépeiHfes  du  budget  esdiDafre  étaîeiit  ainsi 

Imparties  : 

lo  Dette  publique. 39S,9t(^,82Ri 

'^  Dotations.      .     .     . 9,^8,300 

3<>  Secuîces  des  mînîdtêre» f»749,S4i,57D 

«»  Frafe  de  féfeie,  de  per©^0n>^&t  (PeïpJoî- 

talion  des  impôts  et  re^vemis  ptiblrcs.     .    .    ..  i1i%^^ATi 
'»*  RembouTsemenle  et  TestStations  ,  «on* 

TaleufB,  primes  et  escomptes 80yT99,M 

Total.    .    •    .  i,ZS^J5Sâ,m 

Les  PoceUes  du  budget  ordkiairfi ,  compciasa  dans  leadufi- 
très  SttîYaiUs  ; 

é»  Contributions  directes.     ,     .    .    .    .  411,689,780 

2°  Enregistrement,  timbre  et  domaises,     .  269»8Û2y56l 

SA  Produits  des  forêts  et  de  la  pèche.     •    •  34,976,940 

40  Di^ttanes  et  sels. Iâ3»066,000 

50  Contributions  indirectes.    •    •    .    •    •  Si5,133,000 

e^"  Produits  des  postes 42,815^000 

7^  Divers  revenus. 43^QftSi,â5a 

80  Produits  divers  du  budget.      •    •    .    .  19,413,000 

90  Keeettes  extraordinaires.    .    é    «    .    •  97,642^960 

s'élevaient  à  un  total  de.     ;     1,379,531,806 
D^oùj  pour  le  service  ordinaire,  un  excédant  de  dépense 

de. 4,774,756 

outre  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  s'élevant  à  Ta  somme 
de  55,002,267.     < 

A  cette  situation  générale  du  pays,  ajoutons  Téfat  satisFaisaot 
de  la  production  agricole.  Par  un  véritable  bienfait  de  la  Provi- 
dence, en  ces  temps  de  troubles ,  le  prix  des  farines  se  relevait 
rigoureusement.  Le  mouvement  de  hausse  provoqué ,  pendant 
les  dernières  semaines  de  Tannée ,  par  le  déficit  de  la  dernière  ' 
récolte  dans  les  pays  d^outre-Rbin  et  dans  le  nord-est  de  la 
France ,  encourageait  les  producteurs.,  et  cependant  le  prix 
moyen  de  l'hectolitre  était  descendu  à  15  fr.,  cours  bien  in- 
férieur à  celui  de  19  fr.,  qui  à  toujours  été  considéré  comme  to 
prix  moyen  général  du  froment  en  France. 
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Quafit  âiii  împAts ,  ils  rentraient  avec  facilité.  Les  impôts  et 
retenitt  indirects  tvatent  donné,  pour  rex«roiee  «wt  entier ^ 
7S7  millions  coriire  738  en  1850.  En  voici  la  décomposition 
par  trimestre,  avec  comparaison  des  deux  années: 

4850.  1851. 

Janvier,  février,  mars,  *   171,7         179,4 

Avril,  mai,  }um,  178,8  184,5 

Jttillet,  août,  septembre,  187,2  186,3 

Octobre,  novembre,  décembre,    200,«  187,8 


738,3  737,7 

Cependant  on  était  arrivé  au  20  décembre.  Le  scrutin  s'ouvrit 
dans  la  France  entière.  Dans  beaucoup  de  localités,  entbou^iasme 
sympathique  ou  terreur  soumise,  le  vole  eut  tous  les  caractères 
d'une  acclamation.  Grand  nombre  de  communes  répondirent  par 
uB  oeil  nnaniase.  Les  départements  les  plus  ravagés  par  le  socia* 
liflne,  les  plus  éprouvés  par  les  insurrections  récentes,  ne  furent 
pas  ceux  qui  donnèrent  les  résultats  les  moins  favorables.  L'ab- 
stention prêcliée  par  ks  démocrates,  par  les  orléanistes  et  par  les 
légitimistes  partementaires  ne  put  empêcher  (|«e  le  plébésctle 
ànl  décembre  ne  flil  consacré  par  7,430,Î16  adhésions  (non 
compris  les  résultais  du  département  des  Basses-Âlpes,  arraché 
le  dernier  à  l'insurrection,  et  de  quelques  oomnanies  de  France 
et  d'Algérie).  Le  nombre  des  protestations  ne  s'élevait  qu'à 
640,737,  et  celui  des  bulletins  nuls  à  36,880.  Le  département 
des  Basses-Alpes  ajouta  à  ce  résultat  34,215  oui  et  614  non.  La 
France  avait  parlé  :  désormais  il  n'y  a^ait  pins  qu'à  accepter  sa 
volonté  souveraine. 

Ce  résultat  fut  communiqué  solennellement,  le  31  décembre^ 
an  prince  Lonîs-Napoléon  Bonaparte,  par  la  commission  oofisol* 
tative  chargée  de  dépouiller  les  procès-verbaux  du  scrutin.  Le 
vice-président  de  la  commission,  M.  Baroche,  adressa  ces  paroles 
au  prince  : 

«...  Oaî,  Prince,  la  France  a  confiance  en  vous  ;  elle  a  confiance  en  voire  cou- 
lage, en  votre  liante  raison,  en  votre  amour  pour  elle,  et  le  témoignage  qu'elle 
Tient  de  voas  ev^bnner  est  Gantant  pins  glorieux,  qu'il  est  rendu  aprës  ix<Ât 
uaées  d'an  ^ravemnent  dont  ilconsacre  ainsi  ia  sagewe  et  lepatrietianc*.. 
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Jamais,  dans  aacan  pays,  U  volonté  nationale  s*est-el!e  aussi  solennellement  ma- 
nifestée? Jamais  goavernement  obtint-il  un  assentiment  pareil,  eat-il  une  base 
pins  large,  une  origine  plus  légitime  et  pins  digne  da  respect  des  peuples? 
Prenez  possession,  Prince,  de  ce  pouvoir  qui  vous  est  si  glorieusement  déféré. 
Usez-en  pour  développer,  par  de  sages  institutions,  les  bases  fondamentales 
que  le  peuple  lui-même  a  consacrées  par  ses  notes.  Rétablissez  en  France  le 
principe  d'autorité,  trop  ébranlé  depuis  dnquante  ans  par  nos  continuelles  cita- 
tions. Combattez  sans  relâche  ces  passions  anarchiques  qui  attaquent  la  société 
jusque  dans  ses  fondements.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des  théories  odieuses  qae 
TOUS  avez  à  poursuivre  et  à  réprimer  ;  elles  se  sont  traduites  en  faits,  en  hor- 
ribles attentats.  Que  la  France  soit  enfin  délivrée  de  ces  hommes  toujours  préU 
pour  le  meurtre  et  le  pillage,  de  ces  hommes  qui,  au  xixe  siècle,  font  horreor 
à  la  civilisation,  et  semblent,  en  réveillant  les  plus  tristes  souvenirs,  nous  repor- 
ter à  cinq  cents  ans  en  arrière...  » 

Le  prince  répondit  par  un  discours  où  Ton  retrouvait  cette 
confiance  calme  et  froide  qui  fait  sa  force  : 

(c  La  France  a  répondu  à  l'appel  loyal  que  je  lui  avais  fait  ;  elle  a  compris 
que  je  n*étais  sorti  de  la  légalité  que  pour  rentrer  dans  le  droit.  Plus  de  sept 
millions  de  suffrages  viennent  de  m*absoudre  en  justifiant  un  acte  qui  n'avait 
d'autre  but  que  d'épargner  à  la  France  et  à  l'Europe  peut-être  des  années  de 
troubles  et  de  malheurs.  Je  vous  remercie  d'avoir  constaté  officiellement  combien 
cette  manifestation  était  nationale  et  spontanée.  Si  je  me  félicite  de  cette  im- 
mense adhésion,  ce  n*est  pas  par  orgueil,  mais  parce  qu'elle  me  donne  la  force 
de  parler  et  d'agir  ainsi  qu'il  convient  au  chef  d'une  grande  nation  comme  la 
nôtre. 

»  Je  comprends  toute  la  grandeur  de  ma  mission  nouvelle,  je  ne  m'abuse  pas 
sur  ses  graves  difficultés  ;  mais,  avec  un  cœur  droit,  avec  le  concours  de  tsos 
les  hommes  de  bien  qui,  ainsi  que  vous,  m'éclaireront  de  leurs  lumières  et  me 
soutiendront  de  leur  patriotisme,  avec  le  dévouement  éprouvé  de  notre  vaillante 
armée,  enfin  avec  cette  protection  que  demain  je  prierai  solennellement  le  cid 
de  m'accorder  encore,  j'espère  me  rendre  digne  de  la  confiance  que  le  peuple 
continue  de  mettre  en  moi.  J'espère  assurer  les  destinées  de  la  France  en  foo* 
dant  des  institutions  qui  répondent  à  la  fois  aux  instincts  démocratiques  de  la 
nation  et  à  ce  désir  exprimé  universellement  d'avoir  désormais  un  pouvoir  fort 
et  respecté.  En  effet,  donner  satisfaction  aux  exigences  da  moment  en  créant  sa 
système  qui  reconstitue  l'autorité  sans  blesser  l'égalité,  sans  fermer  aucune  voie 
d'amélioration,  c'est  jeter  les  véritables  bases  du  seul  édifice  capable  de  soppor^ 
ter  plus  tard  une  liberté  sage  et  bienfaisante.  » 

Il  restait  au  gouvernement  nouveau  à  compléter,  à  régulariser 
son  œuvre  par  tout  un  ensemble  d'institutions  politiques.  Ce  n'é- 
tait pas  rinconnu  sans  doute  qu*il  allait  fonder  :  il  avait  élevé  as- 
sez haut  les  assises  traditionnelles  de  ces  institutions.  On  savait  où 
il  voulait  aller  :  restait  à  savoir  comment  il  marcherait  vers  ce  but 
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clairement  et  loyalement  désigné.  Peat-être  ne  fallait-il  pass'at- 
tendre  à  ce  que  le  régime  nouveau  se  développât  sans  hésitations, 
sans  secousses.  Mais  enfin  cette  transformation  de  la  France  pre- 
nait, dès  ses  premières  heures,  une  allure  pacifique  et  Tigou* 
reuse. 

Après  toutes  les  révolutions,  même  après  celles  qui  sauvent  et 
qui  rassurent,  natt,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  un  mou- 
vement  confus  de  Tupinion  publique,  mouvement  mêlé  des  der- 
nières terreurs  et  des  colères  empirantes,  des  déceptions  et  des 
espérances  diverses,  des  déplacements  nombreux  d'intérêts,  des 
déûances  injustes  et  des  confiances  excessives.  La  société  surprise, 
ébranlée  par  Teffort  même  de  son  salut,  vibre  quelque  temps  en- 
core avant  de  s'habituer  à  son  assiette  nouvelle.  La  fibre  publique 
reste  douloureusement  irritable,  et  les  moindres  incidents  pren- 
nent des  proportions  insolites.  Une  inquiétude  vague  a  remplacé 
des  craintes  mieux  définies.  (Test  la  convalescence  d'une  na- 
tion. Tel  était  l'état  de  la  France. 
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CHAPITRE  Xlft. 


BSU.TIONS  £XTÉRI£IIRKS.  GOLO^UIS. 


Melaiions  extérieures.  —  Les  deux  phases  de  la  politique  française  à  Ttoan* 
ger.  —  Avant  le  2  décembre  r  prétentions  de  l'Autriche  à  une  constitntioa 
nouvelle  de  la  Confôdéralioa  Germanique,  Mémorandum  ésMrgtqjait  du  obi- 
Vetlraoçais;  IUK«,  ovulinuSMion  de  VosatçtJâao^,  VeSéctH^  «bjiBdiflps.;  k#- 
iés  oommerçi^ux  et  de  propriété  littéraire,  cqntfefpiçon  belge,  traité  de  (Ml- 
merce  avec  la  Sardaigne.  —  Après  le  2  décembre  :  le  coptre-coap  da 
événements  de  décembre  en  Europe,  chute  de  Lord  PaTmerston  $  MvMi 
insultes,  réparation^énergique,  bombardement  de  Salé  ;  Lieux-Saints,  conclii!* 
sion  probable. 

Algérie.  —  Assimilation  douanière  avec  la  France,  loi  qui  constitue  la  pro- 
priété, banque  ;  importation  et  exportation  ;  progrès  de  ragricaltnre  et 
de  Tindustrie  ;  faits  militaires,  expédition  dans  la  petite  Kabylie,  ses  ré- 
sultais ;  organisation  et  administration  des  tfibus  arabes.  —  Colonies  /iwu- 
allantiques.  —  Loi  sur  les  banques  coloniales.  —  Guadeloupe.  Passons 
mauvaises,  répression,  situation  meilleure,  incendies.  —  Martini^.  In- 
cendies. —  Guyane  française.  Colonies  pénitentiaires  ,  fièvre  jaane,  mi- 
sère. —  Sénégal  et  Guinée.  Châtiments  infligés  aux  naturels. 

Relations  extérieures.  —  La  politique  eitérieare  de  la  France 
sedivise,  pendant  Tannée  1851,  en  deux  époques  bien  neltfr- 
ment  tranchées.  Pendant  la  première,  Tinfluence  française  ac- 
complit ,  en  la  modiOant  toujours  dans  le  sens  de  Tordre  et  du 
rétablissement  de  Tautorilé,  Tévolution  républicaine  commencée 
en  février  1848.  A  partir  delà  révolution  nouvelle ,  les  gower- 
nements  établis  sur  la  base  de  l'autorité  autocratique  chancellent 
et  ont  à  résister,  pour  la  plupart,  à  une  expansion  du  principe 
révolutionnaire  affirmé  de  nouveau  par  la  France.  Mais,  peu  à 
peu ,  notre  pays  échappe  lui-même  au  mouvement  ultra-démo- 
cratique, et  apporte  au  rétablissement  de  Téquilibre  général  et 
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ila  eouserfation  des  tradiltoos  monarchiques,  uoe  aide  efficace^ 
Cette  tendance  se  manifeste/  pour  la  première  fois*  i  pro|^t  de 
rexpéditîMi  ronaûM.  La  teeonde  époque  commencé  au.  3  dé- 
wtobte,  ei  une  tendance  nnavelie  se  produit  dans  les  demie» 
joira  de  l'année.  Le  retoor  de  la  France  aux.  traditions  impéria** 
lesrassare  à  k  firis  les  goufemeineiits  moQarcliiqQes  et  inquiète, 
les  gomernenaenls  républicains  on  partementaires- 

A  ia  première  étfntfâe^  se  rattache  Vaction  de  la  France  dans  la 
question  de  la  oonstitatio»  nonvdle  de  k  Confédération  germa- 
nique* 

Au  mîHen  de  ses  complications  intérieures,  la  Franoe  n'avait 
pQ  Toir  sans  émotion  un  projet  récemment  cançu  par  rAutrlchOy 
edui  d'entrer,  tfec  f onfess  ees  praûncee  slaves  et  italiennes,  dans 
h  Coafôdération  germanîqae.  fiTy  avait-il  pas  pour  les.  autres 
gnuds  Etals  de  VEcrope  un  danger  danst  cette  comlnaàison 
nouvelle  ?  La  France  el  k  Gmnd^Bretagne  poavaient«-eUes  ne 
pas  se  rappeler  que  le  territoire  de  la  Confédération  gecmanique 
n'a  pas  été  formé  senleneni;  pnr.la  réunion  volontaire  des  Etats 
qui  le  oonstitnent»  mais  anssi  par  un  traité  européen  )  U  semblait 
donc  ^e  ce<territoire  ne  pAt  être  agrandi  sans  Taccord  des  puis- 
sances signataires  des  traités  de  Vienne. 

La  diplomaiie  finmçaise  opposa  à  la  prétcntiofn  de  TAutridie 
une  attitude  imposante,  ihi  momeni  même  menaçante.  Le  Pré- 
sident de  Is  République  fit  comprendre  à  i'£mpire,  et  cela 
éfm  le  langage  le  pins  net  et. la  plus  décisif,  que  l'équilibre 
CBropéen-,  fondé  par  lea  traités  de  1815,  seraiit  par  celte  exten- 
nen  inqaiétanle,  détruit  au  désavamtage  de  la  France;  tn  Mémo- 
randum du  5  mars  pesa  les  objections  du  gonverneni^nt  fran- 
çais avec  une  éssergie  que  la  diplomatie  britanniq^M.  M  loin 
d'égaler  {Vio^  plus  loin,  Confidéraiion.§ermmiM^uti.i 

Dans  iea  antres  questions  eitérîeures,  Tattitud^  de>k  dipla- 
matie  française  estioin  d'étro' aussi  imposante.  9n  sent  que  Iea 
difficultés  întérieuma  et  que  la  situation  précaire  du  pouvoir 
exécutif  gênent  et  paralysent  een  atition  a«  dehors*  Ainsi,  son 
MIoemse  dans  te  ligiensent  do  k  question  daadiseï  est  à  peu 
près  effaoée* 

En  ftalie ,  la  polUique  préâdentielk  maintient  cette  situation 
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pénible,  mais  nécessaire,  que  lui  ont  faite  les  événements  de  la 
révolution  romaine. 

L'occupation  de  Rome  par  les  troupes  françaises  est  devenue 
une  véritable  difficulté,  diplomatique.  Ce  n*est  pas  qu'une  in- 
fluence extérieure  insiste  pour  le  départ  de  la  division  d'occupa- 
tion. Mais  ce  départ  semble  être  devenu  impossible,  et  la  situa- 
tion provisoire  de  1848  menace  de  se  perpétuer.  Les  forces  de 
la  division  ont  été,  il  est  vrai,  notablement  affaiblies.  Au  rotHoent 
du  vote  de  la  loi  du  2  mai  1850,  ces  forces  consistaient  en  14,958 
hommes  et  en  2,757  chevaux  ;  depuis;  elles  avaient  été  réduites, 
et,  durant  Tannée  1851,  elles  n'avaient  pas  excédé  10,000  hoffl- 
nies  et  1,500  chevaux. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  les  crédits  nécessaires  pour  le 
maintien  des  troupes  françaises  en  Italie,  ramenèrent  une  fois 
de  plus  les  déclamations  ordinaires  contre  le  saint-siége  et  con- 
tre la  réaction  (28  février).  MM.  Emmanuel  Arago  et  Mathieu 
(  de  la  Drôme  )  tracèrent,  de  la  situation  de  l'armée  française  a 
Rome,  un  tableau  de  fantaisie.  A  les  en  croire,  nos  troupes 
étaient  employées  à  protéger  un  gouvernement  qu'on  ne  crai- 
gnit pas ,  du  haut  d'une  tribune  française ,  d'appeler  abomi- 
nable. 

Etait-il  possible  de  réduire  l'effectif  de  l'armée  d'occupation 
en  Italie  ?  Pouvait-on,  dès  à  présent,  fixer  Tépoque  où  cette  oc- 
cupation cesserait  d'être  nécessaire  ?  M.  Brenier,  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  le  général  Oudinat,  M.  Passy,  répondi- 
rent à  ces  questions.  L'armée  française  y  pour  Tannée  1851| 
avait  été  réduite  à  40,000  hommes.  On  ne  pourrait  diminuer 
encore  cet  effectif  sans  le  réduire  à  des  proportions  tout  i  fait 
insignifiantes ,  sans  réduire  l'occupation^  elle-même  à  une  dé- 
monstration vaine,  impuissante,  illusoire.  Or,  tant  que  cette 
occupation  serait  jugée  nécessaire,  il  fallait,  pour  l'honneur  et 
la  dignité  de  la  France/qu'elle  fût  sérieuse,  efficace.  Voiii  ponr 
la  première  question.  Quant  à  la  seconde  question,  celle  de  sa- 
voir quand  pourrait  cesser  l'occupation  française,  il  était  impos- 
sible, quant  à^présent,  d'en  assigner  le  terme.  Tout  ce  que  Ton 
pouvait  dire,  c'est  que  cette  occupation  devrait  continuer  aussi 
longtemps  que  se  prolongeraient  les  circonstances  qui  l'avaient 
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rendae  nécessaire  dans  le  principe.  La  France,  en  enyoyant  une 
armée  à  Rome,  avait  voulu  protéger  l'indépeadance  de  l'Italie 
centrale  contre  l'influence  envahissante  et  la  domination  de  PAa- 
triche.  Tant  que  rAutriche  n*aurait  pas  retiré  ses  troupes  des 
Etats  romains,  le  moment  ne  serait  pas  venu,  pour  la  France,  de 
retirer  les  siennes  et  d'abandonner  la  garantie  qu'elle  avait  voulu 
s'assurer  par  lloccupation  de  Rome. 

Le  résultat  de  cette  discussion  était  inévitable  :  malgré  les 
protestations  violentes  de  la  Montagne,  un  crédit  de  3- mil- 
lions 218,501  fr.  fut  voté  par  465  voii  contre  196  (30  avril). 

En  dehors  de  ces  grandes  questions  de  politique  européenne, 
nous  n'avons  à  constater  que  des  traités  commerciaux  ou  de  pro- 
priété littéraire. 

A  la  fin  de  Tannée,  les  négociations  entamées  par  la  FrancCi 
pour  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec  la  Belgique, 
paraissaient  devoir  amener  un  résultat  justement  désiré  pour 
l'intérêt  d'un  des  deux  pays,  pour  Thonnetgr  de  Tautre,  la  sup- 
pression de  cette  piraterie  qui  a  nom  la  contrefaçon  littéraire. 

Déjà  des  traités  avaient  été  conclus  ou  consentis  avec  plusieurs 
nations  européennes,  pour  établir  et  protéger  la  propriété  intel- 
lectuelle. La  Sardaigne,  le  Portugal ,  le  Hanovre,  l'Angleterre, 
étaient  entrés  ou  allaiopt  entrer  dans  dette  voie.  Il  était  permis 
d'espérer  qiiie  TEspagne,  la  Néerlande,  le  ZoUverein  ne  tarde- 
raient pas  à  imiter  ces  exemples. 

Aussi  longtemps  qu'on  avait  prétendu  combattre  la  contrefa- 
çon en  la  chassant  de  la  Belgique ,  on  s*était  épuisé  en  efforts 
inutiles.  Il  avait  fallu,  au  lieu  d*attaquer  la  contrefaçon  dans  sa 
source,  en  venir  à  la  traquer  dans  les  pays  qui  lui  servaient  de 
débouchés.  La  première  mission  spéciale  de  ce  genre  fut  con- 
fiée à  M.  le  baron  de  Billing,  et,  peu  de  temps  après,  la  France 
avait  réussi  à  signer  avec  le  Portugal,  la  Sardaigne,  le  Hanovre 
et  la  Grande-Bretagne,  des  traités  garantissant  la  propriété  litté- 
raire. Elle  poursuivait  encore,  en  Espagne  et  en  Néerlande,  des 
négociations  qui  promettaient  d'excellents  résultats.  Enfin ,  on 
pouvait  4tre  sûr  de  rencontrer  en  Prusse  les  mêmes  avantages. 
11  n'y  avait,  dans  ce  dernier  pays,  qu'une  position  à  régulariser. 
Une  loi  de  l'Etat  y  garantissait  déjà  le  bénéfice  de  te  réciprocité 
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aax  auteurs,  aux  compositeurs»  aux  artistes,  sujets  de  toutes  les 
puissances  qui  reconnatlraient,  cher  elles,  la  propriété  littéraire 
on  artistique  des  sujets  prussieuff. 

'  Un  dernier  coup  porté  à  ia  contrefaçon  belge,  ce  serait  la  con- 
dttsion  de  traités  avec  les  fitats-fJnis  d'Amérique  et  la  Russie. 

Au  reste,  cette  industrie  déloyale  n*était  pas  même  une  bonne 
spéculation.  En  i85i,  elle  n*avait  exporté  que  pour  une  ^aleor 
ie  i  million  200,000  fr.  de  livres  contrefaits.  Ce  toI  de  tant 
de  millions  fait  à  Tindustrie  française,  n^avait  enrichi  per- 
sonne, puisque  )a  situation  des  principales  entreprises  de  ce 
genre  était  notoirement  déplorable. 

Depuis  la  mise  à  exécution  du  traité  de  commerce  etdenayi- 
gation  signé  à  Turin,  le  5  novembre  1850 ,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  ce  dernier  pays  avait  conclu  avec  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  deux  arrangements  diplomatiques ,  en  verta 
desquels  ces  puissances  avaient  obtenu  ,  pour  leurs*  priacipam 
produits ,  d'importantes  modifications  au  tarif  des  douanes  sar- 
des. La  Prusse  venait  encore ,  par  un,  traité  récent,  d'obtenir  la 
participation  aux  dégrèvements  accordés  à  l'industrie  belge  et 
anglaise.  Enfin,  d'autres  puissances ,  la  Suisse  entre  autres  et  la 
Nëerlande,  avaient  ouvert  à  Turin  des  négociations  pour  arrirer 
au  même  résultat. 

Le  gouvernement  français,  s*appuyant  sur  les  principes  consa- 
crés par  l'article  14  de  la  convention  de  1850 ,  demanda  qaele 
régime  de  faveur  consacré  par  les  arrangements  précités ,  fût 
étendu  aux  produits  français.  Cette  demande  fut  accueillie  par 
le  gouvernement  sarde ,  et  la  négociation  se  termina  paria  con- 
clusion d'une  convention  nouvelle. 

La  seconde  phase  de  notre  politique  extérieure  présente  un 
tout  autre  caractère.  Les  cabinets  européens,  rassurés  par  fade 
du  2  décembre  sur  les  dangers  d'une  révolution  démocratique, 
dopt  le  contre-copp  les  eût  ébranlés  de  nouveau,  regardent  d'a- 
bord avec  surprise,  puis  avec  inquiétude  la  renaissance  dfes  tn- 
dilions  et  des  souvenirs  de  Terapire.  La  Belgique  et  la  Saîttc 
^'inquiètent  et  semblent  craindre  pour  leur  indépendance,  ta 
Çrande-Brelagne  arme  ses  côtes  en  vue  d'une  agression  possi- 
ble. L'Autriche,  et  surtout  la  Russie,  tout  en  sentant  que  !a  crise 
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i0  iS4ft  4»t  Xetnmkée  f  peuvent  redouter  ou  insUot  qu'une  èce 
nouvelle  ne  s'ouvre  pour  les  guerres  terrUarialet,  Maia  bieslôt 
Im  yffotefltoltoBs  et  ratUtude  padfique  du  gouverneaient  nouveau 
?ie»di0pt  calmer  oea  lerreun  plu»  ou  moias  vives,  plus  ou  umn 
«Bcèrfis. 

L'Angletarre  seuie  fut  atteinte  immédiatement  dans  sa  poUti* 
9ie«i1^Âeaire,  par  le  coolr^-eoupde  l'acte  du  St  décembre.  La 
clmAe  de  ler4  PalmefatOD  uditii  de  quelques  jours  Tioauguratioft 
du  gouvernement  dictalûrial  en  France* 

L».  netraite  da  mûaistre  habile ,  mais,  compromettant ,  qui, 
depuis  cinq  ans ,  dirigeait  les  affaires  extérieures  de  la  Grande^ 
BfPtagBf,  ne  fut  sans  doute  que  bâtée  par  les  événements  accon^ 
piiaeD  France*  L'Angleterre  y  gagnait  de  sortir,  dans  un  omh 
ment  grave  >  de  i'élai  d'isolement  où  l'avait  placée  une  politique 
hostile  à  presque  tous  le»  cabinets  de  TEurope.  La  Grèce,  le  Por* 
tng^ ,  les  Peux^Sicilea,  la  France ,  FAutricbe,  les  puissaaces  de 
second  ordre»  comme  tes  petits  royaumes,  cette  politique  agres- 
sive avait  tout  attaqué,  tout  inquiété.  En  recevant  officiellement 
les  délégués  des  corporations  qui  organisaient  des  ovations  popu* 
laires  à  M.  Kossutb ,  lord  Palmerston  venait  encore  d'accroitre 
les  d^âancea  des  gouvernements  conservateurs.  L'Autriche  avait 
dit  menaceF  le  gouvernement  anglais  de  prendre  des  mesures 
séïverea  à  l'égard  des  sujets  britanniques  résidant  ou  voyageant 
âaAftftes  ptoviiwes»  si  les  ré&igiés  autrichiens  continuaient  à  re* 
cev(nr  ainsi  des  encouragements  ofliciels» 

La  chute  d«  lord  Palmerston  écartait  donc  de  Tensemble  des 
difSeultés  européennes ,  un  élément  de  trouble.  Nous  dirons 
plus  loin  (Voyez  Grande-Bretagne),  quelles  furent  les  causes  di» 
verae&  de  cet  événement  politique. 

tibose  singulière  1  quelques  jours  avant  de  quitter  la  direction 
des  affaire^  eitérieures»  et  à  la  première  nouvelie  du  coup  d'Etat 
du.  %  décembre»  lord  Palme^^on  avait  donné  une  adhésion  un 
peu  bâtive  à  m  acte  politique.  Sans  doute  la  politique  britanT 
m^«  a  rhsibitude  d' accepter  les  événemenia  accomj[^lis  au  de- 
boia,  et 'de  reoennaitpe  tous  les  gouvernements  réguUers ,  sms 
dottte  la  neutraUté  es(  le  fond  même  de  saconduite.à  rextérieuri 
nws.ily  anatle»  auxlout  dans  la  précipitation  de  lord  PalmArsr 
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ton,  une  indépendance  d'allures  que  ses  collègues  avaient  cra  de- 
voir trouver  choquante. 

Deux  autres  affaires  peuvent  se  rapporter,  par  leur  date  et  par 
leur  conduite ,  à  la  seconde  phase  de  notre  politique  extérieure. 
L'une  est  Texpédition  nécessitée  sur  les  côtes  marocaines  par 
une  insulte  nouvelle,  l'autre  est  Taffaire  des  Lieux-Saints. 

Depuis  plusieurs  mois,  des  exactions  et  des  violences  nom- 
breuses avaient  été  commises  au  détriment  de  nos  nationaux 
dans  l'empire  du  Maroc,  et  en  dernier  lieu,  un  navire  marchand 
portant  pavillon  français  avait  été  pillé  dans  le  port  même  de 
Salé,  avec  Passentiment  tacite  des  autorités  marocaines.  Le  gou- 
vernement de  l'empereur  se  refusait  à  accorder  les  légitimes  sa- 
tisfactions qu*exigeait  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Tanger, 
M.  Bourée.  Il  devint  nécessaire  de  donner  une  leçon  nouvelle  an 
feible  et  insolent  voisin  de  notrç  colonie  africaine. 

L*affaire  était  pendante  depuis  le  mois  de  juillet,  lorsque, 
dans  le  milieu  du  mois  de  novembre ,  le  gouvernement  fran* 
çais  se  décida  à  poursuivre  une  réparation,  même  par  la  force. 
La  saison  était  peu  propice  à  un  coup  de  main  ;  il  fallait  profiter 
d^une  s^ie  de  beaux  jours,  agir  promptement  et  avec  le  plus 
grand  secret.  Sur  ces  côtes  si  dangereuses,  tout  faux  calcul  eut 
compromis  l'expédition.  Le  19  novembre,  les  frégates  à  vapeur 
Sané  et  Gomer,  le  vaisseau  le  Henri  /K,  et  deux  petits  vapeurs 
en  tôle,  le  Caton  et  le  Narval^  se  trouvèrent  réunis  de  différents 
points  dans  la  rade  de  Cadix.  L'amiral  Dubourdieu  porta  son  pa- 
villon sur  le  Henri  IV.  Le  24  novembre,  la  division  appareilla, 
et  ce  ne  fut  que  le  25,  en  vue  de  la  terre  ,  que  chefs  et  soldats 
connurent  leur  destination. 

Après  deux  sommations  adressées  aux  caids  de  Rabat  et  de 
Salé,  la  division  se  plaça  à  son  poste  de  combat,  et  on  fit  préve- 
nir le  consul  anglais  de  mettre  en  sûreté  ses  nationaux. 

Le  caïd  de  Rabat  fit  dire  à  l'amiral  que  si  une  affaire  avait  lieu, 
il  ne  s'en  mêlerait  pas.  Les  gens  de  Rabat  étaient,  d'ailleurs, 
comme  ceyx  de  Salé,  dans  une  position  critique.  Les  Kabyles, 
à  la  première  nouvelle  de  l'arrivée  d'une  flotte  ennemie,  étaient 
^descendus  desniontagnes.-lls  s'étaient  déjà  emparés  d'une  des 
portes  de  Rabat,  et  attendaient  une  occasion  favorable  pour  pil* 
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1er  les  deax  villes ,  ainsi  qu^ils  avaient  fait  à  Mogador,  en  1844. 
Quant  au  caïd  de  Salé ,  il  répondit  par  une  demande  de  délai 
inacceptable. 

Le  lendemain,  26,  vers  neuf  heures  du  matin,  toutes  les  dis- 
positions de  coffllmt  furent  prises ,  et  le  feu  fut  ouvert  sur  les 
deux  forts.  Les  batteries  de  (erre  ripostèrent  ^  même  celles  de 
Rabat,  dont  Tamiral  résolut  de  ne  pas  tenir  compte.  Le  feu 
des  vaisseaux  français ,  dirigé  avec  vigueur  et  précision  sur  le 
fort  du  Nord-Ouest,  en  démonta  promptement  les  pièces  :  le  fort 
du  Sud-Ouest  fut  aussi  entamé,  et  les  obusiers'furent  dirigés  sur 
la  mosquée  principale  et  sur  la  ville  de  Salé.  Nombre  de  maisons 
forent  bientôt  éventrées,  et  les  quartiers  sud  en  proie  à  l'incen- 
die. Le  châtiment  accompli ,  avec  une  perte  insignifiante  du 
côté  des  Français  (  quatre  hommes  tués  et  dix-huit  blessés  ) , 
Tamirâl  quitta  ces  parages ,  sûr  d'obtenir  à  Tanger  toutes  les 
satisfactions  exigées. 

.  Pendant  toute  cette  affaire,  la  loyadté  britannique  brilla  de  son 
éclat  ordinaire.  Le  jour  même  de  l'action ,  le  vapeur  anglais  le 
Janus  avait  pris,  à  bord  du  Caton  où  il  s'était  réfugié,  le  consul 
anglais  de  Salé  :  le  commandant  du  Janus  avait  annoncé  son  dé- 
part pour  Mazagran.  Il  n'en  fut  rien.  Le  vapeur  anglais  se  diri- 
gea sur  Tanger,  et  y  répandit  la  nouvelle  du  bombardement ,  six 
heures  avant  qu'un  navire  français  pût  se  détacher  de  la  division 
et  enlever  les  nationaux  français  de  Tanger.  Cette  conduite  indi- 
gne exposait  les  Français  à  un  massacre  qui  eût  eu  lieu  sani 
doute ,  sans  les  souvenirs  de  1844. 

Après  quelques  attermoiements,  abrégés  par  de  nouvelles  me- 
naces ,  Fempereur  se  décida  à  promettre  sécurité  à  nos  agents , 
et  à  concéder  au  consulat  général  de  Tanger  la  correspondance 
directe  avec  la  cour  chérifienne. 

Toute  chance  actuelle  de  collision  avait  disparu  avec  nos  y'oi- 
sins  de  l'Ouest  :  mais  on  ne  pouvait  se  .dissimuler  que  la  paix 
serait  toujours  précaire  de  ce  côté,  tant  que  Fempereur  n'aurait 
pas  une  autorité  générale  et  réelle  sur  ses  sujets.  Or,  il  est  dou- 
teux qu'il  obtienne  jamais  ce  résultat  par  lui-même,  et,  quant  à 
son  successeur  probable,  c*est  ce  Moula-Mohamed,  ce  vaincu 
d'isly,  dont  la  rancune  est  si  violente  contre  la  France,  qu'il  a 
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juré  de  ne  {M  CMOfev  se»  chefen  tant  qi^il  n'aorai  pas  pirir éi» 
édafiaiite  rerancbe. 

Reste  l'affaire  des  Lieox-Saints.  Celle-là  n*a?ait  àftolitiy  ta 
mois  de  Aècetbhre ,  qu'à  d^s  négociations  stériles  :  iHUiB  Hiki- 
tade  énergique  prise  par  le  gouTernenent  dîotaCorial  aipf8s>  i^ 
ooapdnstatt  allait  e»  précipiter  le  dénoûment  (  F9|f«z  plus  Më 

Algérie,  --r  Co^Mites,  -^  Des  sympt6ines  Bombreffir  attesteaf 
cpe  rÂigérte  est  entrée  désoraais  dans  maé  voie  de  progAt 
dont  les  rësultatt  éoooomiqnes  doitent  compenser  enfin  Msa» 
criÉees  onéreni  que  la  mère  pattrîe  s'impèse  depais  pItH  de  lingl 
ans* 

Trois  grands  feits  sesont  réalisés^  q«t  imprimeront  bieiAt  è 
la  prs^ction  de  notre  eolonie  afiieaine  «ne  salutaire  înapnisiei* 
C'est,  d*an  côté,  la  loi  d»  douane  du  11  janvier  qui,  en  ton» 
crant  Tassimilation  économique  de  rAlgérie  à  la  Franoe,  a  M^ 
vnri  001  prodoits  colonians  le  libre  marché  de  la  raétropolo;  de 
Tautre,  une  loi  de  juiu  qui,  en  constituant  la  propriété ,  ea  wi>^ 
gularisait  les  conditions  si  mal  définies  ;  enfin,  rorgaaisatian 
d*ane  banque  de  prèt^  d'escompte  et  de  circulation,  qui  assuftsi 
l'Algérie  le  crédit  commercial^  auxiliaire  nécessaire  de  la  prodoe»' 
t»n  agricole.  Cette  dernière  loi  fut  votée,  lè  4  août,  à  l'unaninité 
OMBS  32  voix.  L'articre  2  stipnlait  qu'une  somme  de  i  millioB 
serait  avancée  à  la  banque  par  TEtat ,  à  titre  de  prêt.  L*affti« 
de  15  portait  que  des  succursale»  de  la  nouvelle  Banque  pcar* 
raient  être  établies  dans  les  villes  de  rAlgérie ,  d'après  des  con^ 
dètions  déterminées.  Une  disposition  des  statuts  fixait  à  6  pour 
cent  le  taux  de  rescompie.  Sous  Tempire  de  ces  mesures  fécen» 
dos ,  la  colonisation  est  entnée  dans  une  me  de  développement 
remarquable. 

Yoici  le  relevé  authentique  des  principales  marchail^îses'illi- 
portées  ou  exportées  en  1850  et  1^51  ;  la  comparaison  etitito  les 
résultats  de  ces  deux  années  mérite  à  bon  dniit  l'atteBlion^ 

Gonstatoais  d'abord  ce  fait  important.  Prises  danslenr  ensem* 
ble,  les  importations  de  18S1  ont  diminué,  les  exportatioM,  m 
contraire^  ont  augmenté.  Ne  doit-on  pas  tirer  de  ce  rapproche- 
ment  significatif,  cette  conséquence  heureuse  que  FAIgérie  aplas 
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produit  que  par  le  passé,  le  chiffre  de  la  popslatiûii  earepéeane 
et  celui  de  Taonée  étant  restés  stationoairea  ou  peu  s'ea  taÂii  pe»* 
dant  ces  deux  années. 

Passons  maintenant  aui  détails. 

ImportaJtion.  — Céréales.  —  La  diminution  que  présente  Ta»* 
née  1850  sur  185rest  de  93,000  hectolUres  pour  les  blés,  de 
200,000  pour  Torge,  et  de  1  ,'600»000  pour  les  ferioes.  C'est  4oas 
une  différence  de  près  de  2,500»000  fr.  sur  ce  seul  article. 

Huiles  d'olive.— En  1850,  517,000  kilog.;  en  1851,  848,000) 
h  différence  est  donc  de  plus  de  iM)0,000  kiio^.  que  TAlgérie  a 
fournis  ou  retenus  pour  sa  propre  coasomnMtioB.  Nous,  disons 
retenus,  oar  nous  irerrons  tout  à  Theure  à  quel  chiffre  se  sont  éla< 
Tées  les  exportations. 

Houille  crue.  — -  Ici  Timporlation  est  plos  considérale  en  1851 
qa'en  1S50,  et  tependant  les  fers,  fontes  et  aciers  présentent  ui^ 
résultat  contraire. 

Vins  et  esprits.  —  La  comparaison  entre  les  deux  années  est 
nnsintéréL  On  reconnaît  seulement  une  faible  diminution  sus 
les  vins  :  402,000  hectolitres  en  1850,  586,000  en  1851. 

Tissus  de  coton.  —  Cette  branche  si  intéressante  de  notre  coor 
merce  avec  les  indigènes,  et  qui  nous  est  tout  entière  réser?éo 
(sauf  la  contrebande),  présente  un  accroissement  d'un  diiième«i 
En  d850,  les  importations  s'étaient  élevées  à  une  valeur  dû 
7,400,000  f«  En  1851,  elles  n'ont  été  que  de  6,790,000  t. 

Exportation.  —  Laines  en  masse.  — En  1850,  2,138,000  kil.; 
en  1851,  2»745,000.  Augmentation,  605,000  kil. 

Céréales. —  L'exportation  était  nulle  en  1850.  En  1851,  elle 
s'élève  à  104,000  kil. 

Huiles  d'olives. ---*  C'est  ici  que  nous  rencontrons  le  résultat 
le  plus  remarquable,  et  qui  a  vivement  frappé  l'attention  du 
commerce  marseillais.  En  1851,  l'exportation  des  huiles  de  TAl- 
série  s'est  élevée  à  6,550,519  kilogr.,  ou  6  millions  de  francs; 
en  1850,  cette  même  exportation  ne  s'était  élevée  qu'à  92,000  kil«. 
Cette  énorme  différence  tient  à  ce  que  la  récolte,  qui  avait  été 
pauvre  en  1849,  a  été  très-abondante  en  1850. 

Brebis  et  moutons.  —  Exportation  nulle  en  1850.  Elle  s'élève 
i  30,000  têtes  de  bétail  en  1851. 
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Minerais.  -^  Cette  branche  importante  de  notre  industrie 
éprou?e  une  augmentation  fort  sensible.  Ainsi,  en  1851,  dods 
trouvons:  Minerai  de  fer,  180,000  kilog.;  minerai  de  cuivre, 
1^018,000  kil.;  autres,  c*est-à-dire  antimoine,  plomb  argenti- 
fère, etc.,  1,377,000  kil. 

Une  distribution  de  médailles  faite,  le  15  mai,  par  M.  le  préfet 
du  département  d*Alger  aui  vainqueurs  de  l'exposition  agricole 
de  1850,  fut  pour  cet  administrateur  dévoué  Toccasion  dé  revu- 
vêler  aux  colons  ses  conseils,  ses  encouragements,  ses  instractioDs 
fécondes.  Il  leur  mit  sous  les  yeux  les  progrès  faits,  leur  rappelant 
ce  qui  restait  à  faire.  Cette  esquisse  de  la  colonisation  agricole 
dans  le  plus  important  des  trois  départements  de  l'Algérie  est 
remplie  d'intéressants  détails. 

Les  Européens  qui  habitent  le  département  ont  ensemencé  en 
céréales,  dans  le  cours  de  Tannée  1850^  11,978  hectares,  qui  ont 
produit  102,351  hectolitres  de  grains,  dont  la  valeur  est  de  1  mil- 
lion 465,971  fr.  Les  terrains  ensemencés  en  1849  ne  présen- 
taient qu'une  étendue  de  9,000  hectares  environ.  Différence  en 
plus  pour  1850,  2,978  hectares,  dont  les  produits  représentent 
une  valeur  en  numéraire  de  360,000  fr. 

Déjà  quelques  antres  produits  fournissent  des  chiffres  élevés  i 
la  statistique  agricole  du -département,  et  c'est  dans  ceux-là  sur- 
tout qu'est  l'avenir  du  pays. 

U  est  curieux,  par  exemple,  de  suivre. le  développement  de  la 
culture  du  tabac  depuis  1844,  époque  à  laquelle  elle  a  été  pour 
la  première  fois  essayée  par  les  Européens  dans  la  province  d'Al- 
ger. 

On  peut  évaluer  la  production  des  270  hectares  de  tabac  à 
raison  de  1,200  kilog.  par  hectare,  à  524,000  kilog.  sur  lesquels 
84,706  kilog.  ont  été  achetés  parla  régie.  Si  Ton  veut  compléter 
cette«tatistique  en  y  ajoutant  les  résultats  de  la  culture  indigène, 
il  faut  évaluer  à  500  hectares  environ  la  superficie  plantée  par 
les  arabes  du  Sahel  et  de  la  plaine,  dont  le  rendement,  calculé 
h  800  kilog.  par  hectare,  porte  à  400,000  kilog.  le  chiffre  de  la 
production.  Sur  cette  quantité,  la  régie  a  seulement  acheté 
73,913  kilog. 

En  résumé,  on  a  cultivé  en  tabac,  dans  la  province  d'Alger, 
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une  surface  de  779  hectares,  dont  la  prodaclioD  peut  être  évaluée 
à  724,000  kilog.;  158,619  kilog.  seulement,  représentant  en  nu- 
méraire une  valeur  de  135,587  fr.  24  c,  ont  été  achetés  par  la 
régie  ;  le  surplus  est  passé  dans  le  commerce  et  dans  la  consom- 
mation locale. 

Dans  l'industrie  séricicole,  il  a  été  fait  aussi  de  remarquables 
progrès.  En  1840,  soixante-quinze  personnes  se  livraient  dans  le 
département  d'Aller  à  T^ducation  des  vers  à  soie  et  obtenaient 
1,692  kilog.  de  cocons.  En  1850,  le  nombre  des  éducateurs  s*est 
élevé  à  quatre-vingt-onze,  qui  ont  produit  3,778  kilogrammes, 
176  grammes.  Différence  en  plus  pour  1850,  2,086  kilogrammes 
176  grammes.  Ainsi,  la  production  a  été  en  1850  beaucoup  plus 
du  double  de  celle  de  1849,  et  d'après  les  documents  déjà 
réunis  pour  cette  année,  cette  progression  serait  dépassée  encore 
en  1851. 

L'iududtrie  de  la  cochenille  en  est  encore  à  son  début,  et  ce- 
pendant depuis  Tannée  dernière  plus  de  400,000  nopals  ont  été 
plantés  et  fourniront  avant  deui  ans  une  première  récolte  d'in- 
sectes. 

,  Il  est  désormais  acquis  que  le  coton  peut  être  cultivé  avec  avan- 
tage sur  tout  le  littoral  algérien. 

La  production  des  olives  devrait  être  une  des  plus  riches.  Déjà 
beaucoup  de  vieux  oliviers  indigènes  ont  été  greffés,  mais  il  y  en 
a  encore  des  millions  dans  les  diverses  régions  du  Saheh,  de  la 
plaine  et  de  l'Atlas,  qui,  dégagés  des  broussailles  qui  les  étouf'- 
fent,  recépés  et  greffés,  fourniraient  d*abondantes  et  lucratives 
récoltes. 

En  dehors  de  ces  cultures  industrielles  et  spéciales,  il  faut  si- 
gnaler encore  les  progrès  accomplis  par  une  branche  de  Tindustrie 
rurale  qui  est  Tintermédiaire  entre  la  grande  culture  et  le  jardi- 
nage, et  qui  déjà  fournit  la  matière  d'un  assez  important  com- 
merce d'exportation.  Déjà  beaucoup  de  fruits  et  de  primeurs  ma- 
raîchères vont  peupler  les  marchés  de  nos  départements 
méridionaux  ^  l'achèvement  des  voies  de  fer  les  fera  pénétrer 
bientôt  jusqu'au  cœur  de  la  France  et  leur  ouvrira  de  nouveaui 
débouchés. 

Enfin  les  plantations  sont  aussi  en  progrès  :  les  pépinières  du 
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Hamma  et  de  Bouffarickont  livré,  en  1850»  un  totalde  i74,343sii- 
jets  ligneux  et  de  21 ,035  sujets  herbacés. 

La  colonisation  progresse  donc,  c'est  là  un  Mi  considérable. 
Mais  peut-être  n'est-ce  pas  toujours  dans  sa  voie  véritable.  Écoo* 
tons  un  homme  dont  l'intelligence  supérieure  et  le  défouement. 
incessant  ont  été  déjà  si  utiles  à  rAfrique  française,  M.  Laatour- 
Méxeray,  préfet  du  département  d'Alger.  L'opinion  de  cet  admi- 
nistrateur éminent  est  qu*il  faudrait  abandonner  en  Algérie  les 
cultures  faciles  et  de  grande  étendue,  plusexposées  peut«étraqae 
loutes  les  autres  aux  incçuvénients  du  cKmat.  L'avenir  do  pays 
est  dans  les  cultures  riches  et  étrangères  à  la  France,  dans  les  es- 
sais multipliés  sur  les  variétés  nombreuses  de  l'agriculture  indus- 
trielle. ^ 

M.  Lautour-Méseray  juge  ainsi  les  différentes  parties  de  la  ri- 
chesse algérienne. 

L'élève  du  bétail  y  dénote,  beaucoup  dincnrie.  La  race  OTÎne 
pourrait  cependant  être  une  des  grandes  ressources  du  colon.  Le 
fonds  de  la  race  est  excellent  ;  le  type  est  le  mérinos  pur.  Qo'ar- 
rive-t-il  cependant?  Les  troupeaux  sont  composés  d'une  si  grande 
quantité  de  métis  que  les  laines  mélangées  ne  prennent  à  la  tein- 
ture que  des  nuances  différentes,  n'arrivant  ainsi  que  déprédies 
sur  les  marchés  français  ;  il  faudrait  rétablir  l'homogénéité. 

La  race  chevaline  arabe  est  abâtardie.  On  ne  met  pas  asses  de 
soin  dans  le  choix  des  juments  poulinières  ;  on  les  fatigue  par  des 
travaux  pénibles  et  continuels  pendant  la  gestation,  et  on  met 
trop  têt  au  travail  leurs  jeunes  produits. 

La  race  bovine  est  de  tous  les  produits  agricoles  celui  qui  a  le 
plus  d'avenir.  Onze  départements  du  midi  de  la  France  deman- 
dent à  TEspagne,  à  la  Suisse  et  à  Htalie  une  partie  de  la  viande 
qui  leur  manque.  Elle  pullule  en  Algérie.  Mais  le  bétail  y  est 
élevé  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques.  Aux  grandes  sé- 
cheresses l'animal  ne  trouve  aucune  réserve  de  fourrages;  aux 
grandes  plaies^  aucun  abri. 

La  garance,  qui  a  fait  la  fortune  du  Comtat,  le  lin,  le  chanvre 
et  surtout  le  chanvre  géant  de  l'Inde,  l'arachide,  le  sésame  que 
nous  demandons  à  Tétranger,  le  miel  et  la  cire,  ces  produits  si 
renommés  de  PAfriqué  sous  la  domination  romaine,  les  fleurs 


RELATIONS  EXTÉRIEURES.  COLONIES.     435 

pour  essences^  les  câpres,  le  sumac  pour  le  corroyage  des  peaux 
de  luxe,  yoilà  les  cultures  que  M.  Lautour-Mézeray  recommande 
comme  parfaitement  appropriées  au  sol  et  an  climat.  Par  ses 
soins  se  poursuivent  dMntéressantes  expérimentations  sur  la  cul- 
ture du  pavot  i  opium^  de  Tindigo^  du  thé,  du  camphrier,  de  Tar- 
bre  à  quinquina. 

Ces  progrès  si  longtemps  attendus,  mais  aujourd'hui  si  rapides, 
racbèvcment  prochain  de  la  conquête  allait  les  étendre  encore 
et  les  consolider.  Au  printemps  de  1851,  une  expédition  dans  la 
Petite-Kabylie  fut  décidée  :  elle  avait  pour  but  de  débloquer  la 
place  de  Djijelli,  d'assurer  nos  relations  commerciales ,  de  pro* 
léger  nos  colonies  civiles  et  de  rétablir  les  communications  entre 
PhilippeTille  et  Constantine. 

€e  projet  fut,  dans  TAssemblée  nationale,  le  prétexte  d'objec- 
tions étranges,  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  établir  l'indé- 
pendance de  populations  vivant  an  sein  même  de  nos  possessions 
africaines,  sans  reconnaître  notre  domination. 

On  ne  s'en  tint  pas  à  nier,  malgré  l'avis  de  tons  les  hommes 
compétents  tels  que  MM.  Gavaignac,  Lamoriciëre,  Bedeau,  Char- 
ras,  Tutilité  de  l'expédition  projetée.  On  alla  jusqu'à  élever  une 
objection  constitutionnelle  sur  le  droit  que  pouvait  avoir  le 
gouvernement  d'ordonner  une  expédition  sans  consulter  T  Assem- 
blée, lorsque  la  Constitution  déclarait  qu'aucune  guerre  ne  pou- 
Tait  être  entreprise  sans  l'assentiment  du  Pouvoir  législatif.  C'é- 
tait pousser  jusqu'à  l'excès  la  manie  des  conflits.  MM.  Raudot  et 
Emile  Barrault  se  firent  les  organes  de  ces  singuliers  scrupules. 
L'Assemblée  repoussa  ces  doctrines  excessives  par  un  ordre  da 
jour  qui  obtint  378  voix  contre  269  (24  mars). 

L'expédition  suivit  donc  son  cours.  On  va  iToir  si  elle  était  né- 
cessaire. 

Depuis  longtemps  Tattention  du  gouvernement  était  fixée  sor 
les  montagnes  qui  bordent  le  littoral  entre  Dellyset  Philippeviffe. 
Cette  partie  du  pays  était  restée  en  dehors  de  notre  autorité, 
alors  que  l'Algérie  tout  entière,  de  la  frontière  de  Tunis  à  celle 
du  Maroc,  de  la  Méditerranée  aux  limites  sud  du  Sahara  algérien 
dvait  reconivp  notre  domination.  Le  groupe  de  montagnes  plus 
particulièrement  connu  sous  le  nom  de  Kabylie  est  habité  par 
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une  population  belliqueuse,  mieux  armée  et  mieux  organisée 
pour  la  résiatance  que  les  Arabes,  parlant  un  langage  différent, 
obéissant  à  des  habitudes  et  à  des  mœurs  qui  lui  sont  propres. 
Sous  le  gouvernement  turc,  les  Kabyles  avaient  toujours  échappé 
à  Faction  des  chefs  qui  administraient  les  tribus  et  jouissaient  ' 
d'une  indépendance  complète,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait. 
Us  fréquentaient  les  marchés  des  contrées  soumises  pour  écouler 
leurs  produits  et  s'approvisionner  de  céréales;  mais  ils  n'admet- 
taient qu'avec  répugnance  les  étrangers  au  milieu  d'eux^  et,  vi- 
vant dans  une  sorte  d'isolement  ;  ils  ne  prenaient  part  ni  aux 
querelles  ni  aux  révoltes  des  populations  limitrophes  à  leurs 
montagnes. 

Aussi,  avait-on  réservé  la  question  de  la  soumission  de  la  Ka- 
bylie  jusqu'au  moment  où  les  tribus  arabes  seraient  entièrement 
pacifiées.  Déjà  quelques  relations  commerciales  s'étaient  établies 
avec  plusieurs  parties  de  ce  massif  montagneux  ;  on  pouvait 
choisir  le  moment  opportun  d'une  expédition  définitive,  le  ca- 
ractère ombrageux  de  ces  populations  sauvages  les  éloignant  des 
agitations  causées  par  le  fanatisme,  et  les  discussions  intestines 
ayant  sur  elles  plus  d'empire  que  les  intérêts  collectifs  de  la  re- 
ligion et  de  la  nationalité.    • 

Les  premiers  efforts  avaient  été  dirigés  d'abord  à  Test  de  Del- 
lys,  dans  la  vallée  du  Sebaou,  qui  longe  le  territoire  de  plusieurs 
tribus  kabyles  riches  et  guerrières.  On  avait  surveillé  les  pentes 
sud  du  Djurjura,  brisé  les  liens  de  l'administration  régulière 
créée  par  Abd-el-Kader,  et  établi  à  Gour-el-Ghozlan  le  poste 
permanent  d'Aumale.  Le  résultat  de  ces  succès  avait  été  de  cou- 
vrir Test  de  la  pjovince  d'Alger  et  de  dominer  les  principaux  dé- 
bouchés du  Djurjura.  On  avait  par  là  établi  une  barrière  protec- 
trice en  face  de  la  Metidja.  On  résolut  alors  de  séparer  eu  deux 
parties  le  massif  qui  s'étend  de  Dellys  àPhilippeville,  en  ouvrant 
une  route  de  Sétif  à  Bougie.  De  là  suivit  la  soumisaion  de  la  val- 
lée de  rOued-Sahel  et  la  libre  communication  entre  Alger  et 
Bougie  par  Aumale.  Le  Djurjura  était  enveloppé  et  surveillé. 

Ce  massif  était  cependant  devenu  un  foyer  d'agitations  inces- 
santes. C'est  pour  cela  que  les  armes  françaises  allaient  visiter 
les  tribus  du  Sahel  de  Djijelii  et  de  Collo. 
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A  la  nouvelle  de  rexpédition,  les  Kabyles  s'apprêtèrent  à  la 
résistance.  Ils  y  étaient  surtout  poussés  par  un  prétendu  chérif, 
surnommé  Bou-Baghia  (  Tbomme  à  la  mule)  qui  prêchait  la 
guerre  sainte  dans  leurs  montagnes.  Le  10  mars,  Bou*Baghla 
attaqua  la  Zaouia-de-Chellata  et  en  chassa  le  marabout  Sy-ben* 
Aly-Ghérif  notre  allié.  Les  rassemblements  menaçants,  formés 
en  face  des  troupes  de  la  subdivision  d'Aumale,  devinrent  telle* 
ment  agressifs,  qu*il  fallut  attaquer  et  enlever  le  village  de  Sel* 
loum  (10  avril).  Bou-Baghla  se  relira  dans  le  bas  de  la  vallée  de 
rOued-Sahel  et,  le  iO  mai,  se  présenta  devant  Bougie.  Une 
charge  vigoureuse  sortie  de  la  place  balaya  ces  bandes  fanatiques 
jusque  vers  le  col  de  Thizi,  oii  les  Blezaïa,  nos  alliés,  les  fusillé* 
reot  à  bout  portant* 

Abandonné  des  contingents  kabyles,  Bou-Baghla  avait  dû  s'é- 
loigner. Mais  Bougie  restait  bloqué  à  distance. 

Cependant  le  général  Saint-Arnaud  réunissait  à  Milah  une  di- 
vision de  douze  bataillons,  quatre  escadrons,  huit  pièces  de 
montagne,  en  tout  huit- mille  hommes  partagés  en  deux  brigades 
commandées,  Tune  par  le  général  de  Luzy,  Tautre  par  le  géné- 
rai Bosquet.  Le  il  mai,  Tarmée  descendit  du  Fedy-Beïnem,  en 
•  vue  de  Tennemi ,  et  enleva  les  retranchements  du  ravin  escarpé 
de  rOued-Dja ,  opération  qui  permit  de  ravager  les  villages  des 
Ouled-Askar  et  des  Ouled-Himoun.  Malgré  toutes  les  difficultés 
de  terrain,  la  division  réussit  à  descendre  vers  Tembouchure  de 
rOued-Kébir  et  à  entrer  dans  la  plaine,  tout  en  attaquant  sur 
son  passage  les  plus  beaui  villages  de  la  vallée.  Le  16,  elle  bi- 
vouaquait à  Djidjelli. 

Le  gouverneur  général  s'y  était  rendu  dès  le  14  pour  prendre 
des  mesures  contre  l'insurrection  qui  grandissait  dans  le  cercle 
de  Bougie.  Le  général  Gamou  et  une  partie  de  la  brigade  Bos- 
quet furent  dirigés  de  ce  côté. 

Le  19,  le  général  de  Saint-Arnaud  repartit  de  Djijelli,  établit 
son  camp  à  Dar-el-Guidjali,  au  milieu  des  Beni-Amran  et  enleva 
les  fortes  positions  occupées  par  des  m.asses  énormes  de  Kabyles. 
Le  19  et  le  20,  les  ennemis  perdirent  près  de  cinq  cents  hommes. 
Ces  brillants  combats  amenèrent  la  soumission  des  Beni-Ahmed, 
des  Beni-Khetab  et  de  trois  grandes  fractions  des  Beni-Amran. 
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Pendant  ce  temps,  le  général  Gamoa  opérait  contre  les  Ka- 
byles insurgés  à  la  voix  de  Bou-Baghla^  sur  la  route  de  Sétif  à 
Bougie.  Renforcé  le  30  mai  par  le  général  Bosquet,  il  donna  le 
i«>^juin,  une  vigoureuse  leçon  au  faux  chérif,  dont  les  bandes 
furent  écrasées,  et  dont  les  tentes  et  bagages  restèrent  entre  dos 
mains.  Le  chérif  se  retira  chez  les  Beni-Yala. 

De  son  côté,  le  général  de  Saint-Arnaud  forçait,  e  26  mai,  les 
Beni-Foughal  et  les  Bens-Ourzeddin  à  la  soumission.  A  dater  de 
ce  moment,  la  colonne  n*eut  plus  un  seul  coup  de  fusil  à  essuyer 
jusqu'à  son  arrivée  à  Djidjelli,  le  2  juin.  Sur  son  passage,  les 
Kabyles  s'empressaient  de  demander  Taman  et  de  donner  des 
otages. 

Le  5  juin,  le  général  de  l^aint- Arnaud  se  porta  à  l'ouest  contre 
quelques  tribus  qui  refusaient  d'exécuter  leurs  promesses  de  sou- 
mission. Trois  engagements  brillants  (9, 10  et  12  juin)  forcèrent 
les  Beni-Aissa,  les  Beni-Maad ,  les  Ouled-Nabet  et  les  Beni-Se- 
gonal  à  reconnaître  notre  supériorité. 

L'Ouest  pacifié  et  Djidjelli  débloqué,  tandis  que  le  général 
Gamou  soumettait  toutes  les  tribus  du  cercle  de  Bougie  et  réins- 
tallait Sy-ben-Ali-Cfaérif  dans  sa  Zaouia-de-Ghallata,  le  général 
de  Saint-Arnaud  se  portait  vers  l'Est  pour  y  achever  sa  tâche.  Â 
partir  du  19  juin  ,  11  lutta  chaque  jour  contre  des  tribus  nom- 
breuses qui  ne  se  soumettaient  qu*aprè8  une  résistance  achar- 
née  :  le  26  eut  lieu  un  combat  d'arrière-f  arde  qui  coûta  cher 
aux  Kabyles ,  mais  qui  nous  occasionna  aussi  des  pertes  sensi- 
bles. Le  colonel  Marulaz  y  déploya,  dans  une  lutte  corps  à  corps 
de  quelques  centaines  de  cavaliers  contre  5,000  Kabyles ,  one 
rare  intrépidité. 

Après  le  cercle  de  Djidjelli ,  le  général  de  Saint-Arnaud  en- 
tama le  cercle  de  Gollo ,  où  11  terrifia  plusieurs  tribus  par  des 
exécutions  faites  contre  leurs  villages  et  par  des  combats  san-* 
glants.  Le  17  juillet,  tout  était  terminé. 

Fresque  tous  les  pas  de  notre  armée,  pendadt  cette  brillante 
expédition,  avaient  été  arrêtés  par  des  difficultés  qu'on  ne  sau- 
rait comprendre  si  l'on  n'a  apprécié,  par  ses  yeux,  la  configura- 
tion tourmentée  de  la  Kabylie  :  ravins  profonds,  cols  élevés,  pen- 
tes abruptes,  rochers  escarpés,  sentiers  rendus  praticables  It 
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pioche  à  la  main  bous  le  fett  de  Teanemi ,  pluies  torrentielles , 
chaleurs  accablantes»  auits  glacées,  telles  avaient  été  les  condi* 
tioDs  de  cette  campagne  si  rapidement  terminée,  640  kilomètres 
avaient  été  parcourus  en  80  jours  «  et,  dans  vingt-six  rencontres 
victorieuses»  la  colonne  'du  général  de  Saint-Arnaud  avait  en 
15  ofiiciers  tués»  42  blessés,  176  aous^Geiers  et  soldats  tués» 
741  blessés»  on  bomme  touché  sur  huit* 

Trois  mois  après  »  une  colonne  commandée  par  le  gouverneur 
général»  allait  poursuivre  dans  l'est  l'imposteur  Bou*Baghla  chex 
les  llaatkas,  les  Giiechtoulas  et  les  Plissas»  et  le  rejetait  chez  les 
Beni-Sedka»  après  avoir  pacifié  le  caidat  de  Boghni,  Pendant  ton- 
tes ces  opérations»  le  reste  de  l'Algérie  jouissait  d'une  tranquillité 
par£iite»  i  Texception  des  Nemenchaïf  tribu  voisine  de  la  fron- 
tière tunisienne  qu'il  Mat  mettre  à  la  raison. 

A  la  fin  de  l'année»  l'expédition  dans  la  Kabylie  commençait  à 
porter  ses  fruits.  L'est  de  Ja  province  d'Alger  était  complètement 
dégagé  de  préoccupations»  et  chacun  y  avait  repris  ses  habitudes 
comiBerciales  ou  agricoles»  Les  tribus  elies-mèmes  châtiées  avec 
rigueur»  reconnaissaient  Tinutilité  de  la  lutte. 

Signalons  un  excellent  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
an  Président  de  la  République  sur  l'organisation  et  Tadministra- 
tioD  par  la  France  des  tribus  arabes  {Mcmiteur  du  27  janvier). 
IL  Regnaolt  de  Sain&-Jean-d*Angéiy  y  donnait  de  précieux  ren- 
seignements» d*où  il  ressort  que  Faction  de  raatorité  française 
su*  les  Arabes  a  prodoit»  dès  la  vingtième  année  de  la  conquête» 
des  résultats  beancoup  plus  importants  qu'on  ne  s'accorde  géné- 
ralement àlereconniâtre.  La  création  et  l'organisation  desbureaux 
arabes»  due  en  partie  à  M.  le  général  Daumas,  chef  de  la  direc- 
tion des  afiûres  de  TAlgérie»  ont  été  puissamment  influentes  sur 
la  pacification  et  sor  le  gouvernement  de  notre  possession  afri- 
caine (voyez  rinmiofre  précédent»  p.  364).  La  pensée  du  rapport 
était  dans  ces  derniers  mots  :  «  Ce  n'est  pas  une  fusion  inintel-» 
Ugeale  et  sommaire  que  nous  poursuivons  entre  les  Arabes  et 
h  population  enropéeane»  mais  Vassooiatiim  des  intérêts  dans 
des  intérêts  communs,  b 

Cakmies  transallmtiques.  — -  Une  loi  sur  les  banques  colonia- 
les a  ù\é,  cette  année»  le  capital  de  .ces  établissements  à  3  milr- 
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lions  de  francs  pour  chacune  des  banques  de  la  Martinique ,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  à  700,000  fr.  pour  c^lle  de  la 
Guyane.  Pour  les  trois  premières  colonies ,  2  millions  de  francs 
du  capital  social ,  pour  la  Guyane»  500,000  fr.  seraient  founiis 
par  un  prélèvement  de  pareilles  sommes,  effectué  sur  l'indenuiilé 
allouée  aux  colons  par  la  loi  du  24  avril  1849.  Le  complément  » 
soit  1  million  de  francs  pour  chacune  des  trois  principales 
colonies,  et  ^200,000  fr.  pour  la  Guyane,  pourrait  être  formé 
au  moyen  de  souscriptions  volontaires  reçues  par  Tadministration. 

Les  Antilles  françaises  se  relevaient  péniblement  de  la  secousse 
brqtale  qui  leur  avait  été  imprimée  par  une  émancipation  pré- 
maturée. 

Guadeloupe.  —  La  snrdicitation  des  passions  mauvaises  exal- 
tées jusqu'au  crime,  et  un  commencement  de  répression  favorisée 
par  l'organisation  plus  forte  de  l'autorité,  tels  sont  les  deux  inci- 
dents principaux  de  l'histoire  de  cette  malheureuse  colonie. 

La  nomination  de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Aubry-Bailleul 
replaçait  l'exercice  des  fonctions  de  gouverneur  de  la  Guadeloupe 
dans  la  plénitude  des  conditions  établies  par  l'organisation 
de  1827. 

M.  Aubry-Bailleul  mérita^  dès  son  entrée  en  fonctions,  l'hosti- 
lité des  anarjchistes  par  la  fermeté  avec  laquelle  il  se  prononça 
contre  les  fauteurs  de  désordre.  Son  arrivée  fut  le  signal  d'une 
recrudescence  dans  les  efforts  des  misérables  partisans  des  doc- 
trines démagogiques.  Deux  incendies  causés  par  la  malveillance 
désolèrent  encore  la  Basse-Terre.  Mais  la  main  ferme  du  nouveau 
gouvernement  allait  bientôt  mettre  un  terme  à  ces  criminelles 
tentatives. 

M.  Aubry-Bailleul  put,  au  reste,  constater  une  augmentation  de 
la  récolte,  qui  s'était  rapprochée,  plus  que  la  précédente,  de  la 
moyenne  du  produit  au  temps  de  l'esclavage,  malgré  l'état  défa- 
vorable  de  l'atmosphère  au  moment  des  derniers  travaux.  Le  nou- 
veau gouverneur  apportait  une  bonne  promesse,  celle  de  la  créa- 
tion d'un  conseil  général  qui  devait  être  chargé  de  la  gestion  des 
intérêts  locaux. 

Cependant  les  sinistres  causés  par  la  malveillance  n'avaient 
cessé  d'inquiéter  la  colonie. 


RELATIONS  EXTÉRIEURES.  COLONIES.     441 

Le  dernier  et  le  plus  grave  de  ees  incendies  eut  lieu  à  la  Basse- 
Terre,  dans  la  nuit  du  28  au  29  novembre.  Pendant  deux  heures 
on  pat  craindre  la  destruction  de  la  ville;  il  fallut  des  prodiges 
d'activité,  de  courage  et  de  dévouement  de  la  part  des  habitants 
de  toute  couleur,  des  troupes  de  la  garnison  et  des  autorités  pour 
concentrer  le  fléau  dans  son  foyer  principal,  et  réduire  le  sinistre 
à  la  perte  de  trois  maisons  avec  toutes  les  marchandises  qu'elles 
contenaient.  Les  blessés  furent  au  nombre  de  quatorze,  parmi 
lesquels  figuraient  trois  noirs  et  dix  militaires  ;  F  un  de  ces  der- 
niers succomba  à  la  gravité  de  sa  blessure.  Parmi  les  travailleurs 
les  plus  empressés,  au  plus  fort  de  Tincendie,  le  respect  public 
distinguait  le  pieux  évêque  de  la  Guadeloupe,  Mgr  Lacarrière, 
qui,  donnant  Texemple,  servait  les  pompes  comme  le  plus  hum- 
ble  des  citoyens. 

Ainsi,  cinq  fois  dans  Fespaee  de  deux  mois,  le  feu,  allumé  par 
des  mains  coupables,  et  en  exécution  d'un  plan  systématique, 
avait  éclaté  sur  divers  points  de  Tile  et  jeté  la  consternation  parmi 
les  habitants. 

Martinique»  <»  A  la  Martinique,  une  situation  semblable  exi- 
geait également  une  répression  sévère.  Les  révélations  d'un  sieur 
Joseph  Gabon,  incendiaire  de  l'habitation  Belost,  amenèrent 
quelques  arrestations  importantes,  entre  autres  celle  d'un  sieur 
Gidias,  dit  Macaque. 

Guyane  française.^^  Cayenne.  -—  La  destination  nouvelle  don- 
née à  notre  colonie  de  la  Guyane  ramena  l'attention  sur  cette  po&- 
session,  depuis  si  longtemps  laissée  dans  un  injuste  oubli. 

Des  préjugés  sans  fondement  ont  détourné  de  cette  colonie  Té- 
migration  de  là  métropole.  On  accuse  la  Guyane  d'insalubrité. 
Cependant  son  territoire  est  plus  sain  que  celui  des  Antilles,  car 
il  est  exempt  de  la  fièvre  jaune.  Il  est  vrai  que  des  marais  pesti- 
lentiels se  sont  formés  à  l'embouchure  des  fleuves,  sur  les  terres 
basses,  et  que  le  séjour  près  de  ces  eaux  stagnantes  est  souvent 
mortel.  Mais  les  terres  hautes  sont  parfaitement  saines,  ^  la  ci- 
vilisation avec  les  travaux  aurait  bientôt  assaini  les  lieux  bas 
em-mémes.  Cayenne,  où  s'est  formé  le  noyau  principal  delà 
colonisation,  est  aussi  sain  que  notre  France  méridionale.  La 
garnison  n'y  subit  que  la  mortalité  ordinaire  ;  on  l'emploie  sans 
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danger  aux  traTaui  de  fortification,  el  la  population  flottante  qui 
passe  dans  la  ville  et  dans  toute  retendue  de  VUb,  à  rexception 
des  côtes  marécageuses,  n'est  pas,  comme  dans  les  Antilles,  «h 
jette  aux  épreuves  del'accUmatation. 

Celte  année,  toutefcns,  la  Guyane  était  encore  rudem<»t 
éprouvée ,  npnrseulement  par  la  diminution  conlinueUa  da  tra- 
vail et  des  produits ,  mais  encore  par  une  épidémie  typhoïde 
qui  décima  la  magistraturo,  le  clergé*,  le  service  de  santé  et  les 
sœurs  si  dévouées  de  Saint-Jos^h ,  et  qui  enleva,  entre  antres 
personnes  notables,  le  gouverneur  par  intérim.  11.  Maisas, 
capitaine  de  vaisseau ,  Tun  des  otSciers  les  plus  remarquables 
de  notre  flotte. 

Sénégal  et  Guinée.  —  Le  commerce  français  prend  chaque 
jour  plus  d'extension  sur  la  côte  d'Afrique.  Les  châtiments  mime 
qu'il  est,  de  temps  à  autre,  nécessaire  de  Cure  subir  aux  nitorels 
des  deux  rives,  contribuent  au  développement  de  nos  idations 
commerciales. 

Au  commencement  du  mois  d'avril,  il  fallut  encoradonnerone 
leçon  &  ces  sauvages.  Les  naturels  avaient  commis  plusieurs  pil- 
lages et  s'étaient  retirés  ensuite  dans  un  vaste  village  de  la  Gm- 
mance,  à  quatre-vingts  lieues  de  Gorée.  M.  Charles  Penaad, 
commandeur  de  la  station,  fit  prévenir  les  chefis  qu'il  ne  les  coa- 
damnerait  qu'à  la  restitution  et  à  une  légère  amende,  leur  domunt 
d'ailleurs  connaissance  des  forces  dont  il  disposait  et  leur  démon- 
trant la  folie  d'une  résistance.  Les  naturels  firent  répondre  qu'As 
étaient  des  hommes,  et  qu'ils  boiraient  dans  le  crâne  des  hhuMS 
français  comme  leurs  voisins  avaient  bu  dans  le  crâne  dea  Uancs 
an^aift.  Ils  faisaient  allusion ,  par  là ,  à  une  expédition  ani^ttss 
battue,  quelque  temps  auparavant,  dans  le  voisinage.  Et  ces  in- 
sensés distribuèrent  des  cordes  à  leors  femmes  pour  attacher  lesn 
prisonniers.  Il  Mlut  les  châtier. 

M.  le  commandant  Penaud  disposait  de  trois  bâtiments  de 
gueiTe,**la  frégate  à  vapeur  T^Morodo,  sur  laquelle  il  avait  porté 
son  pavillon  ;  le  Liamone^  vapemr  sous  les  ordres  de  M.  Ropert  et 
le  brick  le  Prévoyant^  commandé  par  IL  Jaffreaie.  M.  Penaud  ef- 
fectua sa  descente  par  une  chaleur  accablante,  avec  quatre  cent 
cinquante  hommes  et  trois  obusiers  de  campagne. 
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Le  cboc  fut  de  courte  durée.  Les  naturels  en  grand  nombre  s'é- 
taient développés  pour  entourer  les  troupes  françaises  et  leur  cou- 
per la  retraite.  On  les  chargea  vigoureusement ,  on  leur  tua  une 
îiDgtaine  d'hommes  et  ils  prirent  la  fuite  de  tous  côtés.  Le  feu  fut 
mis  au  village  et  les  naturels  perdirent  une  énorme  quantité  de 
bestiaux  et  de  provisions. 

Le  leodemain,  les  chefs  vinrent  demander  la  paix. 

Sur  les  côtes  de  Guinée,  près  du  comptoir  français  du  Grand- 
Bassam,  ce  sont  des  populations  anthropophages  dont  il  faut  ré- 
primer les  excès.  Le  commandant  de  ce  poste,  M.  Despallières, 
lieutenant  dUnfanterie  de  marine,  fut  forcé  de  donner  une  leçon 
semblable  au  roi  Peter,  chef  d'une  tribu  de  ces  cannibales. 


DËUXlfilË  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER 


'Belgique.  —  Formation  d*an  tiers  parti  libéral ,  crise  de  1850,  le  budget  d^ 
la  guerre,  réduction  des  dépenses,  loi  organiqne  de  l'anuée,  démission  du  gé- 
néral Brialmont,  lettre  du  roi  à  M.  Rogier,  déno(iment  de  la  crise,  question 
de  confiance,  le  ministère  l'emporte;  Timpôt  sur  les  successions  directes,  le 
serment,  désaccord  entre  la  c)iambre  et  le  ministère ,  seconde  crise,  replâ- 
trage, menées  radicales  ;  la  chambre  se  déjuge,  Timpôt  adopté,  le  sénat  le  re- 
jette, troisième  crise  ministérielle  ;  dissolution  du  sénat,  clôture  de  In  session, 
élections,  les  villes  et  les  campagnes,  échec  du  ministère  ;  réouverture  de  U 
session,  discours  royal,  appel  à  la  conciliation  ;  transaction,  amendement  Spi- 
taels  et  Damon-Damortier,  discours  de  MM.  d'Aoethan  et  Dumon-Donortier, 
fin  du  conflit;  le  coup  d'Étatdn  2  décembre,  contre-coup  en  Belgique,  craintes 
chimériques. —  Budget,  commerce  extérieur,  voies  de  communication,  chemifii 
de  fer,  canaux.  —  Traité  conclu  avec  la  Sardaigne. 

Néeblande.  -—  Loi  communale,  historique  du  projet,  adoption,  dispositions 
de  la  loi,  élections  communales ,  esprit  d'intolérance ,  exclusion  des  catholi- 
ques ;  assistance  publique,  tentative  d'usurpation  de  la  part  du  gouvernement 
sur  les  institutions  de  bienfaisance ,  émotion  générale,  opposition  grave;  li- 
berté d'association  et  de  réunion,  ajournement;  la  chambre  se  proroge,  ques- 
tion ooBititutionnelle,  clôture  de  la  session  ;  ouverture  de  la  session  noo- 
velle,  discours  royal,  appel  à  la  concorde.  -—  Situation  prospère  des  finance!, 
budget,  découverts,  excédants,  dette,  amortissement,  arriéré  russe  ;  chemins  de 
fer,  projet  d'union  avec  le  réseau  allemand  ;  flotte  marchande,  résultat  des 
lois  de  navigation  ;  commerce  extérieur  ;  colonies. 

Grand-dcché  de  Luxembourg.  —  Discours  duprince  lieutenant  du  roi,  adresse 
de  la  chambre  des  députés,  rapports  du  grand-duché  avecla Confédération 
germanique. 

BELGIQUE. 

On  se  rappelle  quelle  était,  à  la  fin  de  Tannée  1850 ,  U 
situation  précaire  du  ministère  belge^  en  face  d*une  minorité 
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toujours  croissante  et  d*une  majorité  peu  dévouée.  Un  parti 
intermédiaire^se  formait  depuis  quelque  temps  dans  la  chambre 
des  représentants.  La  signification  assez  confuse  de  cette  fraction 
indépendante  lui  avait  permis  en  i850  de  soutenir,  i  son  gré, 
ou  de  combattre  la  politique  du  ministère,  tandis  que  celui- 
ci  était  obligé  de  recourir  au  dangereux  appui  du  parti  catholique. 
De  là  la  crise  de  1850  et  la  formation  du  nouveau  cabinet  du 
12  avril,  dans  lequel  figurait  un  des  principaux  chefs  du  tiers 

parti  libéral,  M.  Tesch. 

«  Le  prétexte  des  luttes  de  4850  avait  été,  on  le  sait,  le  budget 
delà  guerre,  dont  le  tiers  parti  voulait  réduire  encore  les  alloca- 
tions, déjà  diminuées  par  le  général  Chazal.  L^opposition,  re- 
présentée dans  le  cabinet  par  M.  Tesch,  demandait  que  le  chiffre 
des  crédits  fût  désormais  fixé  à  25  millions.  Le  nouveau  ministre 
de  la  guerre',  le  général  Brialmont,  déclara  que  cette  réduction 
nouvelle  ne  pouvait  être  opérée  qu'après  une  étude  approfondie 
de  l'organisation  militaire  du  pays. 

Mais,  pour  descendre  à  ce  chiffre,  respecterait-on  la  loi  orga- 
nique de  Tarmée?  Ici  éclatait  un  dissentiment  dans  le  sein  de  Tad- 
ministration.  MM.  Rogier  el  Frère-Orban  ne  reculaient  pas  de- 
vant une  révision  de  la  loi  :  le  ministre  de  la  guerre  ne  voulait 
pas  y  consentir.  Celui-ci  dut  céder  et  donner  sa  démission.  Le 
21  janvier  S.  M.  belge  avait  pris  parti  dans  la  querelle  par  la  let- 
tre suivante,  adressée  à  M.  Rogier  : 

«  Bruxelles^  21  janvier  1851. 

«  Mon  cher  ministre, 

«  Les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  n'indiquent  qu'une  seule  solution 
»  delà  difficulté  ministérielle,  c'est  que  vous  vous  chargiez  de  T intérim  du  por- 
»  tefeuille  de  la  guerre.  Vous  savez  quelle  est  ma  confiance  en  vous;  je  suis  per- 
»  saadé  que  le  sentiment  du  pays  à  votre  égard  est  le  même. 

»  Sans  sécurité  nationale  il  n'y  a  pas  d'existence  politique;  tous  les  intérêts 
>»  les  plus  précieux,  sans  exception  aucune,  se  rattachent  à  cette  sécurité.  Les 
»  garanties  les  plus  fortes  doivent  donc  être  données  au  pays  et  à  l'armée  que 
^  nous  défendrons  les  éléments  de  cette  sécurité  comme  notre  trésor  le  plus  pré- 
•  cieux.  Je  remets  ce  dépôt  entre  vos  maiqs  courageuses  et  dévouées  ;  la  lâche, 
»  je  le  sais,  est  laborieuse  et  difficile,  mais  vous  défendrez  le  plu?  grand  intérêt 

«national,  ^ 

»  J'ai  assez  de  foi  dans  votre  dévouement  et  dans  voire  caractère  pour  m  en 
»  remettre  à  vous  de  l'accomplissement  à' un  devoir  sacré  pour  nous  tous ^  et  je 
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)>  voas  prie  de  Tons  en  charger^  en  vùait  assurant  de  mes  sentîmenis  les  pluna- 
y>  cèrement  affectueux* 

V  Léopolo.  n 

La  réTÎsion  l'emportait  :  à  la  reprise  de  la  discussion  da  bud- 
get, une  motion  portant  qu'il  ne  serait  pas  apporté  de  modifica- 
tions à  laloi  organique  fut  rejetée  par  55  voii  contre3i,  etia ques- 
tion de  confiance  posée  par  les  membres  restants  du  cabinet  fat 
décidée  en  leur  faveur  par  56  voix  contre  25  (25  janvier).  Six  re- 
présentants s'étaient  abstenus  lors  de  ce  dernier  vole.  A  l'occa- 
sion du  premier,  quelques  libéraux,  MM.  Devant  et  Lebeao,  par 
exemple,  avaient  voté  avec  l'opposition. 

Ainsi  la  division  de  la  majorité  survivait  à  la  victoire  do  cabi- 
net, et  celui-ci  se  sentait  entraîné  de  plus  en  plus  vers  le  libéra- 
lisme radical.  Il  sacrifiait  à  Topinion  avancée  jusqu'à  ses  propres 
opinions,  car  MM.  Rogier  et  Frère-Orban  s'étaient,  Tannée  prfcé* 
dente ^  hautement  déclarés  contre  la  révision  de  la  loi  organique 
de  l'armée.    ^ 

La  discussion  d'un  projet  d'impdtsur  les  successions  amena ane 
crise  nouvelle.  Cette  fois,  le  désaccord  était  entre  le  ministère  et 
la  chambre.  Il  s'agissait  du  seraient  auquel  nne  des  dispositions 
de  la  loi  soumettait  tout  héritier  collatéral  pour  la  déclaration  des 
valeurs  mobilière».  La  section  centrale  chargée  d'examiner  cette 
disposition  la  rejetait,  parce  qu'à  ses  yeux  le  serment,  aboli 
en  i  830 ,  avait  contre  lui  l'instinct  du  pays  tout  entier.  Elle  re- 
jetait encore,  mais  sans  pensée  hostile  au  ministère,  le  droit  de  1 
pour  cent  dont  le  projet  frappait  les  biens  acquis  en  ligne  directe. 
Elle  voyait  pourtant  dans  cette  disposition  un  écho  des  doctriees  dé- 
moralisatrices prêchées  dans  un' pays  voisin.  Et,  en  effet,  deprojet 
déjà  présenté  en  1849  (i9  mars) ,  et  ajourné  après  unediscus- 
;3ion  irritante  (27  mars),  n'avait  été  exhumé  cette  année  que  sous 
l'impulsion  du  parti  radical. 

Le  2  mai,  le  ministre  des  finances  avait  donc  présenté  de  non- 
veau  le  malencontreux  projet.  |j[ais  le  cabinet,  comprenant  o&  le 
menait  rimp6t  sur  les  biens  acquis  en  ligne  directe,  déclara,  dès 
l'abord,  y  renoncer,  maintenant  seulement  la  disposition  relalive 
au  serment.  C'était  mécontenter  tout  le  monde.  Le  16  mai,  le 
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sermen  t  fut  repoassé  par  52  yoix  contre  59  et  le  cabinet  tout  en- 
tier denna  sa  démission. 

La  crise  dura  trois  semaines  et  finit  par  an  replâtrage.  On  s*ec« 
tendit  pour  ne  voir  dans  Téchec  ministériel  qu'un  fait  financier, 
sans  aucune  signification  politique.  C'est  que  le  tiers  parti  libéral 
n'était  pas  assez  puissant  pour  fournir  les  éléments  d'un  minis* 
tère  et  que  ses  membres  eussent  été  .forcés  de  s*appuyer  sur 
l'opposition  catholique. 

En  offrant  sa  démission  au  roi,  le  ministère  avait  espéré  une 
manifestation  politique  en  sa  faveur;  il  avait  compté  sur  une  es- 
pèce de  soulèvement  de  Topinion  publique  contre  les  chambres, 
et  sur  des  embarras  tels  que  les  libéraux  modérés  se  seraient  em- 
pressés de  solliciter  son  maintien  aux  affaires.  Rentré  ainsi  en 
vainqueur  dans  un  parlement  maté»  le  ministère  aurait  dominé  la 
àtoation  et  obtenu  de  la  représentation  nationale  les  trois  choses 
qu'il  désirait  le  plus  vivement  :  Firopôt  sur  les  successions  di- 
lectesy  la  dérivation  de  la  Meuse  et  le  chemin  de  fer  du  Luxem^ 
l)onrg. 

Ce  calcul  fut  déjoué.  L'agitation  populaire  se  borna  à  une  sorte 
deréumon  bavarde;  la  chambre  ne  fit  pas  les  démarches  humi- 
liantes qu'<Hi  attendait  d'elle,  les  fonds  haussèrent  au  lieu  de 
baisser. 

Le  cabinet  se  retrouvait  donc  en  face  des  mêmes  difficultés, 
sansfrfusde  ressources  pour  les  vaincre.  II  lui  fallait  persister 
dans  la  présentation  de  son  projet  d'impôt;  il  lui  fallait  demander 
une  rétractation  à  la  chambre.  Le  projet  reparut  donc,  avec  quel- 
ques modifications  qui  n^én  atteignaient  pas  le  principe  et  le  mi- 
nistère posa  de  nouveau  la  question  de  cabinet.  Malgré  les  protes- 
tations du  parti  catholique  contre  ce  jeu  immoral,  si  contraire  à 
la  dignité  de  la  chambre,  le  principe  de  Timpôt  sur  les  succes- 
sions en  ligne  directe  fut  adopté,  le  28  juin,  par  61  voix  contre  31 . 

La  chambre  des  députés  s'était  déjugée,  mais  ce  n'était  pas  as- 
sex.  n  fallait  encore  obtenir  le  vote  du  sénat.  Rien  ne  fat  négligé. 
Pendant  quinze  jours,  la  presse  ministérielle  menaça,  chaque 
matin,  le  sénat,  non-seulement  d'une  dissolution,  mais  encore 
d'une  suppression  complète,  s'il  refusait  de  se  rallier  au  vœu  du 
gouvernement.  Le  sénat  ne  tint  compte  de  ces  menaces.  Il  rejeta 
la  loi  (2  septembre). 
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Poar  se  sauver,  le  ministère  ^vait  fait  présenter  par  M.  le 
comte  de  Marnix,  grand  maréchal  du  palais,  un  amendement  dans 
le  but  de  ne  donner  à  la  loi  qu'un  caractère  temporaire.  Un  cer- 
tain nombre  de  sénateurs  avaient  donné  dans  le  piège  et  accep- 
taient ce  moyen  terme.  Néanmoins  il  fut  repoussé  au  scrulio  par 
27  voix  contre  24.  L'art.  \*'  du  projet  qui  entraînait  tout  le  reste 
de  la  loi  et  qui  lui  donnait  un  caractère  permanent  fut  rejeté  en- 
suite par  33  voix  contre  18. 

Le  lendemain,  3  septembre,  la  session  était  déclarée  close,  et, 
quelque  jours  après,  le  sénat  était  dissous. 

Il  fallait  en  appeler  au  pays  par  des  élections  nouvelles.  Le  parti 
libéral  l'emporta  à  Bruxelles,  à  Gand,  à  Liège,  à  Anvers,  c'est-à- 
dire  dans  les  grands  centres  de  populations  plus  accessibles  ani 
idées  subversives,  plus  travaillés  par  les  principes  désorganlsa- 
teurs  de  la  société  moderne.  Mais  l'esprit  conservateur  éclata  dans 
les  campagnes,  dans^les  centres  agricoles. 

Sans  doute  le  parti  ministériel  put  s'enorgueillir  de  Tabsence 
de  MM.  Dindal,  de  Walia,  de  Ghestret  et  Yergauwen,  mais  il  n  en 
fut  pas  moins  obligé  de  reconnattre  qu'il  avait  perdu  les  trois 
quarts  des  batailles  engagées,  qu'il  avait  été  battu  à  Bruges,  à 
Ypres,  à  Gourtray,  à  Routers,  à  Ecloo,  à  Âudenarde,  à  Alost,à 
Saint-Nicolas,  à  Tournay,  à  Tiiuin,  à  Pbilippeville,  à  Namar,  à 
Dinanit,  à  Louvain,  à  Hasselt,  à  Tongres,  à  Wazemme,  à  Yerviers, 
sans  parler  de  Thielt,  de  Malines,  deTurnhout  et  de  Thermonde, 
où  il  n'avait  pas  même  osé  combattre. 

Le  seul  succès  réel  qu'il  eût  remporté,  c'était  Téliminationde 
deux  hommes  aussi  modérés  que^capables^  MM.  Cogels  et  de 
Baillet,  sénateurs  d'Anvers.  Liège  comptait  à  peine,  car  la  dériva- 
tion de  la  Meuse  étant  impliquée  dans  le  problème  électoral  i  ré- 
soudre, cette  ville  était  particulièrement  intéressée  au  triomphe 
deTimpôt  sur  les  successions.  Les  clubs  despotiques  de  Bruxelles 
et  de  Gand  y  avaient  assuré  facilement  la  victoire  au  ministère. 

Parmi  les  succès  que  l'opinion  conservatrice  et  indépendante 
avait  obtenus'  plusieurs  avaient  une  signiûcation  papitale.  Elle 
avait  littéralement  écrasé  le  parti  ministériel  dans  toutes  les  villes 
qui  représentent  le  pays  agricole  et  modéré. 

Sur  dix-buit  sénateurs  qui  avaient  voté  l'impôt  sur  les  succès- 
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sioDS  en  ligne  directe  »  cinq  n'avaient  pas  été  réélus.  La  mino- 
rité ministérielle  était  réduite  à  treize  voix. 

De  trente-trois  sénateurs  qui  avaient  repoussé  la  ligne  directe, 
vingt-six  étaient  restés  debout  et  s'étaient  fortiûés  de  Tadjonction 
de  six  députés  conservateurs,  M.  de  Ryckman,  à  Louvaio;  M.  Fol- 
let» à  Tournay  ;  M.  de  Robians,  à  Thuin  ;  M.  Délia  Faille,  à  Most  ; 
M.  de  Mœrman  d'HarIebetke,àGourtray;  et  M.  de  Cartier,  à  Phi- 
lippeville. 

L'appel  du  ministère  aux  électeurs  lui  avait  donc  valu  une 
Toix. 

Lorsque  s»  rouvrit  la  session  parlementaire  (4  novembre), 
S.  M.  belge  fitun  appel  pressant  à  la  conciliation,  mais  le  discours 
royal  insistait  sur  Vincontestable  utilité  de  l'ensemble  de  lois  pro- 
posé {voyez  le  texte  à  VAppendice^  p.  J65). 

La  question  restait  tout  entière  :  le  parti  catholique  seul  put 
la  résoudre.  MM.  Spitaels  et Dumon-Dumortier  s'entendirent  pour 
proposer  au  sénat  une  transaction  qui,  au  droit  de  succession  sur 
les  biens  en  ligne  directe,  substituait  un  droit  de  mutation  et  ar- 
rachait au  fisc  les  propriétés  mobilières. 

L'amendement  fut  adopté  le  22  novembre  par  46  voix  contre  6. 
Un  membre,  M.  le  duc  d'Urul^  s'était  abstenu  ;  un  autre,  M.  Yan 
Remoorten,  était  forcément  abseiit,  ses  pouvoirs  n'ayant  pas  en- 
core été  vérifiés.  L'assemblée  se  trouvait  donc  au  grand  complet, 
fait  peut-être  unique  dans  les  annales  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Les  discoursdeMM.d'Anethan  et  Dumon-Dumortierav^ent  pré- 
paré ce  dénoûment.  Les  deux  orateurs  catholiques  constatèrent 
que  le  sénat  faisait  acte  de  désintéressement  et  de  conciliation  en 
Totant  un  impôt  que  le  corps  électoral  avait  condamné;  ils  décla- 
rèrent que  leurs  convictions  étaient  restées  les  mêmes,  mais  que 
les  circonstances  politiques,  jointes  à  une  légère  concession  du 
cabinet,  les  engageaient  à  terminer  un  conflit  déplorable.  Gelan* 
gage,  plein  de  dignité  et  de  patriotisme,  entraîna  la  résolution  de 
la  majorité. 

C'est  ainsi  que  le  ministère,  grâce  à  ses  adversaires,  put  sortir 
de  l'impasse  où  il  était  imprudemment  entré.  Il  était  temps.  Quel. 
ques  jours  après  éclatait  le  coup  d'Étafàu  2  décembre  :  s'il  s'était 
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laissé  entraîner  dans  une  union  absolue  avec  le  parti  radical,  le 
cabinet  eût  pu  préparer  des  difficultés  sérieuses  à  la  Belgique.  11 
n^avait  déjà  que  trop,  par  ses  imprudentes  avances  au  parti  da 
désordre,  alarmé  les  populations  paisibles  et  jusqu'au  libéralisme 
conservateur. 

Mais  ces  défiances  durent  s'évanouir  devant  des  craintes  plas 
graves  qui  réunirent  en  un  seul  parti  tous  les  hommes  vraimeat 
animés  de  Tamour  de  la  patrie. 

La  Belgique  se  trouva  placée,  par  l'installation  en  France  (i*un 
pouvoir  fondé  sur  les  souvenirs  de  TEmpire,  dans  une  situation 
inquiétante  dont  les  dangers  ne  devaient  disparaiire  que  derant 
les  loyales  assurances  du  gouvernement  firançais  et  derrant  les  pro- 
messes de  protection  efficace  données  par  les  autres  puissaoces 
de  TEurope.  L'histoire  de  eette  crise  polîliqoe  appartienti  1* 

née  i852. 
Vmci  l'évaluation  du  budget  pour  l'année. 


RECETTES. 

Gotftribtttk»  fondëre :    .    .     .  âSi,369.7M  fr. 

^         personnelle 9,200*400 

—          pour  les  patente»     ......  3,100,900 

Kedevances  sur  les  mines "...  207,900 

Droits  de  douanes 18,175,000 

Droii  et  «onsommAtion  sur  ks  boissonfi  disiiUéeft.  900^000 

Accise  sur  le  sel 4,400,000 

les  Tins  étrangers 2,100,000 

—  eanx-d6»Tie  étrtnigëreB 250,000 

^       ^        ^         indigènes 3,7^0,000 

.^        —  bières  et  vinaigres.     .....  6,300,000 

—        —sucres 3,5000,00 

Droits  d'enregistrement  et  amendes 21,730,000 

Domaines  (péages) 4,^78^000 

Postés. 3,200,000 

Chemins  de  fer '    •  15,200,000 

Paquebots  pour  Douvres 200,000 

Produits  divers  re-]  des  Coutribotions    ....  4ft2,Û0d 

couvres  par  les  >  des  Enregistrements     .     .     .  3,735,000 

administrations  )  du  Trésor  public     ....  2,961,600 

Yeute  de  biens  domaniaux •     •  900,000 

117,332,^0  fr. 
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D<KRSB8. 

• 

(y  compris  les  crédits  sapplémentaires  josqa*en  mai  1851.) 

Dette  pnbliqae 35,897,441  fr. 

Dotations i    .     .     .     .       3,404,922 

Minisière  de  la  justice 13,051,940 

—  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine    •      2«  157,738 

—  deriutériear 6,235,322 

—  des  traTaoT  poUlcs 169171,863 

— •      delagverre 2e«787,000 

—  des  finances 10,806,830 

Non  Taleurs  et  remboursements 1,918,000 

Toisi 115,431,056  fr. 

Le  tableau  officiel  publié  par  radminiëtration  belge  constate  les 
réoi^ts  suivants  pour  le  commerce  extérieur  en  1851 . 

En  1850,  le  commerce  de  la  Belgique  avec  l'étranger  s'était 
maiQienu  à  peu  près  à  la  bauteur  du  mouvement  de  1849,  lequel 
arait  de  beaucoup  dépassé  ceux  des  années  précédentes.  Il  n'en 
a  pas  été  tout  à  fait  de  même  en  1851,  qui  laisse  ToiF,  comparali* 
vementà  1850^  une  légère  diminution.  L'ensemble  a  pourtant 
donné  encore  une  valeur  officielle  de  904  millions,  laquelle,  ra- 
menée à  la  valeur  réelle,  820  millions,  est  égale,  à  peu  de  chose 
près,  au  tiers  du  commerce  extérieur  de  la  France. 

Sur  les  904  millions  du  commerce  belge,  où  l'exportation 
compte  pour  un  peu  plus  de  moitié  (4o9)  le  transit  et  la  réexpor- 
tation figurent  pour  409 ,  réduisant  ainsi  le  chiffre  des  affaires 
propres  de  la  Belgique  à  495  millions. 

Avec  la  Fr&nce,  il  monte,  en  1 851  ^  à  122  millions;  avec  les 
Pays-Bas,  à  70;  à  56  avec  l'Association  allemande.  Si  l'on  ajoute 
à  ces  trois  chiffres  112  millions  pour  les  autres  pays  de  l'Europe, 
55  pour  les  relations  avec  l'Amérique,  et  5  millions  et  demi 
au  plus  pour  l'Asie  et  l'Afrique  réunies,  on  a  toute  la 
division  du  commerce  spécial  belge.  Pour  le  caractériser  net- 
tement, on  peut  dire  qu'en  ramenant  l'importation  et  l'ex- 
portation belges  chacune  à  l'unité  100,  on  trouve  que  la 
Belgique  importe  83  pour  100  de  matières  brutes  et  de  denrées, 
et  17  pour  100  seulement  d'objets  fabriqués^  tandis  qu'elle  ex- 
porte 58  pour  100  seulement  de  denrées  et  de  matières  brutes^ 
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et  jusqu'à  42  pour  100  d'articles  fabriqués.  Gela  seul  indiqne 
combien  le  travail  manufacturier  est  puissant  en  ce  pays.  Pour  ce 
qui  concerne  la  France,  la  Belgique  lui  a  vendu ,  en  1851 ,  pour 
74  millions  de  marchandises  belges,  dont  56  de  matières  pre- 
mières, 5  de  denrées  et  13  d'articles  fabriqués,  et  elle  a  con- 
sommé pour  57  millions  seulement  de  marchandises  profenant 
de  France,  dont  21  d'articles  fabriqués.  Au  total ,  il  y  a  eu  dans 
nos  échanges  avec  la  Belgique  10  à  1 1  pour  100  d'accroissement^ 
et  pourtant  le  tableau  belge  reconnaît  que  si  ce  pays  nous  a  vendo 
en  1851  plus  de  houille,  de  fonte,  de  zinc,  de  laines,  de  laina- 
ges, de  dentelles,  etc.,  nous  avons  placé  chez  lui  moins  de  fins 
et  de  soiries,  ces  deux  premiers  articles  de  notre  exportalion.  Sta- 
tionnaire  avec  les  Pays-Bas,  le  commerce  spécial  belge  a  décru 
avec  le  ZoUverein,  où  les  fontes ,  les  machines  et  les  ûls  de  lin 
belges  ont  vu  s'affaiblir  leur  débouché.  Il  n'est  pas  sans  intérêt) 
d'un  autre  côté,  de  constater  l'augmentation  soutenue  de  l'expor- 
tation des  produits  belges  en  Amérique  ;  elle  n'était  qae  de 
9  millions  en  1846,  de  20  en  1849,  de  26  en  18ë0;  Tannée  1851 
la  voit  s'élever  à  30  millions  et  demi,  et  le  tableau  fait  obsenrer 
que  pour  la  première  fois  les  produits  de  la  manufacture  belge 
se  sont  fait  jour  sur  le  marché  des  Antilles  anglaises  d'Amérique. 
Voici  un  aperçu  des  principaux  produits  que  la  Belgique  livre 
à  l'étranger  :  houille,  2  millions  57,000  tonnes  de  1,000  kilogr.; 
fonte,  61,000;  clous,  9,200;  zinc,  12,085;  lin,  9,200;  sucre 
raffiné,  14,775;  machines,  4,720;  tabac,    302;  livres,  366, 
soit,  à  raison  de  5  volumes  par  kilogramme,  1  million  830,000 
volumes;  beurre,  1,906  tonnes;  lainages,  930  tonnes  (valeur, 
16  millions  500,000  fr.);  cotonnades,  1,268  tonnes  (valeur,  7 
millions  500,000  fr.)  ;  tissus  de  lin,  1,569  tonnes  (valeur^^  mil- 
lions 250,000  fr.);plus,  16,500  chevaux,  135,000  têtes  de  bé- 
tail, etc.  Les  transports  maritimes,  presque  tous  concentrés  dans 
le  port  d* Anvers,  ont  mis  eh  mouvement  2,142  navires,  qui,  à  la 
sortie  et  à  l'entrée,  ont  chargé  422,436  tonneaux  ;  ce  n'est  pas 
le  tiers  des  opérations  du  Havre.  Enfin  les  241  millions  d'impor- 
tation  spéciale  belge  ont  produit  à  la  douane  11   millions 
801,000  fr.  C'est  une  recette  qui  n'atteint  par  5  pour  100  et  dé- 
note un  tarif  généralement  fort  modéré. 
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Plusieurs  grandes  entreprises  de  travaux  publics  projetées  par 
le  gouvernement  et  l'industrie  belges  reçurent  enfin  cette  année 
l'approbation  des  chambres  législatives  et  la  sanction  royalç.  Une 
loi  en  date  du  20  décembre  1851  assura  Texécution  de  625  kilo- 
mètres environ  de  voies  nouvelles  de  fer,  et  surtout  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  du  Luxembourg,  qui,  partant  de  Namur 
et  passant  par  Arlou,  ira  rejoindre  à  Sarrebruck  le  réseau  prus- 
sien-bavarois, en  touchant  à  Luxembourg. 

Ce  chemin,  dans  la  pensée  du  gouvernement  et  des  industriels 
belges,  doit  permettre  au  port  d*Anvers  d'enlever  à  celui  du  Ha- 
vre Tapprovisionnement  en  cotons,  bois  de  teinture,  etc.,  de  la 
Saisse  et  de  TÂllemagne  méridionale.  Le  gouvernement  belge 
avait  offert  à  la  France  de  diriger  le  chemin  de  Luxembourg  sur 
Thionville,  d*où  un  embranchement  eût  été  atteindre  Metz  et  le 
chemin  de  fer  de  Strasbourg.  Cette  offre  ne  fut  pas  accueillie  : 
ce  seraient  donc  la  Prusse,  la  Bavière  et  le  Duché  de  Bade  qui 
profiteraient  du  transit  d'Anvers  sur  Bâle,  le  Wurtemberg  et  la 
Ba?ière. 

En  outre  de  ce  transit,  le  chemin  du  Luxembourg  est  desliné, 
aa  moins  dans  la  pensée  du  gouvernement  belge,  à  devenir,  dans 
quelques  années,  la  grande  route  de  Tlnde  par  Gènes,  au  moyen 
dn  prolongement  des  chemins  badois  à  travers  la  Suisse  par  ou 
près  Zurich^  Zug,  Claris  et  Schweiz  jusqu'au  lac  de  Gôme,  à 
rextrémilé  duquel  aboutit  le  chemin  prolongé  de  Milan  à  Monza. 
Cette  nouvelle  route  de  Tlnde,  beaucoup  plus  courte  que  celle  de 
Trieste,  serait  cependant  encore  de  moitié  plus  longue  que  celle 
de  Marseille,  et  elle  ne  pourrait  pas  être  terminée  dans  le  même 
délai,  si  rien  ne  venait  entraver  l'impulsion  que  le  gouvernement 
français  donnait  dès  la  fin  de  Tannée  à  Tachèvement  de  la  grande 
ligne  de  la  Méditerranée. 

En  outre  de  ces  accroissements  au  réseau  belge,  la  loi  du  20  dé- 
cembre avait  assuré  Textension  du  système  des  canaux^  en  con- 
cédant rétablissement  définitif  du  canal  de  la  Meuse  à  l'Escaut, 
qui  doit  mettre  le  bassin  houilier  de  Liège  en  communication 
avec  les  cours  d'eau  navigables  du  Limbourg,  de  la  Gampine,  de 
la  Néerlande  et  aussi  avec  Anvers  et  la  mer. 

Citons  encore,  pour  compléter  l'histoire  du  mouvement  com- 
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mercîal  en  Belgique,  un  traité  condn  le  24  janvier  1851  arec  la 
Sardaigne,  et  portant  assimilation  complète  des  pavillons  et  ré- 
duction partielle  des  tarifs.  Nous  y  revieBdrons  è  propos  da  Pié- 
mont. 

NÉËRLANDE. 

• 

Depuis  le  18  février,  époque  de  la  reprise  des  travaux  dam 
la  seeonde  chambre  des  états  généraux,  l'attention  de  l'Assem- 
blée fat  surtout  occupée  par  les  diseussions  de  la  loi  commu- 
nale. On  sait  les  fortunes  diverses  de  ce  projet  organique  déposé 
en  1847  par  MM.  Kempenaer  et  Donker-Curtins^  Gontwmémeot 
aux  prescriptions  de  la  loi  fondamentale  ;  il  avait  été  repris  par 
M.  Thorbecke  après  la  dissolution  du  ministè*^,  et  il  reparaissait, 
le  5  de  cette  année,  devaht  la  seconde  chambre. 

Ce  projet  soulefait,  mais  ne  résolvait  pas  le  difficile  problème 
des  rapports  de  la  commune  avee  TEtat.  Selon  les  coneervateiirs, 
il  assurait  à  l'autorité  centrale  une  trop  forte  action  sur  les  admi- 
nistrations locales  dont  rindépendanee  devenait  plus^  apparente 
que  réelle;  selon  les  libéraux  partisans  de  la  ConslitutioB 
de  1848,  il  donnait  a  un  grand  nombre  de  communes  de  li 
campagne  une  liberté  jusqu'alors  incMnue/méme  aux  villes. 

La  loi  fut  adoptée  par  28  voix  contre  7  dans  la  première  cham- 
bre des  états  généraux,  pstr  52  voix  contre  15  dans  la  seconde. 
Elle  disposait  que  les  conseils  communaux  seraient,  à  l'avenir, 
composés  de  membres  élus  directement  par  les  habitants;  le  prési- 
dent seul  serait  choisi  par  le  roi  et  révocable  à  volonté.  Le  ceos 
électoral  serait  de  la  nu)itié  du  chiffre  fixé  pour  les  électeurs  des 
membres  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux  ;  les  ordon- 
nances rendues  par  les  conseils  commonanx  relativement  à  là 
disposition  des  propriétés  communales,  au  budget,  devraient 
être  approuvées  par  les  Etats  provhiciaax  ;  les  impôts  comnit* 
naux  ne  pourraient  être  rétablis  sans  rautorisation  des  états  pro- 
vinciaux et  sans  la  sanction  royale;  les  membres  du  conseil  corn* 
munal  seraient  élus  pour  six  ans  et  se  renouvelleraient  par  tiers 
tous  les  deux  ans;  une  commission  executive  placée  sous  les  or- 
dres du  président  et  choisie  dans  le  sein  du  conseil  se  chargerait 
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des  affûtes  eourantes  de  la  commune*  Ainsi  était  maintenue  Tin- 
stitution  du  bourgmestre  et  des  échevins. 

Des  élections  eurent  lieu  conformément  à  cette  loi  nouvelle  : 
elles  répondirent  aux  désirs  du  gouvernement,  mais  elles  révélè- 
rent une  fois  de  plus  l'esprit  d'intolérance  et  d'exclusion  du  pro* 
testautisme. 

On  Ta  va  par  l'exemple  des  élections  de  1850,  les  catholiques 
néerlandais  sont  de  fait  exclus  systématiquement  de  toutes  les 
fonctions  et  charges  publiques,  bien  que  leur  force  numérique 
soit  égale  aux  deux  cinquièmes  de  la  population  du  royaume.  Les 
élections  pour  la  formation  des  conseils  de  villes  et  de  communes 
aggravèrent  encore  cette  situation . 

Dans  les  communes  ob  les  protestants  formaient  la  m^orilé  de 
la  population,  aucun  catholique  ne  fut  élu,  ou  du  moins  Ton  n'y 
en  admit  qu'un  nombre  imperceptible. 

Amsterdam,  avec  sa  population  de  50,000  catholiques  sur 
225,000  habitants^  élut  trois  catholiques  sur  trente- neuf  conseil* 
lers. 

On  ne  remarqua  pas  la  même  partialité  du  côté  de  la  popula- 
tion catholique  dans  les  villes  ou  elle  l'emporte  par  le  nom- 
bre. 

Parnû  les  questions  les  plus  importantes  et  qui  soulevèrent  le 
plus  d'opposition  sérieuse,  il  faut  compter  la  question  de  l'assis- 
tance. 

L'artide  195  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  est  ainsi 
conçu  : 

<  Le  r^me  des  pauvres  est  l'objet  des  soins  continuels  du 
gouvernesient  et  sera  réglé  par  la  loi.  Le  roi  fait  présenter  chae 
Que  année  aux  états  généraux  un  rapport  étendu  sur  tout  ce  qui  a 
été  réalisé  dans  ce  but.  » 

Un  projet  de  loi  avait  été  proposé  aux  états  généraux  en  exé- 
cution de  cet  article,  entendu  en  ce  sens  que  les  soins  du  gouver- 
nement devraient  s'étendre  à  tous  les  pauvres^  sans  distinction 
aucune,  et  que  la  loi  devrait  dominer  la  charité  religieuse  ou 
particulière  tout  comme  la  bienfaisance  publique. 

Partant  de  cette  idée,  les  auteurs  du  projet  expliquaient  dans 
le  premier  article  ce  que  signifiait  pour  eux  l'expression  :  Bégime 
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des  pauvres  :  «  Le  régime  des  pauvres  s'étend  à  toutes  les  institu- 
tions de  bienfaisance  et  à  tous  les  établissements  destinés  à  re- 

0 

eevoir  les  mendiants  et  les  vagabonds.  »  Et  ils  ajoutaient  :  «Par 
institutions  de  bienfaisance,  on  entendra  celles  qui  se  proposent 
le  soulagement  et  le  soin  des  nécessiteux,  soit  dans  les  établisse- 
ments de  cbarité,  soit  hors  de  ces  établissements,  b  La  consé- 
quence naturelle  de  ces  définitions  était  que  l'existence  de  tous 
les  établissements  de  bienfaisance,  quelle  que  fût  leur  origine  oa 
leur  nature,  devait  être  réglée  par  la  loi  civile.  Tel  était,  en  effet, 
le  but  du  projet  de  loi. 

Ce  projet  jeta  Talarme  dans  tout  le  pays.  De  toutes  parts,  dans 
la  presse  périodique  et  du  sein  des  conseils  qui  régissent  les  in- 
stitutions pour  les  pauvres,  des  voix  s'élevèrent  pour  combattre 
les  tendances  déplorables  qui  s'y  étaient  fait  jour,  et  ponr  pro- 
tester vigoureusement  contre  cette  importation  du  système  an- 
glais, contraire  à  toutes  les  tendances  de  l'esprit  national.  Dans 
l'opposition  contre  cette  loi  présentée  par  M.  Thorbecke,  minis- 
tre de  l'intérieur,  la  plupart  des  protestants,  et  même  les  Israé- 
lites, se  réunirent  aux  catholiques.  Ces  derniers  étaient  conduits 
à  cette  opposition  par  la  force  de  leurs  principes,  les  autres  y 
étaient  poussés  par  les  intérêts  bien  entendus  des  institutions 
charitables  qu'ils  avaient  eu  à  gérer  et  à  administrer  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  se  trouvaient  menacées  par  le  projetdu  gouvernement. 
De  là  un  cri  unanime  de  réprobation  contre  le  ministère  ;  de  là 
un  mouvement  tout  à  fait  nouveau  au  sein  des  partis  religieux  et 
politiques  des  Pays-Bas. 

Le  parti  libéral  chercha  à  limiter  cette  opposition  aux  réclama- 
tions des  diaconies,  afin  de  la  mieux  combattre.  Mais  l'usurpa- 
tion préméditée  n'atteignait  pas  heureusement  les  églises  catho- 
liques seules  :  elle  s'étendait  à  toutes  les  institutions  de  bienfai- 
sance, elle  voulait  confisquer  toutes  les  créations  de  la  charité 
publique.  Déjà  on  pouvait  prévoir  que  le  ministère  courait,  sur 
cette  question,  au-devant  d'un  échec. 

Un  autre  projet  relatif  à  la  liberté  d'association  et  de  réunion 
ne  put  aboutir  et  n'amena  que  des  discussions  passionnées.  On 
convint  de  l'ajourner  à  une  autre  session.  Puis  la  Chambre,  après 
avoir  voté  un  certain  nombre  de  lois,  celle,  par  exemple,  sur 


MÉERLANDE.  457 

Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  des  traitée  de 
commerce  conclus  ayec  la  Grèce  et  la  Sardaigne,  résolut  de  se 
séparer.  Ici  s'élevait  une  question  constitutionnelle  :  Fassenti- 
ment  du  pouvoir  exécutif  n'était-ii  pas  nécessaire?  la  Chambre 
ponvait-eile  se  proroger  d'elle-même,  et  n'y  avait-il  pas  là  une 
flagrante  usurpation  des  droits  de  la  couronne?  Quoiqu'il  en 
soit,  la  cl6ture  de  la  session  fut  votée  par  37  voix  contre  24,  et 
la  Chambre  se  sépara  à  la  fin  d^  juillet.  Mais  la  cl6ture  officielle 
de  la  session  n'eut  lieu  que  le  15  septembre. 

La  nouvelle  session  des  états  généraux  fut  ouverte  à  La  Haye, 
le  15  septembre.  Le  discours  prononcé  par  S.  M.  Néerlandaise  à 
cette  occasion  constata  la  situation  satisfaisante  des  relations  exté- 
rieures, l'accroissement  des  voies  de  communication,  la  bonne 
situation  des  colonies,  la  prospérité  des  finances  ;  il  rappelait  la 
conclusion  de  plusieurs  conventions  tendant  à  sauvegarder  les 
intérêts  du  commerce,  entre  autres  une  convention  conclue  avec 
la  France  [voyez  le  texte  à  V Appendice,  p.  166). 

Quant  au  conflit  qui  avait  signalé  la  fin  de  la  session  précé* 
dente,  le  discours  royal  y  faisait  une  allusion  toute  conciliante* 
S.  M.  y  disait  :  et  Les  projets  de  loi  si  importants  déjà  déposés 
dans  votre  session  dernière^  et  pour  l'examen  desquels  le  temps 
nécessaire  a  manqué,  seront  de  nouveau  soumis  à  vos  délibéra- 
tions. Que  le  même  esprit  d'accord  commun,  qui  a  pu  faire 
achever  jusqu'à  présent  tant  de  travaux  importants,  préside  de 
nouveau  à  l'examen  de  ces  projets  de  loi  et  d'autres  qui  vous  se- 
ront présentés  dans  le  courant  de  cette  session.  » 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  discours  royal  aura  fait  cet  appel  à 
la  concorde.  Les  passions  politiques,  en  Néerlande,  n'ont  jamais 
prévalu  sur  le  patriotisme  et  sur  l'intérêt  du  pays  bien  entendu; 
il  y  a  dans  les  corps  politiques,  comme  dans  la  nation  elle-même, 
un  esprit  de  mesure  et  un  bon  sens  qui  les  font  échapper  aux 
dangers  des  théories  excessives. 

De  là  cette  prospérité  que  constatait  le  discours  royal,  el  que 
vint  résumer  par  des  chiffres  M.  Van-Bosse,  ministre  des  finan- 
ces, en  présentant  le  budget  de  1852. 

Rappelons  d'abord  les  chiffres  du  budget  de  l'exercice  1851, 
voté  le  31  décembre  1850. 
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Les  dépenses  y  montaient  à  69,720^622  florios».âofitsm(  le 
détail  : 

Maison  do  roi    .     *    : 80Q»000  fir. 

Hauts  collèges  de  TÉtat  et  cabinet  du  roi    •     .     .  582,2^8 

Affaires  étrangères 491^119 

Jnsiiee 3,232,814 

iDtérîeqr 4,804,079 

Cultes  protestants ^.     .     .     .     -  1,637,989 

Culte  catholique. 536,02} 

Marine 5,320»313 

IMte 3a»23&,&09 

Finances 6,354,084 

Guerre 10,504,667 

Colonies li<^,897 

DépeaBes  iinpréviies •    .     .    .  190,000 

Total.     .     .     .    é9,720,62a  fr. 

Les  recettes  ayaient  atteint  un  total  de  70^89,939  florinii 
aiiisi  détaillés  : 

Impôt  foncier 's     .  10>109,47S  fr. 

—    personnel. .  6,072,000 

P&tentes 2,499,840 

Accises 19,425^560 

'    Timbre,  cnregîstreiBnt,  greffe,  hypothèques  et  sue-  9,108,000  , 

cessions    • 

Droits  d^entrée,  de  sortie  et  de  navigation     .     .     .  4,609,540 

Garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ....  139,773 

3>omaines 1,219^266 

Postes 1,130,000 

Loterie 400,000 

Chasse  et  pèche  (droits  de] 100,000 

Becettes  diverses 1,076,485 

Béate  belge •    •    •  400^000 

Intérêts  à  rembourser  par  les  possessions  d'outre* 

mer 9,800,000 

Excédant  des  fonds  de  l'admînistratîmi  coloniale 

dans  la  mère  patrie 4,700,000 

Tota!    ....    70,7»9,989  fr. 

Poar  rexercice  de  1852^  M.  Yan-Bosse  évaliiail  les  dépenaei 
à  69,801,936  florins,  et  les  recettes  à  71,473,823  florins^  pré- 
yoyant  ainsi  un  excédant  de  plus  de  1^600,OiiM>  florins.  Les  ré^ 
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formes  introduite?  dans  les  lois  de  navigation  penyenl  être  consi- 
dérées comme  ]a  cause  la  pins  immédiate  de  cette  situation 
prospère,  en  comptant  toutefois  au  premier  rang  des  ressources 
nationales  l'eicédantdes  revenus  colonianx,  évalué  pour  1850  à 
plus  de  lg  milliODS  de  florins,  podr  4851  ai 7,600,000. 

Si  les  revenus  de  la  Néerhnde  s'accroissent  sensiblement,  les 
anciens  découverts  s*atténaent  et  ses  plaies  financières  se  ferment 
peu  à  peu.  Au  1«'  janvier  1850,  il  ne  restait  que  328,000  florins 
du  déficH  de  1 848.  En  1 849  et  1 850,  nn  amortissement  de  la  dette 
inscrite  avait  en  lien  jnscpi'à  concurrence  d'une  somme  d'un  mil- 
lion de  florins,  prise  sur  l'eieédant  des  voies  et  moyens  des  exer- 
deescovrants. 

Toici  la  situation  de  la  dette  publique  en  1851,  d'après  la  loi 
da  31  décembre  1850: 

CsplUttZ.  ïnléi^U. 

cniSM. 

Bette  nationale  à  2  1/2  0/0.  .     •  816,065,300    20,401,632   0. 

—              3     —   .     .     .  120^856,330       3,625.690 
Bons  da  syndicat  d'amortissement 

13  1/2(^0 22,408,S00          784,160 

BeUemiiianal6à4  0yo.    .    .    .  237,640,500      9,505,620 
Obligations  des  possessions  d*on- 

tre-mcr  à  4  0/0  .     .     .     ;     :  14,748,500          689,940 

Boii8dati^sorà4  0/0.    .     .     .  9,799,950         391,998 

—    dits,  à  4  1/2—    .•    •  8,000,000           27,824 
Bénies  Tiagères,  amortissement 
de  la  dette,  trayanx  publics, 

contions,  etc 611,525 

Totaux.     .     .     .     ;.    1,229,518,580    35,938,509 

M*  Yan-i-Bosse  proposa  d'étendre  cet  amortissement  en  y  con- 
sacraBt  désormais  nne  somme  de  5,200,000  florins,  soit  S  mil- 
lions 200,000  flerins  de  plus  qne  n'avait  voté  la  loi  da 
2  mai  1851  ;  cette  somme  nouvelle  consacrée  à  amortir  la  dette 
nationle  serait  prélevée  sur  les  fonds  produits  par  l'aliénation 
des  domaines.  On  le  voit,  M.  yan<-Bo6se  entrait  résolument  dans 
la  voie  du  dégrèvement  indirect,  moyen  lent,  mais  sûr  d'affermir 
le  crédit 

La  discussion  du  bndget  fat,  malgré  cette  situation  si  favorable, 
assez  passionnée,  jusqu'au  moment  où  Técho  de  la  nonvelle  ré- 
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volation  française  vint  rappeler  aux  divers  partis  la  nécessité  de 
la  concorde.  Un  seul  article  du  budget  des  affaires  étrangères 
donna  lieu  à  des  débats  assez  amers  :  il  était  relatif  au  paiement 
d*une  dette  réclamée  par  la  Russie  depuis  la  séparation  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande.  La  répugnance  visible.de  la  Chambre 
força  le  ministère  à  ajourner  cette  discussion  pénible. 

Nous  Tavons  dit,  l'extension  des  voies  de  communication  est 
un  des  éléments  delà  prospérité  néerlandaise.  M.  Yan-Bosse an- 
nonça aux  Chambres  que  Tannexion  des  lignes  néerlandaises  et 
allemandes  était  en  bonne  voie  de  négociation,  et  que  le  goaver- 
nement  donnerait  un  subside  important  à  la  société  du  chemin  de 
fer  rhénan  pour  l'aider^  aux  termes  des  conventions  faites  avec 
le  gouvernement  prussien,  à  relier  le  chemin  de  fer  rhénan-hol- 
landais au  réseau  allemand. 

La  flotte  marchande  néerlandaise,  cet  autre  grand  élément  de 
prospérité  nationale,  se  composait,  au  commencement  de  l'an- 
née, de  2,395  navires  jaugeant  224,666  tonneaux,  ce  qui  pré- 
sentait, sur  pareil  jour  de  Tannée  précédente,  une  augmentation 
de  136  bâtiments  et  de  12,598  tonneaux,  déduction  faite  de 
51  navires,  Jaugeant  4,163  tonneaux,  qui  avaient  été  entièrement 
perdus. 

En  1850  étaient  entrés  dans  les  ports  de  Hollande  6,959  na- 
vires jaugeant  1,099,751  tonneaux,  savoir:  3,117  nationaux 
chargés,  jaugeant  439,617  tonneaux,  3,219  étrangers  chargés, 
jaugeant  590,056  tonneaux,  et  613  nationaux  et  étrangers  sur 
lest,  jaugeant  70,078  tonneaux. 

Pendant  la  même  année  étaient  sortis  de  ces  ports  :  7,017  na- 
vires, jaugeant  1,136,864  tonneaux,  savoir:  2,467  hollandais 
chargés,  jaugeant  365,008  tonneaux;  2,274  étrangers  chargfe, 
jaugeant  407,625  tonneaux,  et  2,276  hollandais  et  étrangers  sur 
lest,  jaugeant  364,231  tonneaux. 

Si  Ton  veut  se  rendre  compte  des  résultats  des  lois  noovelles 
de  navigation,  on  trouvera  un  enseignement  dans  les  faits  sui- 
vants :  les  huit  premiers  mois  de  1850  avaient  vu  donner  des 
lettres  de  meràl05  navires  jasgeant  8,667  lasts;  pendant  les  huit 
premiers  mois  de  1851,  il  en  avait  été  donné  à  1 16  navires  con- 
struits dans  les  Pays-Bas  et  jaugeant  14,784  lasts^  et  à  12  navires 
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de  coBStraction  étrangère  jaugeant  i|000  lests.  L'industrie  na- 
tionale de  la  construction  n*a  donc  pas  souffert,  pas  même  pour 
les  nafires  de  fort  tonnage  ;  car  il  a  été  construit  30  trois-màts 
en  iSSi  et  11  seulement  en  1850. 

Les  publications  tardi?es  du  ministère  du  commerce  ne  nous 
permettent  de  donner  que  jusqu'à  Tannée  1849  les  résultats  du 
commerce  extérieur. 

Les  importations  se  sont  élevées  dans  cette  année  à  275  mil* 
lions  (florins),  soit  21  millions  de  plus  qu'en  1848.  Les  exporta- 
tions ont  monté  à  217  millions,  soit  25  millions  de  plus  que  Tan- 
née précédente. 

L'histoire  des  colonies  néerlandaises  ne  nous  offre  que  quel- 
ques troubles  sans  importance  à  Bornéo  et  dans  les  montagnes  de 
Sumatra.  Des  mines  d'étain  d'une  grande  richesse  ont  été  décou- 
Tertés  dans  Tile  de  Billiton. 

Grand-duché  de  Luxembourg.  -*  Le  10  octobrCi  une  députa- 
tion  de  la  Chambre  des  Députés  présenta  son  adresse  en  réponse 
au  discours  du  prince  Henri,  lieutenant  du  roi  {voyez  le  discours 
du  prince  à  Ti4/)pen(2tce,  p.  167). 

On  remarquait  dans  cette  adresse  qui  avait  soulevé  des  débats 
assez  vifs  dans  la  Chambre,  le  passage  suivant,  relatif  à  la  situa- 
tion de  l'Allemagne  : 


ft  Nous  désirons  que  les  éTénemeDis  de  rAlIemagne  poissent  faire  le  bonbear 
d'an  penpleanqael  noas  sommes  attachés  par  des  liens  politiques  et  commercianx. 
Noos  les  suivons  avec  intérêt  ;  mais,  qooi  qo'il  arrive,  le  Luxembourg  n*en  sau- 
rait conoevoir  d*inquiétude.  La  tranquillité  profonde  dont  il  jouit  pronve  la  sa- 
gesse de  ses  institutions,  et  la  sympathie  et  l'honneur  de  son  roi  sont  une  ga- 
rantie de  leur  durée.  Aucune  puissance  ne  saurait  y  porter  atteinte.  » 


A  l'occasion  de  ce  passage,  M.  Richard  avait  demandé  au  gou- 
vernement dans  quel  rapport  la  Constitution  du  grand-duché  se 
trouvait  avec  la  Confédération  germanique.  Le  président,  qui  ne 
s'attendait  pas  à  cette  interpellation,  déclara  ne  pouvoir  répon- 
dre, mais  il  donna  l'assurance  qpe  la  Constitution  était  moins  en 
danger  que  jamais  ;  que,  par  conséquent,  on  pouvait  sans  incon^ 
vénient  supprimer  la  phrase  finale  du  paragraphe.  Néanmoins,  la 
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Chambre  résout  de  maintenir  ie  paragnq^he  dans  3a  lédaclîon 
primitive. 

Le  prince  accneiltit  la  dépntation  avec  beaucoup  de  bienveil- 
lance,  et  donna  Fassurance  que  le  graïkNhic  elle  prineeg<m?er- 
nenr  sauraientmaintenir  Thoniieur  et  l'indépendanee  du  Luxe  m- 
bonrg. 
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CHAPITRE  IL 


COIÏFÉDÉRATION  GEEMANIQUE. 


CONFÉDÉKâTION  germanique.  Qoestion  de  la  reconstitation  tll«. 
■nnde^prétealMMis  de  l'Antrielief  préeidenoe  de  la  diète,  entrée  des  proTÎnces 
BOB  iUemandes  dans  la  Confédération  ;  conférencef  de  Dresde,  lotte  d'inflaea- 
ces  ;  Mémorandum  de  la  France  ;  retour  pur  et  simple  à  rancieone  diète  ; 
abolition  des  droits  fondamentaux  ;  la  Prusse  retire  ses  provinces  non  alle- 
mandes de  la  Confédération  ;  les  réfugiés  en  Angleterre.  —  Politique  oom* 
merdale  de  la  Prusse,  traité  d^onion  entre  le  ZoUverein  at  le  Stevenrevein^ 
recettes  du  ZoUverein  ;  politique  commerciale  de  T Autriche,  projet  de  fusion 
douanière  avec  le  reste  de  l'Allemagne.  —  Situation  matérielle  de  la  Confé- 
dération, indostrie,  commerce,  chemins  de  fer. 

AUTRICHE.  Régénération  de  rempire,  saccès  de  sa  politique,  progrès  éoono- 
miques,  chenuBsde  fer,  caisses  d'épargne. 

PRUSSE.  Hésitations  entre  la  démocratie  et  Tautorité  ;  interpellations  sur  la 
politique  de  la  France  avec  V  Autriche  ;  loi  sur  la  presse  ;  clôture  de  la  ses- 
sion, réaeUon  dans  le  sens  de  Pantorité,  retoar  aux  états  de  cercle  et  de  pro- 
vince ;  ouverture  de  la  session  nonvelle,  traité  d'union  avec  le  Stenervereiu. 
—  Budget,  chemins  de  fer. 

BAVIÈRE.  Son  rôle  dans  la  lutte  des  influences  allemandes. 

SiXE-ROYALB.  Abrogation  dea  droits  fondamentaux,  clôture  de  la  session. 

Hanovre.  Mort  du  rei  Emest-Anguste,  système  de  bascule  dans  la  question 
allemande.  —  Finances,  chemins  de  fer. 

WURTEMBERG.  Elections,  ouverture  des  chambres,  libéralisme  du  roi. 

BâDE.  Abolition  des  droits  fondamentaux  j  modifications  ministérielles , 
session. 

HESSE-DARMSTADT.  Convocation  d'une  diète  extraordinaire. 

WËIMA&.  OnveHure  de  la  diète,  constitution. 

OLDENBOURG.  Dissolution  de  la  diète,  convocation  nouvelle. 

VILLES-LIBRES.  Union  commerciale  avec  le  ZoUverein,  ses  résultats  fntnrs. 

La  Confédération  germanique  se  retrouvait,  au  commencement 
de  l'année,  deTUit  ce  difficile  problème  d'une  réforme  du  pacte 
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fédéral  dans  le  sens  de  Tunité  qui  pût  être  acceptée  par  toutes 
puissances  de  l'Allemagne,  qui  n*en  favorisât  et  n'en  lésât  aucune. 
Des  conférences  s'étaient  ouvertes  à  Dresde  le  23  décembre  1850, 
conformément  à  la  convention  d*01mû(z. 

L'Autriche,  fière  de  sa  victoire  récente,  et  pour  qui  ces  confé- 
rences elles-mêmes  étaient  un  succès,  consentirait-elle  à  faire 
alterner  la  présidence  du  pouvoir  fédéral  avec  la  Prusse,  admet- 
trait-elle la  parité  ;  ou  bien,  en  désespoir  de  cause,  en  revien- 
drait-on purement  et  simplement  à  l'ancienne  diète?  La  ténacité 
avec  laquelle  TAutriche  persistait  dans  ses  prétentions  pouvait 
faire  croire  qu'elle  s'était  assuré  l'appui  éventuel  de  la  Russie.  Et 
cependant  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  témoigné,  disait- 
on,  un  certain  mécontentement  de  la  roideur  que  montrait  l'em- 
pire allemand  dans  la  question  de  la  présidence,  comme  il  désap- 
prouvait la  pensée  de  constituer  à  la  tête  de  la  Confédération 
germanique  un  empire  immense  composé  de  toutes  les  provinces 
autrichiennes  de  nationalités  et  de  langues  différentes. 

Les  conférences  furent  ouvertes  par  le  prince  de  Schwarzen- 
berg.  Le  discours  du  prince  résuma  avec  quelque  hauteur  la  pen- 
sée de  l'Autriche  :  reconstitution  et  révision  de  la  confédération 
primitive,  création  d'une  autorité  fédérale  assez  forte  pour  grou- 
per autour  d'elle  tous  les  intérêts  conservateurs.  Telle  était  la  po- 
sition prise  par  l'Autriche  ;  la  situation  effacée  de  la  Prasse  se 
traduisit  dans  un  discours  singulièrement  modeste  de  M.  de  Han- 
teuffel,  où  on  vit  à  peine  reparaître  quelques-unes  des  anciennes 
velléités  de  réforme  dans  le  sens  libéral.  Enfin,  un  troisième 
parti  était  représenté  dans  les  conférences  par  la  Bavière,  qui 
groupait  autour  d'elle  quelques-uns  des  Etats  secondaires,  et 
dont  le  ministre,  &f .  Yan  der  Pfordten,  réclamait  l'établissement 
d'une  représentation  nationale  auprès  du  pouvoir  central,  confor- 
mément au  traité  signé,  le  27  février  18S0,  entre  la  Bavière,  la 
Saxe  et  le  Wurtemberg. 

Les  influences  rivales  étaient  en  présences  l'Autriche  s'em- 
pressa de  proposer  une  répartition  des  voix  dans  le  pouvoir  cen- 
tral telle  que  les  petits  Etats,  jusqu'alors  entraînés  dans  Ie*cercle 
d'attraction  de  la  Prusse,  fussent  exclus  de  toute  participation  an 
pouvoir  exécutif.-  Appuyée  par  les  protestations  saccessives  des 
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petits  Etats,  la  politique  prussienne  ne  trouva  d*autre  ressource 
que  la  reconstitution  pure  et  simple  deTancien  pacte. 

Si  r  Autriche  réussissait  à  se  faire  attribuer  la  présidence  exclu- 
sive de  la  Diète,  a?ec  la  Constitution  nou?elle  de  cette  Diète  et 
l'entente  parfaite  établie  entre  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg et  la  Saxe,  la  prépondérance  dans  le  pouvoir  exécutif  était 
assurée  à  l'empire,  et  la  Prusse  ne  gagnait  i  ce  remaniement  que 
l'avantage  d'avoir  deux  voix  au  lieu  d'une.  Mais,  d'un  autre  côté» 
elle  perdait  Tappui  des  voix  des  petits  Etats  qui  seraient  considé- 
rablement réduits. 

Dans  ces  conjonctures,  la  Prusse  témoignait  le  désir  de  revenir 
tout  simplement  à  Tancienne  Diète  telle  qu'elle  était  avant 
mars  1848.  Mais  le  prince  de  Schwarzenberg  déclarait  ne  pou- 
voir y  accéder.  L'Allemagne  était  donc  encore  une  fois  divisée  à 
Dresde  en  deux  parties. 

L'autre  prétention  de  l'Autriche,  celle  d'entrer  avec  toutes  ses 
provinces  non  allemandes  dans  la  confédération  nouvelle,  fut 
d'un  grand  secours  pour  la  Prusse  dans  la  lutte  qui  venait  de 
s'ouvrir.  Déjà,  le  31  janvier,  le  ministre  français  à  Vienne  avait 
protesté  contre  le  projet  autrichien  :  une  protestation  semblable 
fut  envoyée  à  Dresde,  et,  le  5  mars,  un  xMmorandum  énergique 
fut  adressé  par  la  France  aux  puissances  signataires  des  trai- 
tés de  181S.  La  diplomatie  française  avait  vu  avec  raison,  dans 
cette  prétention  de  constituer  un  corps  de  70  millions  d'hommes 
réunis  sous  une  seule  direction  politique^  une  atteinte  à  Téquili- 
bre  territorial.  Ce  serait,  ou  l'accroissement  démesuré  de  la  puis- 
sance autrichienne,  ou  une  innovation  inquiétante,  capable  de 
changer  le  droit  public  européen.  L'Angleterre  s'associa  plus 
modestement  à  cette  protestation,  et  la  Russie  se  déclara,  à  son 
tour,  hostile  au  projet  autrichien. 

Il  fallut  donc  que  l'Autriche  cédât.  Mais  que  devenaient  alors 
les  conférences  de  Dresde?  Dès  le  25  février,  une  séance  plénière 
avait  eu  lieu  où  on  avait  reconnu  l'impuissance  et  Tinutilité  du 
congrès.  La  Prusse  et  les  petits  Etats  insistaient  pour  la  reconsti* 
tution  pure  et  simple  de  l'Assemblée  fédérale  telle  qu'elle  exis- 
tait ayant  1848.  Cette  opinion  prévalut.  Le  30  mai,  la  diète  de 
Francfort  fut  rouverte,  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1815, 
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avec  rassefitimeDt  de  tous  les  Ëiats  aliemands  et  Tapprobatioa 
empressée  des  grandes  puissaDoe»^  Aiaai  était  définitifemeat  ef- 
iaisée  l'œu¥re  de  la  révoiatiaa  de  1848. 
•  hû  premier  soin  de  la  diète  nouvelle  fat,  en  effet,  d'abolir  ces 
driQÎta  fondanentaux  (Grundret^te)  que  le  parlement  révoMon- 
naire  de  Francfort  avait  établis  à  la  base  du  nouvel  édifice  social, 
fi^ày  au  reste,  la  plupart  des  Etats  allemands  les  avaient  abrogés 
ou  Vêtaient  habitués  i  n'en  tenir  aucun  Goiiq>t6. 

Xa  dièle  €ttt  eoeore  à  s'oocnper  4e  la  question  d'incorporaUoB 
des  provinces  autrichiennes  non  allemandes  dans  la  Gonfédéra- 
tieo  ^riaa^iqiifi^  Le  {iléBîpotentiaire  de  l'Aatricfae  rameoaitde- 
«MAi  elle  eetie  qwestioD  brûlante.  Les  gouvecneaNftts  de  France 
et  diAjiiglelerre  resouvelèraaty  ce  dernier  aieo  moins  de  mollesse^ 
leuirs  proteetatioBs  premières»  et  la  Prusse,  pour  écarter  dMaiti- 
vement  le  danger  d'une  extension  autrichienne,  proposa  délais- 
eer  m  dehors  dd  i^union  les  provinces  de  Prusse  earieatale  et  occi- 
dentale et  celle  de  Posen  qpii  ne  iaisiieBt  pas  partie  de  la 
CSonCédération'  avani  1848.  La  proposition  fut  acceptée  :  c'était 
donner  r«uBmp)e;  il  lallul  bien  que  l'Autràche  le  suivit  et  qa'elk 
4o«ffii&t  soB  prciiei. 

.  A  partir  de  ce  monienÉy  la  diète  de  FraneA»rt  jreconstîtuée  re- 
prend son  rfiie  cottservaèettr  et  s*occupe  surtout  de  cMÛarer  les 
efiorts  de  l'esprit  révolutionnaire.  Elle  adresse  au  c^iost  de 
âaini-ltiies  des  réciamatieiis  îBsistttites  contre  l'abus  du  droit 
d'asile  aoeoréé  aux  réfugiés  politiques,  jusqu'au  jour  où  le  cosf 
^'Eftait  du  2  décembre  renverse  dane  le  cabinet  anglais  le  piotee- 
imr  des  révoiationnairos  eoropéens  et  rassure  T^esprlt  oenserm- 
«eur  en  AUeraagie* 

Une  autre  grande  difficulté  qui  domine  toute  la  siluatîon  se- 
toelle  de  l'Allemagne,  c'est  Torganisation  conmerciale.  LaPrusse 
«e  raiiproeiiera*t-eUe  plutèt  de  rasaociaticm  dooanière  hano- 
frienne  que  du  isf^èiie  aulrichien,  les  Etats  du  midi  de  l'Alle- 
loagne  ne  oèdereni>ils  pas  à  rattraction  qui  tend  i  les  séparer  du 
-Zollverein,  telles  sont  les  graves  questions  qui  s^'agifeBtàeftté  des 
questions  d'influence  politique.  Le  ^llvo^ein  a  depuis  longtemps 
réalisé,  dans  le  cercle  des  intérêts  commerciaux,  le  système  de 
.  l'union  restreinte.  Hais  il  restait  à  le  développer,  et  c'est  ce  que 
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fitiaProsse  par  un  traité  coiclu^  le  7  septembre,  avec  le  Hanovre 
représentant  d'une  anion  particulière  de  douanes  connue  sons 
le  nom  de  Sieuert^aretn* 

Toici  les  principales  dispositions  do  traité  condu  dans  le  bot 
de  réunir  le  Steaerverdn  an  Zollverdn« 

A  partir  du  i*' janvier  1851,  il  y  aurait  entre  la  Fruese  et  les 
Etats  qui  forment  le  Zolherein  d'une  part ,  et  le  Hanovre  joint 
aux  Etats  de  Tassociation  des  impôts,  d'autre  part,  des  relations 
commerciales  libnes  et  une  législation  uniforme  sur  les  droits 
d'importation,  d'exportation  et  de  transit,  ainsi  4iue  sir  les  droits 
à  établir  sur  la  fabrication  du  sucre  indigène ,  et  nne  commu- 
nauté des  recettes  que  produiraient  ees  droits.  La  base  de  cette 
réoDion ,  c'est  lé  principe  du  ZoUverein  et  les  modiâcations  sti« 
priées  (arl.  l**). 

Art.  12*  En  ce  qui  concerne  la  répartition  du  revenu  des 
droits  d'importation  et  de  transit,  le  Hanovre  appartiendrait  à 
l'union  occidentale  du  ZoUverein. 

ArL  13.  Il  n'y  aurait  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  sup« 
plémentaire  pour  les  marchandises  existant  actuellement  dsôis 
la  Hanovre. 

Art.  14.  La  durée  du  traité  s'étendrait  du  !«'  janvier  ISSM 
jusqu'au  31  décembre  1865,  Mais  si  avant  cette  époque  on  par* 
venait  à  réaliser  une  union  douanière  de  tous  les  Btats  allô* 
maods ,  le  présent  traité  expirerait  au  moment  où  cette  union 
aérait  mise  en  vigneur. 

Parmi  les  articles  séparés ,  annexés  au  traité,  on  remarquait 
celui-ci  :  a  Avec  le  consentement  du  gonvemementdefinunsvi^iQk, 
le  présent  traité  s'étendra  aux  possessions  communes  au  Haao» 
Tre  et  au  dnché  de  Brunswick.  Aussi  longitemps  que  Bnemerfaa- 
sen  ne  aéra  pas  incorporé  dans  l'union,  Zestemûnde  roMera  ex* 
cln  du  territoire  de  l'union.  On  réglera  ultérieurement  «ce  qui 
concerne  l'exclusion  des  iles  hanovriennes.  » 

L'article  13  portait  que  la  Prusse  entamerait  des  négmations 
avec  les  Ëtats  du  ZoUvereio  pour  renouvder  l'union  douanière 
avec  eux,  et  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  oe 
J>ut.  Le  Hanovre  prendrait  part  à  ces  négociations  avec  le  mime 
droit  dn  vote  que  h  Prusse* 
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Art.  14.  Dans  les  oégociatioiM  qui  auraient  lieu  suivant  Tarti- 
cle  13,  la  Prusse  et  le  Hanovre  partiraient  du  principe  qu'il  con- 
vient de  diminuer  les  droits  d'entrée  :  i^  sur  les  eaux-de-vie  de 
France  de  8  rixthalers  par  quintal,  le  café  de  5,1e  sirop  de  2,  le 
tabac  en  feuilles  de  4,  le  thé  de  8,  les  vins  en  tonnes  de  6. 

Les  droits  d'exportation  de  la  laine  seraient  diminués  d'un 
tiers  de  thaler  par  quintal. 

Suivaient  les  signatures  :  de  Manteuffel,  Von  der  Heydt,  Bodei- 
schwinghy  de  Munchhausen,  baron  de  Hammerstein. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  du  traité  du  7  septembre,  il 
faut  se  rappeler  ce  qu*ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  les  deux  grandes 
unions  douanières  de  l'Allemagne,  le  ZoUverein  et  le  Stenerre- 
rein.  L'article  19  du  pacte  fédéral,  concernant  la  législation  da 
commerce  n*ayant  pas  produit  de  résultats  définitifs  dans  les  dif- 
férents Etats  allemands,  c'est  le  gouvernement  prussien  qui,  par 
la  loi  du  26  mai  1818,  posa  la  pierre  fondamentale  du  Zolhe- 
rein.  Cette  loi  ne  pourvoyait  cependant  qu'aux  besoins  de  la 
Prusse,  comme  Etat  indépendant  et  n'appartenant  à  l'Allemagne 
que  par  une  partie  de  son  territoire;  néanmoins  le  système  au- 
quel cette  loi  avait  donné  naissance  exerçait  une  attraction  natu- 
relle sur  les  petits  Etats  étrangers  voisins  de  la  Prusse.  Après  que 
ces  Etats  eurent  été  reçus  dans  le  système  douanier  de  ce  pays, 
le  grand-duché  de  Hesse  s'y  joignit  en  1828.  La  communication 
entre  les  ancienties  et  les  nouvelles  provinces  de  la  monarchie 
prussienne  fut  ensuite  établie,  en  1 832,  par  l'accession  de  laHesse- 
électorale,  et  c'est  de  cette  ligne  douanière,  dans  laquelle  étaient 
entrés  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  qui,  en  1828,  avaient  fait 
entre  eux  un  traité  à  part,  et  à  laquelle  se  joignirent  ensuite  la 
Saxe  et  les  Etats  de  Tburinge,  que  fut  formé  le  ZoUverein.  Dans 
les  années  1836  et  1842,  l'accession  du  grand-duché  de  Bade,  de 
Nassau,  de  Francfort,  de  Lippe,  de  Waldeck,  de  Brunswick  et  de 
Luxembourg,  donnait  à  cette  union  douanière  une  étendue 
de  8,307  milles  carrés,  avec  une  population  de  30  millions 
d'âmes,  et  elle  ne  comptait  pas  moins  de  vingt-sept  Etats  fédéra- 
tifs. 

En  1831^  le  Hanovre  et  le  Bruswick  avaient  fait  un  traité  comr 
mercîal  à  part,  auquel  avaient  adhéré,  en  1837,  les  Etats  d'Ol- 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  469 

denbourg  et  de  Schaumbourg-Lippe.  Cette  seconde  union  dona- 
nière  des  Etats,  dont  Tindustrie  poafait,  du  reste,  très-bien  se 
passer  d'un  tarif  protecteur  bien  élevé,  prit  le  nom  de  Sieuer' 
verein»  Elle  perdit  en  importance  par  la  sortie,  en  18^4,  du  du- 
ché de  Brunswick,  qui  fit  désormais  partie  du  ZolWerein.  Ce- 
pendant cette  association  embrassait  toujours  une  population 
de  2  millions  d*àmes.  De  cette  manière,  une  partie  des  pro- 
Tinces  de  l'est  de  la  Prusse  reste  séparée  des  provinces  de 
l'ouest,  et  les  embouchures  de  l'Elbe,  du  Weser,  de  TEms,  et  les 
c6(es  de  la  mer  du  Nord  étaient  encore  inaccessibles  au  Zollve- 
reio.  En  même  temps,  le  Holstein,  y  compris  le  Slesrig,^ 
le  MecUembourg  et  les  villes  banséatiques,  avaient  leur  système 
douanier  à  part.  Enfin  les  provinces  allemandes  de  T Autriche 
étaient  soumises  à  une  législation  douanière,  basée  sur  la  prohi- 
bition ou  sur  rimposition  exagérée  de  presque  tous  les  produits 
de  rindustrie  étrangère. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  sentait  généralement  la  nécessité  de 
réunir  les  neuf  différentes  unions  douanières  de  TAllemagne.  On 
revint  donc,  en  1848,  sur  la  promesse  formulée  en  vain  dans  le 
pacte  fédéral  ;  mais,  ni  les  délibérations  des  députés  qui  s'étaient 
réunis  i  Francfort  pour  faire  un  tarif  général  pour  touter  l'Alle- 
magne, tarif  qui  devait  être  basé  sur  des  impositions  peu  élevées,  ni 
les  efforts  de  la  réunion  générale  allemande  pour  la  protection  de 
l'industrie  intérieurej  qui  cherchait  à  contrecarrer  la  réunion  de 
Francfort,  n'arrivèrent  à  un  résultat  favorable.  C'est  alors  que  le 
gouvernement  autrichien  saisit  Toccasion  pour  proposer,  dans  la 
Gazette  djs  Vienne  du  26  octobre  4849,  et  dans  un  mémoire  du 
ministre  du  commerce,  en  date  du  50  décembre  1849,  la  création 
d'un  système  douanier  austro-allemand.  L'Autriche  demandait 
en  même  temps  que  tous  les  Etats  allemands  prissent  part  à  la 
discussion  de  son  projet  ;  mais  bientôt  elle  reconnut  elle-même 
Tinopportunité  de  ces  propositions.  En  conservant  la  base  des  an- 
ciens traités,  la  Prusse  ne  faisait  qu'éviter  soigueusement  une  dis- 
solution du  ZoUverein,  et  elle  reçut  l'assentiment  de  presque  tous 
ses  alliés.  Cependant,  lors  de  la  neuvième  réunion  générale  des 
membres  du  ZoUverein,  on  s'occupa  de  nouveau  des  propositions 
de  l'Autriche,  mais  on  ne  pouvait  pas  se  décider  à  conclure  un 
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traité  de  douane  avec  c^  empire  qui  d^Hre  soas  tant  de  rapport» 
âa  restedeïAUeDiagDe. 

LeâCombinaÂsoQis  d'un  traité  au»tm*-elleiiiand  arfant  été  eofi8i«- 
dérées^  cdmmeàpeii  près  impostiMe»,  les  dreonstfances  permi- 
reul  une  entente  en ti«  la  Prusse  et  le  Hanovre,  entente  qui  avait 
été  cùnsidéréejusqufatois  aommt  trb-èiffidle. 

Le  Hanovre  avaiit  déjàltoussé  le  tari€  d'importation  pour  aug-^ 
Bien  ter  ses  revenos;  et  s'était,  par  cette  tnestre,  raipprocbé  dv  ta* 
nf  du  Zollverein.  to  reste;  ce  pafsrétail  arrivé  â  ane  époque  peu 
ébignée  de  Kexprration  de  Steuerverad,  et  dès  lors  le  geuver' 
nenatent  hanovrien  n'hésita  plus  à  entamer  dëe  négoeîations  avee 
1^  Prusse,  négDciatioiis  qui  eurent  pour  résultai  le  traité  do  7  sep- 
tembre, réonissant  le  Steuerverein  as  ZolIvereiD. 

Il  est  généralement  connu  que  toates  les  peitias  eontraetantes 
de  la  grairiè  uaion  douanière  d'AHemagiie  avaient éepais  loo^ 
temps  le  désir  le  plas  vif  de  voir  le  Hanowe  se  joindre  i  elles; 
mais  il  arrive  souvent  que  ien- thèses  longtemps  attendoes  sar- 
prennent  kitsqae  des  eirconslanccs  irapréwes  amènent  toat  à 
coup  leat  réaMsatiou.  C'est  ainsi  que  le  traité  du  7  septembre 
pioduiek  une  svrpcise  si  générale,  qu^on  put  lacileinent  croin 
à  des  tendances  autres  que  celles  qui  se  trouvaient  dat»  le  traité. 
Ilaia  ià  n'en  était  rien*  Il  ne  s'agissait  que  d'intétiîts  purement 
eommereiaux  concernant  le  territoire  aileniand;  en  un  mot,  le 
imité  du  7  septembre  n'était  autre  chose  qie  ledévetoppementiKt' 
torel  du  Zollverelo.  Lee  bases  de  ce  derner  restaient  les  méffles, 
aes  membrea  ne  ae^  séparaient  pas,  et  ceux  du  Sfeuervereiii  s'anie- 
aaient  à  eux.  L'Allemagne  jouîcôt  bientôt  des  fruHa  de  eette 
grande  union  douanière,  et  tes  rapports  ducemmeree  fmi^ 
avcic  l'Ailemagne  se  frouvenéent  ootnidérablementiAmptiiée. 

Lesreeettesdu  ZoUvereiâ  pen^UitFanaée  1951  ae  sont  levées, 
i  â2|94S,809 ^florins),  soM  507,24^  de  pkia  qu'en  1^5^.  Lèpre- 
duit  des  diDils  d'importation  a  augmenté  de  43li,iW  Aorios; 
celui  des  droit»  de  sortie  et  de  traosst  a  diminué  de  i22,948ioda& 
La  difflittttlioA  laplusforteàrentrlie  porte  sur  le  suere  brut  poir 
ttn  million,  et  demi,  résuilat  de  raetroissanent  immense  de  la  fobrî' 
cation  du  suete  de  betterave;  l'a»gmenUitssn  a  porté  prniGipdO' 
mentaurle  café,  lofer  en  barres,  les  eaila^  ks  ti8i08.de  laine  et  de 
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eotoo,  les  gros  articles  de  fèr,  etc.;  la  plos  forte  sur  le  café,  i  mil- 
hOD  f  OOyOOO  florins. 

De  son  eMé»  l'Aotriche  donnait  également  nne  forme  éeono- 
miqae  à  son  projet  dMneorporatîon  politiqve. 

An  commencement  de  l'Année  1850^  on  se  le  rappelle,  le 
ministre  du  commerce,  M.  de  Brfick»  avait  adressé  à  la  comm}e«> 
sion  fédérale  et  atit  dîiérents  gouvernements  de  la  Confédération 
germaniqne,  on  manifesle  dans  leqnel  il  esqviisait  un  système 
général  reliant,  snr  une  base  commune^  les  rapports  écono- 
miques de  tonte  rAllemogne,  douanes,  postes,  cbemins  de  fer, 
tél^raphei,  navigation  fluviale,  tous  les  éléments  en  un  root 
4e  Tactivilé  générale. 

Depuis  l'apparition  de  ce  manifeste,  la  diplomatie  autrichienne 
dont  on  oonnatt  Tesprit  de  suite,  n'avait  pas  on  moment  aban-* 
donné  l'idée  d'entrer  dans  le  Zollverein.  Elle  reproduisît  à  la  fia 
de  Tannée,  oe  projet  qui  allait  donner  à  la  lutte  des  deux  grandes 
puissances  allemandes  un  nouveau  caractère.  ^ 

II  est  facUe  de  reconnaître,  par  les  comptes-rendus  des  diam- 
bres  de  commerce,  Tinfluence  exercée,  pendant  cette  année,  sur 
le  développement  de  Tagriculture,  du  travail  indastriel  et  des  arts 
en  Allemagne,  par  la  situation  politique  de  TEurope.  L'incertitude 
de  Tavenir  n'a  pas  moins  nui  à  Tessor  de  l'industrie  et  an  rafler^ 
missement  de  la  confiance,  que  le  mauvais  teavps,  les  manvaises 
récoltes  et  la  maladie  des  pommes  de  terre^  Le  commerce  du  nord 
de  l'iyiemagne  souffrait  encore,  4  la  fin  de  iSttl,  des  smtes  de  la 
mobilisation  de  l'armée  prussienne  en  iSi^O.  Fendant  les  pre* 
mîeni  mois  de  18$i,  la  crainte  de  voir  éclater  la  guerre  entre  les 
deux  grandes  puissainces  allemandes  avait  pesé  lourdement  sur  la 
situation.  Les  indostrieif  pmssiens  n'avaient  pas  oublié  que  la 
pem  dtt  Slesvig*Holitein  avait  déjà  coftté  18  millions  de  tha- 
lers  (67,500,000  flr.).  Ce  ne  fut  seulement  qu'après  les  cooférea* 
ces  d'Olmfitz  qu'une  certaine  sécurité  reparut  dans  le  monde  des 
alEalros. 

Les  comptes^-reodus  particaliers  des  cbambres  du  Zollvweia 
se  féUdlaient  d'ailleurs  des  modifications  apportées  par  le  gon- 
vernemeot  i  la  législation  commerciale  et  an  tarif  douanier  com- 
ukim.  L'aSraachisBement  des  droits  qui  frappaient  les  aiatièreB 
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premières  à  leur  importation  de  Tétranger  ;  les  facilités  accordées 
au  commerce  de  transit;  la  convention  relative  à  la  réduction  ré- 
ciproque des  péages  du  Rhin  ;  les  traités  conclus  avec  les  royau- 
mes de  Sardaigne  et  de  Hanovre,  telles  étaient  les  mesures  signa- 
lées avec  une  faveur  particulière  par  les  chambres  de  commerce. 
Le  traité  du  7  septembre,  qui  abaissait  les  barrières  du  Hanoîre, 
leur  paraissait  surtout  destiné  à  stimuler  de  la  façon  la  plushea- 
reuse  le  développement  de  toutes  les  branches  delà  production  et 
du  commerce.  Non-seulement  ce  traité  était  à  leurs  yeux  un  évé- 
nement capital  parce  qu'il  ouvrait  à  l'union  douanière  de  nou- 
veaux débouchés,  et  lui  conquérait  en  quelque  sorte  un  littoral; 
mais  elles  y  voyaient  encore  (chambres  d'Elberfeld  et  de  Darmeo) 
un  pas  décisif  fait  par  les  Etats  allemands  vers  a  une  union  bien 
autrement  solide  que  tontes  celles  que  Ton  avait  tentées  jusqu'à  ce 
jour.  B  Elles  y  voyaient  a  une  tendance  des  membres  disjoints  du 
corps  germanique  à  se  rapprocher  et  à  se  relier  dans  une  vaste 
unité  où  les  intérêts  les  plus  élevés,  et  moraux  et  matériels,  de- 
vront se  fondre  de  telle  sorte  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  les  sé- 
parer. D 

Enfin,  on  compr^d  aisément  que  la  situation  particulière  de 
la  France,  à  la  fin  de  Tannée,  avait  dû  réagir  sur  la  prospérité  in- 
térieure de  rAUemagne.  L'influence  exercée  sur  les  Diouvements 
du  commerce  européen  par  le  coup  d^Ëtat.de  décembre  était  con- 
sidérée comme  favorable  par  toutes  les  chambres  de  commerce. 
La  chandbre  de  Dusseldorf  s'exprimait  ainsi  :  a  Les  affaires  de 
rAUemagne  seraient  restées  dans  la  plus  profonde  stagnation  sans 
Tacte  du  â  décembre.  Le  coup  d'Etat  du  Président  de  la  Républi- 
que française  a  fait  disparaître  les  craintes  qu'inspirait  la  situa- 
tion de  la  France^  et  il  a  relevé,  chez  nous  aussi,  la  foi  dans  la 
durée  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  légal,  dans  l'inviolabilité  de 
la  propriété  et  dans  l'essor  de  la  vie  industrielle,  d 

Si  Ton  jette  un  regard  d'ensemble  sur  les  voies  de  fer  du  conti- 
nent européen,  on  remarque  que  ces  communications  sont  très- 
inégalement  distribuées,  et  cela  suivant  la  population,  le  com- 
merce et  Findustrie.  Une  grande  surface  de  pays,  à  Test  des 
frontières  des  Pays-Bas,  mesurant  664  kilom.  de  l'est  à  l'ouest, 
et  322kilom.  du  nord  au  sud^  est  icouverte  d'un  réseau  de  cbe- 
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minsde'fer  très-complets  y  dont  la  plus  grande  partie  est  en  ce 
moment  eiploitée,  et  le  reste  trës-ayancé*  Cet  espace  comprend 
la  Prosseï  le  Hanovre,  la  Saxe  et  leurs  dépendances,  le  Brunswick 
et  les  autres  duchés  du  Nord,  formant  un  grand  contre  de  popu- 
lation, de  commerce  et  d'industrie  dont  tous  les  autres  chemins 
de  fer  de  l'Allemagne  seront  tributaires. 

Les  chemins  de  fer  allemands  peuvent  se  diviser  en  quatre 
grandes  lignes  distinctes,  allant  du  nord  au  sud,  dans  des  direc* 
tioDs  à  peu  près  parallèles.  La  première  suit  le  cours  du  Rhin  de 
Cologne  à  Bâle,  avec  de  petits  embranchements  tels  que  ceux  de 
Baden,  Bfanheim  et  Spiers.  La  seconde  va  aussi  du  nord  au  sud  à 
travers  le  Wurtemberg,  ayant  pour  point  de  départ  Stuttgardt,  et 
pour  terme  les  rives  du  lac  de  Constance.  Cette  ligne,  reprise  au 
sud  du  lac,  poursuivra  sa  route  à  travers  les  Alpes  par  le  Splngen, 
contournant  les  rives  du  lac  Majeur,  se  développera  dans  les 
plaines  du  Piémont  pour  s'arrêter  aux  champs  de  Marengo,  sous 
les  murs  d'Alexandrie,  se  reliant  à  Gônes  par  Turin  et  les  autres 
points  du  réseau  piémontais.  Cette  artère  immense  formera  un  seul 
chemin  de  fer  qui,  de  Gênes,  atteindra  les  ports  de  la  Belgique  et 
ceux  de  la  Manche. 

La  troisième  grande  ligne  de  chemin  de  fer  part  de  Munich, 
traverse  la  Bavière,  se  relie  avec  le  réseau  saxon  par  Augsbourg 
et  Nuremberg,  et  se  termine  au-dessus  du  lac  de  Constance. 

Cette  grande  ligne  bavaroise,  qui,  pour  le  moment,  s'arrête  à 
Munich,  doit  être  prolongée  au  sud  et  à  Test,  à  travers  le  Tyrol, 
par  Inspruck  et  Bautzen  ;  franchissant  les  Alpes  à  Trente,  et  sui- 
vant le  cours  de  l'Adige,  elle  ira  joindre  enfin  à  Vérone  le  chemin 
de  fer  de  Venise  à  Milan. 

L'achèvement  de  cette  ligne  importante  complétera  la  commu- 
nication continentale;  le  réseau  étendra  ses  bras  gigantesques 
sur  les  rives  de  TÂdriatique,  de  la  Méditerranée,  de  l'Atlantique, 
de  la  Manche,  delà  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique. 

La  quatrième  grande  ligne  parallèle  se  dirigeant  du  nord  au 
sud  à  travers  l'Autriche,  part  de  Vienne  et  se  termine  à  Trieste, 
augmentée  dans  tout  son  parcours  de  nombreux  embranche- 
ments. Déjà  elle  est  exploitée  jusqu'à  Laybach^  mais  à  partir  de 
ce  point,  le  passage  des  Alpes  juliennes  exigera  des  travaux  diffi- 
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ciles  et  coûteux.  Toutefois,  les  choses  sont  asseï  airancées  pon 
qu'il  soit  permis  d*espérer  que  bientôt  quelques  heures  sépare* 
roni  à  peine  Les  capitales  de  l'Europe  entière.  Les  froutièresTont 
disparaissant»  et  les  Etats  les  plus  vastes  perdent  chaque  jovrde 
leqr  grandeur  réelle. 

La  ligne  d*embranchenient  qui  part  dii  nwd  et  ^ient  se  relier 
à  la  graôde  artère' autrichienne,  en  traversant  iTon  bout  à  rautre 
le  territoire  bohémien,,  est  entièrement  exploitée,  à  Fexceptioa 
d'une  petile  section  près  Dresde. 

Le  chemin  de  fer  qui  relie  le  port  de  Trieste  à  toutes  lescftpi<- 
taies  de  TEurope  centrale  est  interrompu  par  le  Sommering  (Alpes 
Noriques),  entre  Mursuschlag  et  GlogoHs  sur  une  longueur  défe* 
loppée  d'environ  sept  lieues*  Pcwff  franchir  eette  distance  on  anit 
le  choix  ou  d'une  série  de  plans  inelinés  avec  raacfcines  fixes  ea 
d'une  route  à  forte  rampe  accessible  aux  lecomelivee.  C'est  cê 
dernier  système  qui  a  prévalu.  Maie  pour  ne  pas  dépasser  f  i^ 
pour  cent  de  pente  (pente  un  peu  inférieure  à  e^le  des  pkns  iiH 
dinés  de  Liège) ,  la  route  doit  faire  sur  les  deux  versants  de  It 
montagne  de  nombreux  drcuils  dont  le  layon  est  quelquefois  ifi* 
férieur  à  500  mètres,  et  passer  par  huit  tunnels  dont  quelqaeS' 
uns  sont  aussi  en  courbe. 

C'est  dans  ces  conditions  difficiles,  rampe  de  S  IfC  pour  cent, 
courbes  de  d84  mètres  de  rayon»  sur  des  nuls  qui  seront  hanùdes 
dans  les  tunnels ,  que  les  locomotives  appelées  à  concourir  da- 
reiïl  entraîner  outre  leur  poids  et  celui  des  tendere,  une  chargi 
brute  de  140,600  kilogrammes  avec  une  ritesse  de  onze  kilomè* 
très  et  demi  à  Tbeure. 

Sept  établissements  répondirent  à  Taf^pel  du  gouvernement 
autrichiett»  quatre  allemands,  deux  anglais  et  un  belge,  la  société 
John  Cockerill. 

Les  quatre  machines  l^l^motives  admises  au  coBeours  seiroa* 
valent  prêtes,  le  20  août,  à  firanchir  les  hanleurs  du  SomaeriDg» 
près  de  la  ville  de  Glognitz. 

Cette  montagne  forme  le  faite  des  Alpes  Moriques»  vers  1m  fiwh 
tières  des  provinces  hongroises,  et  elle  constitue  la  ligiie.de  ptf' 
tage  des  eaux  des  deux  rivières  qui  aj^rtiennent  «ux  bassins  de 
la  Drave  et  du  Danube. 
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Le  SommeriDg  esl  placé  dans  les  eonditions  atroosphéri<iue8  \e§ 
plus  défavorables  i  une  exploitation  de  chemin  de  fer. 

Des  Gonsidératioas  politiques  n*aYaient  pas  permis  au  goureme- 
ment  aatriclûen  de  contoomer  ces  hauteurs  et  de  quitter  les  États 
de  rardûduehé  pour  entrer  sur  le  territoire  hongrois,  et  le  passage 
direct  à  travers  cette  montage  avait  été  décidé  en  i82f ,  lors  du 
rachat  de  la  route  par  l'État,  A  la  même  époque,  la  science  des 
cbemins  de  fer  n'était  pas  encore  assex  avancée  pour  qu*oii  son- 
geât à  l'emploi  de  locomotives  sur  de  fortes  pentes,  de  préférence 
à  rétablissement  de  machines  fiies  ou  an  percement  d*un  tunnel 
colossal. 

Gomme  les  Amérîcainspossèdent  de  grandes  indinaisons,  l'idée 
de  perfectionner  lea  systèmes  usités  dans  ce  pays ,  et  d'attendre 
les  progrès  de  la  mécanique  pour  franchir  ces  rampee  s'était 
présentée  naturellement  à  l'esprit. 

Maintenant  le  problème  est  résolu,  et  les  quatre  machines  ont 
traversé  le  Sommering. 

La  plus  forte  dépressioD  de  cette  montagne  est  de  i|022  mètres 
aor-dessuB  du  niveau  de  la  mer.  Le  point  de  partage  se  trouve  dans 
ufl  tunnel  d'une  longueur  de  1,370  mètres.  Cet  ouvrage  d'art  di- 
minue rélévation  totale  de  86  mètres  et  la  réduit  à  956  mètres. 
Pour  arriver  à  cette  hatttenr>  il  a  fallu  construire  plusieurs  via* 
ducs  très-élevés  et  de  longues  galeries. 

Les  viaducs  sont  au  nombre  de  vingt;  les  plus  longs  sont  de 
150  mètres,  et  leur  plus  grande  hauteur  est  de  52  mètres. 

Les  tunnels  sont  au  nombre  de  dix,  d'une  longueur  totale 
de  5,429  mètres. 

AUTRICHE.      « 

On  a  vu  la  flère  attitude  du  représe^lant  de  Tempire  dans  le 
congrès  de  Dresde*  Ainsi  s*ejDhoent  tous  les  jours  les  traces  de 
cette  terrible  mais  passagère  commotion  qui  faillit  renverser 
Tempire  et  disperserses  firagments.  Il  semble  aujourd'hui  que  cette 
révolution  de  1S48  soit  ub  rêve.  Il  faut  comme  un  effort  de  mé- 
moire pour  se  rappeler  qu'un  parlement  a  siégé  à  Francfort  sur 
les  bancs  de  la  Diète  dissoute  ;  que  la  couronne  impériale  a  été 


476  fflSTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1851.) 

offerte  au  roi  de  Prusse  ;  que  l'Autriche  a  été  mise  au  ban  de 
r Allemagne.  Aujourd'hui  l'influence  de  T Autriche  est  plus  assu- 
rée que  jamais.  Aux  qualités  traditionnelles  de  sa  politique,  la 
persévérance,  l'habileté  à  profiter  des  avantages  et  des  fautes,  se 
joint  une  qualité  nouvelle,  Faudace.  C'est  comme  une  seconde 
jeunesse  qui  commence  pour  Tempire. 

Parmi  ses  essais  de  régénération  intérieure  se  place  la  pensée 
profonde  qui  tend  à  resserrer  par  des  négociations  commerciales 
les  liens  qui  unissent  l'Autriche  à  TAUemagne.  Il  s'agit  surtout  de 
renverser  les  barrières  qu'oppose  à  cette  entreprise  la  constita- 
tion  actuelle  du  ZoUverein. 

Le  moyen  choisi,  à  l'intérieur,  pour  faire  triompher  cette  po- 
litique nouvelle,  c'est  une  réaction  lente  et  sûre  contre  toutes  les 
institutions  nées  de  la  révolution,  portant  un  caractère  parlemen- 
taire ou  libéral.  La  constitution  du  4  mars,  si  antipathique  aux 
diverses  nationalités  de  l'empire,  avait,  aux  yeux  du  gouverne- 
ment autrichien,  ses  vices  originels.  Aussi,  l'empereur  revint-il 
purement  et  simplement,  par  ordonnance  du  20  août,  à  Texercice 
du  pouvoir  direct  et  absolu.  Les  nationalités  menacées  dans  lenr 
indépendance  par  la  constitution  centralisatrice  du  4  mars  ap- 
plaudirent à  la  réaction  monarchique  annoncée  par  ces  ordon- 
nances. C'est  le  31  décembre  1851  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  a  été  entièrement  constitué  :  l'analyse  en  appartient  donc 
à  l'histoire  de  l'année  suivante. 

L'Autriche  est  entrée,  depuis  la  dernière  révolution,  dans  la 
voie  des  progrès  économiques.  La  suppression  de  la  ligne  de 
douanes  entre  la  Hongrie  et  les  autres  parties  de  l'empire,  la 
suppression  de  la  barrière  qui  existait  entre  TAutriche  et  les  pro- 
vinces italiennes,  sont  deux  indices  de  ce  mouvement  qui  en* 
traîne  les  hommes  d'État  de  TAutriche  dans  le  véritable  chemin 
de  Tunité  allemande,  vers  la  liberté  commerciale. 
.  Legrand  instrumentde  cette  politique  nouvelle,  les  voies  decir* 
culation,  sont Tobjet  des  sollicitudescônstantes  du  gouvernement 
autricliien.  Déjà  nous  avons  indiqué  plus  haut  quelle  a  été  la 
part  de  Tempire  dans  la  constitution  du  grand  réseau  des  lignes 
de  fer  en  Allemagne.  Ajoutons  quelques  détails  particuliers  à 
l'Autriche. 
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Dans  la  direction  septentrionale  on  a  ouvert  au  public  la  ligne 
le  Brunn  à  Troppau,  longue  de  douie  lieues  allemandes.  Quant  à 
a  continuation  du  chemin  de  Prague  aux  frontières  saxonnes,  les 
)pératiottS  préliminaires  sont  aTancées,  mais  l'ouTerture  du  tra- 
et  de  Prague  à  Jobositz,  long  de  onze  lieues  un  quart,  ne  pour- 
ra avoir  lieu  avant  le  printemps  prochain. 

Dans  la  direction  du  midi  le  chemin  de  fer  qui  joindra  la 
grande  douane  avec  la  station,  à  Yienne,  du  chemin  de  Glog- 
oitz  se  poursuit  proportionnellement  aux  moyens. 

Les  travaux  de  la  route  sur  le  Sommering  viennent  nonnseul^ 
ment  d'être  entamés  sur  les  trois  premiers  points,  mais  on  vient 
maintenant  d'aborder  quatre  autres  stations.  De  cette  façon ,  les 
travaux  entrepris  comprennent  un  trajet  de  trois  lieues  de  Glog- 
gnitz  par  Bayerbach.  jusqu^à  Bayerbach-Graben,  et  de  Mursus- 
chlag-sur-le-Sommering  jusqu'à  rAdlitz-Graben.  Plus  de  i70 
Klaftes  courants  ont  été  creusés  dans  le  grand  tunnel,  et  sa  voûte 
se  trouve  déjà  construite  sur  16  klaftes  courants. 

Les  travaux  du  chemin  de  Mursuschlag  jusqu*à  l'entrée  du 
grand  tunnel  se  trouvent  assez  avancés.  En  résumant  tous  les  tra- 
vaux qui  ont  été  faits  pendant  Tannée  1849,  nous  trouvons  qu'on 
a  ouvert  vingt-trois  lieues  et  demi  de  chemin  de  fer;  il  y  en  a  en 
outre  dix-huit  dont  les  travaux  sont  presque  terminés. 

Au  commencement  de  Tannée  4849,  TAutriche  possédait  déjà 
i,400  kilomètres  de  télégraphe  électrique  (550  lieues);  elle  en 
avait,  en  4851 ,  plus  de  3,500.  Milan,  Vérone,  yenlse,i  Trieste, 
Gratz,  Tienne,  Presbourg,  Pesth,  Olmûtz,  Oderberg,  Troppau, 
Briinn,  Prague,  Bodenbach,  Linz,  Salzbourg,  Inspruck  et  Bre- 
genz,  toutes  ces  villes,  importantes  par  leur  position,  se  ratta- 
chent les  unes  aux  autres  par  des  lignes  télégraphiques.  Des  em- 
branchements de  ces  points  principaux  conduisent  à  Agraro ,  à 
Mantoue  et  à  Gœrtz.  Les  lignes  de  Gracovie  à  Lemberg,  de  Ley- 
bach  à  Klagenfurt,  de  Szegled  à  Szegedin,  à  Temeswar,  à  Her- 
nianstadt,  à  Petewardein,  et  jusqu'à  Semlin,  sur  la  frontière  de  la 
Serbie,  sont  en  voie  d'exécution.  Toutes  ces  lignes  servent  non- 
seulement  à  transmettre  les  dépêches  du  gouvernement,  mais  sont 
accessibles,  moyennant,  il  est  vrai,  un  taux  assez  élevé,  aux  par- 
ticuliers. Grâce  aux  efforts  du  gouvernement  impérial,  ces  lignes 
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léUgn^dqnes  »'ét»identiiiéaie  aa  delàdes  frontières  de  f  empire. 
n  eiiflte  eatre  rAatiiche^  d'un  côté,  et  la  Pnuee,  la  Batière  et  h 
Saxe,  de  raaire,  une  confeatimi  rdatite  an  service  des  tâégra- 
fbes.  Le  Wurteoikerg»  et,  avec  qoelques  laodificatioiis,  h  Belgn 
qne,  oat  accédé  à  cette  Gonteatioiu  DeB  négociatioiig  dans  le 
même  bat  sont  déjà  entamées  avec  la  France,  rAagletemet  les 
États  ilalieos*  L'organisation  du  service  des  télégraplies  en  Âo- 
triche  date,  en  quelque  sorte,  de  la  création  da  minlstAre  ds 
commerce,  où  nn  bnreav  spécial  est  chargé  de  tont  ee  qui  regarde 
Jes  voies  de  coufluinication» 

Les  caisses  d'épargne  de  lamOBarcfaieantridiieBBe  continaent 
à  prospérer;  celle  deYienoe  avait  an  21  décembre  1849,  li5,S87 
déposants.  Le  montant  des  dépôts  évalué  en  monnaie  de  France 
s'élevait  à 68,332,000  fir. 

Le  surplus  des  versements  sur  les  ^rembour- 
sements a  été  dans  l'année  1850  de .    .    •    •      8,100,000 

Le  montant  des  dépôts  s'élevait  donc  an 

21  décembre  1850  a 76,432,000  fr. 

et  le  nombre  des  déposants  à  125,500. 

I^USSE. 

Depuis  là  révolution  de  18é8,  la  politique  da  goeveneoent 
prussien  flotte  sans  cesse  entre  des  entraînements  déffloctali- 
ques  d'une  sincérité  douteuse  et  desréacticms  autocratiques.  Es 
mars  1848^  il  cède  aux  exigences  révolutionnaires,  et,  peadant 
huit  mois,  abandonne  la  capitale  à  l'anarchie.  En  novembre;  un 
coup  d'Etat  met  fin  au  désordre,  et  de  ce  coup  d'Etat  sort  li 
charte  radicale  du  5  décembre.  Mais  cette  charte  est  octroyée, 
et  les  réserves  transparentes  faites  par  la  royauté  préparent  li 
dissolution  violente  de  l'Assemblée,  issue  du  suffrage  onivenel, 
sous  l'empire  de  cette  Constitution.  Depuis  lors,  la  Constitatioi 
du  5  décembre  reste  une  lettre  morte,  et  la  couronne  gouverne 
avec  rétat  de  siège. 

Le  parlement  qui  avait  été  sjoumé  au  4  janvier  1851 ,  par  saite 
de  l'opposition  faite  à  la  politique  qui  l'emportait  à  Olmfits  à  It 
fin  de  l'année  précédente,  se  rouvrit  avec  des  dispositions  âaon 
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hostiles,  du  moins  ssseï  froides.  Des  interpellatioos  amenèrent 
M.  de  Manteoffel  à  s'expliquer  :  il  le  fit  avee  netteté.  Si  la  Prosse 
n'avait  pas  foala  jouer  le  jea  de  la  guerre  i  propos  des  trois  af* 
faires  de  la  reeonstitiition  de  l'Allemagne,  de  la  Hesse^fleetorale 
et  dtt  Holstein,  c'est  qu'elle  eût  trouvé  contre  die  dans  la  lutte 
tous  les  gooTorneflients  Gonserrateurs,  pour  elle  un  seul  allié,  la 
rêvolation.  Or  on  voulait  décidément  rompre  avec  la  révolution. 
Les  interpellations  forent  accueiUies  dans  les  deux  chambres  par 
Tordre  du  jour.  Puis  la  session  s^acheva,  calme  et  peu  animée. 
Elle  B'eat  pour  résultats  importants  qu'une  UA  sur  la  presse  qui 
adoacissait  le  régime  restrictif  de  Tordonnance  du  5  juin  1850 
et  le  vote  d'un  impôt  de  1,750,000  tbalers  sur  les  classes  et  les 
revenus. 

Le  9  mai,  la  session  fut  close  et  la  réaction  continua  plus  vive 
dans  le  sens  de  l'autorité.  Au  lieu  de  faire  répartir  et  encaisser 
rimpôt  nouveau  par  des  commissions  locales  émanées  de  la  com- 
moue»  du  cercle  et  de  la  province,  comme  le  demandaient  les 
constitutionnels,  le  gouvernement^  par  des  circulaires  du  minis- 
tère de  rintériearj  M.  de  Westphaien,  se  décida  à  faire  convo- 
quer les  anciens  États  de  cercle  et  de  province.  Bien  que  cette 
restauriUion  des  classes  n'eût  lieu  .qu'à  titre  provisoire,  c*était  là 
une  condamnation  implicite  de  la  législation  du  il  mars  1850, 
et  un  retour  marq^é  aux  institutions  féodales. 

Le  âJ7  novembre  s'ouvrit  la  troisième  session  des  chambres 
prussiennes.  Pendant  la  clôture  était  interv^ue  la  conclusion  du 
traité  du  7  septembre  qui  attirait  dans  l'orbite  doZoUverein  les 
petites  puissances  du  Steuerverein.  Le  gouvernement  s'applaudit 
de  ce  succès  qui  apportait  une  consolation  à  l'orgueil  national 
froissé  par  les  concessions  nombreuses  arrachées  à  la  Prusse,  de-  , 
puis  la  fin  de  Tannée  précédente. 

Ainsi,  la  Prusse  r^onçait  enfin  hautement  à  sa  politique  de 
popularité  dissolvante,  à  son  libéralisme  absolutiste  pour  imiter 
TAutricbe  et:S*unir  à  tous  les  gouvernements  conservateurs,  dans 
une  ligue  contre  la  révolution.  Le  roi  avait  oublié  ses  prétentions 
impériales  ;  il  semblait  ne  plus  se  flatter  que  toute  TAUemagne 
s^absorhâi  dans  la  Prusse.  Il  réprimait  les  écarts  de  la  mauvaise 
presse  ;  il  rudoyait  le  conseil  municipal  de  Cologne,  entaché  de 
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doetrines  révolutionnaires  et  menaçait  de  sappressîon  cette  Ga- 
MôiUde  Cologne,  dont  les  treize  mille  exemplaires  attisaient  jour- 
nellement Tanarchiedans  tous  les  pays  rhénans;  il^intimidait  éga- 
lement les  autres  journaux  démagogiques,  la  Gazette  d'Elberfeld, 
la  Gazette  de  Westphalie.  Il  rétablissait  enfin  les  Diétînes  provin- 
ciales et  leur  soumettait  les  questions  de  l'organisation  municipale. 
Ue  budget  pour  4851  présente  les  résultats  suivants  : 

Recettes  :  Ministère  des  finances.  ^  72^349,675  tb. 
'Ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics.    13,321 ,081 
Ministère  de  la  justice.   .    .     .      5^496,662 
Ministère  de  rintérieur.  .   .    •         601^573 
Ministère  de  l'agriculture.   .     •      1,217,522 
Ministère  du  culte,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  affaires 

médicales. 77,403 

Ministère  de  la  guerre.  .     .     .         224,453 
Ministère  des  affaires  étrangères.  6^610 

Total 93,294^959 

Dépenses  :  Ministère  des  finan* 

ces 11,734,819 

Ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  pu- 
blics. ........     11,469,401 

Dotations 12,337,906 

Administration  de  l'Etat,  comprenant  : 

Ministère  d'Etat 205,660 

Ministère  des  affaires  étrangè- 
re   929,245 

Ministère  des  finances.  .  .  .  6,905,367 
Ministère  du  commerce^  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics.  6,585,889 
Ministère  de  la  justice.  .  .  .  9,021,196 
Ministère  de  l'intérieur.  .  .  4^013,798 
Ministère  de  l'agriculture.  .  .  1,798,639 
Ministère  de  la  guerre.  .  .  .  25,411,725 
Total  du  service  ordinaire.    93,040,939 
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Dépenses  extraordinaires.  •    .      5,526,595 
Total  général.    .     .     .     .     96,567,552 
Excédant  des  dépenses.  .   .     .      5,072^575 
A  ]a  fin  de  1849,  on  a^ait  dépensé  148  millions  de  (halers  poor 
chemins  de.  fer  de  Prusse,  et,  sur  cette  somme^  150,500;0(K) 
avaient  été  affectés  aux  lignes  du  territoire  prassien. 

Il  y  avait  donc  à  lever,  sur  la  somme  totale,  41  millions  de 
thalers  desquels  59,500,000  sont  nécessaires  pour  ràchèvement 
da  réseao  prnssien. 

Lescoinpagnies  sont  entrées  pour  141,085,500  thalérsdansle 
capital  total;  de  celte  somme,  151,500,000  thalers  sont  encore 
dus. 

En  considérant  le  mille  allemand  comme  Téquivalent  de  7,408 
niètre8,[la  longueur  des  chemins  de  fer  de  Prusse  est  de  5,596  ki* 
lomètres  environ,  et,  en  prenant  1  thaler  pour  5  fr.71  cent.,  la 
dépense  est  de  701,205,455  fr.  91  ou  environ  195,000  fr.  par 
kilomètre. 

1 

BAVIÈRE. 

Ce  pays  est  devenu  un  centre  sérieux  d'influence  en  Allema- 
gne et  il  a  conquis  dans  la  lutte  de  rivalités  soutenue  entre  les 
deux  grandes  puissances,  une  position  importante  qui  pourrait, 
au  besoin,  fournir  aux  Etats  secondaires  un  terrain  de  résistance 
et  d'union.  ... 

SAXE-ROTALE. 

La  Saxe  échappait  enfin  cette  année  à  Tinflaence  révolution- 
naire. Le  parlement  nouveau,  vota  la  suppression  des  droits  fon- 
damentaux, et,  le  12  avrils  la  session  des  chambres  fut  close  par 
im  discours  dans  lequel  S.  M.  se  félicita  hautement  de  l'étroite 
union  cimentée  entre  la  Saxe  et  l'Autriche. 

HANOYRE. 

S.  M.  le  roi  Ernest-Aùguste  mourut,  le  18  novembre.  Roi  de 
Banovre,  prince  Ernest-Auguste,  duc  de  Cumbeiluid  et  de  Te- 

31 
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viotdale  dansla  Gcande-Bffctafney  ccnnte  d*Annigh  en  Irlande  JI 
étail  le  cinquième,  et  dernier  fila  sartÎTant  du  roi  Georges  III  et  le 
seul  oncle  aunivapt  4e  S.  M.  la  reine  Yietom.  Ik  était  monté  sur 
le  trône  de  Hanovre  à  It  mort  du  feu  roi  GuillaiiBie  IV  d^An^le- 
tene»  le  20  juitt.i|357y  k  loi  salique,  qui  règle  la  succession  efl 
Hanovre,  ne  permettait  pas  aux  femmes  de  régiKr.  Ce  pri^Soe 
était  oé  le  5  juin  1771  ;  il  était  dans  sa  quatre-^iingtièiee  année 
d'âge  et  dams  la  quatorzième  de  son  tègne.  Il  avait  époasé 
le  29  mai  1815,  la  princesse  Frédérique^-Garoline-Sophie* 
Alexandrine^  tr«Misi^iie  fiUe  4e  Charles,  dernier  doc  règuant  de 
MeeUembourg-StrélitE.  il  en  avait  eu  le  |«*iQce  refais  deieiia  par 
sa  mort  roi  de  Hanovre,  sous  le  nom  de  Georges  Y.  Le  noaTeii 
rm  est  affligé  d'une  eéeilé  complète. 

Le  roi  Ernest- Auguste  avait,  avant  sa  mwt,  et  pendant  les  dfir» 
lûerft  éiiéeements»  exercé  une  sérieuse  iafluenoe  en  AlleniagBe. 
U  avait  servi  bt  causedas  Etais  secondaires  es  favurisant  habilement 
tour  à  tour  celle  des  deux  grandes  puissances  dont  la  dominttioi 
pouvait  paraître  le  moins  redoutable.  G^est  ainsi  qu'il  venait  de 
faire  pencher  la  balance  du  côté  de  la  Prusse,  en  signant  l'acces- 
sion du  Steuerverein  au  ZoUverein. 

Les  finances  du  Hanovrie  sont  dans  un  ëtaf  satisfaisant.  Le bad- 
get  de  f exercice  finissant  le  1"  juîllel  1852  fut  ainsi  arrêté: 

KeîcQttes  .     .     ,     .     7,535,854  thalers. 

Dépenses ....     7,704,793^ 

Découvert     .     .        168,939 

Mais  les  années  précédentes  étaient  laissé  dès  excédants  capa- 
bles de  ceuvrir  ce  déficit. 

A  la  fin  de  Tannée  fut  conclu,  entre  les  gouvernements  de 
Prusse  et  de  Hanovre»  un  traité  relatif  à  la  continuation  du  cb&- 
min  de  fer  occidental  banovrien  |usqu'à  Munster^  chemin  qni 
sera  prolongé  dans  la  suite  et  qui  s'embranchera  sur  le  rail-wa; 
déjà  existant  de  Cologne  à  Minden.  Cette  voie  sera  d'une  impor- 
tance immense  pour  la  Frise  orientale. 

WURTEMBERG. 

r  , 

R^Iaeé  wm  lerégime  de  là  CoBsHtQlioii  Û9  i  M9^  €t  gmmi 
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ptr  OTdonnaiice  depuis  le  7  noTembre  de  Tainiée  précédente,  le 

Wurtemberg  fût  appelé  à  élire  une  Chambre  des  députés  nou- 
velle. Ce&  élections  furent  satisfaisantes  et  doBnèrent  au  giwirer^ 
Beneni  une  iMjorité  Mneervatme.  Lee  GhMilnm  forent  ouv«n- 
tes  le  6  mai  (Voyez  à  VAppendicey  page  i«f).  Dans  îe  discours 
prononcé  à  cette  occasion»  le  gouvernement  regretta  de  ne  pou- 
voir annoncer  l'adièvement  de  rœuYre  de  la  €Mietitiitieii  aiie»- 
mande,  à  laquelle  le  Wurtemberg  atait  pris  une  part  hottorairre. 
Daus  une  lettre  écrite  au  prince  de  Schwarzenberg,  le  roi  de 
\Vurtemberg  avait  appuyé  chaudement  la  politique  libérale. 

GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

Rudement  éprouvé  par  les  doctrines  et  par  les  excès  de  la  Ré* 
vokition,  le  grand-duché  était  resté  placé  sous  le  régime  de  Tétat 
de  siège.  Le  grand-duc  profita  de  cette  situation  exceptionnelle 
pour  ramener  aux  principes  de  la  Constitution  de  18i8  la  plu- 
part des. institutions  grand'ducales.  Le  5  mai,  c'est-à-dire  plus 
de  trois  mois  avant  la  résolution  fédérale»  le  grand-doc. avait 
aboli  par  rescrit  les  droits  fondamentaux  de  Francfort. 

Le  26  octobre,  le  grand-duc  Léopold  accepta  la  démission  du 
ministre  d'Etat  deKluber«  Le  conseiller  de  légation  baron  Budt 
était  nommé  ministre  d'Etat  de  la  maison  du  grand-duc  et  des 
affaires  étrangères.  La  nouvelle  de  la  retraite  de  M«  de  Kluber 
produisit  une  sensation  d'autant  plus  vive  que  Ton  crut  qn'eile 
aurait  pour  résultat  immédiat  l'adhésion  de  Bade  i  la.  diète  de 
Francfort.  L*entrevue  du  prince  Frédéric  de  Bade  avec  Tempe- 
reur  d'Autriche  paraissait  avoir  produit  cette  modification  dans 
la  politique  du  duché. 

La  session  des  Chambras  badoises  ne  présent^»  en  £iit  de  wé^ 
sultats  importants,  que  la  ratification  d'nn  traité  d'upioa  entre  }ea 
chemins  de  JEer  du  grand-duché  et  ceux  du  Wurtemberg. 

HESSE-DARMSTADT. 

Le  9  octobre  parut  une  ordoniiance  grand-doeide  relative  à  la 
convocation  d'une  diète  extraordinaire*  Il  y  était  dit  : 

-  «  CdomeoB  n'a  pas  réuflftî^  Ir  plnbteaht  nptise»,  ea  appti^ant  hê  <!tspôs?— 
lions  contenues  dans  la  loi  électorale  du  3  septembre  1S49,  à  faire  entrée  4ttnts 
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ks  Chambres  des  hommes  qtti  ont  vraiment  à  cœar  le  bien  da  peuple  et  qui  sont 
disposés  à  coucoarir  à  son  ayanoement  d'accord  avec  notre  gooyemement;  qo'ao 
contraire,  par  Tapplication  desdites  dispositions,  un  parti,  ennemi  de  l'ordre,  a 
pu  trouver  et  a  trouvé  les  moyens  de  dominer  complètement  les  élections  etd'op* 
poser  à  notre  gouvernement,  dans  l'assemblée  des  états,  ses  adhérents  en  nombK 
considérable»  nous  ne  pouvons»  dans  le  sentiment  de  notre  devoir,  faire,  après 
de  si  tristes  expériences,  un  nouvel  essai  d'appliquer  an  milieu  de  conjonctures 
si  graves  et  si  menaçantes  les  dispositions  de  ladite  loi.  Nous  ne  pouvons  pas 
permettre  que  les  ennemis  déclarés  de  PEtat  fassent  servir  ses  înstitotioiu  à  sa 
propre  ruine  ;  nous  ne  pouvons  laisser  souffrir  plus  longtemps  notre  peuple  des 
commotions  provoquées  et  entretenues  dans  des  vues  égoïstes  par  le  parti  do 
monvement.  « 

GBÂND-DUCHÉ  DE  WEIMAR. 

L'ouverture  de  la  dièle  eut  lieu  le  17  novembre.  M.  le  conseil- 
ler d*Etat  Stichling  donna  lecture  des  propositions  du  grand-doc. 
11  déclara  que  le  gouvernenient  s'était  prononcé  dans  le  collège 
des  princes  pour  Pexécution  immédiate  de  la  Constitution  délibé- 
rée à  Erfurth  ;  il  n'avait  pu  réussir,  il  est  vrai  ;  néanmoins  il  n'a- 
bandonnait pas  le  projet  de  travailler  à  la  réalisation  de  la  grande 
idée  qui  avait  servi  de  base  à  l'alliance  du  26  mai. 

GRAND-DUCHÉ  b'OLDENBOUKG. 

Le  26  septembre,  la  diète  fut  dissoute  par  ordonnance  :  il  de- 
vait être  procédé  dans  un  bref  délai  à  de  nouvelles  élections.  La 
nouvelle  diète  était  convoquée  à  Oldenbourg  pour  le  25  novem- 
bre. Elle  serait  appelée  à  procéder,  selon  les  formes  constitution- 
nellesy  à  la  révision  de  la  Constitution. 

VILLES  LIBRES. 

» 

On  peut  regarder  aujourd'hui  comme  à  peu  près  accomplie 
Faccession  de  Hambourg  à  la  grande  union  des  douanes  alleman- 
des, sous  les  auspices  de  la  Confédération  germanique,  ou  plutôt 
sous  le  patronage  de  la  Prusse.  L'adhésion  de  Hambourg  à  la 

ligue  des  trois  rois  doi^erait  à  la  Prusse  levpfort  hanséate  qui 

•        • 

entretient  le  mouvement  commercial  le  plus  important  avec  l'Ai- 
lemagneet  les  pays  riverains  de  laBaltiquei  Mais,  sans  doute,  on 
avait  pensé  atteindre  par  là  un  but  plus  élevé  encore,  l'accession 
au  ZoUverein  des  autres  villes  hanséatique^  et  du  Hanovre  lui- 
même»  
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CHAPITRE  m. 


DANEBIARK.  Interyention  allemande,  attitude  de  l*Aatriche,  fin  de  la  gaerre; 
conférences  de  Kiel,  règlement  protisoire  de  l'affaire  da  Slesvig;  question  de 
soccesahm  au  trône,  crises  ministérielles,  rétablissement  de  Tautorité  royale 
dans  le  Lauenbonrg,  règlement  de  la  question  de  suoceMJon;  ooterture  de 
la  diète  ;  loi  sar  la  presse  ;  budget. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  Diète  suédoise,  réforme  constitatîonnelle,  disposi- 
tions opposées  des  qaatre  ordres,  résultats  de  la  session  ;  Storthîng  norvé- 
gien, doctrines  subTersites,  agitations  populaires,  clôture  du  Siorthiog  ;  cfae* 
mins  de  fer  ;  intolérance  religiense  ea  Suède* 

DANEMAHGK. 

Le  règlement  des  affaires  danoises  est  intervena,  cette  année, 
au  moment  où  on  pouvait  craindre  qae  le  Danemark  ne  fût  con* 
damné  à  lutter  contre  de  nouvelles  injustices.  A  la  Prusse  et  à  ses 
violences  agressives  semblait  devoir  succéder  rAutrichey  que  sa 
prépondérance  croissante  entraînait  à  son  tour  dans  cette  voie 
d'iniquité  où  la  Prusse  était  entrée  deux  ans  auparavant.  L'am- 
bition de  représenter  T-expansion  germanique  faisait  oublier  le 
droit  à  chacune  des  deux  grandes  puissances  rivales. 

Il  avait  été  décidé  dans  les  conférences  d'Olmûtz  que  la  Prusse 
et  l'Autriche,  interviendraient  dans  la  pacification  du  Holstein. 
L'état  de  guerre  avait  à  peu  près  cessé.  L'armée  danoise  était 
campée  à  Danevirke^  sur  la  frontière  méridionale  du  Slesvig; 
mais,  excepté  quelques  engagements  d'avant-postes,  aucune  af- 
faire sérieuse  n'eif^lieu,  et  l'armée  rentra  bientôt  dans  les  pro- 
Tioces  danoises,  tandis  queTarmée  royale  de  ripsurrection  étaitli- 
cenciée  et  remplacée  par  un  corps  d'occupation  composé.de  Prus- 
siens et  d'Autrichiens.  C'était  là  le  résultat  des  conférences  de 
Kiel. 
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Dans  ces  conférences,  les  commissaires  réunis  exprimèrent  des 
opinions  assez  diverses.  Le  Danemark  demandait  qne  le  Slesrig 
fût  complètement  séparé  du  Holstein.  Il  voulait  gouverner  ce 
duché  comme  il  l'entendrait,  et  contestait  a  la  Confédération 
germanique  tout  droit  de  le  contrôler  à  cet  égard,  attende 
que  le  Slesvig  ne  faisait  point  partie^  de  la  Confédération. 
En  conséquence,  il  voulait  que  Fredrichsort  fût  occupé  par  des 
troupes  danoises,  et  comme  il  prétendait  en  outre  que  Rends- 
bourg  faisait  partie  du  Slesvig  (ce  qui  avait  été  contesté  par  la 
Confédération}^  îf  insi^ait  pour  que  les  troupes  danoises  occu- 
passent OÊtie  foitefe^e  en  mèaut  tejx^ps  tjpe  le&  troape^iiédéiales 
(des  AntricbieÉs  et  deiB  DaiiM»). 

Dans  le  Holstein,  le  Danemark  vodsntqu'îl  y  eût  une  adnriniatra- 
tlon  séparée,  et  ua  gouvernement  établi  parle  roi^  la  convoca^n 
êm  pvàatfl^de  Tiordfeâittestffe  da  duchés  M»^|ii^tt|Nrfse]|timit 
une  constitution,  l'abrogation  de  Iftioi  tonéamettlatedei  f  S48,  e(de 
toutesles  nouvelles  loiSi  et  le  rétablissement  des  lois  anciennes.  En 
outre,  S.  M.  danoise  exigeait  la  dii^solotion  immédiate  derAssem- 
blée  nationale  de  Stesvig-Holstein,  et  réservait  à  son  appréciation 
personneïïe  kt  qtrestion  d'une  amni^îe.  L'Autriche  insistait  sur 
ëe  point,  qiie  Rendsbourg^  ftiisait  partie  du  Bolstein  et  ne  serait 
occttpé  qtue  par  des  troupe»  fédérales*  Efle  demandait  ansri^ 
les  ^deox  ûmStiës  restassent  trnîs,  mais  avant  tont  que  f  on  soppri- 
ÉtStf  l'ïitifon  de  la  ligne  de  douanes  entre  le  Slesvig  et  le  Dane- 
mtttk,  et  qu'on  iiétabitt  ceflte  de  Slesvig  et  de  Hohtein. 

M  fut  anfté  que  ML  de  Tilfisch,  comnissaire  pour  le  roi  deDa- 
nemark,  adnmitstreratt  provisoireinent  le  Slesvig,  avec  entrée 
'  élans  le  eonseil  des  ministres.  Une  amnistie,  dne  à  la  génfirense 
Mi^ative  dà  roi',  eomrît  fontes  les  fkntes  commises  :  trente-trois 
personnes  ftnrent  seules  exceptées,  parmi  lesquels  h*  diic  et  le 
pifnee  d'Angnstenbourg  et  les  the&  les  plus  eompromis  de  Tio- 
sUrrection. 

ftnàint  ce  temps,  la  diplomatie  cfaercbait  à  ré^er  h  question 
fondamentale  de  ht  sact^essîon  an'  trône  et  celle  des  dndiés.  le 
DanemailEtroma  contre  hil  la  forasse  etTAnlricbe  réunies  dans  h 
pensée  défaire  anSfesvfjg  une  situation  séparée  :  la  Russie  retira 
son  appui  au  Danemark,  et  la  mollesse  significative  de  la  France 
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et  4o  l'AngMArre  At  oM/fitoàn  à  la  dipkwiitiè  diuMie  qn'U 
n*y  avaîit  plus  qfiCk  céder. 

Cétût  U,  peitt-^IrOf  une  néoMÂié  politique;  omis  peat-tlre 
aussi  la  divUioa  qui  avait  éd^  dans  le  miaittèr^  danoîa  «raîl^ 
elle  iavDrité  cai  eaigeneei .  le  S  joUlet,  le  cahinet  tout  entkf 
donna  sa  déinksiOB. 

Le  jDoiiteau  «lioittère  lui  kmà  oonposé  :  Le  comte  lloltke, 
président  sans  portelaotile  JAuqu'i  la  fixation  défiaitive  de  la  p^ 
sitiOB  du  Holatc^  H  du  Lamenbouig  Yi»*à-vis  du  BaaenarJib  et  du 
SleBfig;aiMre8iétruig&res.  IL  de  Reedtt;  ânances,  M.  leooMta 
Sp^&oek;  mariae,  H.  Van  Dociuun  ;  cultes.  H,  Maâfig;  i«Aérîeyr« 
M,  de  TiUisoh;  IL  le  comte  Gharks  lloltke»  raiaisftie  aaas  port^ 
feuiiie  ;  ministre  de  la  gnerre,  le  gàaénd  Fibiger  ;  miaisM 
pear  le  Slesvig,  IL  de  Bardsafleth. 

BienlAl  etit  lim  une  medÂficatioa  nouYcUe.  lOf.  Fibiger,  de 
Reedis  et  Charles  Moltke  se  retirèrent»  et,  plus  tard,  e»  décem* 
bre,  M.  Jladvig  céda  la  place  k  M.  Basg.  C'étmt  tout  le  parti  de 
rsider  qm  se  retiraiL 

Halgré  la  retraite  de  M.  Mad?ig,  :il  .oamblaît  qu'un  accord  par*- 
Jait  ne  i^nât  pas  encore  dUne  les  nombres  dn  cabinet.  Le  mi* 
nistrede  la  mariai  Jl,  Van  Deckuw,  m  s'était»  disail-^pn,  décidé 
qu'après  de  longs  pejarpaders  i  «caservw  son  portefeuille*  Qm 
ajottUii  qne  le  micistre  poor  le  ducbé  de  fitesnîg,  M«  deBarden-^ 
flell^  différait  sur  pluttenrs  ipoints  de  aes  collègues,  aetsmment 
pour  oe  qni  était  du  oétablissement  de  la  diète  pre^eiale  du 
Slesng*  centre  tognel  ik  s'iétait  énemiiquement  prononcé» 

ïdis  ces  târailleoents  laiwrisaient  tes  iniastes  eugencee  de 
TiJlemagDe,  et  d^à  on  pouvait  prés«ir  queleMcsvig  seraMplaoé 
dans  une  position  isolée  du  reste  da  iDfaume»  Le  Heisteiil  et  le 
Lauenbojurg»  bien  que  laiaant  partie  de  la  ConttdératlQP  aUe- 
mander  eiacaient  Ândiasolubleaient  unis  à  la  (Cenroane  danoise. 

Le  iS  janvier,  la  sousaraineté  de  S.  H»  le  roi  de  Danemark 
aiait  été  formellemisnt  rétablâe  dans  île  ducbé  de  Lauenbonrg. 
Les  autorités  .«ccIésiasAiqaeSr  cijviles  et  militaic^  co«Toqnéee  k 
cet  effet  dans  Ratœbourg,  csipitajb  du  4nobéi  renouvelèrent  leur 
sentent  de  fidélité  m  S.  IL  entre  les  sMîns  de  IL  le  comte  de 
&ereiati(swHQrimmlt  nomnpé  psr  le  roi  gouiemenr  dv  ducbé  de 
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Làuembourg.M.le  comte  deReventlow-driminil  doiiDalecturedes 
lettres  patentes  royales  (K.  à  V Appendice  le  texte  de  ce  document). 

Restait  la  question  de  succession.  Les  puissances  allemandes 
accédèrent  au  protocole  signé  à  Londres,  le  4  juillet  1850^  parles 
plénipotentiaires  du  Danemark^  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Suède,  et*  il  fut  décidé  qu'à  rextinetion  de  la  dy- 
nastie actuelle,  la' couronne  passerait  sur  la  tété  du  prince  Chré- 
tien de  Gluksbourg,  avec  succession  directe. 

lo  La  Russie,  pour  ne  pas  empêcher  Tadc^tion  du  prince 
Câirétien  de  Gluksbonrg,  époux  dé  la  nièce  de  Chrétien  YIIl, 
Charlotte  de  Hesse,  renonça  à  son  droit  éventuel  de  suecessioa 
sur  diverses  parties  du  Holstein  ;  2»  la  landgravine  Charlotte  de 
Hesse  renonça  entièrement  à  son  droit  de  succession  par  amour 
pour  sa  patrie  et  pour  favoriser  Fadoption  de  son  gendre  ;  Z^  l'An- 
gleterre et  la  France  ne  voulurent  exercer  aucune  influence  sur 
Tordre  de  succession  ;  elles  s'en  rapportaient  entièrement  au 
roi  Frédéric  TU  du  soin  de  le  régler;  seulement  elles  exigaient 
qu*il  n'y  eût  qu'un  seul  et  même  ordre  de  succession  pour  toute 
la  monarchie  ;  i^  l'Autridie  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  d'elle 
dans  les  limites  du  droit  fédéral  gerùfianique  pour  assurer  l'eié^ 
cution  des  artides  du  protocole  de  Londres,  afin  que  l'ordre  de 
succession  (M  Le  même  pour  tontes  les  parties  de  la  monarchie; 
t(o  la  Prusse  s'était  engagée  particulièrement  dans  le  même  sens; 
6^  roldenfoourg,  qui  vient  après  la  Russie,  suivrait  son  exemple^ 
puisqu'elle  avait  renoncé  à  son  droite  En  ce  qui  concernait  le 
droit  des  membres  de  {a  famille  d'Aûguetenbourg  sur  le  trAne 
de  Danemark,  qu*Hs  tenaient  deleur  mère,  soeur  dé  Frédéric  YI, 
on  pouvait  le  considérer  comme  éteint  par  la  renonciation  de  la 
hridgravine  Charlotte  de  Hesse. 

"  Le  4  octobre  S.  M.  le  roi  fit,  en  personne,  l'ouverture  de  la 
diète  {Voyez  à  VAppendice,  p.  198).  Le  discours  royal  annon- 
çalt  la  lin  de  la  guerre  et  la  bénédiction  de  la  paix  recommen- 
çant  pour  le  royaume^'Parmi  les  lois  votées  dans  la  session  pré- 
cédente,  la-  loi  sur  la  i^resk'e  mérite  quelque  attention^   ' 

Quelques  dispositions  de  cette  nouVeHè  loi  intéressent  îa  pro- 
duction intellectuelle  des  pays  étrangers.  Nous  les  rapporldns 
à  ce  titre  :  Quiconque  offenserait  par  la  voie  de  Irj^resi^les 
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poissances  étrangères  amies  oiiT  alliées  da  Danemark,  soit  en 
blâmant  ou  en  injuriant  les  membres  des  ûunilles  régnantes,  soit 
en  attribuant  gratuitement  aux  gouvernements  des  actes  injustes 
on  honteuxy  serait  puni  d'une  amende  de  80  à  800  écns  de  ban- 
que (128  à  1,280  fr.)>  on  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  i 
un  an.  Les  poursuites  desdits  délits  ne  pourraient  être  exercées 
qu'à  la  demande  expresse  des  parties  lésées  ou  de  leurs  repré- 
sentants légaux.  2o  Tous  les  écrits  imprimés  en  pays  étrangers 
pourraient  être  importés  librement  en  Danemark,  Si  le  ministre 
de  la  justice  trouvait  qu'un  de  ces  récits  renfermât  des  passages 
criminels,  il  pourrait  en  faire  saisir  les  exemplaires  qui  existe- 
raient chez  les  personnes  chargées  de  les  vendre  ou  de  les  distri- 
buer. La  validité  de  cette  saisie  serait  immédiatement  poursuivie 
devant  les  tribunaux,  d'après  les  règles  indiquées  par  le  Code 
de  procédure  criminelle,  et  dans  le  cas  où  les  tribunaux  déclare- 
raient la  saisie  valable,  ils  fixeraient  en  même  temps  le  délai  dans 
lequel  les  exemplaires  saisis  seraient  réexpédiés  à  l'étranger. 
Les  jugements  à  intervenir  i  ce  sujet  seraient  publiés  trois  fois 
dans  les  journaux  d^annonces  judiciaires]  et  toute  personne  qui 
après  ces  publications  vendrait  ou' distribuerait  des  exemplaires 
de  récrit  incriminé  serait  passible  d'une  amende  de  80  à  800  écus 
de  banque  (128  à  1,280  fr.}»  ou  d'un  einprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois.  3<*  Si  un  ou  plusieurs  journaux  ou  autres  écrits 
périodiques  étrangers,  publiés  par  un  même  auteur  ou  un  même 
éditeur,  étaient  incriminés,  trois  fois  dans  l'espace  de  deux  an- 
nées consécutives,  l^s  tribunaux  pourraient,  s*il  y  avait  lieu,  in- 
terdire l'importation  en  Danemark  de  tous  les  autres  ouvrages 
périodiques  ou  non  du  même  auteur  ou  du  même  éditeur,  tant 
ceux  qui  seraient  déjà  publiés  que  ceux  qui  le  seraient  à  Tavenir, 
à  la  seule  exception  de  ceux  dont  le  ministre  de  la  justice  jugerait 
à  propos  d'autoriser  spécialement  l'entrée  dans  le  royaume. 
4^  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  seraient  pareillement  appli- 
cables aux  productions  des  arts  du  dessin  multipliées  par  la 
gravure  en  taille-klouce,  par  la  lithographie,  par  le  moulage  ou 
par  tout  autre  pirocédé  mécanique. 

Malgré  la  lutte  inégale  quil  avait  eu  à  soutenir,  le  Danemark 
pouvait  se  féliciter  de  l'état  de  ses  finances. 
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Ymd  }t  détail  du  budget  pour  Texeioite  commençant  k 
i«r  avril  liSâi  et  fiftisfittit  au  51  mais  i652« 


aacBTTiia. 

Impéts  directe iû^yets.  3,7««,434 

loipéteiadtracte •«.••*«•  4^15440 

Bevenos  deadomaîiieft.     »..^«««^*,^  (17«979 

—  de  la  loterie ,    .*     .  ,115,000 

—  des  postes  et  messageries  (prodtdt  net)  .    •    .     •  49,271 
*^     des  péages «...^«^  1,0(5,400 

—  des  cokmies  occideatales  .     •    »    ^     »     »    «    •  iii57,934 

—  derislande « 38,349 

Produit  des  capiteazacti£s  de  rEtat 1,187,050 

L%BpÔt  eztrfuwcBnaire  pendant  la  guerre.     •     .    •    •     .  1,102,000 


Bwdiits  diren. 


DÉPENSES. 


IiK  liste  civfle.  «•••«• 
ApaiMiges  de  la  maison  io|^l#  «  i. 
Le  conseil  des  ministres  .*  •  •  • 
La  diète.  .•...••• 
Le  nînisitre  des  afisîres  étrangères 

— -       de  rintérieiir  «     »    . 

— -       de  la  justice.    •     '     • 

—  des  cnltes  et  de  llnstruction 

—  de  la  goeire.  «  •  • 
«^  >de  la  marine.  .  •  . 
-*       des  finances.  .    «    « 


Pensions  *  .  .  •  . 
La  dette  patiliqne.  .  . 
Dépenses  «xtraordmaices 


«  ^       201,900 
B.     14,175^50 


378^1 
45,200 
00,000 

SMtpIdO 

9334t98 

509,613 

264,725 

2,««S,'466 

1^323,8210 

940,451 

1,301,600 

6,392,800 

373|7ao 


R 


15^2,302 


SQÈJD£  ET  «ORYÉGE. 


(4  diète»  ouverte  le  23  Bovembre  1SS9»  se  tiDiurait  appolJe 
à  résoudre  la  question  de  la  réforaae  constitntîoMaUe  :  inais  cette 
question  née  des  agitatious  réYolutiounairea  de  14489  édumi 
par  suite  de  Topposition  d'une  des  quatre  daapea 46 XEIat* 

Lo  2^  janvier,  an  séance  pléniër^j  lea  quatre  ordi^i  eiavû- 
nërent  les  propositions  conoernant  las  modittcationi  à  iBtopdaiis 
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dans  la  loi  JéndameAtolet  L^asseniblée  adopta  pne  seole  modifi- 
catioa  fm  laporUnte .  au  fond,  mais  qui  amena  une  digeotsion 
très-TÎTej  i  cauae  4«  prine^  qui  a'y  trouvait  engagé.  Il  s'agis- 
jaikde  rélection>dee  seerétaires  de  Tordre  des  paysane.  D'après 
le  pan^ayfae  2  de  la  conatiMion,  le  marédial  de  la  diète,  les 
préaideAta  de  ItoiAre  «des  teniigeois  et  des  paysans,  ainsi  que  le 
£6erélaire  de  «e  denuer  ordra  sont  nmnmés  par  le  roi.  L'ar-^ 
chevégne  «^  le  iirésidest  4e  l'ordre  du  clergé.  La  modification 
proposée  Bt  adoptée  était  ainsi  conçue  :  a  Le  maréchd  de  la  diète 
et  les  présidents  de  l'ordre  des  bourgeois  et  des  paysans  sont 
nommée  par  Je  «eî.  L'avobeféque  est  le  président  permanent  du 
deifé.» 

Le  projet  4ii  gen?effiiament,  mollement  défendu  par  le  gou* 
Tsmemeiit  Im^mèamp  tomba  devant  un  vote  de  Tordre  des  paysans 
el  la  diète  «a  préaanta  un  antre  qui  lit  rejeté  dans  un  premier 
examen  ipv  la  bonqpBoiaîe  et  les  paysans  :  approuvé  ensuite  ft 
titre  proffisoirep  il  ne  pourra  •être  discuté  qu'au  bout  de  deux 
aus-LâBesiionde  k  fiète  eut  d'ailleurs  pen  d*importance.  Les 
allocations  proposées  par  le  gouvernement  avaient  presque  toutes 
été  volées,  el  quélfuei*»unes,  «elles  de  la  marine  et  des  cours  de 
justiee^  par  tnsiple»  ^avaient  mémo  été  élevées  au-dessus  des 
demanèen. 

Le  ,Statikmff  delforrége  M  ouvert  le  11  lévrier  {Voyez  i 
YAffiemÊiùBif  p.  i9S).  Le  slortirHig  se  composait  cette  fois  de 
memhaDBB  nomemu,  detvt  les  opinions  politiques  n^étaient  pas 
encore  connues.  Le  socialisme  av^t  trouvé  parmi  eux  plus  de 
aympalkîea  qu'en  ne  Tenrait  em  pvobable  pour  les  doctrines  de 
Tiplatenr  ^hrane.  Cést  eous  Tinffttence  de  ce  démagogue  que 
TassMialiMi  ém  ««irievs  de  Cbrîstîanîa  résolut  de  faire,  le  25  fé- 
vrier, WÊt  ppoeoiwtn  avee  «bants  et  drapeaux,  pour  porter  au  roi 
un  viwU^  1» idemanAe  d'an  «bangement  de  ministère.  Les  tbefe 
faMBl  vandéa  la  «veilto  par  le  directeur  de  ht  'poTîce  et  avertis 
qu'ltoeeaiant  #riêrtB,  ^k  tentaient  cette  démonstration  fflégale 
et  «pouvant  enfanter  du  désordre.  L'agitatevr  en  dhiff,  Thrane, 
avait  4'abo0d  réMsIé  au  mandat,  mats  i!  se  présenta  plus  tard. 
Le&injenctioMpdtt  ma^slmt,  i^uyëes  ée  préparatife  nriRtaîres, 
eureat  iepi  piaMi  #M.  Les  groarpes  qui  e^étaîent  formés  se  dis- 
persèrent quand  ils  virent  leur  curiosité  désappointée. 


492  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1851.) 

.  En  même  temps»  des  désordres  assez  graves  avaient  lieu  dans 
les  premiers  jours  de  février,  sur  deux  points  différents  de  la 
Norvège.  A  Stoerdalen,  une  foule  assez  nombreuse  vint  couper 
du  bois,  dans  une  forêt  appartenant  à  un  particulier^  sans  tenir 
compte  des  admonitions  de  Paùtorité  locale,  ni  de  la  résistance 
du  propriétaire.  A  Levasger,  petite  ville  au  nord  de  Drontheim, 
un  agitateur  socialiste  ayant  été  arrêté,  deux  cents  individus  s^as- 
semblërent  pour  le  délivrer.  N'y  pouvant  réusâr,  ils  assaillirent 
les  autorités  à  coups  de  pierres,  et  la  force  militaire  dût  être  re- 
quise. 

Il  y  avait  sans  doute  dans  ces  agitations  Findiee  de  oerfains  be- 
soins sociaux  respectables.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  con- 
stitution norvégienne  est  des  plus  libérales.  Au  reste,  dans  ses 
communications  au  storthing.  Sa  Majesté  déclara  qu'elle  pren- 
drait en  sérieuse  considération  la  demande  des  classes  ouvrières, 
d'être  admises  à  Te^ercice  des  droits  politiques  et  d'obtenir  one 
amélioration  de  Jours  rapports  économiques,  mais  non  pas  en 
tant  que  cette  situation  nouvelle  tendrait  à  modiâer  la  législation 
privée. 

Une  proposition  de  la  commistion  de  constitution,  ayant  pour 
objet  l'abrogation  du  paragraphe  2  de  la,  lot  londamen taie,  fot 
votée,  le  13  juin,  par  le  storthing.  Ce  paragraphe  était  ainsi 
conçu  :  a  Les  Israélites  sont  exclus  de  l'entrée  du  royaume,  i 

Le  30  septembre,  le  gouverneur  prononça  la  clêture  du  stor^ 
thing,  au  nom  du  roi*  Il  fit,  dans  ces  termes,  allusion  aux  dé- 
sordres qui  s'étaient  produits  : 

«  Quelques  individus  malintentionnés  ou  .égai^és  par  des 
doctrines  excentriques  de  liberté,  enfantées  par  l'eftprit  exalté 
de  l'époque,  ont  occasionné  dans  quelques  ^idroits  du  ^ysdes 
désordres  qui  ont  rendu  nécessaire  rintervealion  de  la  larce  pu- 
blique. Je  déplore  cette  nécessité  ;  maid  j'eêpèreijue  rexpériénce 
acquise,  jointe  au  bon  sens  des  Norvégiens,  suffira  pour  prévenir 
le  retour  de  scènes  si  fâcheuses  et.  si  niii9i|)tesA  la.sftifeté  et  à  la 
tranquillité  générale.  »  .  > 

Les  travaux  du  vaste  réseau  des  chemins  de.  fer  du  lac  de 
Mjoesen,  commencés  sur  six  points  divers,  étaient»  à  la  fin  de 
l'année,  poussés  avec  une  activité  entière,,  malgré;  lés  r^^eurs  de 
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]a  saison.  Le  chemin  de  fer  de  Christiania  an  lac  de  Mjoesen 
avait  été  Yolé  par  le  storthing,  le  SI  mars,  à  la  majorité  de 
89  Toix  contre  2. 

lies!  pénible  d'avoir  à  dire  que  l'intolérance,  encore  écrite  dans 
les  codes  de  la  Suède,  est  pratiquée  par  ses  gouvernants  avec 
nnedareté  qu'on  ne  trouverait  peut-être  dans  aucun  pays  de 
l'Europe,  pas  même  en  Turquie.  Le  luthéranisme  y  est,  on  le 
sait,  la  religion  de  TEtat.  Mais  cette  religion  n'en  peut  souffrir 
d'autres  à  côté  d'elle.  C'est  ainsi  que,  cette  année,  plusieurs 
femmes,  la  plupart  mariées  et  mères  de  familles,  furent  menacées 
d'exil,  pour  avoir  embrassé  la  religion  catholique.  Dénoncées 
par  un  des  rédacteurs  de  la  feuille  radicale,  Folkets  Rœst^  ces 
pauvres  victimes  du  fanatisme  luthérien  furent  traduites  devant  la 
#  police  correctionnelle,  puis  traînées  devant  les  pasteurs  de  leurs 
paroisses,  et  enfin  accusées  devant  la  cour  royale,  comme  apos- 
tats incorrigibles,  afin  d'être  punies  selon  la  rigueur  de  la  loi, 
par  l'exil,  pour  a  avoir  apostasie  la  doctrine  évangélique  pure  et 
en  avoir  embrassé  une  erronée.  y> 


'I   . 
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CHAPITRE  IV. 


RUSSIE.  QoertÛNif  extérieures  :  les  priocipaatés  dannlHemies ,  éracsation  ; 
ki  MomUnéffôoM^  inflaaBeB  en  Afleauigiie;  le  prioeipe  rérekrCionuBre ea  En- 
repe  ;  le  coop  d'Etat  ea  Fraaee.  ^-Qaefltuoa  iatéricarafi:  — iw  et  daaaaea 
arec  la  Pologne  ;  chemins  de  fer  ;  agricoltore  et  industrie  dans  les  paya  traas» 
caucasiens  ;  caisses  d'épargne  ;  enseignement  ;  traité  de  ooouneroea^ecle  Por^ 
tagal  ;  gaerre  da  Canease. 

TURQUIE.  Les  princîpaatés  danulNemes,  les  réfiigiéf  hongniis,  alMra  des 
Lienx  saints.  —  Soulèvement  intérieur,  sonaûsaimi  des  iasaigéa  de  Samot, 
les  fanatiques  d'Ale^  aieortre  dn  père  Basile  à  Antioche,  révolte  de  Bosnie 
comprimée  par  Omer-Pacha.  —  Nécessité  d'une  réforme  financière,  adminis- 
tration, budget. 

EGYPTE.  Le  TanzinuUf  négociations,  la  politique  anglaise  et  le  coup  d'Etat 
en  France  ;  l'héritage  de  Méhémet-Ali. 

GRÈCE.  Retour  du  roi,  adresse  de  la  Chambre  des  députés,  session  parlemen- 
taire; GOUTention  commerciale  avec  la  Sardaigoe  ;  nouTcan  ministère. 

RUSSIE. 

L'occupation  des  principautés  danubiennes  terminée  par  une 
retraite  générale  de  l'armée  Anorrle?  premiers  mois  de  f  8SI, 
les  griefs  des  Monténégrins  appuyés  auprès  de  la  Porte  Ottomane, 
les  rivalités  d'influence  dominées  en  Allemagne  par  la  forte  po- 
sition du.  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  le  principe  réyolution- 
naire  poursuifi  jusqu'à  Londres  dans  son  protecteur  imprudent. 
Lord  Palmerston,  telle  est  la  part  de  la  politique  russe  dans  les 
affaires  de  l'Europe.  Représentant  du  principe  conserrateur  dans 
Fancien  monde,  la  Russie  Tit  avec  plaisir,  mais  non  sans  quel* 
que  déOance  éveillée  par  les  souvenirs  de  l'Empire,  la  restaura- 
tion du  principe  d'autorité  en  France. 
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A  rintérienr^  le  goiiTenieineiit  russe  ponnuit  son  ceavre  d*a»- 
similatioB  politique  et  de  dé? doppemeul  matériel. 

Le  1 V  janvier,  leltarif  de  douaiœs  russes  fut  étendu  à  la  Pologne. 
La  Banque  de  Yarsovie  allait  cesser  d'eiister  comme  établisse^ 
ment  indépendant:  elle  ne  serait  plus  qu'une  succursale  de  la 
banque  de  Saint-Pétersboarg.  Ainsi  se  continue  entre  les  deux 
royaumes  Fœutre  de  ^assimilation.  Au  point  de  vue  économique, 
Tancienne  Pologne  ne  peut  que  se  féliciter  d'une  union  intégrale 
avec  le  reste  de  TEmpire. 

Le  plus  puissant  instrument  de  civilisation  et  de  force  pcHitiqae 
des  temps  modernes  n'est  pas  négligé  par  la  Russie.  Le  goiiver* 
ne  ment  russe  a  résolu  de  lier  entre  elles  les  importantes  villes 
de  fabriques  de  Sgierz  et  Lody,  et  de  les  rattacher  à  Yarsovie  par 
ses  embranebements  du  cbemin  de  fer  de  Varsovie  et  de  Graeo-» 
vie.  Il  s'agit  aussi  de  mettre  Varsovie  en  communication  avec 
Saint-Pétersbourg  et  Moscou  par  des  lignes  de  fer.  Varsovie 
sera  m  ise  prochainement  en  communication  avec  Berlin  par  le 
chemin  de  fer  de  Lowics  à  la  frontière  prussienne.  Le  gouver^ 
nement  russe  négocie  en  ce  moment  avec  le  gouvernement 
prussien  pour  le  prolongement  de  ce  chemin.  Il  voudrait  que 
le  chemin  allât  en  droite  ligne  de  Lowicz  par  Slupce  et  Sir* 
zolkevro  à  Posen ,  parce  que  c'est  la  voie  conduisant  le  plus 
directement  à  Berlin,  et  que  les  relations  entre  Posen  et  le  royau- 
me de  Pdogne  la^endront  désirable  et  même  nécessaire.  Mais, 
jusqu^à  présent,  le  gouvernement  prussien  n'a  point  agréé  ce 
projet»  probablement  par  des  considérations  stratégiques.  Il  ai* 
merail  mieui  la  direction  vers  Bromberg  ou  par  Kalréch  et  Bres* 
lau.  Le  gouvernement  russe  insiste  pour  qu'une  résolution  défi- 
nitive  soit  adoptée.  Il  consentirait  à  chonir  la  direction  par  Ka* 
lïsAj  mais  sous  la  condition  qu'à  partir  de  ce  point  la  Prusse 
oontiBoera  les  travaux  jusqu'à  Posen. 

La  ligne  de  Moscou  à  Saint-Pétersbourg ,  comptant  750  kilo- 
mètres, fàt  adievée  cette  année  :  une  autre  ligne»  celle  de  Yar-^ 
sovia»  serait  UentSt  adievée. 

Dès  lS39,le  gouvernement  rosse  s'est  occupé  d'introduire  dans 
les^  payffjtnnscançasiens. la. culture  du  végétal  que  produit  Tin-» 
digo,  le  polygonium  tinctorium*  Des  plants  indigotifères  cboisî« 
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^D  Chine  et  qui  rénssissent  admirablement  dans  les  terres  eo?i- 
ronnant  Elizabetbpol^  promettent  a  cette  contrée  une  industrie 

m 

^portante,  et  la  de  nature  la  plus  féconde,  puisqu'elle  s'appaye 
sur  Tagriculture.  Déjà  aussi,  des  mûriers  ont  été  piiiiitét  et  la  ré- 
colte de  la  soie  commence  à  donner,  des  produits  assez  importants. 

L'institution  des  caisses  d'épargne  eoramence  à  s*^blir  daos 
TEmpire.  Leur  salutaire  influence  s'y  propage  de  plus  en  plos 
avec  Taide  éclairée  de  l'administration  supérieure. 

La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pétersbourg  n^a  été  ouverte  qoe 
depuis  une  dizaine  d'années  :  le  solde  dû  par  elle  à  ses  déposants 
était,  au  51  décembre  1851,  de  575,444 'rouble8>  soit  2^301,776 
irancs. 

La  caisse  d'épargne  de  Moscou  avait,  à  là  même  époque,  ap- 
partenant aux  déposant8,562,21î  roubles,  soit.  2,248,848  frana 

Les  provinces  de  la  Baltique  ont  leurs  caisses  particulières. 

Les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas,  au  reste,  les  seuls  établisse- 
ments qui,  en  Russie,  reçoivent  les  épargnes  des  particuliers; 
les  banques  impériales  sont: des  c^i^ets  d'épargne  sur  une  plus 
grande  échelle  et  absorbent  une  grande  partie  des  économies; 
elles  ont  la  faculté  de  donner  des  bulletins  nominatifs,  transfé- 
rables et  portant  intérêt. 

Il  existe  en  Pologne  (dans  la  pravince)  huit  caisses  d'épargne, 
qui  ont  un  solde  de  51,516  roubles,  soit  126,064  francs.  A 
Varsovie,  la  caisse  d'épargne  possède  un  solde  de  316,426  roo- 
bles,  soit  1,265,704  francs.  Cet  établissement ,  .créé  depuis  sept 
ans,  a. ouvert  14,606  livrets  et  a  eu  un  mouvement  de  fonds  s'é- 
levant  à  9,170^531  roubles,  soit  environ  56,000,000  francs. 

Un  mouvement  sérieux  de  progrès  intellectnel  se  fait  sentir 
dans  l'Empire,  désormais  remis  des  agitations  qu'avait  fait  naître 
l'immixtion  de  la  Russie  dans  les  querelles  extérieures.  On  ne 
sait  pas  assez  le  nombre  et  l'imporrânce  des  établissements  d'in- 
atruction  que  renferme  la  Russie.  A  la  fin.de  1.849,  elle  comp- 
tait 2,142  établissements  d-in^tmetion  secondaire  avec  115,281 
élèves  et  dix  établissements  d'instruction  supérienriB  avec  3,754 
^  étudiants.  La  Pologne  possède  en  outre  1,555  éoolel  arec  81,663 
élèves.  La  Sibérie  a  saixante^^dix  écoles,  fréquaatées  par  5,521 
élèves; 
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Poar  opposer  une  digue  à  reuTahisseroent  démoralisateur  de 
la  philosophie  allemande,  S.  M.  TEmperenr  abolit,  cette  année, 
la  faculté  de  philosophie  et  confia  aux  ecclésiastiques  exclusi- 
vement renseignement  de  cette  science  réduite  à  la  logique  et  à 
la  psychologie. 

Un  traité  de  commerce  important  fat  signé,  le  28  féTrier,  avec 
le  Portugal.  Ce  traité  était  fondé  sur  la  liberté  réciproque  du 
commerce  et  de  laoavigalion.  Mais  le  principe  était  restreint,  en 
ce  qui  concernait  le  Portugal,  à  ses  possessions  européennes  et  i 
ses  îles  de  Madère  y  Porto-Santo  et  Açores. 

La  guerre  du  Caucase  continue  avec  ses  résultats  ordinaires  et 
iaévitables  d'extension  lente,  mais  sûre,  de  la  domination  russe. 
Là,  comme  en  Algérie,  c'est  rétablissement  des  grandes  voies  de 
communication  qui  fraye  le  chemin  de  la  conquête. 

L'issue  de  la  campagne  d'hiver,  commencée  dans  les  derniers 
jours  de  1850  dans  la  grande  Tschetschna,  fut  satisfaisante.  Le 
corps  placé  sous  les  ordres  du  général  major  Kozlowski  remplit 
sa  destination,  qui  était  de  frayer  à  la  Russie  une  voie  toujours 
ouverte  dans  ce  pays;  les  troupes,  après  avoir  repoussé  l'ennemi 
sur  tons  les  points,  avaient  éclairci  les  forêts  jusqu'à  la  plaine  fé- 
conde de  Schalin.  Deux  feis,  pendant  cette  expédition  Schamyl 
essaya  d'arrêter  le  passage  des  troupes  russes  par  des  retranche- 
ments en  terre,  derrière  lesquels  se  massèrent  des  bandes  nom- 
breuses de  Tschetschenses  et  d'habitants  du  Daghestan.  Deux  fois 
ces  retranchements  furent  enlevés  y  deux  fois  ils  furent  rétablis  : 
enfin,  le  général  Kozlowski  réussit  à  les  tourner  le  20  janvier, 
pendant  que  les  généraux  Slaepzow  et  Krukowski  contenaient  le 
Daib  Hadji-Mourad  dont  la  cavalerie  menaçait  la  grande  Tschet- 
schna. 

Pendant  la  campagne  de  juin,  on  s^occupa  de  la  ligne  entre 
Yasseran  et  la  forteresse  de  Gromaia.  Un  détachement  de  troupes 
sur  le  Sundja,  commandé  par  le  général-major  Slaepzow,  avait 
été  chargé  dç  construire  de  nouvelles  stanitzas.  Les  habitants  de 
la  Tschetschna  supérieure  prirent  part  à  des  escarmouches,  qui 
avaient  pour  but  d'empêcher  les  travaux.  Pour  écarter  ces  obsta- 
cles, le  général-major  Slaepzow  marcha  contre  eux  avec  deux 
compagnies,  un  détachement  de  Cosaques,  cinq  canons  et  une 
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batterie  de  fusées  à  la  coDgrève.  La  colonne  principale,  soas  les 
ordres  du  commandant,  traversa  la  Yallée  boisée  de  la  rivière 
Gescha.  Les  Cosaques  rencontrèrent  tout  à  coup  une  grande  par- 
tie de  la  population;  tout  le  bétail  fut  cbassé  ou  pria  et  on  détrui- 
sit les  habitations  et  les  meubles.  Un  grand  nombre  de  Tsdiet- 
scbenses  furent  faits  prisonniers.  L'autre  colonne  opérait  dass  la 
vallée  de  la  rivière  Schalasa  ;  elle  détruisît  tout,  et  les  deox  co- 
lonnes, chargées  de  butin,  se  retirèreot.  Les  Ischelschenses  vou- 
laient une  revanche  ,  ils  attaquèrent  avec  des  forces  considérables 
le  centre  et  Tarrière-garde  des  colonnes  eipéditionnaires  ;  mais 
ils  échouèrent  et  la  lutte  se  termina  dans  la  plaine  de  Scalz.  Les 
Tschtschenses  y  perdirent  deux  cents  hommes  morts  ou  blessés. 
Les  Russes  avaient  eu  six  hommes  tués,  le  généralnmajor  Slaep- 
zow  blessé,  ainsi  que  quatre  ofâciers  supérieurs  et  quarante-sept 
soldats.  Cette  affaire  produisit  une  impression  si  ^ivesurlesk- 
bitants  récalcitrants  de  la  Tscheischna  supérieure ,  que  plosieurs 
se  hâtèrent  de  se  placer  sous  la  protection  des  forces  rnsses. 

Déjà,  dans  les  mois  d'avril  et  de  juillet,  Hadji-Mourad  avaitété 
battu  dans  deux  rencontres  sanglantes,  par  le  prince  Ârgoatios* 
ki-Dolgorouky,  la  première  fois  derrière  les  retranchements d*Âk- 
Aruy-Bachy,  la  seconde  fois  près  d'Ëmakh. 

Après  la  clôture  de  la  campagne  d'été,  la  tranquillité  générale 
ne  fut  troublée  au  Caucase  que  par  les  démonstrations  hostiles 
de  quelques  villages  (aouls).  Le  vice-amiral  Sérébriakoff  réunit  à 
Novorossiisk,  sur  la  cdte  occidentale  de  la  mer  Noire,  quatre 
mille  hommes  d'infanterie,  et  ayant  pénétré  dans  la  vallée  de  TA- 
daghoum,  resta  pendant  neuf  jours  au  cœur  du  canton  desNa- 
toukhaïs.  Les  villages  qui  se  soumirent  furent  épargnés,  mais  les 
autres  furent  livrés  aux  flammes. 

A  Taile  gauche  de  la  ligne  du  Caucase,  le  lieutenant  général 
Kozlowsky  obtint  autant  de  succès,  dans  un  mouvement  qu'il  di- 
rigea le  i6  novembre,  avec  trois  bataillons  d*infanterie,  cinq  es- 
cadrons de  cosaques  et  sept  bouches  à  feu,  contre  Taoul  de  Dak- 
hip-Irsan,  situé  au  confluent  de  la  Sounja  et  de  TArgoan.  Ce  re- 
paire fut  détruit  de  fond  en  comble.  Bientôt  après,  les  dissensions 
de  Schamyl  et  de  Hadji-Mourad  engagèrent  celui-ci  à  recourir  à  la 
protection  des  Russes. 
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Le  colonel  prince  Worontzoff,  aide  de  camp  de  S:  H.  Tempe- 
reur,  ayant  appris  que  Hadlji-Moarad  se  trouvait  sur  la  rive  droite 
de  TÂrgoun,  envoya  au-devant  de  lui  trois  compagnies  d'infante- 
rie, avec  lesquelles  le  plus  audacieux  et  le  plus  entreprenant  de 
tous  les  naibs  arriva  le  20  novembre  au  fort  de  Wozdvijensk,  où 
il  fit  sa  soumission.  L'influence  de  Hadji-Mourad  dans  les  monta- 
gnes donnait  une  importance  particulière  à  cet  incident. 

TURQUIE. 

L'évacuation  des  provinces  danubiennes  terminait,  cette  an- 
née, une  des  grandes  difficultés  imposées  au  gouvernement  ot- 
toman :  il  ne  resterait  de  cette  occupation  qu^une  dette  de  plu- 
sieurs millions  fort  onéreuse  à  la  Turquie.  Une  autre  difficulté, 
celle  relative  aux  réfugiés  hongrois  internés  à  Kutayah,  dans  l'A- 
sie Mineure,  amena  un  échange  de  notes  diplomatiques  avec 
TÂntriche.  L'empire  autrichien  demandait  que  les  réfugiés  ne 
passent  être  mis  en  liberté  sans  son  agrément.  Le  divan  ne  s'ef- 
fraya point  des  menaces  qui  lui  furent  adressées  :  il  se  con- 
tenta de  protester  de  ses  bonnes  intentions,  et  promit  de  sur- 
Teilier  la  conduite  des  réfugiés,  de  manière  à  ne  donner  aucune 
inquiétude  au  cabinet  de  Vienne.  M.  Kossuth  et  ses  compagnons 
n'en  furent  pas  moins  mis  en  liberté  le  1*^^  septembre. 

Une  autre  affaire ,  qui  ne  faisait  que  commencer  à  la  fin  de 
Tannée,  celle  des  Lieux  Saints,  avait  sans  doute  moins  d'impor- 
tance en  elle-même  que  par  les  prétextes  qu'elle  pouvait  fournir 
à  la  Russie^  pour  poser  ses  prétentions  en  qualité  de  représen- 
tant du  schisme  grec.  La  France  ne  réclamait  purement  et  sim- 
plement que  le  rétablissement  de  ses  anciens  droits,  conformé- 
ment à  l'esprit  de  tolérance  qui  règne  aujourd'hui  dans  le  monde 
civilisé.  La  question  reprise  énergiquement  par  la  diplomatie 
française^  après  le  coup  d'Etat  de  décembre,  devait  arriver  bien- 
tôt à  une  conclusion  favorable. 

La  situation  intérieure  de  Tempire  ottoman  commençait  à  de- 
venir plus  calme.  Aux  différents  soulèvements  survenus  dans  les 
parties  excentritiues  de  Tempire  ottoman,  on  peut  opposer  Theu- 
reuse  conclusion  de  l'insurrection  de  Samos.  Dans  les  premiers 
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î  oars  de  février^  les  Samiens  firent  leur  soumission  à  l'arrivée 
des  tronpes  royales  commandées  par  Mustapha-Pacha.  L'autorité 
impériale  fat  rétablie  sans  effusion  de  sang  et  même  sans  conflit. 
A  peine  les  bateaux  à  vapeur  de  TEtat  chargés  des  troupes  impé- 
riales jetèrent-ils  Tancre  devant  Samos ,  que  tous  les  habitants 
se  soumirent  spontanément  aux  ordres  de  la  Sublime  Porte,  et 
reconnurent  Tautorité  de  M.  Konéméuos,  son  représentant.  Ils 
nommèrent  des  députés  qui,  avant  toute  communication  de  ces 
ordres ,  se  rendirent  auprès  de  Mustapha-Pacha  pour  lui  expri- 
mer, par  écrit»  la  douleur  et  le  repentir  de  leur  conduite  anlé- 
rieure.  Immédiatement  après ,  Mustapha-Pacha  invita  ces  dépu- 
tés à  se  réunir  dans  Tun  des  plus  grands  quartiers  de  Samos, 
Mitilîbius,  oi!i  il  se  rendit  lui-même  avec  ses  troupes  pour  leur 
lire  une  proclamation  que   suivit  Tacte   de  soumission  des 
habitants.  Cette  mesure  eut  pour  effet  d*intimider  les  anar- 
chistes, dont  deux  des  chefs  s'empressèrent  de  se  présenter 
aux    autorités  pour  protester  de  leurs  bonnes  intentions,  et 
déclarer  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  la  pensée  de  méconnaître 
les  ordres  souverains  de  la  Sublime  Porte  ni  le  caractère  légal 
de  M.  Konéménos. 

Depuis  la  sanglante  et  barbare  insurrection  d'Alep ,  le  fana- 
tisme musulman ,  plutôt  comprimé  que  radouci ,  cherchait 
une  occasion  de  revanche.  On  fut  assez  heureux  pour  prévenir 
les  attaques  hautement  annoncées  par  les  Turcs  d'Adana  ;  les 
avertissements  donnés  par  le  corps  consulaire  aux  autorités,  les 
mirent  en  demeure ,  et  la  Porte,  prévenue  de  la  conduite  sus- 
pecte du  Pacha  d'Adana ,  nomma  un  commissaire  chargé  de 
faire  une  enquête  sur  les  lieux. 

Toutefois,  les  haines  étaient  toujours  ardentes  et  vivaces  ;  elles 
éclatèrent  dans  le  pachalick  de  Marach  par  des  événements  dé- 
plorables. 

La  ville  de  Karpeuth ,  voisine  des  monts  Taurus,  avait  ponr 
saraf  ou  banquier  du  gouvernement,  un  Arménien  dont  la  caisse 
tentait  la  cupidité  de  la  populace  musulmane.  Un  certain  nom- 
bre de  misérables  se  rendirent  chez  le  banquier ,  le  sommèrent 
de  livrer  les  fonds  déposés  chez  lui,  et,  sur  son  énergique  refus, 
appuyé  par  un  nombreux  personnel  de  domestiques  et  de  voi- 
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sins,  les  pillards  durent  se  retirer.  Us  ne  tardèrent  pas  à  revenir 
avec  un  renfort  de  malfaiteurs  ;  ils  furent  de  nouveau  repoussés. 
Alors  leur  rage  se  porta  sur  les  chrétiens ,  coreligionnaires  du 
saraf,  et  tous  ceux  qui  furent  rencontrés  dans  les  rues  péri- 
reDt  impitoyablement  massacrés. 

Un  autre  crime,  qu'on  attribuait  également  au  fanatisme  et  à 
la  barbarie,  indigna  les  chrétiens  de  la  Turquie  d'Asie.  Un  prê^ 
tre  catholique,  le  père  Basile ,  missionnaire  apostolique  de  Tor^ 
dre  des  Capucins,  fut  assassiné  à  Antioche. 

En  Bosnie,  une  révolte  que  soutenait  secrètement  la  politique 
autrichienne,  fut  comprimée  avec  énergie  par  Omer-Pacha. 

La  nécessité  d*une  réforme  financière  en  Turquie  ne  saurait 
être  contestée.  Le  gouvernement  Ta  compris ,  et,  Tannée  der- 
nière, une  commission  a  été  nommée  dans  le  but  de  rechercher 
par  quels  moyens  on  pourrait  accroître  les  ressources  du  Trésor, 
soit  en  réalisant  des  économies  sur  le  budget  des  dépenses ,  soit 
en  élargissant  les  bases  de  Timpôt  de  manière  à  augmenter  le 
budget  des  recettes.  Âquoi  aboutirait  le  travail  de  cette  commis- 
sion, qui  comptait  dans  son  sein  les  hommes  les  plus  capables  en 
matière  de  finances,  et  les  pins  versés  dans  la  pratique  des  af- 
faires? Oserait-elle  envisager  le  mal  dans  toute  son  étendue  et 
appliquer  partout  énergiquement  le  remède ,  ou  bien  se  bor- 
nerait-elle encore  à  quelqu'une  de  ces  demi-mesures  qui  ajour- 
nent les  crises  sans  les  empêcher,  et  par  lesquelles  on  se  croit  quitte 
envers  l'avenir,  parce  qu'  on  a  réussi  à  sauver  le  présent?  Mal- 
heureusement ces  sortes  d'atermoiements,  ces  compromis  passés 
avec  la  nécessité  sont  trop  dans  les  habitudes  des  Osmanlis , 
en  général ,  pour  qu'une  réforme  prompte  et  radicale ,  telle 
que  la  situation  la  demande,  soit  à  espérer. 

Néanmoins  plusieurs  questions  importantes,  après  avoir  attiré 
tout  d'abord  l'attention  de  la  commission  ,  pouvaient  être  regar- 
dées ,  dès  à  présent ,  comme  résolues  en  principe,  et  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  la  réforme.  De  ce  nombre  est  la  ques- 
tion du  haradj^  qui  doit  être  supprimé  aussitôt  que  les  difficultés 
relatives  à  Tapplication  aux  populations  chrétiennes  de  l'em- 
pire de  la  loi  sur  le  recrutement  auront  été  aplanies.  Les  40  mil- 
lions que  cet  impôt  rapporte  à  l'Etat  seront  aisément  compensés 
par  une  addition  au  vergu. 
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C'est  dans  les  mesures  de  prévoyance  et  l'utilité  générale  qne 
la  gouvemement  turc  a  besoin  d'innover  et  de  progresser  ;  il 
semble ,  i  certains  endroits  ;  attaqué  d*une  faiblesse  ou  d'ane 
apathie  incurables ,  comme  un  corps  dont  la  vie  et  le  mouve- 
ment ne  circuleraient  point  dans  quelques-uns  des  membres 
atrophiés.  Ainsi ,  tandis  qu'il  met  sa  flotte  et  son  armée  de 
terre  sur  un  pied  respectable  et  qu'il  construit  de  somptaeax 
édifices,  il  néglige  le  pavage  des  rues  et  commence  à  peine  i 
s'occuper  d'ouvrir  des  voies  de  communication  dans  l'Empire. 
Aux  portes  de  la  capitale ,  il  n'existe  pas  une  seule  grande  roate 
digne  de  figurer  à  côté  du  moindre  de  nos  chemins  Ticinacx.  A. 
tel  endroit,  le  piéton  et  le  cheval  choppent  dans  les  ornières  qui) 
depuis  des  années,  menacent  les  jambes  et  le  cou  des  passants, 
et,  néanmoins,  il  suffirait  d'étendre  la  main  pour  prendre  les 
piètres  qui  combleraient  l'abîme.  Chaque  jour,  les  inventions 
de  la  vapeur  sont  appliquées  à  la  marine  turque,  et  pourtant  le 
gouvernement  laisse  des  compagnies  anglaises  et  autrichiennes 
exploiter  la  navigation  lucrative  du  Bosphore  et  de  la  mer  Noire. 
La  police  de  Constantinople  devient,  il  est  vrai,  plus  vigilante  et 
plus  active  ;  mais  les  corsaires  reparaissent  dans  l'Archipel  et  les 
brigands  sur  les  grands  chemins. 

Les  revenus  ordinaires  de  la  Turquie  varient,  depuis  quelques 
années,  entre  650  et  750  millions  de  piastres  (de  i  50  à  172  mil- 
lions de  francs  }•  Suivant  un  travail  récent  publié  par  une  per- 
sonne à  qui  son  titre  officiel  permet  de  puiser  ses  indications  aux 
meilleures  sources,  ils  se  décomposeraient  ainsi  en  moyenne  : 

En  piastrei.  En  franci* 

Dîmes.      ......  220,000,000  50,600,000 

Impôt  foncier.    •     .     .     ,  200,000^000  46,000,000 

Capitation  (/^radj).      .     .  40,000,000  9,200,000 

Douanes 86,000,000  9,760,000 

•  Impôts  indirects.     ...  150,000,000  34,500,000 

Tribut  de  l'Egypte.  .     .     .  30,000,000  0,900,000 

—  de  la  Valachie.  .    .  2,000,000  460,000 

—  de  la  Moldavie.  .     .  1,000,000  230,000 

—  de  la  Servie,      .     .  2,000,000  460,000 

731,000,000      168,000,000 
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Sar  ce  budget  de  i68  millions,  une  portion  très-minime 
(8  millions  enyiron)  est  fournie  par  les  proTinces  tributaires. 
Les  160  millions  restants  représentent  la  quotité  de  Timpôt 
dans  la  Turquie  proprement  dite ,  c'est-à-dire  sur  une  éten- 
dae  de  territoire  qui  est  plus  du  double  de  la  superficie  de  la 
France. 

EGYPTE. 

La  question  la  plus  grave  qu'ait  à  traiter  ce  pays  avec  l'Empire 
suzerain,  c'est,  on  se  le  rappelle ,  la  question  du  tanzimat  ou 
de  la  réforme.  Les  conférences  continuaient,  mais  avec  la  len- 
teur habituelle  à  la  diplomatie  orientale.  Les  événements  arrivés 
en  France ,  à  la  fin  de  Tannée  ,  influèrent  sur  les  dispositions 
déjà  très-temporisatrices  des  négociations,  et  il  était  même  pro- 
bable qu'ils  auraient  pour  résultat  de  leur  faire  subir  un  temps 
d'arrêt  jusqu'au  jour  où  la  politique  de  l'Europe,  libre  des  gra- 
ves préoccupations  actuelles,  prendrait  une  allure  plus  trancbée 
dans  les  affaires  de  l'Orient.  Pour  le  moment ,  ni  la  Porte,  ni  le 
vice-roi  ne  se  montraient  impatients  d'en  finir  avec  les  difficul- 
tés de  leur  situation  respective.  Cette  situation,  quoi  qu'on  en 
dise,  est  toujours  pleine  de  dangers  :  les  concessions  faites  tour 
à  tour  par  les  deux  parties  sous  l'empire  d'influences  étrangères 
et  rivales ,  loin  de  détruire  leur  antagonisme  naturel ,  l'enveni- 
ment au  contraire,  et  servent  en  quelque  sorte  d*aliment  aux  in- 
trigues qui  se  nouent  dans  l'ombre  et  qui  ne  cesseront  que  le  jour 
où  la  volonté  de  l'Europe  aura  décidé,  soit  l'indépendance  défini- 
tive de  l'Egypte  sous  la* garantie  d'une  neutralité  inviolable ,  soit 
son  assimilation  complète  aux  autres  provinces  de  l'empire  otto* 
man.  Jusque-là  le  sultan  et  son  vassal  continueront  leur  vieille 
lutte,  tantôt  sourde,  tantôt  ouverte,  lutte  accidentée  de  bravades 
et  de  tentatives  de  rapprochement ,  selon  le  bon  plaisir  de  la 
puissance  médiatrice  prépondérante. 

Tous  les  deux  comprennent  instinctivement  que  l'avenir  leur 
réserve  prochainement  une  solution  dans  un  sens  ou  dans  Tau- 
(rC;  mais  une  solution  décisive. 

Âbbas-Pacha  avait  été  vivement  impressionné  par  la  révolution 
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du  2  décembre  ;  chaque  jour,  en  quelque  sorte ,  lui  apportait  la 
nouvelle  d'un  échec  subi  par  la  démagogie  que  patronait  la  poli- 
tique de  lord  Palmerston  :  il  voyait  s'élever  sur  les  ruines  de  nos 
quatre  dernières  années  d'anarchie  un  gouvernement  énergique, 
et  cette  nouvelle  attitude  de  la  France ,  cette  vieille  et  paissante 
amie  de  Méhémet-Ali,  qu'il  croyait  à  jamais  perdue  et  qu'il  avait 
dédaignée,  bouleversait  toutes  ses  idées  et  le  jetait  dans  les  pe^ 
plexités  les  plus  sérieuses.  Ses  sympathies  anglaises ,  déjà  forte- 
ment ébranlées  par  Tespëce  d'abandon  auquel  la  diplomatie 
britannique  semblait  le  livrer  dans  les  négociations  relatives 
au  tanzimat ,  depuis  la  concession  du  chemin  de  fer,  s'étaient 
sensiblement  refroidies. 

Une  autre  difficulté,  née  depuis  quelque  temps  en  Egypte,  est 
relative  au  règlement  de  l'héritage  de  Méhémet-Âli.  On  sait 
qu'en  Egypte  le  vice-roi  est  le  propriétaire  domanial  de  tout 
le  sol.  Méhémet-Ali  avait,  toutefois,  une  sorte  de  domaine 
privé  qu'il,  s'agissait  de  répartir  entre  ses  trois  fils  Saïd-Pa- 
cha,  Halim-Pacba  et  Méhémet-Ali  Bey  et  ses  deux  filles.  Les  hé- 
ritiers de  Méhémet-Ali  avaient  élevé  dès  l'abord  leurs  préten- 
tions assez  haut;  ils  ne  demandaient  rien  moins  que  vingt 
millions  de  talaris  (environ  i(TO,000,000  fr.)  Cette  affaire  était 
encore  pendante  à  la  fin  de  l'année  :  mais  on  pensait  l'arranger 
au  moyen  d'une  somme  beaucoup  moins  importante. 

GRÈCE. 

* 

L'absence  du  roi  prolongée  pendant  neuf  mois  et  le  cours  pa- 
cifique d'une  session  parlementaire  sans  importance,  ouverte 
par  S«  M.  la  reine  ,  tels  sont  les  faits  que  présente  l'histoire  de 
la  Grèce  pendant  cette  année.  Le  retour  du  roi  fut  signalé  par 
des  fêtes  qui  attestèrent  l'attachement  de  la  nation  pour  son 
souverain.  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  présenta 
au  roi ,  à  l'occasion  de  son  retour,  l'adresse  suivante ,  votée 
à  l'unanimité. 

«  Sire,  le  peuple  grec  éprouve  une  joie  inexprimable  du  retour  heureox  de 
Votre  Majesté,  dans  le  sein  de  la  patrie  et  vous  témoigne,  par  l'organe  de  ses 
représentants,  les  sentiments  de  son  dévouement. 
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«  La  sagesse  arec  laqueDe  S.  M.  la  reine  a  dirigé  les  affaires  de  TEtat  pen. 
dant  Totre  absence,  qui  a  doré  nenf  mois,  aogmente  encore  la  Ténéralion  qae 
Votre  Migesté  inspire  an  pays.  Le  peuple  grec  a  pleinement  jostifié  dans  cet 
état  des  choses  Tamoar  de  Votre  Majesté  et  il  adresse  du  fond  de  son  cœur  des 
vœax  au  ciel  pour  raffermissement  de  Totre  trône»  seule  garantie  de  son  bonheur, 
Ben]  symbole  de  son  unité.  » 

Le  roi  répondit: 

ft  ReTcnu  an  milieu  de  mon  peuple  chéri,  je  me  réjouis  de  yoir  ses  repré- 
sentants réunis  autour  de  moi.  Vous,  messieurs  les  députés,  et  toute  la  na- 
tion que  TOUS  représentes,  tous  ayez  justifié  les  espérances  que  j'avais  conçues 
lorsque,  à  mon  dépari,  je  pris  congé  des  chambres.  » 

La  session  parlementaire  de  1851,  commencée  sous  Timpres- 
sion  de  Passassinat  de  M.  Corphiotakis,  ministre  de  l'instruction 
publique ,  ne  fut  marquée  par  aucun  résultat  important.  Un  traité 
conclu  avec  la  compagnie  du  Lloyd  autrichien  ,  pour  le  service 
des  côtes  helléniques,  et  une  convention  commerciale  conclue 
avec  la  Sardaigne,  tels  sont  les  seuls  faits  de  Tordre  économique 
que  nous  ayons  à  signaler. 

Un  nouveau  ministère  avait  été  nommé  au  retour  du  roi.  Il 
était  ainsi  composé  :  aux  finances,  M.  Ghristidës  ;  à  la  marine , 
ayec  présidence  du  conseil  y  Tamiral  Kriezis  ;  aux  affaires  exté- 
rieures, M.  Païkos  ;  à  la  guerre ,  M.  Epito-Milios  ;  à  la  justice, 
M.  Damiano  ;  à  Tinstruction  publique  et  aux  cultes ,  M.  Barbô- 
glou  \  à  rintérieur,  M.  Méletopoulos. 
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CHAPITRE  V. 


SUISSE.  Les  réfagîés,[le  droîfrd'asîle,  internement  et  expulsion;  contre-^oop  du 
coup  d^Ëtatde  décembre  ;  élections  ;  oppression  du  canton  de  Friboarg;  dK' 
mins  de  fer  ;  budget. 

ITALIE.  L'unité  italienne,  sa  base  véritable,  union  commerciale,  projets;  Tin- 
férét  démagogique  et  Tinfluence  anglaise. 

Mtais  du  Saint-Siège,  Renaissance  catholique  dans  le  monde  entier  ;  finances, 
travaux  publics,  chemins  de  fer,  l'occupation  française  et  les  démagogues. 

Sardaigne,  Rapports  avec  le  saint- siège,  hostilité  flagrante  du  gooTcrne- 
mcnt,  persécutions  ;  les  démag<^ues  avant  et  après  le  coup  d'Etat  en  France; 
traités  de  commerce,  chemins  de  fer. 

Beux'Siciles»  Conseils  généraux  des  provinces  ;  situation  prospère  de  la  Si- 
cile ;  calomnies,  procès  de  VUnita  lialia^  clémence  royale,  calomnies  de 
M.  Gladstone^ 

Toscane,  Occupation  autrichienne,  concordat  avec  le  saint-siège,  budget. 

Parme,  Réaction  religieuse. 

SUISSE. 

Le  gouvernement  fédéral,  soit  par  faiblesse,  soit  par  une  dé- 
plorable accession  aux  doctrines  subversives  de  l'école  commu- 
niste allemande,  continae  à  éveiller  l'inquiétude  des  grandes 
puissances.  La  honteuse  oppression  exercée  contre  le  canton  de 
Fribourg,  les  réclamations  énergiques  de  la  Prusse  au  sujet  de  la 
principauté  de  Neufchâtel,  par-dessus  tout  les  dangers  créés  par 
la  présence  dans  les  cantons  d'un  nombre  considérable  de  réfu- 
giés politiques,  telles  étaient  les  questions  à  Tordre  du  jour. 

Pour  répondre  aux  réclamations  de  la, diplomatie,  le  conseil 
fédéral  somma  les  gouvernements  cantonaux  d'échanger  les  réfu- 
giés auxquels  ils  auraient  donné  asile.  Mais  ce  n'était  là  encore 
qu'une  mesure  dérisoire.  Dix  fois  déjà  des  avis  pareils  avaient  élé 
donnés  sans  résultat  appréciable.  Toujours  les  réfugiés  arrivaienl 
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à  éloder  les  dispositions  qui  lear  ordonnaient  de  rester  à  huit 
lieues  de  la  frontière  de  leur  pays.  D^aillenrs,  Tentente  univer- 
selle établie  eùtre  les  réfugiés  des  différents  pays  leur  permettait 
de  se  senrir  mutuellement  d'agents  ou  correspondants.  Ils  comp- 
taient, en  outre  et  non  sans  raison^  sur  la  complicité  des  gouver- 
nements cantonaux.  Yaud ,  Fribourg,  le  Yalais,  Genève,  Bâle- 
Campagne  n'étaient-ils  pas  gouvernés  par  des  radicaux?  Le  chef 
da  gouvernement  centrsd  n'était-il  pas  lui-même  une  des  illustra- 
tions des  sociétés  secrètes  ? 

Il  fallût  cependant  céder,  à  mesure  que  la  politique  française 
devenait  plus  personnelle  et  plus  énergique.  L'internement  des 
réfugiés  à  huit  lieues  des  frontières  fut  décrété  par  une  circu- 
laire du  25  février  1851 .  La  conduite  imprudente  des  réfugiés  à 
la  nouvelle  des  événements  survenus  en  France  pendant  le  mois 
de  décembre,  força  le  conseil  fédéral  à  recourir  à  une  mesure 
plus  complète,  l'expulsion. 

Lorsque  la  révolution  du  2  décembre  fut  consommée,  elle  eut 
dans  toute  la  Suisse  radicale  un  contre-coup  immédiat  et  signifi- 
catif. Immédiatement  les  cris  ot  les  chants  féroces  qui,  en  France 
même,  étaient  déjà  proscrits  avant  le  2  décembre,  et  qui  étaient 
devenus  en  Suisse  les  cris  et  les  chants  populaires  cessèrent  de 
se  faire  entendre,  sans  défense  aucune,  sans  aucune  mesure  de 
police.  On  ne  fut  plus  exposé,  ni  dans  les  rues,  ni  dans  les  auber- 
ges, ni  à  Berne,  ni  à  Fribourg,  ni  à  Genève,  ni  dans  le  canton  de 
Vaud  à  ces  manifestations  anarchiques.  Pour  la  première  fois  de- 
puis longues  années,  les  méchants  commencèrent  à  trembler,  et  les 
honnêtes  gens  espérèrent.  Le  jour  où  Ton  chantait  dans  toutes 
les  paroisses  un  Te  Deum  d'actions  de  grâces  pour  la  prompte  et 
grande  victoire  qui  délivrait  la  patrie  des  périls  de  1852,  les 
paysans  de  Fribourg  allumèrent  des  feux  de  joie  sur  leurs  mon- 
tagnes^ coname  ils  en  avaient  allumé  déjà  pour  célébrer  le  réta- 
blissement du  Saint-Père  dans  sa  capitale  par  les  armes  françaises. 
Le  gouvernement  radical  et  ses  préfets  laissèrent  faire,  non  sans 
témoigner  leur  mauvaise  humeur  ;  mais  ils  n'osèrent  pas  en  cette 
occasion,  suivant  leur  coutume,  jeter  en  prison  les  citoyens  qui 
avaient  ainsi  donné  à  la  France  des  marques  de  leur  sympathie, 
lisse  contentèrent  d'accueillir  avec  honneur  les  réfugiés  du  jour. 
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et  de  charger  les  dames  radicales  de  recueillir  des  offrandes  fra- 
ternelles pour  les  héros  de  Poligoy. 

Sans  doute  le  parti  de  Tordre  a  gagné  du  terrain  dans  quel- 
ques cantons ,  à  Berne^  à  Lauzanne,  à  Lucerne^  etc.  Mais  les 
gouvernements  radicaux  ont  si  arbitrairement  organisé  et  diirisé 
les  districts  pour  les  élections^  que  les  voix  coûsenatrices  se 
trouvent  presque  partout  neutralisées  par  une  majorité  factice  du 
parti  radical.  Une  forte  majorité  paraissait  donc  assurée  aa  parli 
révolutionnaire!  et  on  pouvait  craindre  que  la  Suisse  officielle 
appartînt  encore  pour  les  trois  années  suivantes  aux  chefs  de  la 
démocratie  propagandiste.  Mais  les  élections  d'octobre  trompè- 
rent ces  prévisions  funestes  et  donnèrent  une  force  nouvelle  aa 
parti  modéré,  bien  que  le  radicalisme  triomphât  à  Berne  à  force 
de  pressions  violentes  exercées  sur  les  électeurs  modérés. 

La  croisade  du  gouvernement  de  Fribourg  contre  la  religion  et 
la  morale  publiques  peut  se  résumer  ainsi  :  usurpation  sur  l'en- 
seignement de  la  théologie,  fermeture  du  séminaire,  incaméra- 
tion  des  biens  d'église  et  de  toutes  les  fondations  pieuses,  même 
pour  messes,  refus  de  salaire  aux  ouvriers  évaugéliques,  primes 
offertes  à  la  prévarication,  interdiction  de  la  prière  dai)s  les  éco- 
les, parce  qu'elle  est  abrutissante^  dit  M.  Julien  Schaller,  minis- 
tre de  rinslruclion  publique.  * 

Le  gouvernement  fédéral  s'occupait  activement  d'un  projet 
complet  de  réseau  de  chemins  de  fer  destinés  à  relier  les  diffé- 
rentes villes  et  contrées  de  la  Suisse. 

Le  budget  pour  1852,  calculé  en  nouveaux  francs  suisses,  don* 
nait  les  résultats  suivants  : 

Actif. 12,449,363  fr. 

Passif 5,844,740 

Produit  présumé  au  31  décembre  1852.        8,604,623 

Recettes • 11,816,646 

Dépenses 11,174,646 

Excédant.     .     .     .  142,000  fr. 
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ITALIE. 

Pour  ritalie^  considérée  dans  son  ensemble,  il  est,  comme 
pour  la  Confédération  germanique,  une  question  qui  prime  la 
question  politique,  c'est  celle  des  relations  commerciales.  Là  est 
peut-être  la  seule  réalisation  possible  de  cette  tendance  vers  Tu- 
Bité,  qui,  dans  Tordre  politique,  n'a  enfanté  que  des  désastres. 
Déjà  nous  avons  parlé  du  système  autrichien,  qui  laisserait  en 
dehors  d'une  grande  union  commerciale  les  Etats  du  roi  de  Sar- 
daigne. 

On  prête  aux  gouvernements  de  Naples,  des  Etats  pontificaux, 
de  la  Toscane  et  des  duchés  de  Parme  et  de  Modène,  un  projet 
qui  consisterait  à  s'unir  étroitement  par  une  alliance  défensive, 
afin  de  s'affranchir  de  l'occupation  franç^fee  et  autrichienne,  et 
de  se  prémunir  contre  les  périls  qu'on  pensait  devoir  sortir 
des  complications  et  des  incertitudes  de  4852. 

Parmi  les  projets  concertés  entre  les  divers  princes  italiensj 
celui  qui  semble  dominer  tous  les  autres  est  la  jonction  des  deux 
mers  qui  environnent  la  Péninsule,  au  moyen  de  lignes  de  che- 
mins de  fer.  Venise  et  Ancône  sur  l'Adriatique  ;  sur  la  Médi- 
terranée, Naples,  Givita-Yecchia,  Rome,  Livourne  et  Gênes  voient 
le  sort  de  leur  commerce'  attaché  aux  plans  qui  seront  adoptés, 
aux  traités  qui  seront  conclus  stir  cet  objet  important.  De  là  les 
difficultés  de  s'entendre  et  de  concilier  tant  d'intérêts  opposés. 

A  ces  tendances  nouvelles  s'opposent  deux  forces  différentes 
qui,  chacune  dans  un  but  opposé  mais  également  égoïste,  tendent 
à  contre-balancer  les  progrès  de  l'Italie  nouvelle.  Ces  deux  forces 
sont,  la  démagogie  d'une  part,  l'intérêt  britannique  de  l'autre. 
Nous  les  (etrouverons  luttant  contre  les  efforts  de  tous  les  gouver- 
nements isolés,  même  de  ceux  qui  les  accueillent  avec  le  plus 
d'imprudence. 

C'est  surtout  l'organisation  formidable  de  la  grande  société 
secrète  dite  VUnita-Italia. 

ÉTATS  DU  SAINT-SIÈGE. 

Un  royaume  entier,  la  Grande-Bretagne,  réjoui  et  raffermi 
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dans  la  foi  par  rétablissement  de  la  sainte  hiérarchie  épiscopale; 
des  concordats  conclus  avec  plusieurs  Etats  catholiques  ;  la  lîbertj 
rendue  à  TEglise  dans  un  grand  empire,  et  un  travail  de  déli- 
vrance qui  se  manifeste  de  tous  cAtés;  plus  de  cinquante  sièges 
épiscopaux  créés  dans  Tancien  et  dans  le  nouveau  monde  ;  une 
trentaine  de  vicariats  apostoliques  érigés  dans  des  contrées  dont 
la  science  connaît  à  peine  le  nom  et  la  situation  ;  dans  rÂmérique 
méridionale,  une  résurrection  du  clergé,  du  corps  des  fidèles, 
et  presque  des  gouvernements;  dans  TÂmérique  septentrionale, 
le  catholicisme  faisant  d'incroyables  progrès,  assurés  par  une 
hiérarchie  de  plus  en  plus  nombreuse,  tel  est  le  spectacle  que 
donne  au  monde  le  siège  de  l'unité  catholique. 

En  Italie,  son  influence  salutaire  s^afTermit  de  plas  en  plas. 
On  sait  quelles  preuves  de  dévouement  le  roi  de  Naples  n'a  cessé 
de  donner  au  vicaire  de  Jésus-Christ,  et  Ton  sait  aussi  que  Tem- 
pereur  d'Autriche  a,  dans  ses  Etats  d'Italie  comme  dans  ses 
autres  Etats,  relâché  ou  rompu  les  liens  dont  une  législation 
antichrétienne  avait  chargé  TEglise.  Tous  les  Etats  italiens  se 
trouvent  donc  en  parfaite  union  avec  Rome,  sauf  le  Piémont  qui 
tend  à  s'isoler  et  du  reste  de  l'Italie  et  de  l'Eglise^  pour  se  livrer 
sans  retour  à  TAngleterre  et  à  la  révolution. 

L'administration  intérieure  des  Etats-Romains  est  aussi  en 
progrès.  Les  finances  se  restaurent  et  la  plaie  du  papier-monnaie, 
se  guérit  ;  des  lois  organiques  ont  donné  au  gouvernement  tem- 
porel une  forme  plus  en  harmonie  avec  les  vœux  des  puissances 
catholiques  et  avec  les  institutions  qui  régissent  aujourd'hui  les 
Etats  ;  de  grands  travaux  ont  été  entrepris  ou  poursuivis,  et  l'on 
annonce  l'exécution  prochaine  des  chemins  de  fer.?, Ainsi,  les 
encouragements  les  plus  éclairés  sont  donnés  à  l'agriftltore,  au 
commerce  et  à  l'industrie;  les  beaux-arts  sont  protégés,  et  de 
nombreux  travaux  dans  les  catacombes,  dans  les  églises  et  dans 
les  palais  apostoliques  rappellent  les  temps  les  plus  prospères  et 
les  plus  florissants.  Les  fouilles  de  la  Via-Appia,  cette  reine  des 
voies  de  l'ancienne  Rome,  enrichissent  l'archéologie  et  la  sculp- 
ture de  nouveaux  trésors  ;  un  musée  chrétien  se  forme  au  palais 
de  Latran  ;  la  bibliothèque  vaticane,  les  galeries  publiques,  les 
collections  de  toute  espèce  sont  augmentées  par  la  munificence 
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du  soaveraio^  i  la  Riccia,  un  pont  gigantesque  et  qui  rappelle 
les  travaux  des  anciens  Romains,  fournirait  cette  année  le  sujet  de 
la  médaille  qui  se  frappe  à  chaque  anniversaire  de  la  Saint- 
Pierre;  la  restauration  de  la  basilique  de  Saint-Paul,  hors  des 
mura,  se  poursuivait,  et  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  elle  se 
moQtreraity  dans  un  nouvel  éclat,  au  monde. 

La  plaie  des  finances  est  la  plus  lente  à  se  fermer.  Le  gouver- 
aement  révolutionnaire  avait  bouleversé  le  système  hypothécaire 
par  un  édit  du  5  janvier  4849.  Une  notification  du  2  août  1849, 
rendue  par  la  commission  gouvernementale,  avait  suspendu  le 
renouvellement  des  inscriptions  hypothécaires.  Un  édit  du  car- 
dinal pro-secrétaire  d'Etat,  en  date  du  5  juin  18S1,  détruisit 
toutes  ces  mesures  provisoires,  reconnut  la  validité  des  inscrip- 
tions reçues  depuis  le  6  janvier  1849  et  ordonna  le  renouvelle- 
ment, avant  le  31  décembre  1 85i,  de  tMtes  celles  qui  étaient 
restées  en  souffrance,  sous  peine  d'invalidité,  en  cas  de  non 
réDOvation  avant  celte  époque. 

Pour  couvrir  le  déficit  financier,  le  gouvernement  établit  deux 
impositions  dont  le  produit  rétablirait  peu  à  peu  Téquilibre.  La 
première  taxe  consistait  en  un  million  à  prélever  sur  toutes  les 
personnes  imposables  de  l'Etat.  La  répartition  en  était  laissée 
aux  administrations  communales.  L'autre  taxe  se  composait  du 
produit  d'un  trimestre  de  la  dativa  reak.  La  dativa  est  Pimpôt 
foncier  sur  les  biens  ruraax  et  urbains.  Cette  dernière  taxe,  on 
le  v<Ht,  a'atteint  que  la  propriété.  On  espérait  qu^elle  produirait 
environ  un  demi-HUillion. 

Ces  deux  taxes  n'auraient  aucun  caractère  permanent.  Elles 
seraient  provisoires  et  n'affecteraient  que  Tannée  courante. 

Dans  la  situation  générale  de  la  Péninsule,  à  cdté  de  peuples 
qai  tous  ont  ad<^té  des  voies  de  fer  ou  sont  sur  le  point  de  com- 
pléter le  réseau  de  leurs  lignes,  il  n'est  pas  possible  au  saint- 
siége  de  continuer  à  s'abstenir  et  à  s'isoler.  Ce  serait  la  mort 
du  peu  de  commerce  qui  lui  reste  ;  ce  serait  la  consommation  de 
sa  ruine  temporelle^  et  son  gouvernement  est  trop  sage  pour  con- 
sentir &  ce  suicide. 

Noos  avons  dit  plus  haut  que  l'occupation  de  Rome  par  les 
troupes  françaises  est  restée  nécessaire  :  si  on  néglige  les  ques- 
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lions  d'influence  politique»  pour  ne  considérer  que  la  question 
de  police,  on  reconnaîtra  encore  cette  nécessité.  Il  n'est  pas 
possible  de  désarmer  en  face  de  cette  partie  peu  nombreuse  mais 
gangrenée  de  la  population  romaine  dcpt  les  mauvais  instincts 
ont  été  si  habilement  éveillés  et  exploités  par  la  révolution  dé- 
magogique. Là,  vivent  sourdement  des  espérances  criminelles  et, 
Tœil  sur  la  France,  les  adeptes  de  Mazzini  s'apprêtaient  à  profiter 
de  ses  agitations  intérieures.  Quand,  dès  les  premiers  jours  de 
Tannée,  le  parti  modéré  fut  violemment  désuni  dans  rÂssemblée 
française,  les  exaltés  de  Rome  tentèrent  une  manifestation  aux 
cris  de  :  Vive  la  République  rouge  et  ûrent  un  appel  impuissant 
à  la  révolte  (16  janvier).  Quelques  arrestations  eurent  raison  de 
ce  mouvement  sans  inâportance  fomenté  par  les  démagogues 
étrangers.  Mais,  de  temps  à  autre,  l'apparition  de  quelque  pla- 
card incendiaire,  la  éRisie  de  quelque  imprimerie  clandestine 
venait  rappeler  au  gouvernement  romain  les  menées  et  les  espé- 
rances secrètes  des  agitateurs. 

ÉTATS-SARDES. 

La  lutte  continue  en  Piémont  entre  l'esprit  révolutionnaire  et 
l'esprit  de  conservation;  la  démagogie  y  semble  soutenue  en  se- 
cret par  les  excitations  intéressées  de  la  Grande-Bretage,  et  peut- 
être  faut-il  reconnaître  la  main  de  l'anglicanisme  dans  les  efforts 
dissolvants  tentés  contre  Téglise  catholique.  Le  gouvernement 
sarde  ne  saurait,  sans  doute,  être  soupçonné  de  connivence  avec 
ces  inspirations  détestables,  et  cependant  l'église  de  Piémont  se 
croit  menacée  dans  ses  conditions  vitales,  par  une  application 
futurç  des  lois  nouvelles  qui  recèlent  en  germe  Tinstitution  do 
mariage  civil  etrexpropriation  des  biens  ecclésiastiques. 

A  l'ouverture  de  la  session,  â5  novembre  1850,  le  discours 
de  la  couronne  avait  annoncé  l'intention  de  persévérer  dans 
cette  voie.  Parlant  des  difficultés  élevées  entre  la  cour  de  Tarin 
et  le  saint-siège,  le  roi  avait  dit  :  «  11  n'était  pas  permis  au 
pouvoir  de  refuser  ces  lois  aux  nouvelles  conditions  politiques 
et  légales  de  l'Etat  :  elles  sont  un  des  premiers  besoins  de  Tordre 
social.  » 
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Ces  dispositions  hostiles  prirent  bientôt  un  caractère  de  per- 
sécution Téritable. 

Mgr  Fransoni  avait»  le  premier,  souffert  de  cruelles  épreuves  : 
Mgr  Tarchevèque  de  Sassari  fut  retenu  en  prison  pendant  trente 
jours  pourle  même  motif.  Mgr Tarchevëquede  Gagliari,  exilé  pour 
avoir  défendu  les  biens  de  l'église  ;  Tévéque  de  Saluces,  obligé 
d'abandonner  son  diocèse  à  l'occasion  d'un  mandement  de 
carême  ;  le  prêtre  Gogliardi,  jeté  deux  mois  en  prison  ;  le  curé 
de  Sparone  et  bien  d'autres  enlevés  à  leurs  paroissiens  pour  des 
résistances  semblables  ;  le  curé  de  Saint-Charles  et  les  servîtes 
eipulsés  de  Turin,  le  premier  pour  avoir  obéi  à  ses  supérieurs 
ecclésiastiques,  les  autres  par  cette  seule  raison  qu'ils  étaient 
servîtes,  tel  fut  le  commentaire  pratique  des  lois  Siccardi.  Aussi 
la  cour  de  Rome  n'avait  pas  cru  de  sa  dignité  de  négocier  et  elle 
avait  refusé  de  recevoir  leslettres  de  créance  de  M.  Pinelli,  envoyé 
du  gouvernement  sarde. 

On  croyait  devoir  maintenir,  dans  la  chaire  de  droit  canon  i 
l'université  de  Turin  ,  le  professeur  Nuytz,  malgré  la  condamna- 
tion solennelle  prononcée  par  le  souverain  Pontife  contre  ce  légiste, 
malgré  un  libelle  qu'il  avait  publié  pour  déclarer  sa  résolution  de 
persister  dans  ses  erreurs,  et  pour  anathématiser  à  son  tour  le  vi- 
caire de  Jésus-Christ.  Ainsi,  dans  un  royaume  dont  le  statut  fon- 
damental porte  à  Tart.  l^^^  que  la  religion  catholique  est  la  reli* 
gion  de  l'Etat,  on  enseignait  officiellement  dans  la  première 
université  du  pays,  par  une  bouche  hostile,  une  doctrine  con- 
damnée comme  hétérodoxe  et  destructive  de  la  religion  par  le 
chef  de  l'Eglise.  Et  l'enseignement  de  ce  légiste  était  imposé  de 
fait  à  la  jeunesse  catholique  de  Turin  au  nom  de  la  liberté.  Fal- 
lait-il voir  là  tout  un  système? 

Le  gouvernement  sarde  n'avait  mis  aucun  obstacle  à  la  sortie 
d'une  épée  d'honneur  offerte  par  les  démagogues  au  condottiere 
Garibaldi.  Mais  quand  M.  l'abbé  Caprile  et  M.  le  marquis  François 
Rovereto  voulurent  s'embarquer  pour  porter  à  Mgr  Fransoni,  un 
calice,  une  croix  pastorale  et  une  mitre  offerts  par  les  catholiques 
de  Gênes,  de  Parme  et  de  Lucques,  deux  agents  de  l'autorité  mi- 
rent le  séquestre  sur  cette  propriété  particulière.  C'était  là  sans 
doute  un  abus  d*autorité.  Aussi,  le  gouvernement  dut-il^  après 
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qaelqa^s  jours  d^hésitation,  reculer  devanl  les   conséquences 
à'une  pareille  conduite.  On  prétexta  une  méprise. 

Le  parti  monarchique  vgyait  là  des  concessions  faites  h  l'esprit 
révolutionnaire  et  craignait  qu'il  n'y  eût  dans  ces  actes  oo 
danger  sérieux  pour  le  Piémoat.  A  la  faveur  de  ces  exci- 
tations ultra-libérales ,  la  démagogie  rafTermit  ses  espéran- 
ces. Sous  le  norn  de  sociétés  de  secours  mutuels ,  sous  le 
masque  d*une  fraternité  menteuse,  on  organisait  à  Gènes  et  dans 
d'autres  villes  du  Piémont^  une  association  révolutionnaire,  ar- 
mée d'un  fonds  commun,  divisée  militairement  par  décuries  et 
centuries.  Derrière  le  but  apparent  de  la  bienfaisance  mutuelle 
on  pouvait  facilement  deviner  des  tendances  communistes  et  éga- 
litaires  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  se  présentaient  sous  les 
traits  de  la  charité  évangélique. 

Le  contre-coup  des  attesdu  gouvernement  français  en  décembre 
donna  pourtant  l'éveil  au  gouvernement  sarde  sur  les  menées  de 
ces  hommes  dangereux.  Les  menaces  des  réfugiés  contre  la  Frauce 
et  contre  tous  les  gouvernements  monarchiques  de  r£urope,  les 
insultes  de  la  presse  démocratique  redoublèrent  de  violence. 

Quand  arrivèrent  les  nouvelles  de  France^  plusieurs  réfugiés 
étrangers^  accompagnés  de  quelques  démagogues  sardes  couru- 
rent fomenter  l'insurrection  dans  les  départements  français  voi- 
sins de  la  frontière.  Après  la  défaite,  un  grand  nombre  de  ces 
fuyards  s'étaient  retirés,  tout  armés,  sur  le  territoire  piémontais. 
Le  bruit  des  désordres  commis  par  ces  malheureux  dans  le  dépar- 
tement du  Yar,  alarma  les  districts  situés  le  long  du  fleuve  qui 
sépare  les  deux  Etats.  Ils  demandèrent  à  Nice  et  à  Gênes  des  trou- 
pes pour  les  protéger  comme  contre  une  invasion  de  barbares.  Les 
autorités  piémontaises  envoyèrent  immédiatement  un  bataillon 
d'infanterie  occuper  Saint  Martin-du-Var  et  Poggetto-Thénier. 
Jusqu'alors  le  ministère  sarde  s'éfait  refusé  à  mettre  fin  à  ce 
scandale.  A  toutes  les  plaintes  qui  lui  étaient  adressées,  il  répon- 
dait que  les  lois  en  vigueur  ne  lui  donnaient  sur  ce  point  aucun 
moyen  de  répression.  Ceslois,  en  effet,  portaient  que  le  ministère 
public  ne  poùvaitpoursuivre  un  journal,  pour  outrages  envers  un 
souverain  étranger,  que  sur  la  c|eroande  écrite  de  cesouverain  ou  de 
son  premier  ministre,  et  qu'après  avoir  exhibé  la  pièce  authentique 
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qui  contient  cette  requête.  On  comprend  qu'aucun  goavernement 
ne  pouvait  se  soumettre  à  de  semblables  conditions,  et  il  en  rd- 
Bultaii  que  les  journaux  avaient  toute  licence.  L'attitude  énergi- 
que de  la  France  allait  enfin  faire  sentir  an  cabinet  de  Turin  la 
nécessité  d'avoir  égard  aux  représentations  des  gOAivernements. 
Dans  la  séance  de  la  chambre  piémontaise  du  17  décembre»  le 
ministre  de  la  justice  présenta  un  projet  de  loi  aux  termes  du- 
quel les  délits  d'outrages  contre  les  souverains  et  les  chefs  de 
gouvernements  étrangers  seraient  jugés  dorénavant  conformé- 
ment aux  lois  ordinaires»  et  sans  que  le  ministère  public  fût  tenu 
de  produire  une  demande  de  poursuite  émanée  du  gouvernement 
insulté. 

Au  point  de  vue  économique,  le  gouvernement  sarde  est  entré 
dans  la  voie  féconde  de  laliberté  commerciale.  Il  a  signé,  en  1851 , 
des  conventions  de  commerce  avec  la  Belgique,  TAngleterre  et  la 
France  (convention  additionnelle  du  20  mai),  avec  1^  Grèce 
(31  mars),  avec  la  Suisse  (5  juin),  avec  le  Zollv6reia.(20  juin), 
avec  la  Néerlande  (24  juin),  enfin  avec  T Autriche  (18  octobre). 
Le  dernier  traité  fut  suivi,  le  22  novembre,  d'une  convention 
pour  la  répression  de  la  cootrebaade  sur  le  lac  Majeur,  le  Ttasin 
et  le  Pô. 

Aucun  gouvernement  ne  travaille  plus  activement  que  le  gou- 
vernement ^rde  i  Texécution  de  ses  chemins  de  fer.  Le  chemin 
de  fer  de  Turin  à  Gènes  est  terminé  entre  Turin,  Alexandrie,  Novi 
et  Arqueta,  jusqu'au  pied  des  Apennins.  Des  travaux  non  moins 
gigantesques  que  ceux  du  Sommering  étaient  à  la  fin  de  Tannée  en 
cours  d'exécution  pour  la  traversée  des  Apennins  entre  Arqueta  et 
Gênes.  On  croyait  qu'ils  pourraient  être  terminés,  comme  ceux 
du  Sommering,  dans  le  courant  de  1855,  et  on  se  flatiait  de  cet 
espoir  peut-être  mal  fondé  que  le  port  de  Gènes  pourrait  p^r 
conséquent,  comme  celui  deTrieste,  disputer  le  transit  des  Indes 
à  Marseille. 

DEUX-SIULES. 

Les  vingt-deux  provinces  de  la  mons^rchie  virent,  cette  année. 
se  réunir  les  conseils  généraux,  dont  les  événements  des  trois 


516  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1851.) 

dernières  années  ayaient  forcément  suspendu  les  délibérations  et 
4es  travaux.  Ces  conseils  sont  composés  de  propriétaires  éks  sur 
la  proposition  des  représentants  des  communes.  Leurs  attriba- 
tions  comprennent  : 

1*^  L'examen  et  la  discussion  des  propositions  des  conseils  cle 
district;  2o  le  budget  des  proyinces;  la  perception,  remploi  des 
fonds  et  la  yérification  des  comptes  de  l'année  qui  précède  leur 
réunion;  S""  Tétat  administratif  des  provinces,  la  condaiteetla 
capacité  des  fonctionnaires  publics,  lès  améliorations  à  introduire 
dans  Tadministration  ;  4»  la  nomination  des  directeurs  des  tra- 
vaux publics,  et  Texamen  de  toutes  les  propositions  relatires  à 
l'emploi  des  fonds  destinés  à  ces  travaux;  5»  la  répartition  de 
l'impôt  foncier,  etc.^  etc. 

Malgré  les  terribles  événements  qui  ont  désolé  la  Sicile 
en  i848  et  1849,  la  situation  générale  de  Ttle  s'améliore  avec 
une  rapidité  extraordinaire. 

En  deux  ans,  ce  malheureux  pays,  bouleversé  parla  défflago- 
gie  et  par  les  mjenées  anglaises^  a  repris  ses  forces  et  son  as- 
siette. On  en  trouverait  au  besoin  la  preuve  dans  les  comptes- 
retdus  des  séances  des  conseils  provinciaux  en  185i,  dans  la 
statistique  criminelle  de  1850.  Pour  cette  année,  en  effet,  la  dif- 
férence relativement  au  nombre  des  individus  condamnés  pour 
crimes  et  délits  est  de  436  en  faveur  de  1850  comparé  à  1846: 
894  contre  1350. 

Tout  était  revenu  à  un  état  normal  dans  l'administration  de  la 
Sicile.  Les  conseils  provinciaux  examinaient,  contrôlaient,  discu^ 
talent,  dans  l'intérêt  des  provinces,  les  recettes  et  les  dépenses; 
ils  votaient  le  budget,  et  s'immisçaient  enûn  dans  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  contribuer  au  bien-être  universel  et  moral  des 
populations. 

L'amnistiCi  généreusement  accordée  par  k  roi  de  Naples,  avait 
été  si  scrupuleusement  respectée  par  son  lieutenant,  que  le  prince 
de  Resultana,  le  duc  de  Césaro,  les  trois  fils  du  prince  Trabia,  les 
deux  Scordia,  les  barons  Favara  et  Anglis,  Tavocat  Anglis,  le  mé- 
decin Raffaële  et  tant  d'autres  qui,  en  leur  prétendue  qualité  de 
paii*s  et  de  députés  siciliens,  signèrent  l'acte  dedéchéaneede  Fer- 
dinand et  l'élection  d'un  nouveau  roi,  se  promenaient  en  lib«rU 
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à  Palerme  sans  être  l'objet  d*aucane  poursuite  pour  leurs  actes 
el  leurs  opinions.  Ces  hommes  qui,  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays  du  monde  auraient  payé  de  leur  tête  ou  au  moins 
de  Texil  l'acte  de  félonie  dont  ils  fureut  coupables,  étaient  une 
vivante  réponse  aux  mensonges  qu'on  essayait  d'accréditer  contre 
le  général  Filaugieri. 

La  calomnie  avait  été  plus  loin  :  elle  avait  osé  remonter  jus- 
qu'au roi  lui-même,  jusqu'au  gouvernement  napolitain  tout  en- 
tier. Un  (t'ocès  célèbre,  qui  réveilla,  les  tristes  souvenirs  des  der- 
niers excès  démagogiques,  le  procès  de  VUnilalialiaf  servit  de 
prétexte  aux  accusateurs. 

Le  dernier  procès  judiciaire  relatif  à  la  secte  de  TUiiité  italienne 
avait  été  le  fruit  d'une  instruction  de  quinze  mois.  Et  cependant 
oa  osa  dire  que  la  procédure  avait  été  dérisoire.  Le  procès  auquel 
cette  instruction  donna  lieu  ne  dura  pas  moins  de  soixante-qua- 
torze jours. 

La  justice,  dans  le  royaume  de  Naples,  est  rendue  publique- 
ment, tout  comme  en  France  et  en  Angleterre.  Le  nombre  des 
témoins  entendus  fut  de  deux  cent  vingt-six.  Les  dépositions  for- 
maient à  elles  seules  un  énorme  volume.  Les  inculpés  furent  dé- 
fendus par  quelques-uns  des  avocats  les  plus  distingués  du 
royaume  de  Naples.  Les  plaidoiries  remplirent  vingt-cinq  au- 
diences. Les  délibérations  de  la  cour  durèrent  tout  une  nuit  et 
une  partie  du  jour  suivant. 

La  sentence  fut  rendue  le  i^  fémer.  Sur  quarante-deux  accu- 
sés, trois,  les  nommés  Setlembrini,  Faucitauo  et  Agresti  furent 
condamnés  à  mort;  deux  furent  condamnés  au  bague,  deux  à 
trente  ans,  deux  à  vingt-cinq  ans  de  fers,  trois  à  une  détention 
moins  longue.  Mais  le  roi  se  refusa  à  laisser  exécuter  la  peine  ca- 
pitale, qu'il  commua  en  une  réclusion  à  perpétuité.  Le  30  avril^ 
il  graciait  entièrement  cinq  condamnés  à  un  an  de  prison. 

Cette  clémence  fut  calomniée  par  un  membre  du  parlement, 
homme  honorable ,  mais  Anglais  et  protestant  fanatique , 
M.  Gladstone,  ancien  ministre  avec  sir  Robert  Peel.  M.  Gladstone 
enregistra  les  griefs  des  démagogues  napolitains  sans  les  vérifier 
en  aucune  façon  -,  tous  les  témoignages  qu'il  apportait  à  l'appui 
des  faits  faux  et  calomnieux  recueillis  dans  une  brochure  iniitu- 
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lée  :  Lettres  à  loTd  Âberdeen  sur  les  procès  d'Etat  dans  It 
royaume  de  Naples^  se  rédaisaient  à  eeax-ci  :  «  D'après  ee  qae 
j'entends  dire  {as  %  hear),  »  a  l'opinion  générale  est  que,  » 
«  cette  croyance  est  partagée  par  des  personnes  intelligentes,  » 
«  f  ai  entendu  dire  («'  hâve  heard),  b  a  diaprés  ce  qu*on  m'a  as- 
suré {as  iivas  assured),  »  a  on  a  dit  [it  issaid],  »  a  je  tiens  d'one 
source  respectable»  quoique  cela  ne  soit  pas  d'une  autorité  cer- 
taine {the  mode  toas  specified  to  me  upon  respectable  though  not 
certain  authority)^  d  a  je  crains  (»  fear),  »  «  je  suis  confainca, 
d'après  ce  qui  est  arrivé  jusqu'à  moi  {from  tvhat  has  reached 
me),  D  etc.,  etc. 

C'est  sur  de  pareilles  preuves  que  M.  Gladstone  affirmait  que 
le  nombre  des  prisonniers  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  n- 
riait  entre  quinze»  vingt  et  trente  mille.  Le  gouvernement,  ajou- 
tait-il, enlevant  tout  moyen  d'information  exacte,  ces  chiffres  ne 
peuvent  avoir  aucune  certitude  {There  can  be  no  eertainty  un  tM 
point)» 

Et  M.  Gladstone  avançait,  sur  des  données  aussi  précises,  que 
le  gouvernement  napolitain  emprisonnait  les  gens  seulement 
pour  s'en  défaire,  qu'il  refusait  des  conseils  aux  accusés,  qu'on 
poursuivait  d'une  «  hostilité  féroce  b  toute  indépendance,  toute 
tertu,  toute  intelligence,  enfin  qu'on  aggravait  les  peines  portées 
parla  loi  au  moyen  de  tortures  barbares  et  illégales.  Enfin 
M.  Gladstone  ajoutait  cette  injure  révoltante  adressée  directe- 
ment au  roi  des  Deux-Sicites  :  «  Le  prince^  qui  se  dit  l'image  de 
Dieu  sur  la  terre,  n'apparatt  aux  populations  qu'entouré  destices 
les  plus  révoltants,  d 

Qui  eût  dit  qu'il  s'agissait  là  d'un  des  rois  que  son  peuple  en- 
toure de  plus  de  respect  et  d'amour? 

Quant  aux  accusations  portées,  leur  fausseté  égalait  leur  vio- 
lence. On  le  sait,  le  gouvernement  napolitain  a  été  un  des  pre- 
miers de  l'Europe  à  s'occuper  de  l'adoucissement  des  peines  in- 
fligées aux  criminels.  Vexposition  et  la  marque  étaient  pratiquées 
en  France,  lorsque  ces  peines  étaient  depuis  longtemps  abolies 
dans  le»  États  du  roi  barbare  des  Deux-Siciles.  • 

Lord  Palmerston  s'empara  avidement  dé  cette  diatribe  et,  pro- 
cédé inouï  jusqu'alors,  imagina  de  lui  donner  un  caractère  ofGr 
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ciel  eD  Tadressant  aax  cabinets  des  grandes  puissances.  Celles- 
ci  accoeiUirent  cette  communication  insolite  avee  une  froideur 
significative  et  le  gouvernement  napolitain  rendit 'pttr  on  Mé- 
moire^ qui  ne  laissait  subsister  aucune  des  accusations  de 
M.  Gladstone. 

TOSCANE. 

L'occupation  autrichienne  continue  en  Toscane,  triste  et  iné- 
TJlabie  résultai  des  excès  démagogiques. 

Si  le  grand-duc  a  dûi  chercher  un  appui  dans  Tamitié  protec- 
trice de  l'Empire,  il  ramène  aussi  peu  à  peu  les  institutions  de 
son  pays  dans  la  voie  de  la  conservation  et  de  Tautorité.  11  res- 
taure rancicnne  condition  de  l'Église  en  revenant  sur  les  lois  jo- 
séphines.  Il  signe,  le  25  avril,  les  bases  d'un  concordat  avec  le 
Saint-Siège. 

Une  lettre  adressée  par  le  souverain  Pontife  aux.évéques  tos- 
cans; prouva  que  le  concordat  en  question  n'était  qu'une  con- 
vention provisoire ,  et  que  le  Saint-Père  ne  le  considérait  que 
comme  le  prélude  d'une  convention  plus  ample,  par  laquelle  se- 
raient définitivement  réglés  dans  la  Toscane  les  rapports  entre 
Itgiise  et  TÉtat. 

Voici  comment  furent  évaluées  les  dépenses  pour  18Si. 

Ministère  de  rintérienr ptoli.  2,557,000 

—  de  la  justice 3,525,300 

—  de  la  guerre »     •     •  7,117,700 

—  des  affaires  étrangères.     •     «^ 344,800 

—  de  rinstructioD  publique.     ....••.  1.280,500 

—  du  culte 783,300 

—  des  fioaiices,  du  commerce  et  des  traTanx  publics.  19,594,700 

Total  des  dépenses  ,  non  compris  les  frais  d*occopa- 

pation  par  Tarmée  autrichieniie 35,198,900 

Recettes 35,234,900 

Les  recettes  efiTectuées  en  i848,  1849  et  1850  avaient  atteint 
les  chiffres  suivants  : 


y 
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Impôta  directs 7,266,029  li. 

—  indirects  et  divers 23,186,440 

Rerenns  patrimoniaux 1,929,937 

BemboargeiMnts,  etc. 500,927 

32,883,337 
Recettes  effectaées  en  1849.     .     .     .     , 31,7&9,219 

—  — .  1848 3o,008,32& 


PARME. 

L'année  précédente,  par  un  décret  en  date  da  26  août,  le  duc 
de  Parme  avait  fait  fermer  le  célèbre  collège  fondé  par  le  cardi- 
nal Albéroni ,  et  obligé  les  lazaristes  qui  le  dirigeaient  à  quitter 
ses  Etats.  Des  négociations  eurent  lieu  depuis  lors,  à  ce  sujet, 
entre  S.  Â.  R.  Charles  111  de  Bourbon  et  le  Saint-Siège.  Elles 
étaient  à  la  tin  de  Tannée,  sur  le  point  d'aboutir  et  la  direction 
du  collège  albéronien  allait  être  rendue  aux  dignes  prêtres  de  la 
Mission. 
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CHAPITRE  VI, 


ESPAGNE.  Chute  da  cabinet  Nanraes»  le  nonTean  nimiitère  ;  attitude  do  con- 
grès, ta  distolatioo  ;éIectîoni  oouYelles,  opposition  confase  ;  le  coap  d*État 
de  décembre,  ses  résultats  en  Espagne  ;  situation  matérielle  ;  budget  ;  con- 
cordat avec  le  Saint-Siège  ;  nouvelle  expédition  des  forbans  d*Àmérique  con- 
tre Cuba  ;  cbâtiment,  outrages  à  TEspagne,  réparation  ;  traité  avec  le  Nica- 
ragaa. 

PORTUGAL.  Les  partis  et  la  royauté,  révolte  militaire  fomentée  par  le  doc  de 
Saldanha,  faite  et  triomphe  du  duc,  insurrection  d*Oporto  ;  suspension  des 
cortès,  entrée  de  Saldanha  à  Oporto,  démission  du  ministère,  fuite  du  comte 
de  Thomar  ;  ministère  Saldanha,  la  royauté  humiliée  ;  abrogation  de  la  loi  de 
la  presse  ;  la  nation,  les  partis  et  le  gouYcrnement  nouveau  ;  la  démagogie  à 
Oporto  ;  nouveau  système  électoral,  élections  ;  banqueroute  partielle. 

ESPAGNE. 

Déjà  ébranlé,  dès  les  premiers  joars  de  1850,  par  la  retraite 
de  M.  Bravo  Murillo,  ministre  des  finances,  et  par  les  attaques  d'un 
homme  éminent,  M.  Donoso  Cortès^  le  ministère  à  la  tête  duquel 
était  placé  le  général  Narvaez  chancelait  malgré  Timmense  ma- 
jorité qu'il  avait  dans  le  congrès.  Le  10  janvier,  le  cabinet  tout 
entier  donna  sa  démission  ;  il  tombait  de  lui-même,  par  impuis- 
sance de  résoudre  les  difficultés  administratives  nées  du  calme 
général  des  affaires  et  de  l'activité  des  esprits  ;  il  tombait  sans 
cause  apparente. 

Le  16  janvier,  le  nouveau  cabinet,  par  Torgane  de  M*  Bravo 
Murillo,  fit  connaître  aux  cortès  son  programme  gouvernemental. 
Le  ministère  serait  tolérant  et  impartial  ;  il  se  retrancherait  dans 
le  respect  de  la  loi.  La  loyauté,  la  justice,  l'économie  présideraient 
autant  que  possible  à  tous  ses  actes.  Le  ministère  ne  retirerait 
pas  le  budget;  il  se  bornerait,  dans  le  cours  de  la  discussion,  à 
modifier  certains  articles  de  dépenses,  afin  d'y  opérer  des  réduc- 


522  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1851.) 

lions  importantes.  M.  Bravo  Murillo  promit,  de  plas,  de  présen- 
ter, dans  un  bref  délai,  un  projet  de  loi  sur  Tarrangementdela 
dette.  Les  deux  chambres  écoulèrent  silencieusement  ce  pro- 
gramme. 

Le  ministère  du  45  janvier  était  ainsi  composé:  FiDaDces, 
M.  Bravo  Murillo,  avec  la présidencedti conseil  ;  Affaires  étrangères 
M.  Manuel  Bertran  de  Lys,  député  aux  cortès;  Guerre,  le  comte 
de  Mirasol,  lieutenant  général,  sénateur  ;  Justice,  M.  GoDzalès 
Romero,  députés  aux  cortès  ;  Marine,  M.  Bustillos ,  chef  d'esca- 
dre, commandant  général  du  département  maritime  de  Cadix; 
Intérieur,  M.  Firmin  Arteta,  sénateur;  Commerce,  instruction  et 
travaux  publics,  M.  Fernandez  Negrete,  député  aux  cortès.  En 
attendant  Tarrivée  de  M.  Bustillos,  M.  Bertran  de  Lys  aurait  le 
ministère  de  la  marine  par  intérim. 

Le  nouveau  président  du  conseil  et  ministre  des  finances, 
M.  Bravo  Murillo»  était,  dès  4845,  considéré  comme  le  chef  d'une 
opposition  numériquement  faible,  mais  redoutable  au  ministère 
Mon-Narvaez,  par  la  constance  et  l'ensemble  de  ses  attaques.  Sa 
réputation  d*homme  d'Etat  s'était  faite  dans  ses  luttes  pour  la 
présidence  avec  M.  Castro  y  Oroseo,  dans  sa  participation  au  ca- 
binet Sotomayor.  Puis,  il  avait  été  ministre  du  commerce,  de 
l'instruction  et  des  travaux  publics  dans  le  cabinet  présidé  par 
le  duc  de  Valence,  et  enfin  ministre  des  finances  dans  le  même 
cabinet.  Ses  vues  économiques,  en  désaccord  avec  celles  de  ses 
collègues,  l'avaient  déterminé  à  donner  sa  démission. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Arteta,  ancien  officier  du  génie 
et  depuis  longtemps  membre  de  la  chambre  des  députés,  a^ait 
toujours  fait  partie  de  la  majorité  qui  se  forma  sons  le  ministère 
Mon-Pidal,  et  qui  lutta  contre  l'administration  Pacheco-Salaman- 
ca.  Quelque  temps  retiré  de  la  vie  politique,  il  y  était  rentré 
comme  sénateur,  puis  gouverneur  de  Barcelone  et  bientôt  après 
directeur  des  travaux  publics. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  comte  de  Mirasol,  avait  en  un 
commandement  supérieur  pendant  la  guerre  civile.  Gouverneur 
des  Antilles,  il  avait  été  en  outre  chargé  de  missions  importantes 
dans  les  possessions  d'Amérique.  Plus  récemment,  il  avait  été 
élevé  au  poste  de  capitaine-général  de  la  province  de  Séville. 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Bertran  de  Lys,  était 
lui,  nn  combattant  de  la  presse  périodique.  En  1843,  il  écrivait 
dans  VHeraldo.  11  fut  alors  nommé  secrétaire  au  ministère  de 
rintérieur,  et  bientôt  après  député.  Ministre  de  la  marine,  puis 
des  finances  dans  le  niinistère  Narvaez,  il  arait  été  nommé  mi- 
nistre plénipotentiaire  d'Espagne  en  Piémont. 

Le  ministre  de  la  justice  »  M.  €onzalez  Romero,  avait  cons- 
tamment siégé  à  la  Chambre  dans  les  rangs  du  parti  modéré.  Il 
était  directeur  du  contentieux  au  ministère  des  finances,  et  avait 
toujours  marché  d*accord  avec  M.  Bravo  Murillo. 

Le  ministre  de  la  marine ,  M.  Bustillos,  avait  eu  le  comman- 
dement en  chef  de  Texpédition  dans  les  Etats  pontificaux  ;  il 
commandait  le  département  de  Cadix.  Il  fut  nommé  ministre 
de  la  marine  dans  le  célèbre  cabinet  Manresa  :  mais  il  était  à 
cette  époque  hors  de  l'Espagne ,  et  ce  choix  n'indiquait  aucune 
participation  à  Fintrigue. 

Quant  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pqblics ,  il 
était  depuis  longtemps  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Esprit  de  conservation,  esprit  d'économie  scrupuleuse,  réfor- 
mes administratives ,  développement  des  travaux  publics ,  telle 
était ,  en  somme ,  la  sigiiifîcatiqn  de  Tadministration  nouvelle. 
Mais  Tancienne  majorité  acquise  au  cabinet  Narvaez  gardait ,  à 
l'égard  du  cabinet  Bravo  Murillo ,  une  attitude  expectante  et 
froide.  La  loi  sur  le  règlement  de  la  dette ,  présentée  comme 
une  question  de  confiance,  engagea  la  lutte.  Une  scène  d*accusa- 
tions  scandaleuses  précipita  la  crise,  et,  le  6  avril,  le  congrès  fut 
dissous.  Des  élections  générales  furent  indiquées  pour  le  10  mai. 
La  décomposition  générale  des  partis  assurait  au  ministère  une 
majorité  suffisante  dans  le  pays,  aussi  Touverture  du  nouveau 
congrès  (31  mai  )  ne  fit  pas  éclater  une  situation  nouvelle.  Mais 
les  difficultés  croissaient  chaque  jour,  et  Topposition  grandissait 
contre  le  ministère,  lorsqu'un  événement  extérieur  vint  dénouer 
la  situation.  Les  nouvelles  venues  de  France  au  commencement 
de  décembre,  donnèrent  lieu  à  une  suspension  de  la  session  des 
Certes.  On  croyait  alors  que  des  troubles  graves  pourraient  sui- 
vre la  nouvelle  révolution  partie  de  Paris.  La  prévision  ne  devait 
pas  se  réaliser  :  mais  l'Espagne  ne  pouvait  que  gagner  à  la  pro- 
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lougatiOD  de  cette  sage  mesure.  Ses  finances  s'amélioraient,  son 
commerce ,  son  industrie  se  ressentaient  chaque  jour  du  calme 
qui,  depuis  quelques  années ,  a  succédé  à  une  longue  guerre  ci- 
vile. La  majorité  de  la  nation  se  prononçait  en  faveur  de  tout  ce 
qui  peut  fortifier  l'autorité.  Ce  pays  est  l'un  de  ceux  de  l'Europe 
qui  s'intéressent  le  plus  à  nos  destinées.  Aussi  a-t-il  jugé  notre 
situation  avec  des  sentiments  de  bienveillance  et  de  sympathie. 

La  situation  financière  résulte^  comme  suit,  de  Texposé  fait 
par  le  ministre  des  finances. 

Le  budget  général  des  dépenses  s'élève  à  1^108^516,088  réaux. 
On  déduit  de  cette  somme  de  1,108  millions  et  demi ,  pour  le 
montant  d'une  mensualité  pour  les  classes  actives,  les  deux  pour 
les  classes  passives,  et  les  quatre ,  six  et  dix  pour  les  passives, 
75  millions.  Quoique  la  réduction  dans  le  budget  s'élevât  à 
80  millions  de  réaux,  on  adopte  le  chiffre  de  75  millions. 
En  conséquence ,  le  budget  ordinaire  des  dépenses  de  1851  est 
réduit  à  1,035,219,000  réaux. 

Le  budget  général  des  recettes  s'élève  à  1,218,996,000  réaui-, 
si  l'on  déduit  108,800,000  réaux  pour  dépenses  reproductives , 
reste  un  budget  net  de  recettes  de  1,090,195,000  réaux.  Le  bud- 
get ordinaire  des  dépenses  s'éLfjant  à  1,035,219,000  réaux,  il  y  a 
un  excédantde  recettes  sur  les  dépenses  de  56,976,000  réaux.Sur 
cet  excédant ,  on  déduit  sur  le  budget  de  cette  année,  tant  pour 
le  payement  des  intérêts  que  pour  l'amortissement ,  dans  l'hy- 
pothèse de  l'adoption  de  la  loi  par  les  Cortès,  36  millions  de 
réaux. 

Le  déficit  est  réduit  à  50,976,000  réaux.  Il  y  à  ensuite  le  bud- 
get extraordinaire  des  dépendes,  s'élevant  à  242,537,000  réaux, 
déduction  faite  de  la  somme  de  50  millions  ;  le  budget  extraor- 
dinaire des  dépanses  est  réduit  à  151,570,000  réaux.  Tel  est  le 
déficit  que  présentera  le  budget  de  1851. 
-  Le  ministre  ,  après  avoir  dit  que  ce  déficit  pourrait  être  cou- 
vert en  quatre  ans,  résumait  ainsi  les  ressources  dont  il  pourrait 
disposer  pour  faire  face  aux  nouvelles  obligations  contractées  par 
l'Etat,  par  suite  du  règlement  de  la  dette.  C'étaient  :  l'excédant 
du  budget  ordinaire,  l'augmentation  naturelle  des  revenus  éven- 
tuels ,  et  les  retenues  sur  les  traitements  des  classes  actives  et 


V. 
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passives.  Ces  ressources  s'élevaient  à  100  millions.  Pour  arriver 
au  chiffre  de  112  millions  constituant  ces  obligations  de  TEtal, 
il  manquait  12  millions  qu'il  serait  facile  de  trouver  sur  les  excé- 
dants des  colonies.  Leur  prospérité  ne  laissait  aucun  doute  à  cet 
égard. 

Parmi  les  questions  extérieures,  heureusement  terminées ,  il 
faut  placer  en  première  ligne  un  concordat  signé  le  16  mars 
avec  le  saint-siége.  Ce  concordat,  que  nous  aurons  à  examiner 
plus  tard,  en  détail  y  régularisait  enfin  la  situation  respective  de 
l'Eglise  et  de  FElit. 

Des  lettres  apostoliques  du  saint-père,  relatives  au  concordat, 
et  portant  la  date  du  5  septembre ,  reproduisirent ,  en  la  rati- 
fiant, la  loi  du  concordat  du  16  mars. 

En  vertu  du  concordat ,  les  biens  de  TÉglise  non  aliénés  jus- 
qu'à présent  furent  remis  entre  les  mains  du  clergé,  et,  à  partir 
du  1er  janvier  1852,  chaque  évêque  prendrait  l'administration 
de  ceux  situés  dans  son  diocèse.  Mais  comme  les  revenus  en  sont 
à  peine  suffisants  pour  couvrir  les  frais  qu'entraînent  l'exercice 
du  culte  et  l'entretien,  du  clergé  des  cathédrales,  on  avait  main- 
tenu Fimpôt  déjà  établi  en  faveur  de  l'Église,  et  la  perception 
ainsi  que  l'équitable  répartition  des  fruits  de  cet  impôt  appar- 
tiendraient  au  clergé  seul.  L'administration  ecclésiastique ,  éta- 
blie pour  cet  objet,  entrerait  en  fonctions  au  commencement  de 
l'année  1852. 

Une  question  extérieure,  d'une  nature  tout  autrement  grave,  a 
été  posée  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Espagne ,  par  les 
prétentions  odieuses  élevées  dans  un  certain  parti  américain  sur 
l'île  de  Cuba.  Sous  le  nom  honorable  de  sympathiseurs  et  de  li- 
6^ra<6tir5,  se  cachent  les  convoitises  de  forbans,  encouragés  au 
vol  par  hs'annexions  violentes  des  dernières  années.  Une  sédi- 
tion sans  gravité  qui  éclata  à  Puerto-Principo,  au  mois  de  juillet, 
sédition  fomentée,  au  reste,  par  les  intrigues  américaines, 
servit  de  prétexte  à  une  expédition  semblable  à  celle  de  l'an- 
née précédente.  Le  12  août  1851 ,  un  bateau  à  vapeur  parti 
de  la  Nouvelle-Orléans  jeta  à  Bahia-Honda  cinq  cents  hommes 
environ,  commandés  par  Narciso  Lopez.  11  y  avait  là  des  en- 
fants perdus  du  parti  démocratique ,  des  aventuriers  prêts  à 
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tout,  des  Allemands^  des  Hongrois ,  quelques  Espagnols.  Les 
forbans  se  retranchèrent  dans  le  village  de  Pozas ,  où  un  dé- 
tachement espagnol  les  attaqua  le  13  :  le  1.7,  use  nouvelle  at- 
taque, commandée  par  le  général  Enna  qui  y  reçut  une  blessure 
mortelle,  força  les  aventuriers  à  se  disperser  dans  les  montagnes 
où  beaucoup  périrent.  Cinquante  furent  faits  prisonniers,  parmi 
lesquels  Lopez  et  le  colonel  américain  Crittenden,  parent  d'an 
des  ministres  des  Etats*-Unis.  Les  prisonniers  furent  fusillés  ou 
gxirrotté$  le  1er  septembre  :  le  reste  des  pirates  fut  envoyé  dans 
les  prisons  de  la  métropole.  « 

La  nouvelle  de  ces  juste»  châtiments  excita  dans  la  Nouvelle- 
Orléans  une  émotion  populaire  :  la  maison  du  consul  espagnol 
fut  saccagée,  et  plusieurs  établissements  espagnols  forent  dévas- 
tés. Le  ministre  espagnol  à  Washington,  M.  Galderpn  de  la  Barca, 
demanda  satisfaction  de  ces  violences ,  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis ,  qui  s'était  trouvé  impuissant  à  les  réprimer,  dut, 
par  une  note  en  date  du  13  novembre,  exprimer  son  regret  de 
ces  scènes  honteuses,  et  accorder  les  réparations  demandées. 

Nous  n'avons  plus  à  signaler,  dans  les  rapports  extérieurs  de 
TEspagne,  que  des  traités  de  commerce^  par  exemple  un  traité 
avec  la  république  de  Nicaragua,  ratifié  le  22  juillet,  et  portant, 
de  la  part  de  TEspagne ,  reconnaissance  de  rindépendaooe  du 
Nicaragua,  et  le  traitement  de  faveur  pour  le  pavillon  espa- 
gnol. • 

PORTUGAL. 

Déjà  plus  d'une  fois  on  a  assisté  au  spectacle  des  divisions  in- 
testines de  ce  malheureux  pays.  Sous  la  direction  du  comte  de 
Thomar,  le  Portugal  était  entré  dans  une  voie  de  réparation, 
d'autorité,  de  progrès  :  mais  trop  d'éléments  dissolvants  s'oppo- 
saient à  une  consolidation  définitive*  A  la  fin  de  Tannée  1850i 
une  fraction  dissidente  de  la  majorité  chartiste,  ayant  à  sa  tële  le 
frèr6»même  du  président  du  conseil,  unissait  ses  attaques  contre  la 
politique  du  comte  de  Thomar  aux  attaques  du  parti  septembriste. 
Les  uns  voulaient  une  charte  réformée  et  prétendaient  concilier 
dans  une  politique  nouvelle  le  principe  monarchique  et  une 
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somme  assez  grande  de  libertés  ;  les  autres,  révolutionnaires  ti- 
mides ou  déclarés^  avaient  pour  mot  d'ordre,  les  plus  nombreux 
une  régence,  les  moins  nombreux  uue  république  plus  théorique 
que  pratique  et  qui  se  fût  aisément  conciliée  dans  leur  pensée 
avec  des  honneurs,  des  titres  et  des  places.  Ces  jacobins  décla-» 
mateurs  n^étaient  guère  autre  chose  que  des  incapables  envieux 
ou  des  ambitieux  déçus. 

Mais,  parmi  les  dangers  qui  menaçaient  le  gouvernement  établi, 
le  plus  grave  était  dans  ces  grandes  existences  militaireS|.  dans 
ces  grands  noms  ^e  vieille  noblesse,  dont  rinflaence  est  encore 
si  puissante  en  Portugal.  C'est  de  là  que  partit,  en  effet,  la  révo- 
lution nouvelle  de  1851. 

Il  faut  bien  le  dire,  malgré  dix-sept  années  d'existence,  la 
dynastie  régnante  n'a  véritablement  pas  de  parti  à  elle  dans  le 
pays.  Elle  appartient  à  la  première  faction  qui  Réussit  à  triom- 
pher des  factions  rivales.  Respectée  dans  les  provinces  parce 
qu'elle  est  la  royauté  et  que  le  Portugal  est  un  pays  profondément 
monarchique,  elle  n*y  est  pas  aimée  :  car  un  pays  monarchique 
D'ad'anu>ur  que  pour  un  gouvernement  fort.  La  faiblesse  du  mo- 
narque est  la  misère  des  sujets.  Quant  aux  villes,  grands  centres 
d'action  gouvernementale  et  révolutionnaire,  la  monarchie  y  est 
actuellement  décon&idérée,  soit  par  le  spectacle  plus  rapproché 
de  ses  défaillances  et  de  ses  humiliations,  soit  par  les  longues  et 
igttoblés  calomnies  d'une  presse  sans  frein. 

C'est  dans  de  semblables  conditions  qu'éclata  tout  i  coup  un 
soulèvement  excité  dans  un  corps  de  l'armée  par  le  maréchal  duc 
de  Saldanha.  Cette  insurrection  de  caserne  n'aurait  eu  aucun 
succès  et  déjà  le  maréchal  gagnait  à  toute  vitesse  la  frontière 
d'Espagne,  lorsqu'il  fut  rappelé  par  la  nouvelle  imprévue  d'un 
mouvement  qui  venait  d'éclater  en  sa  faveur  à/)porto.. 

Le  comte  Casai,  gouverneur  d'Oporto,  avait  eu  vent  des  in- 
telligences que  le  maréchal  s'était  ménagées  dans  la  garnison  : 
il  avait  fait  arrêter  un  certain  Sobral,  co.mmandant  de  la  garde 
municipale,  et  quelques  sergents  du  9*"  chasseurs.  Croyant  s'être 
assuré  ainsi  de  la  fidélité  de  la  garnison,  il  avait  fait  distribuer 
quinze  jours  de  paye  aux  soldats.  Cette  dernière  circonstance  lui 
fut  fatale.  Avec  cet  argent,  les  soldats  se  mirent  à  boire.  Leur 
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effervescence  alla  toujours  croissant,  et  le  9^  bataillon  de  chas- 
seurs se  prononça,  à  dii  heures  du  soir,  dans  la  caserne  de 
Santo-Ovidio,  aux  cris  de  Vive  la  reine  I  Vtve  la  charte  !  Vive  le 
maréchal  duc  de  Saldanha  !  Le  V  régiment  d*infanterie  et  le 
détachement  d'artillerie  caserne  dans  le  même  édifice  fraterni- 
sèrent avec  le  9*  chasseurs,  et  le  pronunciamento  fut  décidé.  Le 
colonel  du  2«  régiment;  Joaquin  de  Sonsa  Pinto  Gardoso,  qui  fit 
quelque  résistance,  fut  tué,  ainsi  que  deux  soldats  du  9*  chasseurs; 
le  major  Mecreles  fut  blessé.  La  troupe  sortit  et  se  dirigea  vers 
Las  Gadeas  de  Relazas,  pour  mettre  en  libeMé  le  commandant 
Sobral  ainsi  que  les  deux  sergents.  A  son  arrivée  au  Largo  do 
Garino,  elle  fut  rejointe  par  le  corps  municipal^  et,  peu  après, 
par  le  6«  régiment  d'infanterie  sous  les  ordres  du  colonel  Moniz. 
On  mit  en  liberté  les  prisonniers,  et  Ton  fit  des  déchaînes  en 
signe  de  réjouissance.  Toute  la  troupe  se  forma  en  bataille  sur  le 
Gampo  Santo  de  Ovidio,  et  sur  la  place  de  Garino,  où  elle  passa 
la  nuit. 

Le  soir-même,  le  comte  Gasal,  accompagné  du  6^  d'infanterie 
et  du  6^  de  cavalerie,  se  Pendit  à  la  caserne  de  Santo-Ovidio,  et 
donna  l'ordre  au  colonel  Moniz  du  6^  de  ligne  de  charger  les 
saldats,  qai,  devant  la  caserne  criaient:  Vive  Saldanha!  et  ti- 
raient en  l'air.  Le  colonel  Moniz  refusa  de  faire  feu  :  alors  le 
comte  Gasal  piqua  des  deux  et  prit  la  fuite.  Le  lendemain, 
Oporto  était  au  maréchal  sans  qu'il  eût  rien  fait  pour  obtenir  ce 
succès. 

Geci  se  passait  le  25  avril.  Une  des  premières  mesures  du  gou- 
vernement,  lorsqu'il  avait  appris  le  départ  de  Saldanha,  avait  été 
la  suspension  des  chambres.  Gelles-ci  s'étant  réunies  reçurent 
communication  d^un  décret  royal,  à  la  date  du  i5  avril,  proro- 
geant les  Gortès  générales  jusqu'au  2  juin.  Déjà  le  roi,  général 
en  chef  de  l'armée  portugaise  avait,  le  9  avril,  quitté  Lisbonne 
pour  prendre  le  commandement  de  l'armée.  Mais,  le  26  avril, 
on  recevait  à  Lisbonne  la  nouvelle  du  mouvement  d'Oporto. 
L'insurrection  y  régnait  en  maîtresse.  Le  colonel  Gordova  ds 
^^  d'infanterie  qui  avait  voulu  ramener  les  soldats  à  l'obéissance 
avait  été  fusillé  par  eux.  On  attendait  le  duc  de  Saldanha  pour 
organiser  1  ^^^volte. 
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Ces  noQtelles  reçaes  à  Lisbonne  entratnèreiit  la  démission 
immédiate  du  minislëre  :  le  comte  de  Thomar,  qui  jugeait  la 
situation  perdue,  s^embarqua  i  bord  du  Uonrose  et  se  réfugia  à 
Vigo. 

A  partir  de  ce  jour,  Tinsurrection  triomphante  a  raison  de  la 
dignité  royale.  Le  27  avril ,  le  duc  entre  à  Oporto  et  y  établit 
son  quartier  général.  Toute  la  ville  lui  donne  la  bienvenue  et 
lui  fait  une  réception  enthousiaste.  Le  29,  il  passe  en  revue  les 
troupes  de  la  garnison  et  se  met  à  la  tète  d'une  armée  insurrec- 
tionnelle. La  royaftité  n'a  plus  qu'à  courber  la  tête.  Le  2  mai,  le 
dac  deTercèire  renonce  à  former  une  administration.  Un  cabinet 
est  formé  par  le  baron  de  Luz,  de  la  manière  suivante  :  Président 
du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  le  duc  de  Saldanha  ;  ministre 
des  affaires  étAngëres  et  de  l'intérieur,  le  baron  de  Luz;  mi- 
nistre ad  intérim  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies, 
U.  Francos;  ministre  des  finances  et  de  la  justice,  M.  Franzini. 

Le  23  mai,  le  cabinet  fut  définitivement  constitué  comme  suit  : 
Â  la  présidence  du  conseil^  avec  le  portefeuille  de  la  guerre,  le 
maréchal  Saldanha  ;  aux  affaires  étrangères,  M.  Gervis  ;  jk  Tinté- 
rieur,  M.  Jose-Ferreira  Pestana,  frère  du  maréchal,  représentant 
du  Portugal  en  Belgique  ;  à  la  marine,  le  marquis  de  Loulé  ;  à  la 
justice,  M.  Joaquim-Felipe  Souré;  aux  finances,  M.  Fran- 
zini. 

Dès  lors,  le  maréchal  Saldanha  se  complaît  à  l'abaissement  de 
sa  souveraine;  il  le  fait  largement  constater  par  la  nation  tout 
entière;  il  en  jouit  avec  intempérance;  il  en  triomphe  comme 
d'un  succès  qu'il  n'espérait  plus;  il  ne  daigne  même  point  em- 
ployer ses  soldats  à  imposer  les  volontés  qu'il  exprime;  il  ménage 
jusqu'à  cet  appareil  de  la  force  qui  honore  encore  par  son  propre 
éclat  la  puissance  qu'elle  fait  crouler.  C'est  par  un  aide  de  camp, 
c'est  par  une  lettre  qu'il  change,  à  Lisbonne,  ministres  et  fonc- 
tionnaires, qu'il  intime  des  ordres*  sans  réplique.  Ce  sont  là  de 
ees  chutes  morales  dont  un  pouvoir  ne  se  felève  pas. 

Le  duc  de  Saldanha  avait  choisi  ses  principaux  collègues  dans 
les  rangs  de  ce  parti  progressiste  qu'il  avait  vaincu  autrefois, 
après  avoir  été  un  de  ses  coryphées.  Le  premier  acte  du  nouveau 
ministère  fut  une  dérogation  à  la  loi  qui  régissait  la  presse  depuis 
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le  3  aoAt  1850.  Un  décret  royal  ea  date  du  22  mai  consomma 
cet  acte,  qui  n'était  autre  chose  qu'une,  avance  faite  au  parti  sep- 
tembriste. 

L'immense  majorité  de  la  nation  s'était  prêtée,  avec  une  triste 
indifférence,  à  cette  révolution  militaire.  Les  ambitions  partica* 
lières,  les  vanités  et  les  intérêts  personnels,  l'appétit  des  fonc- 
tions publiques  avaient  seuls  donné  au  dictateur  des  complices 
qu'il  n'eût  pas  même  osé  espérer.  Pas  une  seule  ville,  pas  an  vil- 
lage, pas  une  municipalité,  pas  une  corporation  n'avaient  pris 
parti  dans  ce  soulèvement  fomenté  par  quelques  factieux,  La  vic- 
toire ressembla  à  la  lutte.  Bientôt  le  maréchal  se  vit  forcé  de  par- 
tager entre  une  multitude  de  compétiteurs  le  butin  fait  surFen- 
pemi  :  l'administration  tout  entière  dut  être  bouleversée  pour 
satisfaire  à  des  avidités  sans  nombre.  Quant  à  ^'armée,  Tusage 
qu'on  venait  d'en  faire  l'avait  démoralisée  pour  longtemps. 

Les  chefs  septembfistes  et  la  junte  de  Topposition  libérale  n'a- 
vaient pris  aucune  part  ostensible  à  Tinsurrection,  bien  qoe 
M.  Silva  Cabrai  et  ses  amis  se  fussent  mis  en  rapport  avec  le  duc 
de  Saldanha,  De  leur  côté,  MM.  Lavradio»  Magalhaes  et  leurs  par- 
tisans n'avaient  pas  donné  signa  de  vie.  Mais  bientôt  les  exigences 
des  partis  extrêmes  et  les  dangers  de  la  situation  se  manifestèrent. 
Un  mois  après  la  réyolution,  la  ville  d'Oporto,  qui  avait  assuré  la 
victoire  au  maréchal,  n'était  déjà  plus  à  lui  ;  elle  courbait  la  tite 
aous  le  régime  d'une  terreur  organisée  par  une  infime  minorité 
de  la  démagogie.  Les  sociétés  secrètes,  représentées  par  la  Po- 
tukia^  y  régnaient  en  souveraines  maîtresses.  Un  corps  d'envi- 
ron 2,000  individus,  embrigadés  et  armés  tant  bien  que  mal  par 
les  chefs  du  parti  anarchique,  y  faisait  la  loi  à  tous  les  honnêtes 
gens  et  se  permettait  impunément  toutes  les  violences.  Déjà 
Tarmée,  tout  à  l'heure  complice  de  la  révolution»  y  était  considé- 
rée comme  un  instrument  de  réaction  et  accablée  d'outrages.  On 
lui  reprochait  conune  une  trahison  le  peu  de  àiscipliiàe  qu'elle 
avait  conservé. 

Si  Oporto  étoit  en  proie  à  Tanarchie,  Lièbonne  n'en  élait  dé- 
fendue que  par  les  forces  imposantes  de  l'escadre  anglaise,  en- 
voyée pour  empêcher  toute  agrësaion  directe  contre  la  couronne 
de  la  reine  dona  Mtria. 
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Le  gouTcroement  nouveau  allait  cependant  BuUr  l'épreave 
du  suffrage  public.  11  avait  inauguré  une  loi  électorale  neavdle; 
la  base  de  ce  aystème  était  Télection  indirecte  ;  les  éleeteim  des 
députés  seraient  élus  dans  des  assemblées  primaires  de  paroisses, 
le  28  septembre.  H  faudrait,  pour  être  électeur,  payer  sur  un 
bieu-fonds  ou  autre  u&  impàt  de  10,000  réis  ;  avoir  un  emploi 
dans  les  corporations ,  les  hospices  et  hàpitaux  ,  ou  payer 
9,000  réis  sur  des  biens  ruraux.  Seraient  aussi  électeurs  les  chefs 
de  bmille  qui  auraient  évidemment  des  moyens  de  subsistance 
provenants  de  propriété,  commerce,  industrie,  emploi,  pourvu 
qu'ils  eussent  doaie  mois  de  résidence  dans  le  district  où  ils  se 
présenteraient  pour  voter,  comme  aussi  ceux  revêtus  des  degrés 
scientifiques  et  littéraires  ;  les  employés  en  activité  ou  en  retrai- 
te et  ceux  qui  auifaient  appartenu  à  des  départements  supprimés  ; 
c'était,  en  un  mot,  presque  le  suffrage  universel.  11  serait  choisi 
dans  chaque  district  une  c(Mnmission  pour  la  forma^on  des  listes 
électorales;  àLisbonoe  et  à  Oporto,  one  commission  siégerait  à 
cet  effet  dans  chaque  quartier.  Tout  individu  qui  se  croirait  lésé 
ou  dont  le  nom  ne  serait  pas  inscrit,  pourrait  en  appeler  à  l'auto- 
rité compétente. 

Les  électeurs  des  collèges  électoraux  devraient  payer  un  impôt 
double  de  celui  ci-dessus  spécifié,  excepté  ceux  qui  pourraient  être 
électeurs  en  vertu  de  leur  emploi,  degrés,  pension  ou  toute  autre 
cause.  Ne  pourraient  être  nommés  électeurs  ni  députés  les  em- 
ployés de  la  couronne,  non  plus  que  ceux  attachés  à  la  maison 
royale. 

Les  élections  primaires  auraient  lieu  dans  les  paroisses  de 
300  à  1,000  feux  qui  constitueraient  une  assemblée  électorale; 
les  paroisses  qui  ne  contiendraient  pas  le  nombre  de  feux  néces- 
saire (500)  se  réuniraient  à  d'autres  pour  l'exécution  du  décret. 
Chaque  assemblée  primaire  nommerait  un  électeur  pour  chaque 
150  votants.  L'élection  des  députés  aurait  lieu  dans  les  circon- 
scriptions électorales;  une  circonscription  électorale  serait  com- 
posée de  6,500  à  7,000  feux,  et  enverrait  un  député  aux  Cer- 
tes. 

L'indifférence  de  la  nation,  qui  n'est  en  aucune  façon  préparée 
pour  le  régime  constitutionnel,  la  victoire  récente  du  maréchal, 
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les  cupidités  excitées  par  Tappât  des  places  et  des  faveurs  aine- 
nèrent  une  facile  victoire. 

Mais  06  n'était  pas  assez  qae  d'avoir  une  majorité  dans  le  Par- 
lement :  il  fallait  encore  gouverner.  Or,  le  dictateur  avait  ébranlé 
les  bases  mêmes  du  gouvernement;  il  avait  détruit  le  respect  de 
ratttoritéy  la  discipline  militaire  ;  il  s'appuyait  à  la  fois  sur  deux 
éléments  hostiles  :  le  parti  chartiste,  qu'il  essayait  de  gagner  par 
des  concessions  de  principe  que  ne  justifiaient  en  rien  les  faits, 
et  le  parti  septembriste,  qu'il  gorgeait  de  places  et  d'argent. 

A  la  fin  de  Tannée,  le  nouveau  gouvernement  n'avait  encore  à 
présenter  d'stutre  résultat  qu'une  banqueroute  partielle.  Uo  décret 
du  3  décembre  capitalisait  en  inscriptions  de  rentes  4  pour  mi 
au  pair  les  intérêts  de  la  dette  consolidée  intérieure  et  extérleore, 
les  intérêts  dus  à  la  banque  de  Portugal  et  les  traitements  d'acti- 
vité et  de  retraite  dus  pour  les  trois  années  écoulées.  Chaconede 
ces  mesures  renfermait  une  confiscation  déguisée.  Ainsi  le  gou- 
vernement du  duc  de  Saldanha  ébranlait  encore  une  des  bases  de 
la  société  civile,  le  crédit. 
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CHAPITRE  VII. 


GRANDE-BRETAGNE.  ^  Bill  det  titres  ecclésiattiqDef,  leandalei  popii« 
laires,  crise  ministérielle,  abandon  des  clauaes  les  plat  importantes  do  bill,  Tote  ; 
oppositions,  protestation  en  Irlande,  création  d*an  nonveau  siège  épitcopal, 
progrès  du  catholicisme,  faiblesse  de  l'établissement  anglican.  —  Situation 
des  finances  et  de  llndastrie  ;  exposition  nniverselle,  ses  résaltats  ;  exposé 
fioancier,  abandon  de  la  taxe  sor  les  fenêtres,  excédant  de  recettes  ;  le  revenu 
pablic;  le  budget;  les  chemins  de  fer.  —  Questions  extérieures;  les  réfugiés; 
encouragements  à  la  révolution  en  Europe  ;  chute  de  lord  Palmerston  ;  terreurs 
britanniques. 

AMERIQUE.  États-Unis  —  Soixante-seizième  anniversaire  de  la  déclaration 
d'indépendance  ;  pose  de  la  première  pierre  du  nouveau  Capitole  à  Washington  ; 
discours  de  M.  Webster;  progrès  immenses  de  l'Union  ;  importations  et  expor- 
tations; navigation  ;  Californie, son  avenir  ;  influence  de  la  découverte  de^I'or  sur 
la  civilisation  générale.  —  Relations  extérieures;  le  prindpe  d'intervention; 
qaerelle  avec  l'Autriche  ;  réception  de  M.  Kossuth  ;  expédition  contre  Cuba. 

Brériî.  —  État  général  du  pays  ;  ouverture  de  la  session  législative  ;  discours 
impérial  ;  les  partis  et  les  hommes  ;  les  adresses  ;  les  ministères,  finances, 
goerre,  marine,  affaires  intérieures,  justice»  Eglise  ;  la  traite  et  la  colonisa- 
tion; travaux  publics.  —  Questions  extérieures  ;  affaires  de  laPlata;  inter- 
vention ;  origines  de  la  question  ;  la  diplomatie  européenne,  ses  résultats  ; 
le  traité  Leprédour  ;  entrée  en  campagne  des  forces  brésiliennes  et  d'Urquixa; 
défaite  d'Oribe;  prise  de  Montevideo;  traités  signés  avec  l'Uruguay  et  le 
Paraguay  ;  rôle  nouveau  du  Brésil  dans  l'Amérique  du  sud. 

Etats  de  la  Plata,  —  Finances  ;  intervention  h^silienne. 

Chilû  —  Modifications  à  la  législation  maritime  ;  négociations  commerciales 
avec  la  France. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Au  milieu  du  mouvement  de  progrès  matériel  qui  entraîne  les 
forces  productives  de  la  Grande-Bretagne,  un  événement  moral 
d'une  haute  portée  est  venu  tout  à  coup  révéler  la  faiblesse 
de  celte  organisation,  si  puissante  enapparence^  du  Royaume-Uni. 
On  se  rappelle  quelles  colères  avaient  accueilli  dans  le  protestan* 
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tisme  la  bulle  par  laquelle  le  saint-père  avait  institué  dans  la 
Grande-Bretagne  des  circonscriptions  diocésaines.  Excité  par 
une  lettre  de  lord  John  Russell ,  lettre  écrite  à  Févéque  de 
Durham  et  dans  laquelle  un  ministre  anglais  insultait  à  la  religion 
d*nne  partie  considérable  de  la  nation,  le  fanatisme  anglican  avait 
organisé  des  démonstrations  populaires  dignes  du  moyen  âge. 
C'est  par  des  scènes  honteuses  que  le  protestantisme  avait  cé- 
lébré, Tannée  précédente,  Tanniversaire  du  5  novembre.  Cette 
année,  au  milieu  du  calme  qui  avait  succédé  à  l'agitation  anti- 
papale, des  orgies  non  moins  scandaleuses  eurent  lieu  dans  la 
plupart  des  villes  de  province.  On  ne  saurait  croire,  si  on  ne  les 
avait  vues,  à  ces  saturnales  tolérées  par  le  gouvernement  d'une 
nation  civilisée.  Ce  n*était  pas  assez  d'insulter  dans  le  saint-père 
un  monarque  de  l'Europe,  on  blasphémait  de  la  manière  la  plus 
hideuse  la  mère  de  Dieu. 

Quelques  sages  esprits  s'effrayaient  de  ces  violences.  Toos 
excitez  le  peuple,  disaient-ils,  à  crier  :  No  popery  !  qui  vous  dit 
que  bientôt  il  n'en  arrivera  pas  à  crier  :  No  church!  après  :  A  bas 
le  Pape!  A  bas  VEglisel  fit  pense-t-on  qu^aprës  ces  deux  triom- 
phes, la  populace  ameutée  s'arrêtera  en  si  beau  chemin?  Dans 
un  pays  où  l'Eglise  officielle  est  si  intimement  unie  à  TEtat,  ne 
craignez-vous  pas  que  rébranlement  de  rétablissement  religieux 
ne  cause  celui  de  l'édifice  politique?  Tous  les  respects  se  comman- 
dent et  se  tiennent.  Qui  détruit  Tun,  d(Struit  les  autres.  Et  qaand 
on  a  déchaîné  les  populations  contre  cette  autorité,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  elle  se  tourné  contre  cette  autre. 

Cependant  lord  John  Russell  avait  annoncé  un  bill  pour  ré- 
primer ce  qu^on  appelait  Tagression  papale.  A  Touverturedu 
Parlement  (4  février),  le  discours  royal  déclara  que  le  gouverne-* 
ment  prendrait  des  mesures  pour  défendre  la  suprématie  angli- 
cane, tout  en  respectant  la  liberté  religieuse. 

Le  8  février  fut  présenté,  en  effet,  un  a  bill  pour  empêcher  de 
prefldre  certains  tiires  ecclésiastiques  dans  les  places  du  Royaom^ 
Uni.  i>  Le  bill  punissait  cette  usurpation  d'une  amende,  annulait 
tous  les  actes  accomplis,  et  invalidait  toutes  donations  et  substi- 
tutions faites  aux  catjioliques  en  vertu  de  pareils  titres. 

L'immense  et  confuse  discussion  qui  s'engagea  sur  ce  bill  fu' 
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tout  à  eoap  interrompue  par  un  écbec  que  subit  le  ministère  à 
propos  d'une  réforme  de  détail  proposée  par  M.  Locke-King, 
sur  le  droit  de  vote  des  tenanciers.  Le  24  février,  le  cabinet 
donna  sa  démission  :  mais  en  vain  lord  Stanley  et  les  Peelites 
cherchèrent  à  former  une  administration  nouvelle  r  il  fellut  que 
le  cabinet  tombé  remontât  au  pouvoir. 

A  la  seconde  lecture,  grâce  à  la  crise  ministérielle,  le  bill  des 
titres  ecclésiastiques  s'était  vu  réduit  à  la  première  clause,  à  la 
moins  sérieuse,  c'est-à-dire  à  l'amende.  Ainsi  mutilé,  ce  bilt 
qu'on  avait  si  fièrement  annoncé;  passa  à  la  majorité  de  478  voix 
contre  95.  Il  fut  voté  à  la  Chambre  des  lords  à  227  voix  de  ma* 
jorité  et  reçut  la  sanction  royale  le  1*^  avril  (  voyez  le  texte  à 
Y  Appendice). 

Des  hommes  considérables  du  parti  protestant  avaient  fait  à  cette 
mesure  dérisoire  une  opposition  sérieuse.  Le  duc  d'Aberdeen  en 
avait  demandé  le  renvoi  à  six  mois.  Sir  James  Graham  s'était 
attaché  à  faire  ressortir  les  équivoques,  les  doutes,  et  par  suite  les 
dangers  de  la  première  clause  du  Mil;  et  avait  vu  dans  cet  article  une 
aggravation  des  deux  clauses  abandonnées  par  le  ministère  dans 
le  premier  projet  soumis  à  la  Ghaifabre.  Si  tout  at;(e,  bref,  rescrit 
émané  de  Rome  était  nul  et  illégal  devant  les  tribmiaux  anglais^ 
si  toute  juridiction  spirituelle  exercée  en  vertu  de  ces  brefs  était 
nulle  et  illégale,  l'Angleterre  et  Tlrlande  se  trouveraient,  par  le 
fait  de  Padoption  de  la  loi,  privées  d'évêques,  si  cela  pouvait 
être.  Les  archevêques  et  évéques  d'Irlande,  qui  avaient  toujours 
eu  des  titres  locaux,  ainsi  que  les  nouveaux  évéques  d'Angle- 
terre, ne  pourraient  plus  ordonner,  ou,  s'ils  passaient  outre  et 
administraient  le  sacrement  de  Tordre^  leurs  prêtres  ne  pour- 
raient  pas  marier  sans  s'exposer  à  voir  les  tribunaux,  sur  la  de- 
mande de  Tune  des  parties,  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

La  première  protestation  contre  la  loi  devait  partir  de  Tir- 
lande,  où  une  nouvelle  association  venait  d'être  organisée  sur  les 
bases  de  la  célèbre  association  catholique  qui,  en  1829,  em|i§rta 
l'émancipation.  La  reine,  en  sanctionnant  le  bill,  avait  donné  le 
signal  d'une  agitation  religieuse  qui  allait  rappeler  les  jours 
d'O'Connell.  Le  premier  meeting  de  l'association  eut  lieu  à  Du- 
blin le  6  août,  jour  anniversaire  de  la  naissance  du  tribun  qui  fut 
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sarnommé  le  libérateur  de  rirlande.  La  con?ocation  du  meeting 
était  signée  par  vingt-cinq  archevêques  et  évèques,  par  trente 
membres  du  Parlement  et  par  un  grand  nombre  de  magistrats, 
de  membres  de  Taristocratie,  d'hommes  éminents  dans  tontes  les 
professions  libérales. 

Au  moment  même  où  T Angleterre  protestante  refusait  ao  sou- 
verain pontife  le  droit  d*ériger  des  sièges  épiscopaux  et  de  nom- 
merdes  évêques  dans  toute  rétendue  de  l'empire  britannique,  le 
saint-siége  répondait  aux  clameurs  anglicanes  en  usant  de  non* 
veau  de  son  droit  et  en  exerçant  l'autorité  qu'on  lui  déniait.  Le 
pape  érigeait  en  Irlande  un  nouveau  siège  épiscopal.  Le  diocèse  de 
Cloyne  et  Ross  était  divisé  en  deux,  et  S.  S.  Pie  IX  nommait  un 
évêque  au  nouveau  diocèse. 

Voici  maintenant  quel  a  été  le  résultat  inévitable  de  cette  ten- 
tative ridicule  de  persécution. 

L'année  1851  a  vu,  en  Angleterre^  un  mouvement  heureux  et 
bien  significatif  de  retour  vers  le  catholicisme.  Sans  parler  des 
couvents  et  des  congrégations  religieuses,  dix-neuf  églises  nou- 
velles se  sont  élevées  sur  le  sol  de  la  Grande-Bretagne,  et  c*est 
par  centaines  qu'il  faut  compter  le  nombre  des  conversions,  mêoie 
parmi  les  ministres  de  l'Église  anglicane  (1). 

Ainsi  chancelle,  sous  la  main  si  faible  en  apparence  du  chef  de 
l'Eglise  catholique,  Tun  des  supports  les  plus  puissants  du  gigan- 
tesque édifice  britannique,  la  hiérarchie  épiscopale.  L'Eglise  an- 
glicane, manquant  à  son  sommet  d'une  autorité  spirituelle  qui 
précise  le  dogme,  attise  la  foi,  entretienne  la  discipline,  est 
émiettée  peu  à  peu  par  le  pusëisme,  qui  ramène  an  catholicisme 
les  hommes  de  foi,  et  par  i'ultra-ralioualisme,  avec  ses  consé- 
quences de  scepticisme  révolutionnaire. 

(1)  Citons,  entre  beauconp  d*autres,  les  révérends  Bedford  et  Dodsworib, 
curés  de  Téglise  da  Christ,  le  révérend  Harpes,  le  révérend  Vale,  de  la  chapelle 
du  palais  de  Buckingam:  à  Lieds,  les  révérends  Rooke,  Coombs  et  Crawley, 
tons  trois  carés  de  Saint-Sauveur;  à  Chichester,  le  vénérable  archidiacre 
Bfannlng  ;  à  Bristol,  le  révérend  Towry  Law,  frère  de  lord  Ellenborough.  Parmi 
les  convertis  de  distinction,  on  remarque  M.  Hope,  l*nn  des  conseillers  de  la 
reine,  rédacteur  du  Moming-Chronicle \  lord  Nigel  Kennedy,  en  Ecosse;  U 
marquise  de  Lothian,  lady  Newry,  lady  Howard,  lady  Peat  et  sa  famille,  sir 
Vere  de  Vere  et  sa  famille,  sir  J.  Talbot,  amiral  de  la  flotte  et  grand  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Bain»  etc. 
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Là  seiMon  fut^  du  reste»  singulièrement  stérile*  fin  dehors  des 
questions  religieuses,  le  Parlement  n'eut  guère  à  s'occuper  que 
de  la  situation  financière  et  de  l'industrie. 

Ces  questions  furent  dominées,  cette  année,  par  un  grand  fait, 
le  concours  industriel  de  toutes  les  nations  dans  le  palais  de  cris- 
tal d'Hyde-Park.  Nous  a?ons  dit  ailleurs  comment  la  Grande-Bre- 
tagne, à  la  fa?eur  de  nos  divisions  intérieures,  s'était  habilement 
emparée  de  cette  idée  toute  française.  La  première  colonne  du 
palais  fut  posée  le  26  septembre  1850.  L'exposition,  ouverte  le 
i^  mai  18Si,  fut  close  le  15  octobre  ;  elle  avait,  durant  ces  cinq 
mois  et  demi,  attiré  sept  millions  de  visiteurs  tant  du  Royaume- 
Uni  que  de  toutes  les  parties  du  monde ,  et  ses  recettes  s'étaient 
élevées  à  une  somme  de  plus  de  13  millions  de  francs.  C'est  au 
moyen  de  ressources  individuelles,  sous  la  direction  éclairée  du 
prince  Albert,  que  toute  cette  affaire  avait  été  conduite. 

Le  15  octobre,  les  exposants  furent  réunis  dans  le  palais  de 
cristal  pour  une  dernière  cérémonie  :  le  vicomte  Canning,  prési- 
dent da  conseil  des  exposants,  présenta  au  prince  Albert,  prési- 
dent  de  la  commission  royale,  les  rapports  du  jury  international, 
et  proclama  les  noms  des  exposants  que  le  jury  avait  jugés  digues 
de  récompense.  , 

La  Grande-Bretagne  comptait  9,970  exposants;  la  France, 
4,750;  leZoUverein,  1,450;  l'Autriche,  750;  les  Etats-Unis,  600; 
la  Belgique,  520;  l'Espagne,  475;  la  Russie,  576;  la  Turquie, 
TEgypte,  Tunis,  la  Perse,  la  Grèce,  300  ;  la  Suisse,  280  ;  l'Ita- 
lie, 280;  l'Allemagne  du  Nord,  170;  les  Etats  Scandinaves,  170; 
le  Portugal,  128;  la  Hollande,  120;  la  Chine,  le  Brésil,  le  Chili, 
la  Nouvelle-Grenade,  etc.,  64.  Le  jury  international  était  corn- 
posé  de  3i4  membres. 

Le  globe  tout  entier  avait  donc  répondu  à  l'appel.  La  Grande- 
Bretagne  et  la  France  occupèrent  dans  ce  concours  des  nations 
un  rang  exceptionnel;  mais,  peut-être,  en  raison  de  ses  longues 
et  pacifiques  prospérités,  le  Royaume-Uni  n'avait-il  pas  déployé 
toute  la  puissance  industrielle  dont  il  espérait  écraser  le  reste  du 
monde. 

L'exposition  universelle  paraît  appelée  à  exercer  une  influence 
sérieuse,  inattendue  sur  la  direction  industrielle  de  TAngleterre. 
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Au  milieu  de  sa  grande  prospérité  commereiale,  de  sa  prépondé- 
rance marquée  sur  presque  tous  les  marchés  du  monde,  le 
Royaume-Uni  semblait  avoir  quelque  raison  de  se  croire  de 
beaucoup  le  plus  avaneé  en  industrie.  Haïs  la  comparaison  forcée 
entre  les  produits  de  son  aciivité  et  ceux  des  autres  nations  ne 
pouvait  lui  laisser  ignorer  plus  longtemps  que  le  cA(è  artistique 
de  l'industrie  était  resté  chez  lui  en  arrière. 

Un  savant  anglais,  membre  du  comité  directetir  de  l'exposi- 
tion, pouvait  prononcer  les  paroles  suivantes  devant  la  Société 
des  Arts  : 

er  Dans  tontes  les  fabrications  où  la  science  el  Part  entrent 
comme  éléments  de  progrès,  nous  avons  vu,  comme  une  loi  fa- 
tale, que  les  nations  qui  les  cultivaient  le  plus  avaient  les  de- 
vants. Nos  manufacturiers  ont  été  surpris  de  voir  la  plupart  des 
nations  étrangères  se  rapprocher  de  nous,  et  quelquefois  nous 
surpasser  dans  les  fabrications  qui  nous  appartenaient  de  droit 
héréditaire  et  traditionnel,  d 

En  faisant  la  part  de  l'orgueil^  national,  on  trouvera  Taven 
explicite. 

Aussi  r  Angleterre,  qui  sait  profiter  de  tous  les  enseignements, 
allait-elle  s'empresser  de  remédier  à  cette  infériorité  relative.  Le 
reliquat  de  fonds  que  les  ressources  de  FExposition  avaient  laissé 
disponible,  allait  servir  à  régénérer  l'enseignement  industriel, 
par  la  fondation  d'une  vaste  institution,  ou  les  arts  et  les  sciences 
seraient  professas  sur  une  large  échelle  et  élevés  à  la  hauteur  des 
progrès  révélés  par  le  génie  des  peuples  rivaux. 

L'exposé  financier  fait  par  le  chancelier  de  l'échiquier  constata 
des  résultats  satisfaisants.  Le  chancelier  proposait  Tabolition  de 
la  taxe  sur  les  fenêtres  (i,8S6,000  liv.  sterl.),  et  la  remplaçait 
par  une  taxe  sur  les  maisons,  proportionnelle  an  revenu.  La 
taxe  nouvelle  ne  produirait  que  720,000  liv.  sterl.  Malgré  cet 
abandon,  les  recettes  de  l'année  présenteraient  un  excédant  de 
près  de  1  million  de  livres  sterling.  Cet  excédant  fut  appliqué 
aux  éventualités  de  la  guerre  qui  se  continuait  en  Gafrerie. 

Le  tableau  du  revenu  public,  pour  l'exercice  1851 ,  accusait  une 
certaine  diminution  dans  les  recettes  du  Trésor.  De  50  millions 
16,314  livres  sterling,  elles  étaient  tombées  a  49  millions  489,267 
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livres  sterling,  présentant  ainsi  une  rédaction  de  827,047  liyres 
sterling,  soit  de  15  millions  180,000  fr.  environ.  Deux  branches 
avaientcependant  donnédes  excédants,  savoir  :  douanes,  146,489 
livres  sterling,  et  excise,  89,209  livres  sterling.  Hais  la  taxe  sur 
le  revenu  faisait  voir  une  diminution  considérable  :  796,21 6  livres 
sterling.  Celle  des  postes  présentait  au  contraire  un  excédant  de 
244,000  livrer  sterling,  résultat  d'autant  plus  remarquable  que 
depuis  longtemps  le  service  des  transports  étrangers  avait  cessé 
de  donner  des  bénéfices. 

En  somme ,  si  Ton  tient  compte  de  rabaissement  qui  avait  eu 
lieu  dans  le  tarif  des  sucres  et  dans  le  droit  du  timbre ,  on  peut 
en  conclure  que  la  situation  n'avait  rien  en  soi  de  défavorable,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  Tannée  financière,  mais  il  est  à  remar- 
quer que  le  dernier  trimestre  avait  été  fortement  affecté  :  il  don- 
nait un  déficit  de  713,547  livres  sterling,  soit  d'environ  17  mil- 
lions 840,000  fr. 

Voici  le  détail  des  services  du  budget  finissant  au  5  jan- 
vier 1851  : 

Beeeites  ordiuairêi,  (aivlNU  NBT.) 

Douanes :     .     .     .      liv.  sC.  20,442,170 

Accise  (inp^  indiractt) 14,316,083 

Timbre 0,ô5S,832 

Impôts  directs  {Land  and  acceased  taxes) 4,360,178 

Taxe  sur  la  propriété  et  le  revena 5,383,036 

Postes 820,000 

Terr^  de  la  Coaronne 160,000 

Divers 137,338 

Recettes  diverses. 

Produits  et  remboiiftemeots  divers 633,738 

Dépenses. 

Intérêts  et  administration  de  la  dette 23,950,558 

Anouités  à  terme ..•■..  3,737,325 

Intérêt  des  bons  de  réchiqaier 403,605 

Liste  civile 396,481 

Annuités  et  pensions  civiles,  navales,  militaires  et  jadidaires.  384,664 

Traitements  et  rétributioi»  des  employés 284,662 

Traitements  et  pensions  diplomatiqaes 159,285 

Justice 1,089,893 
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DÎTcnes  dépnuet  à  la  ékargt  des  fonds  consolidés.     .     .     •  à49,443 

Aimée. 6,401,883 

M»i«e. 6,437,883 

Artillerie .  3,543,177 

Scnriees  difcn 3»83^886 

55,993 


•- 


ToUl  te  dépcMes.    .     .    •     50,231,874 
DéoovTCrt 3,679,006 


ta 


52,810,880 

La  loDgoeur  totale  des  rail-ways  ouyerts  a  la  circulation  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bret^sne  el  d'Irlande  était^  le 
50  juin  1850,  de  6^598  milles  (2,686  lienes  de  France),  et  le 
31  décembre  suivant,  de  6,621  milles  (2,707  lieiies),  ce  qui  con- 
stitue une  augmentation  de  313  milles  (132  lieues),  pendant  les 
cinq  mois  qui  séparent  ces  deux  époques. 

La  difficulté  extérieure  la  plus  grave  fut,  pour  rAngleterre, 
dans  Tabus  du  droit  d^asile.  L'hospitalité  accordée  aux  réfugiés 
de  toutes  les  nations,  les  encouragements  hautement  donnés  aux 
entreprises  révolutionnaires  des  Hongrois  contre  rAntriche,  les 
accusations  inouïes  portées  par  un  ministre  britannique  contre 
l'administration  intérieure  du  royaume  des  Deux-Sicîles  coosli- 
tnaient,  au  moment  du  coup  d*Etat  français,  un  ensemble  systé- 
matique d'agressions  contre  Tindépendance  et  la  sécurité  de  pla- 
sieors  gouvernements  de  TEurope.  La  chute  de  lord  Palmerston 
mit  fin  aux  inquiétudes  que  causaient  déjà,  pour  la  paix  du 
monde,  ces  actes  imprudents. 

Nous  l'avons  dit  plus  haut  [voyez  France),  la  nouvelle  révolu- 
tion  française  fut  accueillie,  en  Angleterre,  par  des  colères  et  par 
des  terreurs  inattendues.  Toutes  ces  démonstrations  de  sympa- 
thie, toutes  ces  marques  de  bienveillance  qu'on  avait  prodiguées 
à  la  France,  lors  des  visites  officielles  de  la  grande  exposition,  ne 
s'adressaient-elles  donc  qu'à  une  nation  condamnée  à  mort?  N'y 
avait-il  donc  là  qu'une  oraison  funèbre  anticipée  ?  On  pouvait  le 
croire  en  entendant  les  insultes  adressées  à  cette  nation  le  lende- 
main du  jour  qui  lui  assurait  l'avenir.  Aux  flatteries  doucereuses 
de  la  veille  succédaient  les  outrages  du  lendemain ,  et  le  signe 
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le  moins  équivoque  du  dépit  de  rAngleterre ,  c'était  la  terreur 
feinte  ou  réelle  qu'une  partie  de  la  presse  britannique  affichait 
de  la  France  renouvelée.  Le  journal  de  la  bourgeoisie,  le  Times,  et 
Torgane  de  la  démocratie,  le  Daily^News ,  semblaient  se  donner 
le  mot  pour  exagérer  la  faiblesse  de  l'armée  anglaise,  pour  re- 
présenter les  trois  royaumes  comme  menacés  d*une  invasion 
prochaine.  Le  duc  de  Wellington  était  invité  à  mettre  la  capi- 
tale à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Sir  John  F.  Burgoyne,  inspec- 
teur général  des  fortifications ,  était  mis  en  demeure  de  défen- 
dre les  rives  de  Kent  et  d'Esser^  les  bords  de  la  Tamise  et  de 
la  Medway.  On  parlait  de  rappeler  les  flottes,  d'augmenter  les 
troupes  de  ligne ,  Tartillerie ,  la  marine. 

La  réflexion  et  Tintérét  bien  entendu  de  la  Grande-Bretagne, 
allaient  bientôt  calmer  ces  terreurs  mal  fondées. 

ÉTATS-UNIS. 

Cette  année  fut  célébré  le  soixantenseizième  anniversaire  de 
la  déclaration  d'indépendance.  Le  4  juillet  est  un  jour  de  fête 
nationale  observé  par  l'universalité  des  Américains,  quels  que 
soieut  leur  parti  ou  leur  croyance  ;  whigs  et  démocrates,  catholi- 
ques et  protestants ,  hommes  du  sud  et  hommes  du  nord,  tous 
se  réunissent  dans  une  même  pensée  de  patriotisme,  tous  se  fé- 
licitent d'appartenir,  par  naissance  ou  par  adoption,  à  la  grande 
Confédération  américaine.  Cette  année  fut  plus  particulièrement 
solennisée  par  la  cérémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre 
de  l'agrandissement  du  Capitule  à  Washington  ;  car  chaque  re« 
tour  des  saisons  étant  pour  ainsi  dire  marqué  par  l'annexion 
d'un  nouvel  Etat,  le  palais  de  la  république  n'était  plus  assez 
vaste  pour  recevoir  ses  représentants. 

Cette  fête  fournit  l'occasion  à  M.  Daniel  Webster,  secrétaire 
d'Etat,  de  prononcer  un  magnifique  discours,  dans  lequel  l'ora- 
teur s'étendit  avec  un  juste  orgueil  sur  les  développements 
grandioses  de  son  pays.  Il  y  a  cinquante^huit  ans ,  le  général 
Washington  procédait,  sur  le  même  emplacement,  à  la  pose  de 
la  première  pierre  du  Capitole,  maintenant  trop  étroit,  et 
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H.  Webster  y  rappelant  éloquemment  ce  souvenir»  en  fit  le 
sujet  de  cette  éloquente  péroraison. 


«  CondtoyêBS,  qMlléB  rémifliéeences  t*éveilIeBi  dans  nos  eiptits»  ao  moment 
où  nous  sommes  ici  asseteUés  pow  rmoiffelcr  nne  aete»  semblable  à  celle  oà 
'WashÎDgton  remplit  an  rôle  si  glorieux!  Je  crois  Toîr  m'appajaitre  sa  figue 
vénérable  ;  il  e8i  digne  et  grave  ;  mais  Tanxiété  semble  assombrir  ses  tniti. 
Le  gouvernement  qu'il  préside  est  encore  dans  la  crise  de  ses  débuts.  Son  pays 
.B*est  p«B  exempt  de. criées  à  rintérienr,  et  il  voit  le  monde  en  commotion  et 
en  armes  autour  de  lui.  11  voit  les  poiasances  étiangèrsa  diaposéea  à  esnysr  k 
force  do  gouvernement  nouveau  que  s^est  donné  rAmérif ne.  Noo^  disoemou 
des  pensées  profondes  luttant  dans  son  sein,  mêlées  de  crainte  et  d'espérance. 
'WaÀiogtfln  marche  à  la  I6te  d'an  petit  groupe  à  travers  ces  champs  alors  déserts; 
ce  ruisseau  que  vous  voyez  il  le  passe  sur  un  tronc  d'arbre  ;  il  gravit  «ette  émi- 
nence  où  les  vieux  chênes  de  la  forêt  primitive  se  dressent  autour  de  lui|  aoifi 
épais  que  si  le  lieu  était  consacré  au  culte  des  Druides,  et  à  l'endroit  mhut 
où  nous  sommes  il  procède  aux  cérémonies  du  jour. 

»  Et  maintenant,  concitoyens,  si  cette  vision  était  nne  réalité,  â  Washington 
était  vraiment  et  actuellement  autour  de  nous,  et  s'il  pouvait  rassembler  antoor 
de  lui  ces  ombres  des  grands  hommes  d'État  de  son  temps,  patriotes  et  gnem'en, 
orateurs  et  diplomates;  s'il  daignait  nous  adresser  la  parole  en  leur  présence, 
ne  nous  dirait-il  pas  en  ce  jour  :  Hommes  de  cette  génération,  je  remerde  Dieu 
et  je  me  réjouis  de  voir  que  nos  travaux,  nos  fatigues,  nos  sacrifices  n'ont  pas 
été  en  vain.  Vous  êtes  prospères,  vous  êtes  heurenz,  vous  ^iw  reoomiaisianli. 
Le  feu  de  la  liberté  est  inextinguible  en  vos  cœurs,  mais  le  devoir  et  la  loi  en 
modèrent  la  flamme  et  Tempêchent  d'éclater  an  dehors  en  incendie  dévastateor. 
Sachez  garder  longteaips  cette  liberté  que  vous  aimez,  conserver  cette  constitn- 
tion  qui  nous  a  coûté  tant  de  pénibles  labeurs  et  qui  a  été  pour  voaa  la  caste  de 
tant  d'inestimables  bienfaits.  Maintenez  à  jamais  l'union  de  ces  États  qni  fat 
cimentée  de  nos  prières,  de  nos  larmes,  de  notre  sang.  Soyez  fidèles  à  Dieo, 
à  votre  pays,  à  votre  devoir  ;  et  c'est  ainsi  que  le  vieux  mohde,  suivant  le  soleil 
dans  sa  course,  voudra  vous  contempler  comme  nation,  c'est  ainsi  que  les  géoé- 
rations  à  venir  vous  honoreront  comme  elles  vous  honorent;  c'est  aiinii  qae  k 
Tout-Puissant,  dont  la  grftce  nous  a  si  manifestement  protégés  et  dont  la  main 
étend  également  sa  protection  sur  vous,  fera  pleuvoir  ses  bénédictions  éternelles 
sar  vous  et  sur  votre  postérité.  » 


Dans  ce  discoups ,  interrompu  à  chaque  phrase  par  de  patrio- 
tiques applaudissements ,  M.  Webster  cita  quelques  chiffres  plus 
éloquents  que  toutes  les  métaphores.  Ils  font  toucher  du  doigt 
les  développements  des  Etats-Unis,  depuis  cette  année  1793, 
qui  vit  la  fondation  du  Capitole.  C'est  un  tabledu  comparatif 
offrant  de  merveilleux  enseignements. 
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1798  1860. 

Nombre  d'États     .     .     .     i    .     .     .  15  3t 

Représeotants  et  flénateun  ah  oongrèf.  135  295 

Popqlatkm  te  Étai-Uoia 3»9aO,000  83,267,000 

—  de  Boston 18,000  137,000 

-*      de  Baltimore 18,500  169,000 

—  de  Philadelphie  .     i     .     .  42,500  409,000 

—  de^ew-York.     •     .     .     »  23^000  615,500 
— -      deWashla^n.  ....  »  40,000 

Budget  des  recettes    .     .     .     dollars.  5,720,000  43,775,000" 

Badget  des  dépenses 7,720,000  39,335,000 

Valeur  des  inportationa 31,000,000  178,138,000 

Yaleur  dea  esportaiioM 26,109,000  151,900,000 

Tonnage 520,000  3,533,000 

Saperfide  des  États-Unis     .     •     t    •  805,000  3,314,000 

Armée  réguKère 5,000  10,000 

Milices »  2,000,000 

Flotte  mflii  aire »*  70 

Nombre  de  phares •  7  372 

Dépenses  pour  lenr  entretien,     dollars.  12,000  530,000 

Nombre  de  milles  de  chemin  de  fer.     •  »  8|500 

de  télégraphes  électriqaes.  •  »  15^000 

Nombre  de  bureaux  de  poste.   .     .     .  200  21,550 
Nombre  de  milles  de  chemin  parcourus 

par  la  poste 3,600  179,000 

Voici,  d'après  les  chiffres  officiels,  la  valeur  des  importations 
et  des  exportations  pendant  l'année  finissant  le  30  juin  1851. 

Importations,  215  millions  725,995  dollars  (1  milliard  78  mil- 
lions 650,000  fr.)  Exportations  ,  217  millions  517,130  dollars 
(i  milliard  87  raillions  590,000  fr.)  Excédant  des  exportations, 
1  million  791,155  dollars  (  8  millions  960,000  fr.  )  Les  espèces 
figurent  dans  les  importations  pour  4  millions  967,901  dollars, 
et  dans  les  exportations,  pour  29  millions  251,880  dollars. 

La  dette  publique  des  Etats-Unis  était,  le  20  novembre, 
de  62  millions  560,595  dollars  (512  millions  802,000  fr.) 

Un  excédant  de  recettes  de  cinq  millions  de  dollars ,  et  la 
dettte  publique  réduite  dans  Tannée  de  471,276  dollars;  tels 
sont  les  résultats  particuliers  à  Texercice  finissant  en  juin  1851. 

Depuis  le  rappel  des  lois  protectrices  de  lu  navigation  britan- 
nique, un  nouvel  élément  de  prospérité  s*est  ajouté  à  tous  ceux 
qui  développaient  incessamment  le  commerce  de  TUnion  ;  des 
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na?ire8  américains,  au  retour  de  traversées  firadueoses  en  Cali- 
foroie,  sont  venus  à  Calcutta  enlever  au  rabais  le  fret  destiné  aux 
natires  sortis  de  la  Tamise. 

Cette  colonie  nouvelle  arrachée  auHexique,  la  Californie,  as*- 
sureaux  Etats^nis  des  ressources  immenses. 

La  découverte  des  richesses  métalliques  de  la  Californie  pa- 
rait devoir  opérer  dans  les  mœurs  de  la  Chine  une  révolution  re- 
marquable, que  les  efforts  du  commerce  anglais^  appuyés  de  l'ar- 
tillerie britannique,  avaient  essayé  en  vain 'd*âmener.  Malgré  leur 
séquestration  systématique  du  reste  du  monde ,  les  Chinois  ont 
promptement  prêté  l'oreille  aux  récits  fabuleux  de  fortunes  ac- 
quises en  peu  de  jours.  Déjà  ils  émigreAt  par  masses  imposantes 
et  vont  peupler  d'une  population  indnstrieu3e  et  féconde  les  Etats 
nouveaux  de  l'Union. 

Les  importations  .de  marchandike^r  chinoises  i  San-Frandsco 
prennent  un  grand  développement  ;  pendant  les  neuf  premiers 
mois  de  l'année  courante  leur  valeur  avait  atteint  trois  millions 
de  francs.  La  Californie  ne  produit  d'autre  retour  que  Tor  ;  mais 
les  nombreux  navires  qui  y  arrivent  des  portes  de  l'Atlantique 
relèvent  sur  Test  pour  Canton  ou  Shang-Ha!,  afin  de  s'y  procurer 
un  fret  qu'ils  vont  ensuite  transporter  à  Londres  on  à  New-Tork. 
L'océan  Pacifique  est  ainsi  le  théâtre  d'une  grande  activité  com- 
merciale, et  Ton  prépare  une  ligne  de  vapeurs  entre  San-Fran- 
cisco  et  Shang-Haï,  faisant  escale  aux  îles  Sandwich.  La  colonisa- 
tion de  la  Californie  semble  ainsi  destinée  à  exercer  une  influen- 
ce considérable  sur  les  peuples  de  l'Asie.  Le  contact  avec  l'éner- 
gie américaine  électrise  la  torpeur  séculaire  de  la  civilisation 
orientale,  et  les  barrières  du  Japon  tomberont  elles-mêmes  de 
gré  ou  de  force  avant  peu  d'années. 

Mais  ce  nouvel  élément  de  la  richesse  nationale,  présentait 
aussi  ses  dangers.  Cette  masse  énorme  d'or  arrivant  sur  la  place, 
cette  émigration  fiévreuse  surexcitaient  la  spéculation  d'une  fa- 
çon dangereuse,  immorale.  Les  illusions  industrielles  n'avaient 
plus  de  limites.  Les  affaires  les  plus  gigantesques,  les  plus  im- 
possibles trouvaient  des  promoteurs  et  des  actionnaires.  Le  si- 
gne monétaire  devenu  plus  commun,  perdait  en  partie  son  pres- 
tige. Beaucoup  d'entreprises  importantes  se  montaient  sans  ca- 
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pilai  et  des  banques  colossales  s'établissaient  sans  base  sérieuse. 
Qui  pouvait  affirmer  qu'une  crise  grate  ne  terminerait  pas  brus- 
quement ces  folles  aventures  ? 

Les  relations  de  l'Union  avec  les  puissances  étrangères  sont, 
depuis  quelque  temps^  sinon  compromises,  au  moins  atteintes  par 
la  nouvelle  doctrine  de  Timmixtion  dans  les  affaires  des  pays 
étrangers  toutes  les  fois  que  la  liberté  des  peuples  peut  sembler 
menacée.  Cette  doctrine  si  contraire  à  celle  de  la  non-interven- 
tion qui,  depuis  la  déclaration  d'indépendance,  fit  la  grandeur  de 
Tunion  américaine^  favorise  les  entreprises  ambitieuses  de  tous 
les  intrigants  et  de  tous  les  agitateurs  politiques  de  TEurope.  At- 
tirées par  cette  faveur  que  Tesprit  démocratique  américain  accorde 
à  toute  insurrection,  des  insurgés  vaincus  de  tous  les  pays  de 
la  terre  se  donnent  rendez-vous  sur  le  sol  hospitalier  de  TA- 
mérique.  Cette  écume  du  vieux  monde,  qui  se  répand  sur  le  nou- 
veau, menace  de  dénaturer  les  sages  institutions  et  l'esprit  d'or- 
dre des  Américains. 

L'insuccès  de  Tinsurrection  hongroise  fut  ainsi  le  prétexte  d'une 
manifestation  inouïe  dans  les  annales  de  la  diplomatie.  Déjà, 
Tannée  dernière,  le  général  Cass  avait  demandé  au  gouverne- 
ment la  cessation  complète  des  relations  avec  l'Autriche..  Le  ca- 
binet whig  avait  fait  dans  cette  voie,  un  pas  des  plus  graves.  Un 
chargé  d'affaires,  M.  Dudley  Mann,  avait  été  envoyé  auprès  du 
gouvernement  révolutionnaire  de  la  Hongrie.  L'Autriche  victo- 
rieuse évoqua  ce  souvenir  par  une  protestation  énergique  de  son 
ministre,  M.  le  chevalier  Huselmann.  Une  réponse  insultante  de 
M.  Daniel  Webster  fut  bientôt  suivie  d'un  acte  plus  étrange  encore, 
la  réception  faite  à  M.  Kossuth  que  le  gouvernement  turc  mit  en 
liberté  le  1*'  septembre^  ainsi  que  les  autres  réfugiés  hongrois, 
Une  frégate  à  vapeur  de  FUnion  fut  mise  à  la  disposition  de 
M.  Kossuth  et  de  ses  compagnons. 

Toutefois,  le  gouvernement  de  Washington  déplora  bientôt  la 
pensée  qui  avait  attiré  en  Amérique  ce  brandon  d'anarchie.  Le 
président  Fillmore  dans  son  message  au  congrès  le  13  décembre, 
se  hâta  de  se  débarrasser  de  toute  responsabilité  en  priant  le  congrès 
de  décider  ce  qu'il  voulait  faire  pour  M.  Kossuth.  Quelques  têtes 
chaudes  du  Sénat  demandaient  qu'une  députation  de  cette  assem- 

31 
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blée  se  rendît  à  New-Tûrk  pour  inviter  solennellement  le  chef 
hongrois  à  se  renilre  au  siège  du  gouvernement.  Maïs  la  motion 
fut  repoussée,  ainsi  que  plusieurs  autres  propositions  trop  signi- 
ilcativeSy  et  enfin  après  huit  jours  de  discussion,  le  Sénat  adopta 
une  motion  qui  décernait  à  M.  Kossuth  une  bienvenae,  un  sim- 
ple Wellcome^  sans  aucune  signification  politique.  La  Chambre 
des  représentants  ne  s'était  pas  encore  à  la  fin  de  Tannée  occupée 
sérieusement  de  ce  grave  sujet;  elle  avait  seulement  entendu  une 
motion  projetant  d'expulser  M.  Kossuth  du  territoire  américain, 
comme  cherchant  à  y  troubler  la  paix  publique.  Ces  lenteurs  cal- 
culéeSy  et  les  discours  par  lesquels  le  congrès  repoussait  unani- 
mement toute  idée  d'intervention  en  Europe,  tous  ces  échecs  ir- 
ritèrent rex-dictateur,  et^  dans  sa  réponse  à  la  dépulation  de  Phi- 
ladelphie, il  répondit  avec  dédain  qu'il  ignorait  s'il  se  rendrait 
dans  cette  ville,  que  cela  dépendrait  de  ce  que  le  congrès  ferait 
pour  lui,  et  que  sUl  avait  su  le  peu  d'empressement  qu'on  mon- 
trerait à  raccueillir  à  Washington,  il  ne  serait  pas  venu  en  Amé- 
rique* 

La  réception  faite  à  H.  Kossuth  n'eut  donc  point  l'éclat  sur  le- 
quel avaient  compté  ses  partisans.  Une  motion  fut  présentée  au 
sénat  par  M.  Foot,  pour  qu'une  invitation  officielle  fût  adressée 
à  Tex-dictateur,  et  pour  que  sa  réception  en  Amérique  prît  le 
caractère  d'une  fête  nationale.  Cette  proposition  rencontra  si  peu 
de  sympathie,  que  son  auteur  fut  obligé  de  la  retirer.  Une  pro- 
position "plus  modeste,  présentée  le  lendemain  par  M.  Seward, 
sénateur  de  l'Etat  de  New-York,  fut  ajournée  à  huitaine,  de  façon 
à  ce  qu'elle  ne  pût  être  discutée  avant  Farrivée  de  M.  Kossuth  à 
Washington, 

M.  Kossuth  avait  espéré  exciter  aux  Etats-Unis  des  passions  po- 
litiques sérieuses  et  productives,  il  n'y  rencontra  que  cette  en- 
thousiaste curiosité  qui,  quelques  mois  auparavant,  avait  fait  cor- 
tège à  deux  chanteuses,  Jenny  Lind  et  Catherine  foyes,  qui, 
quelques  mois  plus  t^d,  allait  rabandbnner  pour  une  nouvelle 
étoile,  la  danseuse  Lola  Montez,  héroïne  de  scandales  récents. 

Une  autre  affaire,  l'expédition  de  forbans  préparée  au  ^and 
jour  contre  Tile  de  Cuba,  et  dont  nous  avons  plus  haut  raconté 
la  triste  issue  (  voyez  Espagne  )  montra  une  fois  de  plus  ce  qu'est 
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tle?enu  le  sens  moral  dans  l'Union.  Jusqu'à  ce  jour,  il  est  vrai,  el 
goaverDement  de  Washington  avait  montré  une  louable  intention 
de  s'opposer  à  ces  violations  d'un  territoire  ami,  et  d*obser?er 
Tesprit  des  traités  qui  le  lient  à  TEspagne  ;  des  navires  de  guerre 
étaient  en  croisière  sur  toutes  les  côtes  pour  arrêter  loyalement  tout 
bâtiment  suspect.  Mais  le  pouvoir  fédéral  a  peu  d'action  dans  les 
États  particuliers,  et  celle,  que  lui  accordent  les  lois  est  eilcore 
paralysée  par  la  popularité  honteuse  qu^ont  acquis  les  projets 
d'annexion  de  Cuba.  L'année  dernière  le  jury  avait  acquitté  tous 
les  aeteurs  et  complices  de  Texpédition  de  Gardenas^  et  la  certi- 
tude de  rimpunité  enhardissait  les  partisans  de  Lopex.  De  plus, 
si  le  parti  vrhig,  actuellement  au  pouvoir  à  Washington,  repu* 
diait  tonte  acquisition  de  Cuba  par  des  moyens  si  peu  honorables, 
le  parti  démocrate,  qui  se  flattait  de  porter  son  candidat  à  la  pnn 
chaîne  présidence,  n'était  pas  animé  des  mêmes  scrupules,  et  il 
était  i  craindre  qn'on  ne  le  vît  seconder  secrètement  lesltentatives 
de  ce  genre,  et  8*emt»resser  de  reconnaître  ensuite  les  faits  ac- 
compli8« 

BRÉSIL. 

L'année  1851  a  été  en  tous  points  favorable  au  Brésil;  son  in- 
fluence politique  s'est  accrue  singulièrementetil  a  pesé  d'un  poids 
sérieux  dans  les  affaires  de  la  Plata.  Sous  l'impulsion  intelli- 
gente du  ministère  conservateur  du  29  septembre  1848,  l'admi- 
nistration publique  de  ses  immenses  provinces,  les  travaux  pu- 
blics, le  commerce,  l'industrie,  la  navigation,  les  finances  ont 
pris  un  développement  inattendu. 

La  session  législative  s'ouvrit  le  3  mai,  par  un  discours  dans  le- 
quel S.  M.  l'Empereur  faisait  part  de  la  situation  favorable  des 
relations  avec  les  puissances  étrangères,  du  bon  état  des  finances, 
du  désir  sincère  du  gouverneaient  de  travailler  aux  réformes 
possibles.  S.  M.  annonçait  que  l'extinction  presque  totale  de  la 
traite  des  noirs  allait  être  bientôt  la  conséquence  de  la  loi  du  4 
septembre  1850,  et  que  le  gouvernement  brésilien  allait  être 
obligé  de  faire  respecter  ses  nationaux  sur  les  frontières  de  l'Etat 
oriental  {voyez  le  texte  à  V Appendice). 
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Le  ministère  se  composait  à«ette  époque,  de  M.  le  vicomte  de 
Montalegre,  président  du  conseil,  et  de  MM.  Paulino  Soares,  Ro- 
drigues  Torres,  £usebiô]de  Lueirôz^  Felisardo  et  Tosta.  Le  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés  nommèrent  à  la  presque  unanimité, 
MM.  Araujo  Vianna  et  Mendes  dos  Santos,  présidents,  tous  deox 
candidats  du  gouvernement.  Les  commissions  de  l'adresse  eu- 
rent le  même  sort.  MM.  Carneiro  Leaô»  Linpo  d'Abreu,  et  le  vi- 
comte d'Olinda,  formèrent  celle  du  Sent  ;  MM.  Pereira  da  Sika, 
Aprigio  et  Maciel  Monteiro,  celle  de  la  Chambre  des  députés.  La 
majorité  assurée  au  cabinet  était  immense  et  les  deux  adresses 
furent  rédigées  dans  les  vues  les  plus  favorables  à  sa  politique  ex- 
térieure et  intérieure. 

La  discussion  fut  cependant  longue  et  vive.  MM.  Alves  Branco^ 
Alencar,  et  HoUanda  au  Sénat,  et  MM.  Sousa  Franco  et  Heilo 
Franco  à  la  Chambre  des  députés,  combattirent  le  ministère  et 
attaquèrent  avec  force  sa  politique  ;  mais  le  ministère  soutiot 
dignement  la  lutte  et  par  ses  membres,  tous  choisis  parmi  les 
illustrations  du  pays,  et  par  les  membres  des  commissions  de 
Tadresse,  la  plupart  orateurs  remarquables. 

Selon  les  habitudes  du  parlement  brésilien,  après  la  discas- 
sion  de  l'adresse  vient  celle  des  budgets,  et  c'est  alors  que  cha- 
que ministre  expose  devant  les  yeux  du  public  les  actes  de  son 
administration  ;  la  discussion  de  l'adresse  ne  roule  que  sur  la  di- 
rection générale  de  la  politique  ;  celle  du  budget  descend  aux  dé. 
tails,  et  c'est  par  elle  qu'on  peut  juger  de  l'état  véritable  du 
pays. 

L'administration  des  finances  présenta  cette  année,  des  résul- 
tats satisfaisants  ;  le  ministre,  qui  à  son  entrée  au  gouvernement 
en  1848  n'avait  trouvé  qu'une  recette  de  26,000,000,000  de  réis 
c'est  à  dire  80,000,000  de  francs,  l'avait  fait  monter  en  1850,  à 
30,000,000,000  de  réis  ou  96,000;00a  de  francs,  et  il  promet- 
tait qu'en  1851' elle  monterait  encore  à  35,000,000,000  de  réis, 
ou  105^000,000  de  francs,  car  les  douanes  augmentaient  lears 
produits  avec  l'accroissement  du  commerce  et  de  la  navigation  et 
les  douanes,  c'est-à-^ire  les  impôts  indirects  d'importation  sont 
la  base  de  tout  le  système  financier  brésilien. 

A  l'administration  de  la  guerre  pn  remarquait  que  l'armée 
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n'avait  jamais  été  portée  à  un  chiffre  aussi  imposant  ;  il  atteignait 
26,000  hommes  de  toutes  les  armes  ;  les  arsenaux  avaient  reçu 
de  larges  approvisionnements  ;  on  faisait  relever  les  fortifications 
dans  la  province  de  Rio  Grande  do  Sul,  à  Matto  GrofiOi  ei  au  Pa- 
ra f  on  avait  engagé  au  Holstein,  près  de  2,200  hommes  allemands 
surtout  artilleurs^  et  quelques  excellents  officiers. 

A  la  marine  tout  était  en  progrès  aussi.  En  deux  ans  on  avait  fait 
Tacquisition  de  plusieurs  frégates  à  vapeur  de  guerre,  et  de  quel- 
ques corvettes  à  voiles  ;  Tactifité  se  faisait  sentir  dans  tous  les 
services  ;  une  administration  aussi  bien  réglée  fermait  enfin  des 
plaies  jusqu'alors  saignantes,  car  jusqu^alors  la  marine  avait  été 
singulièrement  négligée,  et  il  fallait  de  grands  efforts  pour 
la  relever.  Une  bonne  marine  se  crée  avec  difficulté  ;  mais  elle 
se  détruit  avec  une  facilité  étonnante.  On  pourrait  dire  qu'avant 
le  ministère  du  29  septembre  1848  le  Brésil  n'avait  pas  réelle- 
ment de  marine  ;  mais  cette  année  il  en  présentait  une  excellente 
et  qui  fit  ses  preuves  à  la  Plata,  où  une  trentaine  de  bâtiments  à 
vapeur  et  à  la  voile  soutinrent  dignement  l'honneur  du  pavillon 
brésilien. 

A  Tadministration  des  affaires  intérieures  de  police,  de  justice 
et  de  rÉglise,  le  ministre  M.  Gueiroz,  avait  voulu  prouver  qu'il 
n'était  pas  moins  habile  administrateur,  qu'orateur  distingué. 
Une  scrupuleuse  surveillance,  une  probité  inattaquable,  une  éton- 
nante activité,  avait  été  déployée  par  ce  ministre^  le  plus  jeune 
de  tous  ses  collègues.  11  avait  réformé  la  garde  nationale,  l'admi- 
nistration de  la  justice,  et  celle  des  prisons;  il  avait  poursuivi 
l'exécution  du  traité  de  septembre  sur  la  traite  des  noirs  avec  une 
grande  loyauté.  On  pouvait  dire  que  la  tiaite  était  condamnée  au 
Brésil  ;  mais  ce  résultat  n'était  pas  dû  aux  efforts  du  gouvernement 
britannique,  dont  les  actes  violents  ne  faisaient  que  surexciter  les 
justes  antipathies  de  la  nation.  Cette  loi  de  1850  qui  proclamait  la 
traite  acte  de  piraterie  avait  déjà  pour  effet,  non  pas  sans  doute  d'é- 
teindre, mais  de  restreindre  sensiblement  le  commerce  des  esclaves 
dans  l'Empire.  La  part  prise  par  le  gouvernement  impérial  dans  la 
répression  de  cet  infâme  traficavaitété  des  plus  loyales.  Plus  de  cent 
facteurs  portugais  avaient  déjà  dû  renoncer  au  commerce  des  noirs 
et  un  seul  marchand  d'esclaves,  de  la  famille  de  Fonseca,  avait  per- 


550  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (ISôft.) 

du  81  navires  par  suite  des  opérations  contre  la  traite.  Cette 
perte  de  près  de  5  millions  subie  par  un  seul  négrier  peut  faire 
comprendre  quel  coup  terrible  a  été  porté  par  les  escadres  com- 
binées à  ce  trafic  de  50  millions  de  capital  flottant  qui  étaient  en- 
gagés dans  le  commerce  des  noirs  et  qui  avaient  dft  reflaer  sor 
les  banques  de  Lisbonne.  Déjà  les  cbefs  indigènes  d'Afrique  com- 
mencent à  trouver  le  commerce  légitime  plus  avantageux  que  la 
traite,  et  les  missionnaires  n'étant  plus  paralysés  par  les  influen- 
ces de  ces  chefs ,  vont  pouvoir  propager  les  bienfaits  du  christia- 
nisme dans  ces  contrées.  Disons  donc  avec  le  baron  Olinda,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  s'adressant  au  parlement  brésilien: 
«  On  peut  considérer  la  traite  des  noirs  comme  éteinte.  i» 

Le  ministère  avait  compris  qu'en  même  temps  qu'on  mettait 
un  terme  à  la  traite,  il  fallait  pour  suppléer  aux  bras  des  nègres, 
qui  manqueraient  bientôt,  des  bras  libres  et  européens  ;  le  sys- 
tème de  colonisation  devrait  être  double  et  comprendre  Tun  et 
l'autre  élément  ;  sans  cela  il  serait  incomplet,  et  il  arriverait  ce 
qui  est  déjà  arrivé  au  Brésil,  que  la  loi  ne  serait  pas  exécutée, 
car  rintérêt  individuel  des  propriétaires  qui  ont  leurs  terres  à  cul- 
tiver, et  qui  font  msgorité  dans  le  pays,  trouverait  moyen  de  Fan- 
nuler. 

Aussi  le  ministère  avait  en  1850  proposé  une  loi  de  colonisa- 
tion sous  ce  double  point  de  vue.  Rien  ne  prouyait  mieux  les  pro- 
grès matériels  et  moraux  du  pays,  que  Texposé  du  président  du 
conseil  des  ministres.  On  améliorait  partout  les  routes,  qui  exis- 
taient ;  on  en  oiivrait  d'autres  nouvelles,  qui  relieraient  toutes  les 
parties  du  pays;  on  commençait  celle  do  Matto  Groûo,  point  in- 
térieur jusqu'à  Sanlaren,  ville  placée  sur  l'Amazone;  une  autre 
était  dirigée  de  Goritiba  à  Saint-Paul  jusqu'à  l'Assomption,  capi- 
tale du  Paraguay  ;  une  compagnie  s'était  organisée  pour  un  che- 
min de  fer,  qui  relierait  la  capitale  de  l'empire,  en  traversant  la 
province  de  Rio  de  Janeiro,  aux  provinces  de  Saint-Paul  et  Minas 
Geraes  ;  beaucoup  d'associations  pour  la  navigation  à  vapeur  des 
rivières  intérieures  s'étaient  aussi  organisées;  en  peu  de  temps 
on  verrait  le  Mucury,  qui  pénèlre  au  cœur  du  pays  des  diamants, 
l'Amazone  avec  tous  ses  tributaires,  le  Tocantins,  Araguaya,  Ta- 
pajoz,  Blanco ,  et  Solimaes  ;  le  Panama,  le  Paraguay,  l'Uruguay, 
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et  la  DocBi  fous  ces  immenses  cours  d'eau  dont  la  navigation  est 
si  faciiei  traversés  par  des  bateaux  à  vapeur,  qui  porteraient  la 
vie  et  la  civilisation  aux  peuples  établis  sur  leur  bords.  Le  gouver- 
nement encourageait  toutes  ces  entreprises. 

Â  l'extérieur^  le  Brésil  prenait  enfin  une  place,  qu'il  aurait  dû 
prendre  plus  tôt;  M.  Paulino  Soares,  homme  d'FAat  distingué, 
déclara  que  le  gouvernement  brésilien  voyait  avec  douleur  con- 
tinuer dans  la  Plata,  une  guerre  qui^  en  se  perpétuant,  était  es- 
sentiellement nuisible  aux  intérêts  de  FEmpire.  On  avait  exi^^.du 
général  Oribe,  commandant  en  chef  de  FEtat  Oriental,  des  satis- 
factions et  indemnités  pour  les  vols  pratiqués  par  ses  soldats  aux 
frontières  de  Rio-Grande  du  Sud,  et  sur  les  propriétés  des  Brési- 
liens résidants  à  TEtat  Oriental.  Enfin,  le  gouvernement  brésilien 
s'était  résolu  à  intervenir,  si  ces  satisfactions  et  indemnités  n'é- 
taient pas  données.  Dans  les  chambres,  Topposition  voulut  atta- 
quer le  gouvernement  sur  les  conséquences  de  cette  immixtion 
politique.  Mais  MM.  Garneiro  Leaô  et  Paulino  Soares  au  Sénat,  et 
MM.  Pereira  da  Silva,  etMaciel  Monteiro,  défendirent  avec  talent 
la  politique  du  ministère,  et  firent  de  si  pressants  appels  au  pa- 
triotisme des  représentants  de  la  nation  que  la  discussion  fut  aban- 
donnée. 

Après  la  discussion  des  budgets,  les  Ghambres  votèrent  une 
loi,  fixant  le  sort  du  corps  diplomatique  brésilien,  et  établissant 
les  catégories,  les  promotions,  et  les  retraites;  citons  encore 
une  autre  loi  sur  Tinstruction  publique,  primaire  et  secondaire, 
donnant  au  gouvernement  droit  de  surveillance  sur  les  éta- 
blissements particuliers,  et  modifiant  l'instruction  supérieure  des 
écoles  de  droit  d'Olvida  et  Saint-Paul,  et  des  écoles  militaires  : 
une  troisième  loi  définissant  les  crimes  militaires,  et  en  rendant 
la  connaissance  aux  conseils  de  guerre;  la  législation  nécessitait 
cette  réforme,  surtout  à  rapproche  d'une  guerre,  et  quand  des 
embaucheurs  et  des  espions  pouvaient  compromettre  l'intégrité 
de  l'armée  brésilienne. 

La  session  du  Parlement  fut  close  le  15  septembre,  après  qua- 
tre mois  et  dix  jours  de  travaux. 

Cependant  le  gouvernement  brésilien  faisait  partir  pour  Rio- 
Grande  du  Sud  le  gêné  rai  comte  de  Gaxias  avec  u  ne  armée  de  1 6 ,  500 
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hommes  ;  le  général  avait  ordre  d'entrer  dans  l'Etat  Orienlal  et 
de  tomber  sur  les  troupes  du  général  Oribe,  aussitôt  après  que 
le  général  Urquiza  se  fut  déclaré  contfe  le  dictateur  de  Bneno»- 
Ayres,  le  général  Rosas.  Oribe  n'ayant  pas  donné  les  satisfac- 
tions, qui  avaient  été  exigées  de  lui  par  le  chargé  d'affaires  da 
Brésil  à  Montevideo,  M.  Silva  Pontes,  le  casus  belli  éclatait,  et 
il  fallait  entrer  en  campagne. 

Nous  avons  plus  d'une  fois  exposé  longuement  l'origine  des 
affaires  de  la  Plata  :  on  nous  permettra  donc  de  ne  pas  trop  in- 
sister sur  cette  question  bien  connue. 

Buenos-Ayres,  on  le  sait,  formait  une  vice-royauté,  au^temps 
de  la  domination  espagnole  ;  quand  les  provinces  de  rAmérique 
du  sud  se  soulevèrent  contre  la  métropole  européenne,  celle  de 
l'Uruguay,  qu'on  appelle  aujourd'hui  Bande  ou  Etat  Orientai, 
qui  a  pour  capitale  Montevideo,  et  qui  est  comprise  entre  rOcéaD^ 
les  rivières  de  la  Plata  et  de  l'Uruguay^  et  la  province  Brésilienne 
de  Rio-Grande  du  Sud,  fut  occupée  par  les  troupes  du  Portugal 
et  incorporée  au  Brésil,  alors  possession  portugaise.  Le  Brésil, 
lors  de  l'indépendance,  se  trouva  comprendre  une  province  de 
mœurs,  d'habitants,  de  race  espagnole;  mais  en  1825,  ane ré- 
volte soutenue  par  le  général  Lavallega  éclata  dans  cette  pro- 
vince, et  Buenos-Ayres  entra  en  guerre  avec  le  Brésil  de  concert 
avec  les  révoltés  pour  faire  restituer  aux  Etats  de  la  Plata  celte 
province  arrachée  en  1817. 

Après  une  guerre  de  trois  ans ,  l'Angleterre  intervint,  et  le 
Brésil  dut  abandonner  la  province  de  l'Uruguay,  avec  cette  con- 
dition qu'elle  ne  fût  pas  annexée  à  la  Confédération  argentine, 
mais  qu'elle  formât  un  Etat  indépendant  sous  une  constitution 
républicaine  approuvée  par  lui.  Ces  conditions  furent  la  base  da 
traité  de  paix  d'août  1828  entre  le  Brésil,  Buenos-Ayres,  l'Etat 
Oriental,  et  l'Angleterre. 

La  Confédération  no  put  voir  avec  plaisir  cette  province  indé- 
pendante ;  aucun  gouverneur  de  Buenos-Ayres  n'osa  cependant 
faire  quelque  tentative  pour  l'annexer  avant  le  général  Rosas,  qui 
commença  cette  œuvre  avec  une  incroyable  habileté,  et  en  se  ser- 
vant des  ressources  les  plus  déliées  de  la  diplomatie. 

11  ne  fit  qu'apporter  des  obstacles  au  gouvernement  du  premier 
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président  de  TEtat  Oriental,  Don  Fructo  Rivera,  qui  accordait 
des  secours  et  des  encouragements  aux  révoitis.  La?allega  et  au- 
tres 9  n'ayant  rien  obtenu  par  là,  Rosas  s'adressa  au  second  pré* 
sident,  le  général  Oribe,  qui  embrassa  ouvertement  sa  cause, 
restreignit  la  liberté  de  la  presse,  entrava  par  des  règlements  pro- 
hibitifs,  le  commerce  des  ports  maritimes  de  l'Etat  Oriental  au 
profit  de  Buenos-Ayres,  et  commit  tant  d'attentats,  qu'une  ré- 
volution éclata  contre  le  président.  Celui*ci  donna  sa  démission, 
et  abandonna  le  pouvoir,  se  soumettant  aux  conditions  qu'on  lui 
imposait. 

Don  Fructo  revint  au  pouYOir  ;  alors  le  général  Rosas  leva  le 
masque,  et  fit  franchement  la  guerre  à  l'Etat  Oriental,  en  nom- 
mant Oribe  commandant  en  chef  de  ses  troupes;  puis  il  traversa 
l'Uruguay,  et  marcha  sur  Montevideo.  Cette  guerre  durait  depuis 
onze  ans  ;  la  France  et  l'Angleterre  avaient  plus  d'une  fois  youIu 
la  finir,  en  pratiquant  une  intervention  armée,  et  n'avaient  pu 
atteindre  leur  but  :  l'Angleterre,  après  quelques  échecs  diplomati- 
ques, avait  abandonné  la  question^  et  la  France  se  trouvait  seule 
engagée;  le  gouvernement  français  avait  mieux  aimé  faire  un 
traité  avec  Rosas,  en  lui  abandonnant  Montevideo,  que  de  conti- 
nuer une  intervention  inutile  et  onéreuse  ;  un  traité  avait  été  ar- 
rêté par  l'amiral  Lepredour,  et  il  n'y  manquait  que  l'approbation 
de  l'Assemblée  mitionaie  et  la  ratification  du  gouvernement  fran« 
çais,  quand  le  gouvernement  brésilien,  de  concert  avec  le  général 
Urquiza,  et  le  général  Yiravoro  s'arma  contre  Rosas,  et  lança  une 
armée  dans  l'Uruguay. 

L'armée  brésilienne  n'eut  pas  à  combattre;  mais  la  flotte  de 
l'Empire,  forte  de  52  navires  de  guerre,  sous  le  commandement 
du  vice-amiral  Grenfell,  se  rendit  maltresse  des  rivières,  et  dé- 
fendit tonte  communication  entre  Rosas  et  Oribe.  Le  général  Ur- 
quiza, qui  allait  en  avant,  trouva  partout  des  adhésions,  et  Oribe 
fut  successivement  abandonné  de  toutes  ses  troupes,  sans  pou- 
voir présenter  le  combat.  Urquiza  et  le  général  brésilien  entré* 
rent  à  Montevideo,  et  l'Etat  Oriental  fut  en  moins  d'un  mois  dé« 
livré  des  troupes  argentines. 

Le  gouvernement  brésilien  avait  stipulé  à  l'avance  des  traités 
avec  l'Etat  Oriental,  Urquiza  et  le  Paraguay  cçmme  récompense 


564  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1851.) 

de  cette  ialerventioii  ;  mais  ce  n'était  que  le  premier  acte  du 
drame,  et  il  y  manquait  le  dénoûmeatqoi  eut  lieu  sur  Foutre  rife 
de  la  Plata.    ' 

Urquiza  s'embarqua  sur  la  flotte  brésilienne  avec  une  armée 
de  18  i  S0|000  hommes.  Argentins,  Gorrentins,  Entre-Riens  et 
Montévidéens  ;*  cette  armée,  déposée  sur  le  territoire  de  la  Con- 
fédération Argentine,  marcha  sur  Buenos-Ayres.  En  outre, 
8,000  hommes  du  Paraguay  étaient  campés  sur  la  rive  du  Pa- 
rana,  et  l'armée  brésilienne,  de  16,500  hommes,  avait  pris  posi- 
tion à  la  colonie  del  Sacramento,  sur  la  rive  gauche  de  la  Plata, 
vis-à-vis  Buenos-Ayres,  et  pou;vait,  en  cinq  ou  sii  heures,  arri- 
ver aux  portes  de  la  ville. 

Tel  était  l'état  des  affaires  à  la  fin  de  l'année  1881  ;  il  ne  sem- 
blait pas  dcmteux  que  le  général  Urquiza  n'entrât  à  Boenos- 
Ayres  aussi  facilement  qu'à  Montevideo  ,  et  que  Rosas  n'eût  le 
même  sort  que  le  général  Oribe,  car  les  populations  des  provin- 
ces commençaient  à  se  réunir  à  Urquiza ,  et  le  général  Rosas 
n*avait  qu'une  armée  de  1S,000  hommes,  armée  assez  mal  com- 
posée et  peu  préparée  à  une  lutte  sérieuse. 

Le  Brésil  profita  de  cette  occasion  pour  fioir,  avec  ses  voisins, 
les  anciennes  questions  de  limites  qui  semblaient  tranchées  par 
le  traité  de  Saint-lldefonse  de  1777^  mais  que  la  guerre  survenue 
en  i8Q8,  entre  TEspagne  et  le  Portugal»  avait  fait  déclarer  nuls. 
Outre  cela,  il  signa,  avec  TËtat  oriental,  le  général  Urquiza  elle 
Paraguay,  des  traités  de  subsides  et  de  paix  perpétuelle  ;  le  Bré- 
sil consentait  à  avancer  à  ses  alliés  les  son^mes  nécessaires  pour 
soutenir  la  guerre,  mais  il  leur  imposait  le  respect  des  propriétés, 
la  restitution  des  choses  confisquées  et  l'amnistie  pour  les  hom- 
mes politiques.  On  déclarât,  en  outre,  et  c'est  là  le  grand  côté  des 
concessions  obtenues  par  la  politique  vigoureuse  de  TEmpire,  la 
liberté  de  navigation  sur  les  rivières  qui  forment  la  Plata;  dé- 
sormais le  commerce  étendrait  ses  bienfaits  sur  les  peuples  de 
l'intérieur  et  sur  les  provinces  du  Brésil  qui  occupent  les  rives  su- 
périeures du  Paraguay,  du  Parana  et  de  l'Uruguay.  L'impulsion 
était  donc  donnée,  et  l'issue  de  cette  courte  guerre  ne  devrait  être 
qu'agréable  aux  amis  de  la  civilisation. 

Par  ces  traités  {voyez  le  texte  à  ['Appendice) ,  le  Brésil  «cqoé- 


ETATS  DE  LA  PLATA.  555 

rait  une  immense  infiaence  sur  tous  les  petits  Etats  de  rAméri- 
que  du  Sud  ;  il  y  prenait  une  position  semblable  i  celle  qu'oc- 
cupent les  Etats-Unis  dans  rAmérique  du  Nord  ;  de  même  que 
l'Union  s'est  placée  à  la  tète  des  peuples  de  race  anglo-saxonne 
dans  l'Amérique  du  Nord,  le  Brésil  se  met,  dès  au^iourd'bui ,  à 
la  tête  des  peuples  de  la  race  latine,  et  les  dirige  vers  les  progrès 
et  la  civilisation  :  c'est  là  son  véritable  rdle,  et  qu'il  deyrait  avoir 
joué  il  y  a  plus  de  temps  :  un  pays  qui  compte  7,500,000 
habitants,  neuf  cents  lieues  de  côtes,  qui  a  une  capitale  de 
286,000  habitants ,  la  ville  de  Rio  de  Janeiro ,  si  commer- 
çante, si  riche,  et  des  villes  de  i40,OOO  âmes  comme  Babia, 
de  70  comme  Fernanbouc,  de  40  comme  Maranbao,  de  35 
comme  Para,  Santos,  Porto-Âlegre ,  un  pays  comme  celui-là 
eût  dû,  depuis  longtemps ,  devenir  le  centre  d'influence  de  rA- 
mérique du  Sud. 

Espérons  que  les  préjugés  qui  régnent  encore  au  Brésil  contre 
les  étrangers ,  s'y  afl'aibliront  peu  à  peu,  et  que  les  races  latines 
de  TEurope  trouveront  un  meilleur  acoueiL  L'immigration,  l'in- 
troduction sur  une  large  échelle  de  Tindastrie,  du  commerce, 
de  la  civilisation  de  l'Europe  favoriseront  la  situation  nouvelle 
de  TEmpire.  Déjà  on  peut  y  signaler  avec  plaisir  une  véritable 
renaissance  littéraire,  et  on  peut  citer  comme  dignes  d'une  at- 
tention sérieuse,  les  œuvres  de  MM.  le  vicomte  de  Saô  Léopoldo, 
Pereira  da  Silva,  Pizarro,  Gonsalves  Dias. 
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Dans  les  derniers  jours  de  janvier,  Tonverture  de  la  législature 
et  le  message  annuel  du  Président  furent  igournés  par  conven- 
tion mutuelle.  On  annonçait  seulement  que  les  finances  de  la  Ré- 
publique argentine  étaient  dans  l'état  le  plus  prospère.  On  disait 
que  les  recettes  de  1850  dépassaient  celles  de  l'année  précédente 
de  10,396,608  dollars;  que  le  chiffre  des  ressources  disponibles 
pour  1851 ,  était  de  36^645,699  dollars. 

Nous  avons  raconté  plus  haut  (Voyez  Bréail)  comment  l'inter- 
vention brémlienne  avait  mis  fin  à  des  diflicultés,  dont  n'avait  pu 
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triompher  jusque*là  la  diplomatie  européenne.  L'histoire  delà 
chute  du  dictateur  Rosas  appartient  à  Tannée  suivante. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  cette  révolution  pour  la  Ré- 
publique Orientale  et  pour  TEurope  elle-même  ?  On  peut  se  rap- 
peler seulement  ce  qu'était  Montevideo  avant  l'invasion  argentine. 
A  cette  époque  une  émigration  européenne  assez  importante  s'y 
était  donné  rendez*vous«  Montevideo  avait  doublé  en  cinq  ans  et 
avait  alors  50,000  habitants.  De  taus  côtés  dans  la  campagne, 
le;;  Européens  s'étaient  répandus,  établissant' des  fermes  (estan- 
cias),  fondant  des  abattoirs  (saladeros).  Les  Français  surtout  se 
sentaient  attirés  vers  la  République  Orientale.  Les  Basques  seuls 
y  formaient  une  colonie  nombreuse  et  très-digne  d'intérêt. 

CHILL     * 

Depuis  1849,  la  Franche  cherchait  à  régler,  sur  des  bases  mu- 
tuellement profitables ,  ses  relations  commerciales  avec  le  Chili. 
Déjà  arait  été  conclu  un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  et 
des  négociations  nouvelles  étaient  ouvertes  pour  des  articles  ad- 
ditionnels à  la  convention  primitive,  quand  le  Chili  modifia  pro- 
fondément sa  législation  maritime. 

Une  loi  du  16  juillet  1850  prononça  en  principe,  la  suppres- 
sion de  toute  espèce  de  surtaxe  différentielle  de  douane  ou  de 
navigation  au  profit  du  pavillon  des  puissances  étrangères  qai 
consentiraient  à  accorder  dans  leurs  ports,  à  la  marine  chilienne 
le  bénéfice  d'une  entière  assimilation  au  pavillon  national.  Cette 
suppression  s'appliquait  aux  importations  d'un  pays  tiers  aassi 
bien  qu'à  l'intercourse  directe.  De  plus,  le  président  de  la  répu- 
blique chilienne  fut  autorisé  à  retirer  le  bénéfice  de  cette  loi|  ou 
à  imposer  de  nouveau  des  surtaxes  différentielles  au  pavillon  des 
pays  qui  n'accorderaient  pas  la  réciprocité. 

En  effet,  un  décret  rendu  en  novembre  1850  porta  qu'à  dater 
du  l«r  janvier  1851,  les  navires  des  puissances  n'accordant  pas 
au  Chili  le  bénéfice  de  l'assimilation  au  pavillon  national  seraient 
grevés  dans  les  ports  chiliens,  V  d'un  droit  extraordinaire  de 
5  francs  par  tonneau  ;  2»  d'une  surtaxe  différentielle  de  douaoede 
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10  pour  cent  sur  le  taux  des  droits  établis  par  le  tarif  à  Timporta- 
tion  des  mêmes  marchandises  sous  patillon  national. 

£q  présence  de  ces  changements  intervenus  dans  la  législation 
maritime  du  Chili,  le  gouvernement  français  s*empressa  d'auto- 
riser, par  une  dépêche  du  14  octobre,  le  chargé  d'affaires  de 
France  à  San-Tago  i  déclarer  que  la  France  considérait  le  prin- 
cipe de  Tassîmilation  des  deux  pavillons,  en  ce  qui  concernait  la 
navigation  directe,  comme  découlant  virtuellement  des  stipula- 
tions de  l'article  10  du  traité  approuvé  par  l'Assemblée  et  il  sai- 
sit l'Assemblée  d'un  projet  de  loi  concédant  au  Chili  le  traite- 
ment national  dans  les  ports  français. 
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Q29^«CRET  qui  supprime  le  commande—  mandant  la  \fo  division  militaire,  con- 
meni  supérieur  du  général  Chan-  scrvera  les  attributions  qui  lui  sont  dé- 
garnier.  '  -volues  par  Ja  législation  en  ligueur. 

00,(  .  Art.  5.  Les  ministres  de  l'intérieur 

et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en 


garnier. 
AQ  NOM  IXU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  Tin^ 
teneur  et  de  la  guerre. 

Décrète  x 

Art.  l«r.  Sont  rapportés  les  décrets 
des  20  décembre  1848  et  U  juin  1849, 
qui  réunissent  sous  un  même  comman- 
dement supéi^ienr^  lo  les  gardes  natio- 
nales de  la  Seine;  2o  les  troupes  de 
toutes  armes  stationnées  dans  Tétendue 
delà  Ire  division  militaire,  et  qui  nom- 
>n(3it  le  général  Changarnier  à  ce  com- 
mandement. 

Art.  2.  Le  général  de  division  Pcrrot 
est  uommé  commandant  supérienr  des 
gardes  nationales  de  la  Seine. 

Art  3.  Le  général  de  division , 
représfflîtaht  du  peuple ,  Baraguey- 
d'Hilliers  est  nomiaé  commandant  eu 
chef  des  troupes  de  toutes  armes  de  la 
1™  division  militaire. 


ce  qui   le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait   en   conseil    des  ministres ,    à 
TElysée-National,  le  9  janvier  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  minisire  de  Vintérieur^ 

J.  Baroche. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Général  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angely. 


DéCRETSv  portant  modifications 
ministérielles . 

AU  NOM  DU  PEULE  FRANÇAIS. 

Lfr  Président  de  la  République,  etc.  ; 


.  M.    Drouyn-de-Lhuys ,  membre   de 

Art.  4.  Le  général  Carrelet,  com—     TAssemblée  nationale,  est  nommé  mi- 


(1)  Tous  les  docnmenU  qui  se  rapportent  à   l'acte  du  2  décembie  ou  qui  aont  po(«»<^rîeur8  à  celte 
date  ont  été  réunis  et  classés  dans  une  catégorie  particulit're. 
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nistre  des  affaires  étrangères,  en  rem-  ^  Art.  1er.  Conformément  au  principe 
placement  de  M.  le  général  de  Ja  Hitie^  cl'inviolabiliié  posé  dans  la  Coostitutioii; 
dont  la  démission  est  acceptée.  - 

'  Le9  janvier  1851. 

M.  Regnaud  de  Saint- Jean -d'Angely, 
général  de  division,  membre  de  11À.S- 
semblée  nationale,  est  nommé  ministre 
de  la  guerre,  en  remplacement  de  M. 
le  général  Schramm,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Le9  janvier  1851. 

M.  Ducos,  membre  de  l'Assemblée 
nationale ,  est  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  remplace- 
ment de  M.  Vamiral  Romain-Desfossés, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Le  9  janvier  1851. 

M.  Magnes  sous-secrétaire  d'Etat 
des  finances»  est  nommé  ministre  des 
travaux  publics,  <en  remplacement  de 
M.  Binean,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

Le  9  janvier  1851. 

M.  Bonjean,  ancien  membce  de  l'As- 
semblée constituante  ',  membre  de  la 
commission  municipale  du  département 
de  la  Seine,  est  nommé  ministre  de 
l'agriculture,  et  du  commerce»  en  rem- 
placement de  M.  Dumas,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 
« 

Le  9  janvier  1851. 

'M.  Drouyn-de-Lhuys  i  ministre  des 
affaires  étrangères,  est  chargé,  par 
intérim,  du  ministère  de  la  marine. 

Le  9  janvier  1851. 

Il  est  mis  fin  à  l'intérim  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies , 
conné  à  M.  Drouyn-de-Lhuys,  ministre 
des  affaires  étrangères.  M.  Ducos  expé- 
diera les  affaires  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies  jusqu'à  la  nomi- 
nation de  son  successeur. 

Le  18  janvier  18ôl. 


aucune  fcontl'ainte  par  corps  ne  pourra 
être  mi&e  à  exécution  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  La  demande  en  autorisation 
sera  adressée  au  président  de  l'Assem- 
blée. Elle,  sera  accompagnée  des  pièces 
justificatives. 

Art.  3.  Sera  réputé  on  déclaré  démis- 
sionnaire tout  représentant  du  peuple 
contre  lequel  Texercice  de  la  contrainte 
par  corps  aura  été  autorisé  par  l'As- 
semblée, si,  dans  les  trois  mois  à  partir 
de  cette  •autorisatioD,  il  ne  justifie  pas 
qu'il  est  déchargé  de  la  contrainte. 

Tant  que  la  contrainte  subsistera ,  il 
ne  pourra  être  réélu. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  21  janvier  1851. 

Le  préaident  et  le$  tecrétaira, 

DuPiN,. Arnaud  (de  l'Ariége),  Lacaze, 
Chapot,  Bérard,  de  Heegkeeen, 

PfiUPIH.  > 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  dç  TËtat. 

Le  Président  de  la  République, 

L.-N,  Bonaparte. 

Le  garde  4es  sceaux,  minjstre 
,    de  la  justice, 

-E.  Rouhcr. 


Loi  relative  h  Vexercice  de  la  con^ 
irainte  par  corps  contre  les  repré- 
Mentant»  du  peuple. 

AU  NOM   DU   PEUPLIT-   FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  suit  : 


Loi  sdt  résistance  judiciaire, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  L'assistance  jndiciatre  est 
accordée  aux  indigents,  dans  les  cas 
prévns  par  la  présente  loi. 

TITRE  I«r. 

î)e  l'assistance  judiciaire  en  matière 
civile, 

CHAPITRE  PHEHIÊR' 

Des  formes  dans  iesqueile»  taisistance 
judiciaire  est  accordée. 

Art.   2.   L'admission    à  Tassistance 
jndiciaîre  devant  \t&  "rribunaux  cifik, 
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les  Tribonanx  de  commerce  et  les  juges 
de  paix  est  prononcée  par  un  bureau 
spécial  établi  au  chef- lieu  judiciaire  de 
chaque  arrondissement,  et  composé  : 

lo  Du  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  ou  d'un  agent  de  cette 
administration  délégué  par  lui; 

2°  D*nn  délégué  du  préfet  ; 

3°  De  trois  membres  pris  parmi  les 
anciens  magistrats,  les  avocats  ou  an- 
ciens avocats ,  les  aypués  ou  anciens 
avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires. 
Ces  trois  membres^  seront  nommés  par 
le  Tribunal  civil. 

Néanmoins,  dans  les  arrondissements 
oii  il  y  aura  aunnoins  quinze  avocats 
inscrits  au  tableau»  un  des  trois  mem- 
bres mentionnés  dans  le  paragraphe 
précédent  sera  nommé  par  le  Conseil  de 
discipline  de  KOr^ire  des  avocats,  et  uu 
autre  par  la  Chambre  des  avoués  près 
le  Tribunal  civil  ;  le  troisième  sera 
choisi  par  le  Tribunal,  conformément 
au  paragraphe  précédent  ; 

Art.  3.  Le  bureau  d'assistance  établi 
près  d'une  Cour  d'appel  se  cojipose  de 
sept  membres  y  savoir  : 

De  deux  délégués,  nommés  comme  il 
Qst  dit  dans  les  numéros  1  et  2  de  l'ar* 
ticle  précédent  ; 

Et  de  cinq  autres  membres  choisis  de 
la  manière  suivante  : 

Deux  par  la  Cour,  en  assemblée  gé- 
nérale, paroli  les  citoyens  des  qualités 
énoncées  dans  le  quatrième  paragraphe 
de  l'article  précédent  ; 

Deux  par  le  Conseil  de  discipline^ de 
rOrdre  des  avocats  ; 

Et  un  par  la  Chambre  de  discipline 
des  avoués  à  la  Cour. 

Art.  4.  Lorsque  le  nombre  des  af« 
faires  l'exige,  le  bureau  peut,  en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  la  justice, 
prise  sur  Tavis  du  Tribunal  ou  de  U 
Cour,  être  divisé  en  plusieurs  sections. 

Dans  ce  cas,  les  règles  prescrites  par 
les  deux  articles  précédents,  relative- 
ment au  nombre  des  membres  du  bureau 
et  à  leur'  nomination,  s'appb'quent  à 
chaque  section. 

Art.  5.  Près  delà  Cour  de  cassation 
et  près  du  Conseil  d'État,  le  bureau  est 
composé  de  sept  membres,  parmi  les* 
quels  deux  délégués  du  ministre  des 
finances. 

Trois  autres  membres  sont  cheisiSi 
savoir  : 


Pour  le  bureau  établi  près  de  la  Coar 
de  cassation,  par  cette  Cour,  en  assem- 
blée générale,  parmi  les  anciens  mem- 
bres de  la  Cour,  les  avocats  et  les 
anciens  avocats  au  Conseil  d'£tat  et  à  la 
Cour  de  tassation,  les  professeurs  et  les 
anciens  professeurs  en  droit  p 

Et  pour  le  bureau  'établi  près  da 
Conseil  d'Etat,  par  ce  Conseil,  en  as- 
semblée générale ,  parmi  les  anciens 
couselllcrs  d'État,  les  anciens  maîtres 
des  requêtes,  les  anciens  préfets,  les 
avocats  et  les  anciens  avocats  au  Con- 
seil d'État  l't  à  la  Cour  de  cassation. 

Près  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  ju- 
ridictions, les  deux  derniers  membres 
sont  nommés  par  le  Conseil  de  disci- 
pline de  l'Ordre  des  avocats  au  conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Art.  6.  Chaque  bureau  d'assistance 
ou  chaque  section  nomme  son  prési- 
dent. 

Les  fonctions  de  secrétaires  sont 
remplies  par  le  greffier  de  la  Cour  oa 
du  Tribunal  près  duquel  le  bureau  est 
établi,  ou  par  un  de  ses  commis  asser- 
mentés ;  et,  pour  le  bureau  établi  près 
'du  conseil  d'Etat,  par  le  secrétaire  gé* 
néral  de  ce  Conseil,  ou  par  un  secré- 
taire du  comité  ou  de  section  délégué 
par  lui, 

.  Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu'au- 
tant que  la  moitié,  plus  un,  des  membres 
sont  présents,  non  compris  le  secrétaire, 
qui  n'a  pas  voix  délibératlve. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  7.  Les  membres  du  bureau,  au- 
tres que  les  délégués  del'administratioiif 
sont  soumis  au  renouvellement,  au  com- 
mencement de  chaque  année  judiciaire 
et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée  ;  les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

jLrt.  8.  Toute  personne  qui  réclame 
l'assistance  judiciaire  adresse  sa  de- 
mande sur  papier  libre  au  procureur  de 
la  République  du  tribunal  de  son  domi- 
cile. Ce  magistrat  en  tkii  la  remise  au 
bureau  établi  près  6»  ce  Tribunal,  Si 
le  Tribunal  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  le  litige,  le  bareause  borne 
à  recueillir  des  renseignements,  tant  sur 
Tindigeuce  que  sur  le  fond  de  Taffaire. 
11  peut  entendre  les  parties.  Si  elles 
ne  se  sont  pas  accordées,  il  transmet, 
par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la 
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République,  la  demande,  le  résultat  de 
ses  informations  et  les  pièces,  au  bu" 
feau  établi'près  de  la  juridiction  com- 
pétente. 

Art.  9.  Si  la  juridiction'  devant  la- 
quelle Tassistance  judiciaire  a  été  ad- 
mise se  déclare  incompétente,  et  que," 
par  suite  de  cette  décision,  l'affaire  soit 
portée  devant  une  autre  juridiction  de 
même  nature  et  de  même  ordre,  le 
l^énéfice  de  rassistauco  subsiste  devant 
cette  dernière  juridiction. 

Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance 
judiciaire  devant  une  première  juridic- 
tion continue  à  en  jouir  sur  l'appel  in- 
terjeté contre  lui,  dans  le  cas  même  où 
il  se  rendrait  incidemment  appelant.  Il 
continue  pareillement  à  en  jouir,  sur  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  lui. 

Lorsque  .c'est  l'assisté  qui  émet  un 
appel  principal  ou  qui  (orme  un  pourvoi 
en  cassation,  il  ne  peut,  sur  cet  appel 
ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  de  l'assistance 
qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une  de- 


struction déjà  faite  par  le  bureaada  do- 
micile du  demandeur,  dans  le  cas  prévn 
par  l'art.  8,  ne  lui  fournit  pas  a  cet 
égard  des  documents  sutHsants. 
'  Il  donne  avis-  à  la  partie  adverse 
qu'elle  peut  se  présenter  .devant  loi, 
suit  pour  contaster  l'indigence,  soit  pour 
fournir  d^s  explications  sur  le  fond. 

Si  elle  comparait,  le  bureaa  emploie 
ses  bons  offices  pour  opérer  un  arrange* 
ment  amiable. 

Art.  1 2 .  Les  décisions  du  bareaa  oe 
contiennent  que  l'exposé  sommaire  des 
faits  et  des  moyens,  et  la  déclaration  que 
1/assistance  est  accordée  on  qu'elle  est 
refusée,  sans  expression  de  motifs  daos 
l'uu  ni  dans  l'autre  cas. 

Les  décisions  du  bureau  ne  soDt  sus- 
ceptibles d'aucun  recours. 

JNéanmqins  le  procureur  général, 
après  avoir  pris  combionicatioii  de  la 
décision  d'un  bureau  établi  près  d'un 
Tribunal  civil  et  des  pièces  à  l'appoi, 
peut,  sans  retard  de  FinstructiOD  ni  do 


cision  nouvelle.  Pour  y  parvenir,  il  doit     jugement,  déférer  cette  décision  au 


adresser  sa  demande,  savoir 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant 
le  Tribunah  civil,  au  procureur  de  la 
République  près  de  ce  Tribunal  ; 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant 
la  Cour  d'appel,  au  procureur  général 
près  cette  Cour  ; 

S'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation, 
au  procureur  général  près  la  Cour  de 
Cassation. 

Le  magistrat  auquel  la  demande  est 
adressée  en  fait  la  remise  au  bureau 
compétent. 

Art.  10.  Quiconque  demande  à  être 
admis  à  l'assistance  judiciaire  doit  four- 
nir :  lo  un  extrait  du  rôle  de  ses  con- 
tributions, ou  un  certificat  du  percep- 
.  teur  de  son  domicile,  constatant  qu'il 
n'est  pas  imposé  ; 

2o  Une  déclaration  attestant  qu'il 
est,  à  raison  'de  â^on  indigence,  dans 
l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en 
justice,  et  contenant  l'énumération  dé- 
taillée de  -ses  moyen  d'existence,  quels 
qu'ils  soient. 

Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa 
déclaration  devant  le  maire  de  la  com- 
mune de  son  domicile  ;  le  maire  lui  en 
donne  acte  ^u  bas  de  sa  déclaration. 

Art.  11 .  Le  bureau  prend  toutes  les 

•  informations  nécessaires  pour  s'éclairer 

sur  l'indigence  du  demandeur,    si  l'in- 


reau  établi  près  la  Cour  d'appel,  pour 
être  réformée,  s'il  y  a  lieu. 

Le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  elle  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  peuvent  aussi  se  faire 
envoy.er  les  décisions  des  bureaux  d'as- 
sistance qui  ont  été  rendues  dans  une  af- 
faire sur  laquelle  le  bureau  d'assistance, 
établi  près  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  Cours,  est  appelé  à  statuer,  si  ce 
dernier  bureau  en  fait  la  demande»  ' 

Hors  les  cas  prévus  par  les  deux  pa- 
ragraphes précédents,  les  décisions  dn 
bureau  ne  peuvent  être  communiquées 
qu'au  procureur  de  la  République,  à  la 
personne  qui  a  demandé  l'assistance,  et 
à  ses  conseils;  le  tout  sans  déplace- 
ment. 

Elles  ce  peuvent  être  produites  m 
discutées  en  justice,  si  ce  n'est  devant  la 
police  correctionnelle,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  26  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE   II. 

Des  ejjfeis  de  V assistance  judiciaire. 

Art.  13.'  Dans  les  trois  jours  de  l'ad* 
mission  à  l'assistance  judiciaire,  le  prési- 
dent du  bureau  envoie,  par  l'intermédiaire 
du  procureur  de  la  République,  au  pré- 
sident de  la  Cour  ou  du  Tribunal,  oo 
au  juge  de  paix,  un  extrait  de  la  déci- 
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sion,  portant  seulement  que  Fassistance 
est  accordée  ;  il  y  joint  les  pièces  de  l^af- 
faire. 

■  Si  la  cause  est  portée  devant  une 
Coar  on  un  Tribunal  civil,  le  président 
invite  \t  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avo- 
cats, le  président  de  la  Chambre  des 
avoaés  et  le  syndic  des  huissiers,  à  dé- 
signer Tavocat,  l'avoué  et  Thniésier  qui 
prêteront  lenr  ministère  à  l'assisté. 

S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier,  ou  s'il 
n'y  a  pas  de  Chambre  de  discipline  des 
avoaés,  la  désignation  est  faite  par  le 
président  du  Tribunal. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  Tri- 
banai  de  commerce  ou  devant  un  jufz^e 
de  paix,  le  président  du  Tribunal  ou  le 
juge  de  paix  se  borne  à  inviter  le  syn- 
dic des  huissiers  h  désigner  un  huis- 
sier. 

Dans  le  même  délai  de  trois  jours, 
le  secrétaire  du  bureau  envoie  un  ex- 
trait de  la  décision  au  receveur  de  l'En- 
registrement. 

Art.  14.  L'assisté  est  dispensé  pro- 
visoirement du  payement  des  sommes 
dues  au  Trésor  pour  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que 
de  toute  con^gnation  d'amende.  . 

li  est  aussi  dispensé  provisoirement 
da  paiement  des  sommes  dues  aux  gref- 
fiers, aux  officiers  ministériels  et  aux 
avocats,  pour  droits,  émoluments  et  ho- 
,  Horaires. 
.  Les  actes  de'  la  procédure  faite  à  la 
requête  de  l'assisté  sont  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet. 

Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l 'ori- 
ginal, an  moment  de  son  enregistrement. 

Les  actes  et  titres  proditits  par  l'as- 
sisté, pour  se  justifier  de  ses  droits  et 
qualités,    sont     également   visés   pour  • 
timbre  et  enregiétrés  en  débet. 

Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre 
de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enre- 
gistrement, dans  un  délai  déterminé,  les 
droits  d'enregistrement  sont  exigibles 
immédiatement  après  le  jugement  défi- 
nitif; il  en  est  de  même  des  sommes  dues 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  tim- 
bre. 

Si  ces  actes  et  titres  ne  sopt  pas 
du  nombre  de  ceux  dont  les  lois 
ordonnent  l'enregistrement  dans  un  dé- 
lai déterminé,  les  droits  d'enregistre- 
ment de  ces  actes  et  titres  sont  assimi- 
lés à  ceux  des  actfes  de  la  procédure. 


Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistre- 
ment en  débet  doivent  mentionner  la 
date  de  la  décision  qui  admet  an 
bénéfice  de  l'assistance  ;  ils  n'ont  d'effet, 
quant  aux  actes  et  titres  produits  par 
Tasâisté,  que  pour  le  procès  dans  lequel 
la  production  a  eu  lieu. 

Les  frais  de  transport  de  juges,  des 
officiers  ministériels  et  des  experts,  les 
honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes 
des  témoins  dont  l'audition  a  été  auto- 
risée par  le  Tribunal  ou  le  juge-com- 
missaire, sont  avancés  par  le  Trésor, 
conformément  à  l'art.  118  du  déoret 
du  18  juin  1811.  lie  paragraphe  ô  du 
présent  article  s'applique  au  recouvre^ 
ment  de  ces  avances. 

Art.  13.  Le  ministère  public  est  en- 
tendu dans  toutes  les  affaires  dans  les- 
quelles l'une  des  parties  a  été  admise 
aif  bénéfice  de  l'assistance.  ' 

Art.  16.  Les  notaires,  grefBers  el 
tous  autres  dépositaires  publics  ne  sont 
tenus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes 
et  expéditions  réclamés  par  l'assisté  que 
sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou 
du  président. 

Art.  17.  En  cas  de  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de 
l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les 
droits,  frais  de  toute  nature,  honoraires 
et  émoluments,  auxquels  l'assisté  au- 
rait été  tenu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assis- 
tance judiciaire. 

Art.  1 8.  Dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  précédent,  la  condamnation  est  pro- 
noncée et  Texécntoire  est  délivré  au 
nom  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  qui  en  poursuit 
»Ie  recouvrement  comme  en  matière  d'en- 
registrement. 

Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé  au 
nom  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  pour  les  droits 
adverses,  restant  dus  par  l'assisté  an 
Trésor,  conformément  «u  ô«  paragra- 
phe de  l'art.  14. 

L'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  fait  immédiatement  aux 
divers  ayants  droit  la  distribution  des 
s(/mmes  recouvrées.  ' 

La  créance  du  Trésor,  pour  les  avan- 
ces qu'il  a  faites,  ainsi  que  pour  tous  les 
droits  de  greffe,  d'enregistrement  et  de 
timbre,  a  la  préférence  sur  celles  des 
autres  ayants  droit. 

Art.  19.  En  cas  de  condamnation  aux 
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dépeps  prpnoQcée  contre  rassisté,  il  est 
procédé»  conforinéinent  aux  règles  tra- 
cées par  l'article  précc'dent,  au  recou» 
vrement  des  sommes  daes  an  Trésor,  eo 
<fertu  des  paragraphes  ô  et  8  de  l'arti- 
oIel4. 

^  Art.  30.  Les  greffiers  sost  teùus  de 
trapsmettre,  dans  le  mois»  an  receveur 
de  renregistrementf  l^extrait  du  juge- 
ment de  condamnation  ou  rexécutoire^ 
sons  peine  de  10  fr.  d'amende  pour 
chaque  extrait  de  jugement  ou  chaque 
exécutoire  non  transmis  dans  ledit  dé* 

CHAPITRE  III. 

Du  retrait  de  VassUtance  judiciaire. 

Art.  21,  Devant  toutes  les  juridic- 
tions, le  bénéfice  de  Tassistance  peut 
être  retiré  en  tout  état  de  cause ,  soit 
avant»  soit  même  après  le  jugement, 

10  S'il  survient  à  Tassisté  des- res- 
sources reconnues  suffisantes; 

2o  S*il  a  surpris  la  décision  du  bu- 
reau par  une  déclaration  frauduleuse. 

Art.  22.  Le  retrait  de  l'assistance 
peut  être  demandé»  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  la  partie  adverse. 

11  peut  aussi  être  prononcé  d'office 
par  le  bureau. 

Art.  23.  L'assistance  judiciaire  ne 
peut  être  retirée  qu'après  que  l'assisté  a 
été  entendu  ou  mis  en  demeure  de  «'ex- 
pliquer. 

Art.  24.  Le  retrait  de  l'assistance  ju- 
diciaire a  pour  effet  de  rendre  immé- 
diatement exigibles  les  droits,  bonorai- 
reS|  émoluments  et  avances  de  toutes  na- 
tures, dont  l'assisté  avait  été  dispensé. 

Dans  tous  les  cas  où  Passistance  ju- 
diciaire'est  retirée,  le  secrétaire  du 
bureau  est  tenu  d'en  informer  immédia- 
tement le  receveur  de  l'eneegistrement» 
qui  procédera  au  recouvrement  et  à  la 
répartition  suiiiant  les  règles  tracées  en 
l'art.  18  ci- dessus. 

Art.  2ô.  L'action  tendant  au  recou- 
vrement de  l'exécutoire  délivré  à  la  ré- 
gie de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
soit  contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie 
adverse»  se  prescrit  par  dix  ans. 

La  prescription  de  l'action  de  l'ad- 
versaire dé  l'assisté  contre  celui-ci»  pour 
les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné 
envers  lui»  reste  soumise  au  droit  com- 
mun, 


Art.  26.  Si  lo  retrait  de  l'assistaBce 
a  pour  cause  une  déclaration  frauda* 
leuse  de  l'assisté,  relativement  à  son 
indigence»  celui-ci  peut»  sur  l'avis  da 
bureau,  être  traduit  devant  le  tribpDal 
de  police  correctionnelle  et  condamné, 
indépendamment  du  payement  des  droits 
et  frais  de  toute  nature  dont  il  avait  été 
dispensé,  à  une  amende  égale  an  oon- 
^  tant  total  de  ces  droits  et  frais,  sans  qoe 
cette  amende  puisse  être  au-dessoas  de 
cent  francs,  et  à  un  emprisonnement  de 
buit  jours  au  moins  et  de  six  mois  an 
plus. 

L'art.  463  du  Code  pénal  est  appli- 
cable. 

Art.  27.  Les  dispositions  de  la  loi  do 
7  ao&t  sont  applicables, 

1°  A  toutes  les  causes  qui  sont  de  la 

compétence  des  conseils  de  prud'bom- 

,  mes»  et  dont  les  juges  de  paix  sont,  saisis 

dans  les  lieux  OR  ces  ctmseiis  ne  sont 

pas  établis  ; 

2o  A  toutes  les  contestations  éaon- 
cées  dans  les  numéros  3  et  4  de  l'arU  5 
delà  loi  du  25  mai  1838. 

TITRE  n. 

De  rasiietance  judiciaire  en  matun 
criminelle  et  correctionnelle. 

Art.  28.  11  sera  pourvu  à  la  défense 
des  accusés  devant  les  cours  d'assises, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
294  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  29.  Les  présidents  des  tribu- 
naux correctionnels  désigneront  nn  dé- 
fenseur d'office  aux  prévenus  poursuivis 
■  à  la  requête  du  ministère  public,  on 
détenus  préventivement»  lorsqu'ils  en 
feront  la  demande  et  que  leur  indigence 
sera  constatée  ,  soit  par  les  pièces  dési- 
gnées d^ns  l'art.  10,  soit  par  tous  autres 
documents. 

^rt.  30.  Les  présidents  des  coors 
d'assises  et  les  présidents  des  tribanaox 
correctionnels  pourront,  même  avant  le 
jour  fixé  pour  l'audience,  ordonper  l'as- 
signation  des  témoins  qui  leur  seront 
indiqués  par  l'accusé  ou  le  prévenu  indi* 
gent,  dans  le  cas  oiî  la  déclaration  de 
ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité.    T. 

Pourront  être  également  ordonnées 
d'office  toutes  productions  et  vérifics- 
tions  de' pièces. 

Les  mesures  ainsi  prescrites  seront 
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eiéeutées  ,k  la  requôte  da  mini  siéra 
public. 

Art.  31.  La  prés«nie  loi  pourra,  par 
des  règlements  d^administration  piibli* 
que,  être  appliquée  aux  colonies  et  à 
l'Algérie. 

Délibéré  en  sJance  publique,  à  Paris, 
les  39  novembre,  '  7  décembre  1  dôO  et 
^2  janvier  1851. 

Le  président  et  le»  êecrétairêt, 

Daru,  vice-président  ;  ARNAUD  (de 
l'Ariége)  ,    Lagaze  ,    Cbapot  , 

BéRARD^DEHEEOKEREN*  PCUPIN. 

% 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scelléf;  du  sceau  de  TEtat.  . 

Le  Président  de  la  République^ 

L.-N.  Bonaparte. 

legarde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

£,  DE  Roter. 


Décrets  portant  modifications 
ministérielles. 

Le  Président  de  la  République,  etc,  ; 

M.  de  Royer ,  procureur  généra)  près 
la  cear  d'appel  de  Paris,  est  noinmé 
ministre  de  la  justice,  en  remplacement 
de  M.  Rouher,  dont  là  démission  est 
acceptée. 

24  janvier  1851. 

M.  Brenier,  directeur  au  département 
des  affaires  étrangères,  est  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  en  «rem- 
placement  de  M.  Drouyu-de-Lhuys,  dont 
la  démission  lest  acceptée. 

24  janvier  1851. 

M.  le  général  Randon  est  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  remplacement  de 
M.  le  général  Regnaad  de  Saint-.fean- 
d'Angely,  dont  la  démission  est  acceptée. 

24  janvier  1851. 

M.  le  contre-amiral  Vaillant  (Auguste- 
Nicolas)  est  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  remplacement 
de  M.  Ducos,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

24  janvier  1851. 


M.  Vaisse,  préfet  du  Nord,  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur,  en  remplace* 
ment  de  M.  BarorJie,  doat  la  démission 
est  acceptée. 

24  janvier  1851.     , 

M.  Magne  reste  chargé  des  fonction! 
de  ministre  des  travaux  publics! 

24  janvier  1851.    ' 

M.  Schneider,  ancien  député,  est 
ndmmé  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  en  remplacement  de  M.  Bon* 
Jean,  dont  la  démission  est  acceptée. 

24  janvier  1851. 

M.  Charles  Girand  ,  memb«é  -du 
conseil  siipérieur  de  Tinstruction  publi- 
que et  de  rinstitot,  est  nommé  ministre 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes, 
en  remplacement  de  M.  Parieu,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

24  janvier  1851.    * 

M.  de  Germiny,  receveur  général  des 
finances,  est  nommé  ministre  des  finan- 
ces, en  remplacement  de  M.  Fould,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

24  janvier  1851. 


Message  présidentiel. 

c(  Paris,  24  janvier  1851. 

A    M,    le   président    de   V Assemblée 
nationale  législative. 

»  Monsieur  le  président,    - 

»  L'opinion  publique,  confiante  dans 
la  sagesse  de  l'Assemblée  et  du  Gou- 
veniement,  ne  s'est  pas  émue  des  der- 
niers incidents.  Néanmoins  la  France 
commence  à  souffrir  d'un  désaccofd 
qu'elle  déplore.  Mon  devoir  est  de  faire 
ce  qui  dépendra  de  moi  pour  en  prévenir 
les  résultats  fâcheux. 

»  Jj'uuion  des  deux  pouvoirs  est  in- 
dispensable au  repos  du  pays;  mais, 
comme  la  Constitution  les  a  rendus  in  dé-' 
pendants,  la  seule  condition  de  cette 
union  est  une  confiance  réciproque. 

»  Pénétré  de  ce  sentiment,  je  respec- 
terai toujours  les  droits  de  l'Assemblée, 
en  maintenant  intactes  les  prérogatives 
du  pouvoir  que  je  tiens  du  peuple. 

»  Pour  ne  point  prolonger  une  dissi- 
dence pénible,  j'ai  accepté,  après  le  vote 
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récent  de.  rAssemblée  ,  la  démÎMiou 
d'un  ministère  qui  avait  donné  au  pays 
et  à  la  cause  de  Tordre  des  gages  écla- 
tants de  son  dévouement.  Voulant  toute- 
fois reformer  un  cabinet  avec  des  chances 
de  durée,  je  ne  pouvais  prendre  ses 
éléments  dans  une  majorité  née  de  cir- 
constances exceptionnelles,  et  je  me 
suis  vu  à  regret  dans  rimpossibilitér  de 
trouver  une  combinaison  parmi  les  mem- 
bres de  la  minorité,  malgré  son  impor- 
tance. 

»  Bans  cette  conjoncture,  et  après 
de  vaines  tentatives,  je  me  suis  résolu 
à  former  un  ministère  de  transition , 
composé  d'hommes  spéciaux,  n'apparte- 
nant à  aucune  fraction  de  l'A^mbiée, 
et  décidés  à  se  livrer  aux  affaires  sans 
préoccupation  de  parti.  Les  hommes 
honorables  qui  acceptent  cette  tâche 
patriotique  auront  des  droits  à  la  recon- 
naissance du  pays.  ' 

»  L'administration  continuera  donc 
comme  par  le  passé.  Les  préventions  se 
dissiperont  au  souvenir  des  déclaratioûs 
solennelles  du  message  du  12  novem- 
bre. La  majorité  réelle  se  reconstituera; 
rharmorfie  sera  rétablie  sans  que  les 
deux  pouvoirs  aient  rien  sacrifié  de  la 
dignité  qui  fait  leur  force. 

»  La  France  veut,  avant  tout,  le 
repos,  et  elle  attend  de  ceux  qu'elle  a 
investis  de  sa  confiance  une  conciliation 
sans  faiblesse,  une  fermeté  calme,  l'im- 
passibilité dans  le  droit. 

»  Agréez  ,  monsieur  le  président , 
l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute 
estime. 

■ 

«  L.-N.  Bonaparte.  » 


Arrêté  gui  êutpend  le  cours  de 

M,  Mickelet, 

« 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,     ' 

Vu  les  rapports  et  pièces  concernant 
le  cours  de'  M.  Michelet,  professeur 
d'histoire  et  de  morale  au  collège  de 
France  ; 

Vu  les  délibérations  de  l'assemblée 
des  professeurs  du  collège,  en  date  des 
6,  U  et  il  mars  1851,  ensemble  les 
léponses  de  M.  Michelet  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  M. 
Michelet  s'est  livré,  dans  son,  enseigne- 
ment, h  des  écarts  dont  l'opinion  pu- 


blique s'est  vivement  et  jostement  énoe , 
que  des  avertissements  répétés  loi  od( 
été  donnés  et  qu'il  n'en  a  point  tesa 
compte  ;  > 

Attendu  qa'il  importe  de  faire  cesser 
immédiatement  vu  tel  état  de  choses. 

Arrête  : 

Art.  l«r.  Le  oours  de  M.  Midtelet, 
professeur  d'histoirei  et  de  morale  an 
collège  de  France,  t&i  saspendo  josqa'à 
nouvel  ordre. 

Art.  2.  M.  l'administrateur  do  collège 
de  France  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  12  mars  1851. 

GiBAUD. 


Décrets  relatifs  a  des  intérims 
ministériels. 

• 

Le  Président  de  la  République^  etc.; 

M.  Magne,  ministre  des  travani  po- 
blics,  t&i  chargé  y  par  intérim,  des 
fonctions  de  ministre  des  finances,  pen- 
dant l'absence  de  M.  de  Germiny. 

14  mars  1851. 

L'intérim  du  ministère  des  finances, 
confié  par  décret  du  14  mars  à  M. 
Magne,  ministre  des  travaux  publics, 
cessera  à  partir  d'aujourd'hui,  et  H.  de 
Germiny  reprendra  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

19  mars  1851. 


Décrets  portant  modificotiom 
ministérielles, 

hp  Président  de  la  République,  etc.  ; 

•     M.  Rouher  (Eugène),  représentant  dit 

peuple,  est  nommé  garde  des  sceaur, 

ministre  de  la  justice,  en  remplacement 

■  de  M.  Royer,   ^^nt  la  démission  est 

acceptée. 

10  avril  18^1. 

M.  Baroche  (Jules),  représentant  du 
peuple,  est  nommée  ministre  des  affaires 
étrangères,-  en  remplacement  de  M, 
Brenier,  dont  la  démissfon  est  acceptée. 

'iO  avril  1851. 

M.  de  Chasselonp-Laubat  (Prosper), 
représentant  tiu  peuple,  est  nommé  mi' 
nistrc  de  la  marine,  en  remplacement  ce 
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M.  le  contre-amiral  Vaillant ,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

10a?rni8ôl. 


D^C^RETS  relatifi  a  des  intérims 
[ministérieis. 

Le  Président  de  la  République,  etc.  ; 

M.  Buffet,  ministre  de  ragricultare 
et  dn  commerce,  sera  chargé,  par  in- 
térim, des  fonctions  de  ministre  des 
travaux  publics,  pendant  Tabsence  de 
M.  Magne.  * 

12  aTrill851. 

L'intérim  da  ministère  des  travaux 
publics,  confié,  par  décret  du  1 2  avril, 
à  M.  BafTet,  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  cessera  k  partir  d*an- 
jourd'hai  j  et  M.  Magne  reprendra 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

23  avril  1661. 

M.  Ronher,  garde  des  sceaux,  minis- 
tredela  justice^  est  chargé,  par  intérim, 
des  fonctions  de  ministre  des  finances, 
pendant  l'absence  de  M.  Achille  Fonld* 

19  mai  1851.  / 

L'intérim  du  ministère  des  finances, 
conBé,  par  décret  du  19  mai  courant^ 
à  M.  Rouber,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  cessera  à  partir  d'aujour- 
d'hui, et  M.  Fould  reprendra  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

28  mai  1851. 


Loi  sur  les  clubs  et  autres  réunions 
publiques, 

AU  NOM  DU  PEUPLE    FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art..  !•>:.  Les  lois  des  19  juin  1849 
et  6  juin  1850,  sur  les  clubs  et  autres 
réunions  publiques,  sont  prorogées  jus- 
qu'au 22  juin  1852. 

Art,  22.  Il  sera  rendu  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  à  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  par  l'art,  le**,  de  l'exécution 
qu'aura  reçue  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  21  juin  1851.' 

Le  président  el  les  secrétaires , 

BoPiN,    Lacaze,    Chabot,  Peupin, 
Bérard,  Yyan,  Moulin. 


La  présente   loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  président  de  la  République, 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
Justice, 

K.  Rquhbr. 


DÉCtkRlS  relatifs  h  de*  intérims  miniV- 
térieh. 

Le  président  de  la  République,  etc.; 

M.  Buffet,  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  reprendra,  à  partir  de 
ce  jour,  l'exercice  des  fonctions  confiées 
par  intérim  à  M.  Magne,  ministre  des 
travaux  publics. 

7  juillet  1851. 

M.  Buffet,  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  est  chargé^  par  intérim, 
du  ministère  de  l'intérieur,  pendant 
l'absence  de  M.  Léon  Faucher. 

10  août  1851. 

M.   de  Cbasseloup-Laubat,  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies,  est  chaVgé, 

^  par  intérim,  du    ministère  des  affaires 

étrangères  pendant  l'absence  de  M.  Ba- 

roche. 

18  août  1851. 

M.  Ronher,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  est  chargé,  par 
intérim,  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  pendant  l'absence 
de  M.  de  Grouseilhes. 

*     18  août  1851. 

L'intérim  du  ministère  de  l'intérieur, 
confié,  par  décret  du  10  août,  à  M.  Buf- 
fet, ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pendant  l'absence  de  M.  Léon 
Faucher,  cessera  à  partir  du  21  du 
même  mois. 

20  août  1851. 

M.  Rouher,  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  est  chargé,  par  intérim, 
des  fonctions  de  ministre  des  finances, 
pendant  i'absedce  de  M.  A.  Fould. 

21  août  1851. 
M.  Buffet,  ministre  do  l'agriculture 
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et  da  comooerce,  est  chargé,  par  inté- 
rim, des  fonctions  de  ministre  des  tra- 
vaax  publics  pendant  l'absence  de 
M.  Magne. 

24  août  1851. 

LMnlérim^  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  confié  par  décret  du  18  août 
à  M.  de  Chasseloup-Laubat,  miqistre  de 
)a  marine  et  des  colonies,  pendant 
I^absence  de  M.  Baroche,  cessera  à  par- 
^tir  du  27  du  même  mois. 

27  août  1851. 

M.  Roaher,  garde  des  sceaax,  minis- 
tre de  la  justice,  est  chargé,  par  inté- 
rim, en  remplacement  de  M.  BufTet, 
ministre  de  ragricuttnre  et  du  commerce, 
du  ministère  des  travaux -publics,  pen- 
dant Tabsence  de  M.  Magne. 

M.  Léon  Faucher,  ministre  de  l'inlé- 
rîeur,  est  chargé  par  intérim,  des  fonc- 
tions de  ministre  de  ragriculcure  et  du 
commerce,  pendant  l'absence  de  M.  Buf- 
fet. 

9  septembre  1851. 


Décret  qui  met  en  état  de  siège   le 
département  de  VArdèche. 

AU    NOM    OU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  l'art.  106  de  la  Constitution  ; 
Vu  les  art.  ^ret  3  de  la  loi  du  9  août 
1849  ; 

Vu  les  rapports  do  préfet  de  l'Ar- 
dèche  ; 

Con.sidérant  qtje  le  département  de 
TArdèche  est  troublé  par  des  manœu- 
vres coupables  tendant  à  compromettre 
la  sécurité  publique  ; 

Considérant  que  des  attaques  à  main 
armée  ont  été  dirigées,  à  plusieurs  re- 
prises, co;itre  la  force  publique  ; 

Sur  la  proposition  do  ministre  de 
l'intérieur  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu  ; 

JJécrète  : 

Art.  1er,  Le  département  de  PÂrdè- 
che  est  mis  en  état  de  siège. 

Art.  2.  La  commission  instituée  en 
vertu  de  l'art.  32  de  la  Constitution  sera 
informée  de  cette  mesure. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
àp  la  guerre,  chacun  eu  ce  qui  le  con- 


cerne, sont  chargés   de  l'exécittion  do 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-NatioBal, 
le  12  septembre  1851. 

Le  président  de  la  Repuhliqiu, 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  VintéTieur^ 

LiÉON  Faucher. 


Décrets   relatifs  a  des  inténmi 
ministérieU, 

L'intérim  du  ministère  des  fioaoas, 
confié  par  décret  du  2  f  août  deroier  ii 
M.  Rouher,  ministre  de  la  justice,  ces- 
sera à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Fould 
reprendra  {^exercice  de  ses  foDctions. 

15  septembre  1851. 

L'intérim  du  ministère  de  l'iostrae- 
tion  publique  et  des  cultes,  confié,  rar 
dé<aretdu  18  aoftt  dernier,  à  M.  Rocser, 
ministre  de  la  justice,  cessera  à  partir 
d'aujourd'hui,  et  M.  de  Cronseilbes  re- 
prendra l'exercice  de  ses  fonctions. 

28  septembre  18ôl. 

'  M.  Baroche,  ministre  secrétaire  d'E* 
tat  au  département  des  affaires  éiran* 
^  gères,  est  chargé,  par  intérim,  des  fonc- 
tions de  ministre  de  la  marine  et  dei 
colonies,  pendant  l'absence  de  M.  Pros- 
per  de  Chasseloup-Laubat.  ' 

28  septembre  1851. 

L'intérim  du  ministère  de  l'agn'cal- 
tnre  et  du  commerce,  confié,  par  décret 
du  9  septembre  dernier,  à  M.  Léon 
Faucher,  ministre  de  l'intérieur,  cessera 
^à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Buffet  re- 
prendra l'exercice  de  ses  fonctions. 

1er  octobre  1851. 

L'intérim  du  ministère  des  travaux 
publics,  confié,  par  décret  du  9  septeai- 
bre  deirnier,  à  M.  Rouher,.  ministre  de 
fa  justice,  cessera  à  partir  d'aujoard'boi, 
et  M.  Magne  reprendra  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

2  octobre  1851. 

L'intérim  du  ministère  de  la  marine 
.et  des    colonies,  confié,  par  décret  da 
30  septembre  dernier,  à  M.  Barbche, 
ministre  des  affaires  étrangères,  cesse- 
ra  à^  partir  d'aujourd'hqi,  etM«  Pro^ 
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per  de   Cbas^eloup-Laubat    reprendra 
t'exerice  de  ses  fonctions. 

12  octobre  1851. 


DECRET  qui  met  en  état  de  siège  les' 
départements  du  Cher  et  de  la  Niè- 
vre. 

AD  NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 
Le  président  de  la  République, 

Va  l'art.  106  de  la  Constitution  ; 

Vu  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  9  août 
1849; 

Considérant  queJes  départements  du 
Cher  et  de  la  Nièvre  sont  troublés  par 
des  manoeuvres  coupables,  tendant  h 
compromettre  la  sécurité  publique; 

Considérant  que  des  attentats  nom- 
breux ont  menacé^  dans  ces  départe- 
ments, les  propriétés  et  les  lois  ; 

Considérant  que  des  agents  de  désor- 
dres y  fomentent  des  séditions  et  que  des 
attaques  à  main  armée  ont  été  dirigées 
contre  la  force  publique  ; 

Considérant   que   cet  état  de  choses 
constitue  le  cas  de  péril  imminent  prévu, 
par  la  loi  du  9  août  1849  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu  : 

Décrète  : 
'     Art.  l'r.    Les  départements  du  Cher 
et  de  la  Nièvre   sont  mis  en  état  de 
siège. 

Art.  2.  La  commission  instituée  en 
vertu  de  l'art.  32  de  la  Constitution 
sera  informée  de  cette  ni£suré. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  ministre  de  la  guerre  sont  chargés, 
ciiacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Ssiint-Cloud,  le 
21  octobre  1851. 

Le  président  de  la  République. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Xe,  ministre  de  Vintérieur, 

Léon  Faucher. 


DÉGRETt  portant  modifications 
ministérielles. 

Le  Président  de  la  République, 

Décrète  :  ' 

M.  Corbin,  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Bourges,  est  nommé 
ministre  de  la  justice,  en  remplacement 
de  M.  Rouber ,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Fait  à  l'Elysée-National,  le  26  octo- 
bre ISôl. 

L.-N.  Bonaparte. 

M.  Turgot,  ancien  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères, 
en  remplacement  de  M.  Baroche,  dont 
la  démission  est  acceptée, 

2C  novembre  1851. 

M*  Ciraud  (Charles) ,  membre  de 
rinstitut,  est  nommé  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  en 
remplacement  de  M*  Dombideau  de 
Crouseilhes,.  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée* 

26  novembre  1851. 

• 

M.  de  Thorigny  (Tiburce),  ancien 
avocat  général  près  la  cour  d'appel  de 
Paris,  est  nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  remplacement  de  M.  Léon 
Faucher,  dont  la  démission  est  acceptée. 

26  octobre  1851. 

M.  Xavier  de  Casablanca,  représcn-  ' 
tant  du  peuple,  est  nommé  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  rem- 
placement de  M.  Buffet,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

26  octobre  1851.    * 

M.  Lacrosse,  membre  et  vice-prési- 
dent de  PAssembié  nationale,  est  nommé 
ministre  des  travaux  publics,  en  rem- 
placement de  M.  Magne,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

2ti  octobre  1851. 

Le  général  èe  division  Le  Roy  de 
Saint-Arnaud  (Jacques- Aniatod),  com- 
mandant la  2e  division  de  l'armée  de 
Paris,  est  nommé  ministre  de  la  guerre, 
en  remplacement  de  M.  le  général 
Randon,  dont  la  démission  est  acceptée. 

26  octobre  1851. 

M.  Hippolyte  Fortoul,  représentairt 
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du  peuple ,  est  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  remplacement 
de  M.  de  Chasseloup-Laubat ,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

Î6  octobre  185J. 

, .  M.  Blondel,  inspecteur  général  des 
finances,  est  nommé  ministre  des  finan- 
ces, en  remplacement  de  M.  Achille 
Fould,  dpnt  la  démission  est  acceptée. 

26  octobre  1851. 

M.  Charles    Giraud ,     ministre    de 

l'instruction  publique  et  des  cultes,  est 

'chargé,    par  intérim,    de    rejnnpiir    les 

fonctions  de  ministre  de  la  justice,  en 

Tabsence  de  M.  Corbin. 

26  octobre  1861. 

M.  Turgot ,  ministre  des  'affaires 
étrangères,  est  chargé,  par  intérim,  de 
remplir  les  fonctions  de  ministre  des 
finances,  en  Tabsence  de  M.  Blondel. 

26  octobre  1851. 

M.  de  Maupas,  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  est  nommé  préfet  de  police, 
en  remplacement  de  AJ.  Carlier,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

26  octobre  1851. 


Ordre  du  jour  a  V armée. 
<i  Soldats .' 

»  Le  -Président  de  la  République 
m'appelle  à  votre  tète;  l'Iionheur  est 
grand,  la  tâche  facile,  si  vous  restez  ce 
que  vous  êtes  :  unis  sous  la  loi  du  devoir, 
forts  par  votre  discipline. 

»  Partout  oii  Tordre  faiblit,  partout 
où  la  paix  publique  est  menacée,  les 
gens  de  bien  tournent  les  yeux  vers  vous 
et  vous  cherchent. 

u  Jamais  plus  sainte  cause  ne  fut 
confiée  à  des  hommes  plus  dignes  de  la 
défendre. 

»  N'oubliez  pas  que,  dans  les  temps 
difficiles,  Tarmée  prévient,  par  la  seule 
énergie  de  son  attitude,   les  désordres' 
qu'elle  réprimerait  toujours  par  remploi 
de  sa  force. 

»  Esprit  de  corps,  culte  du  drapeau, 
solidarité  de  gloire,  que  ces  nobles  tra- 
dilit)ns  nous  inspirent  et  nous  soutien- 
nent; portons  si  haut  Thonneur  militaire, 
qu'au  milieu  des  éléments  de  dissolution 
qui  fermentent  autour  de  nous,  il  (^ppa- 


raiJsse  comme  moyen  de  salut  à  la  société 
menacée. 

»  Paris,  le  27  octobre  1851. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
»  A.  de;  Saint-Arnaud,  j* 


» 


CiRCULAmE  adressée  h  tous  les  gêné' 
roux  commandant  leê  divisions  ter- 
ritoriales. 

«  Paris,  Ie2d  octobre  1851. 

»  Général, 

»  ^n  confiant  le  ministère  de  la 
guerre  à  mon  dévouement,  le  Président 
de  la  Réplibiique  savait  où  je  puiserais 
ma  force  :  elle  est  dans  le  caractère  des 
hommes  que  leur  expérience  et  l'éclat 
de  leurs  services  ont  placés  à  la  tête  de 
nos  divisions  territoriales.  \ 

»  Heureux  de  compter  parmi  vous 
tant  de  chefs  sous  lesquels  je  m'honore 
d'avoir  servi,  je  n'ai  point  à  demander 
à  nos  nouveaux  rapports  l'occasion  de 
vous  retracer  des  règles  c?ont  votre  vip 
a  été  la  leçon  et  l'exemple;  toutefois  je 
répondrais  mal  à  votre  attente  et  je  res- 
terais au-dessous  de  mes  devoirs,  «si  je 
ne  m'empressais  de  me  montrer  à  vous 
ici  que  je  suis,  imbu  des  traditions 
dont  vous  étiez  avant  moi  les  fidèles 
interprètes. 

»  Plus  que  jamais,  dans  les  temps  où 
nous  sommes,  le  véritable  esprit  mili- 
taire peut  assurer  le  salut  de  la  société. 
»  Mais  cette  confiance  que  l'armée 
inspire,  elle  la  doit  à  sa  discipline  ;,  et 
nous  le  savons  tous,  général,  point  de 
discipline  dans  une  armée  où  le  dogme 
de  l'obéissance  passive  ferait  place  au 
droit  d'examen. 

»  Un  ordre  discuté  amené  l'hésita- 
tion ;  l'hésitation,  la  défaite. 

')  3ou8  les  armes,  le  règlement  mili- 
taire est  l'unique  loi. 

»  La  responsabilité,  qui  fait  la  force 
de  l'autorité  militaire,  ne  se  partage 
pas  :  elle^s'arrète  au  chef  de  qui  Tordre 
émane;  elle  couvre  à  tous  les  degrés 
l'obéissance  et  l'exécution. 

»  Dans  ce  principe  si  simple,  qui  est 
l'âme  de  la  discipline ,  réside  la  source 
féeonde  des  prodiges  de  courage  et  de 
dévouement. 

»  Si  devant  Tenp^mi'Ia  disciplitip. 
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ainsi  comprise,  fut  de  toat  temps  Tun 
des  secrets  de  la  victoire,  dans  les  luttes 
intestines,  doot  la  seule  menace  trouble 
nos  cités,  elle  assure  aussi  le  triomphe 
de  l'ordre. 

•)  On  ne  cboisit  pas  son  temps  ;  nos 
pères,  plus  heureux,  ont  vu  l^'ordre  pu- 
yic  renaître  et  s'affermir  sous  les  reflets 
de  la  gloire  militaire.  Pour  nous,  c'est 
à  la  défense  de  la  civilisation  que  nous 
devons  aujourd'hui  notre  sang  et  nos  ■ 
veilles. 

»  Soyons  donc  prêts  à  tout,  et,  soit 
qu^il  faille  un  jour,  au  nom  de  la  patrie, 
soutenir  au  dehors  Fhouneur  de  nos 
armes,  soit  qu'au  dedans  la  société  en 
péril  cherche  en  nous  son  pFus  ferme 
appui,  que  ces  seuiimeots  qui  m'ani- 
Qieol  et  qui  sont  aussi  les  vôtres,  entre 
tenas  dans  les  rangs  de  l'armée,  la 
maintiennent  à  la  hauteur  de  sa  double 
mission. 

»  Recevez,   général,  l'assurance  de. 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

»  Le  ministre  de  la  guerre,  • 

ï>  A.  DE  Saint-Arnaud.  » 


Décrets  complétant  la  composition^ 
du  ministère» 

M.  DavieU  procureur  général  à  la 
Cour  d'appel  de  Rouen  ^  est  nommé 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
en  remplacement  de  M.   Corbin/  non 

acceptant. 

1er  novembre  1851. 

L'intérim  du  ministère  de  la  justice, 
confié,  par  décret  du  26  octobre  dernier, 
à  M.  Girand,  ministre  de  Pinstruction 
publique  et  des  cultes^  cessera  à  partir 

d'aujourd'*hui. 

2  novembre  1851. 


Message   présidentiel   offrant,     aux 
termes  de  l'article  52  de  la  Consti- 
tution, l'exposé  des   affaires  de  la 
République   à    VAssemblée    naiio- 
•nale. 

«  Messieurs  les  représentants, 

»  Je  viens,    comme  chaque   année, 
TOUS  présenter  le  compte  sommaire  des 


faits  importants  qui  se    sont  accomplis 
depuis  le  dernier  Message. 

»  Toutefois  je  crois  devoir  passer 
sous  silenca  les  événements  qui,  malgré 
moi,  ont  pu  produire  certains  dissenti* 
ments  toujours  regrettables. 

M  La  paix  publique,  sauf  quelques 
agitations  partielles,  n'a  pas  été  trou- 
blée, et,  même  à  plusieurs  époques  ou 
les  difficultés  politiques  étaient  de  na- 
ture à  affaiblir  le  sentiment  de  la  sécu' 
rite  et  à  exciter  des  alarmes,  le  pays, 
par  son  attitude  paisible,  a  montré  dans 
le  gouvernement  une  confiance  dont  le 
témoignage  m'est  précieux. 

»  Il  serait  néanmoins  imprudent  de 
se  faire  illusion  sur  cette  apparence  de 
tranquillité.  Une  vaste  conspiration  dé- 
magogique s'organise  en  Franco  et  eu 
}î)urope.  Les  sociétés  secrètes  cherchent 
à  étendre  leurs  ramifications  jusque  dans 
les  moindres  communes  ;  tout  ce  que  les 
partis  renferment  d'insensé,  de  violent, 
d'incorrigible,  sans  être  d'accord  sur 
les  hommes,  ni  sur  les  choses,  s'est  don- 
né rendez- vous  en  1852,  non  pour  bâ- 
tir, mais  pour  renverser. 

»  Voire  patriottsjne  et  votre  coucage, 
à  l'égal  desquels  je  m'efforcerai  de  mar- 
cher, épargneront,  je  n'en  doute  pas,  à 
la  France,  les  périls  dont  elle  est  mena- 
cée, ^ais,  pour  les  conjurer,  envisa- 
geons-les sans  crainte  comme  sans  exa- 
gération, et,  tout  en  étant  convaincus  ' 
que,  grâce  à  la  force  de  l'administra- 
tion, au  zèle  éclairé  delà  magistrature, 
au  dévouement  de  l'armée,  la  france  ne 
saurait  périr,  réunissons  lous  nos  effo;-ts, 
afin  d'enlever  au  génie  du  mal  jui>qu'à  ' 
l'espoir  d'une  réussite  momentanée. 

»  Le  meilleur  moyen  d'y  parvenir 
m'a  toujours  paru  le  système  qui  a>n- 
siste,  d'un  côté,  à  satisfaire  largement 
les, intérêts  légitimes;  de 4 'autre,  à  étouf- 
fer, dès  leur  apparition,  ies  moindres 
symptômes  d'attaque  contre  la  religion, 
la  morale,  la  société. 

)>  Ainsi^,  procurer  du  travail  en  con- 
cédant à  des  Compagnies  nos  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  et  avec  l'areent 
que  l'Etat  retirera  de  ces  concessions 
donner  une  vive  impulsion  aux  autres 
travaux  dans  tous  les  départements  ; 
encourager  les  institutions  destinées  au 
développement  du  crédit  agricole  ou 
commercial  ;  venir,  par  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,    au  secours  de 
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loates  les  misères,  telle  a  été  et  telle 
doit  être  encore  notre  première  sollici- 
tude, et  c'est  eu  suivant  cette  marche 
qu'il  sera  plus  facile  de  recoMrir  à.  la 
répression,  lorsque  le  besoiu  s'en  fera 
sentir. 

Intérieur. 

»  Dan»  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  les  mesures  ordinaires  ont  suffi 
pour  assurer  l'ordre;  mais  l'état  de 
siège,  ^maintenu  dans  la  6®  division  mi- 
litaire, a  dû  être  étendu  au  département 
de  l'Ardèche,  ensanglanté  par  des  col- 
lisions fréquentes,  et,  plus  récemment 
encore,  aux  départements  du  Cher  et  de 
ia  Nièvre,  effrayés  d'un  commencement 
de  jacquerie. 

)>  A  Lyon  a  été  organisée  une  police 
forte  et  unique,  qui  embrasse  douze  vil- 
les ou  communes  suburbaines,  que  la  Joi 
a  comprises  sous  la  dénomination  d'ag- 
glomération lyonnaise. 

»  Les  réfugiés  politiques  entraient 
dans  des  afBiliktions  dangereuses  ;  quel- 
ques uns  ont  dû  être  expulsés,  mais 
l'hospitalité  a  continué  à  s'étendre  h  un 
grand  nombre. 

»  Une  somme  de  plus  de  48fl,000  fr. 
a  été  répartie  entre  2,000  réfugiés. 

»  Les  vices  de  l'organisation  muni- 
cipale ressoiteut  de  la  nécessité  où 
s'est  trouvé  le  gouvernement  de  révoquer 
en  un  au,  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
d'Etat>  401  fonctionnaires  électifs,  dont 
278  maires  et  123  adjoints. 

y*  La  dissolution  des  conseils  munici- 
paux s'est  élevée  à  126,  et  celle  des 
gardes  nationales  à  139. 

»  Quoique  le  maintien  de  la  sécurité 
et  l'application  des  mesures  sévères 
soient  dévolues  principalement  au  mi- 
nistère dei'intérieur  et  réclament  avant 
tout  son  action,  son  ziAe  éclairé  n'a  rien 
épargné  pour  qu'elle  s'étendît  en  même 
temps* à  tous  les  moyens  de  stimuler  le 
travail;  cette  première  condition  du  bien- 
être  et  de  la  tranquillité.     . 

»  Ainsi  l'administration  municipale 
de  Paris  a  adopté  deux  vastes  projets, 
qui  en  même  temps  offrent  Tavantûge 
de  faciliter  rapprovisioanement  de  la 
capitale  et  de  l'embellfr  :  je  veux  dire  la 
construction  des  halles  et  le  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Rivoli. 

»  L'impulsion  s*est  bientôt  commu- 


niquée de  Paris, anx  départements,  qoi 
ont  affecté  des  sommes  considérables  ii 
des  travaux  utiles. 

»  La  science    et  les  arts  ont  reço  de 

nQtables  encouragements,  et  les  sommes 

importantes  votées  pour  la  restaaratinn 

.   ,de  plusieurs  monunients  historiques  oot 

reçu  leur  application. 

»•  peux  projets  de  loi  demandent  une 
solution  prompte  :  l'un  a  pour  objet  de 
déterminer  les  indemnités  dues  aux  ci- 
toyens qui  ont  éprouvé  des  dommages 
.  .matériels  lors  des  événements  de  février 
et  de  juin  ;  l'autre  est  relatif  à  la  réor- 
ganisation du  travail  dans  les  prisons. 

M  II  est  encore  un  projet  de  loi  dont 
je  vous  avais  parlé  dans  mon  procè- 
dent message  ,  et  auquel  j'attaée 
la  plus  grande  importance  :  c'est  celui 
qui  a  pour  but  de  venir  au  secours  des 
vieux  débris  d'es  armées  de  la  Répabli- 
que  et  de  l'Empire. 

»  Des  circonstances  indépendantes  de 
ma  volonté  en  ont  jusqu'ici  empêché  la 
présentation.  J'espère  que  bientôt  vous 
pourrez,  l'accueillir  avec  faveur;  car, je 
vous  prie  de  ne  pas  l'oublier,  il  y  a  sdr 
tous  les  points  du  territoire  des  hommes 
couverts  de  blessures,  qui  se  sont  sacri- 
fiés à  la  défense  de  ia  patrie,  et  qui  at- 
tendent avec  anxiété  qu'on  leur  vienne 
en  aide.  Pour  eux,  le  temps  presse,  l'âge 
et  la  misère  las  accablent. 

Finances. 

»  La  situation  est  aussi  favorable  qte 
le  comportent  les  engagements  du  passé 
et  les  incertitudes  politiques  de  l'ave- 
nir. 

»  Le  compte  de  1849^  qui  tous  a  été 
soumis,  fait  connaître  le  solde  déânitif 
de  cet  exercice  :  le  déficit  qu'il  laisse  à 
la-  charge  du  Trésor  ne  dépasse  pas  le 
chiffre  indiqué  par  le  Messagedu  12 no* 
vembre  dernier. 

»  Le  décret  qui  abrège  de  deux  mois 
la  durée  des  exercices  a  été  appliqué 
aux  recettes,  et  aux  dépenses  de  1850, 
de  sorte  que,  dès  aujourd'hui,  il  est  fa- 
cile d'apprécier  exactement  le  décoavert. 
Il  restera,  nous  son\ines  heureox  de 
pouvoir  l'annoncer,  au-dessous  des  pré- 
*  visions  de  ia  commission  du  budget  et 
même  de  celles  de  l'administration. 

»  Le  budget  de   18ôt    est  encours 
d'exécution,  et  les  résultats   définitifs 
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qa*il  présentera  dépendront   beaucoup  nées,  comparé  au  chiffre  des  importa- 

da  produit  des  revenus  pendant  les  der-  tations    (1),    explique    Taffluence   des 

uiers  mois  ;  jusqu'à  ce  jour,  le  recouvre-  métaux  précieux  dans  notre  pays.  Cet 

meot  des  impôts  offre  un  résultat  ras-  accroissement  des  exportations  est  d'au- 

surant.  tant  mieux  assuré   dans  Tavenir,  qu'il 

u  Les  contributions  directes  conti-  repose  sur  la  marcbe  progressive  de  la 

nueotàêtre  acquittées  avec  exactitude,  civilisation. 

Leur  reutrée  présente  une  amélioration  »  En  résumé,  le  budget  de  1851  pré- 
réelle sur  la  situation  de  Tannée  der-  tentera  des  résultats  à  peu  près  conibr- 
nière,  qui  était  déjà  favorable.  mes  aux  prévisions. 

u  Les  impôts  indirects  'se  ressentent  v  Les  travaux  publics  extraordinaires 

du  défaut  de  confiance  dans  Tavenir ,  exécutés  en  1850  et  1851   s'élèvent  à 

sans  néanmoins  que  jusqu'ici  il  se  soit  la  somme  de  172  millions.  Les  décou- 

produit  aucune  diminution  sur  l'ensem-  verts  de  ces  deux  années  sont  loin  d'at- 

bledes  recettes  prévu  au  budget.  teindre  cette  somme,  et  la  dépense  des 

«  La  perte  qu'ont  éprouvée  quelques  travaux  publics  ne  restera  que  pour  une 

branches    du    revenu ,   notamment   les  partie  à  la  charge  de  Taventr. 

droits  d'enregistrement,  est  compensée  »  La  paix  et  Tordre  ont  surtout  pour 

par  l'élévation  du  chiffre  des  taxes  de  effet  d'améliorer  la  situation  des  classes 

consommation»  ce  qui  constate  le  bien-  laborieuses,  et  cette  amélioration  tii  at- 

êlre  et  l'activité   des  classes   les  plus  testée  par  les   mouvements  des   fonds 

nombreuses.  des  caisses  d'épargne.  Les  dépôts   de 

»La  diminution  du  produit  des  doua-  cette  nature  ont  augmenté,  pendant  1 8ôO 

nés  ne  révèle  aucun  symptôme  fftcfaeux;  et  pendant  les  six  premiers   mois  de 

compensée,  en  ce  qui  concerne  les  sucres  18à  i^  avec  une  rapidité  telle,  qu'à  au- 

coloniaux,  par  Taccroissement  des  per-  cune  époque  on  ne  pourrait  signaler  un 

ceptipns  sur  les  sucres  indigènes,  elle  semblable  accroissement.  Mais  cet  état 

s'explique  ponr  d'autres  objets  par  les  de  choses  avait  ses  dangers ,  et  TAs- 

effets  de  la  loi  du  1 1  janvier  dernier,  semblée,  de  concert  avec  .le  gonverne- 

qni  a  réglé  les  rapports  économiques  de  meut,  a  cherché  à  les  prévenir,  en  con- 

l'AIgérie  et  de  la  France,  et  dont'  les  cillant,  par  la  loi  du  30  juin  dernier,  les 

bienfaits  pour  nos  possessions  d'Afrique  intérêts  de  ces    institutions  justement 

s'augmenteront  par  l'institution  récente  populaires  et  ceux  de  TËtat. 

d'an  établissement  de   crédit.     Rien ,  v  Cette  loi  commence  à  recevoir  son 

dans  ces  résultats  j>révus,  qui  ne  soit  exécution,  et  les  premiers  faits  consta- 

conforme  aux  intérêts  généraux  du  pays,  tés  indiquent  que  ses  avantageis  ont  été 

»  Le  progrès  soutenu  de  nos  expor-  compris  par  la  masse  si  nombreuse  et 

tations  éta  tout  genre  est  venu  balancer  si  intéressante  des  déposants. 

pour  nos  industries  le  ralentissement  du  »  Une  autre  loi  a  concédé  les  paque- 

Oiarché  intérieur.  Le  chiffre  élevé  qu'ei-  bots-postçs  de  la  Méditerranée  à  Tin- 

les  ont  atteint  dans  les  ^dernières  an-  dustrie  particulière.  11  est  désirable  que 


Ci )  Mouvement  des  importations  et  des  exportations  pendant  les  années 

1848,  1849  et  1850. 

'  C  Valeurs    actuelles.  ) 

Exeëd.  par  an  des 
Années.  Importât.         .    *    ,  EzportaL  val.  à  l'exp.  sar  les 

,  valeurs    à    l'imp. 

1848.  474,259,753  686,9u4.719  213.734,060 

1849.  724,118,975  937,949.692  213,830,617 

1850.  790,666,634  1,008,122,198  277,455,564 


total  des  val.  pour  le«  3  ann.  1,089,045,362  2, 696,066,509  707,021,147 

D'après  le  résultat  des  ncuT  premiers  mois  de  1851,  l'excédant  des  valeurs  exportées  sur  les  valeurs 
■itiporices  sera  pour  cette  année  égal  et  même  supérieur  à  celai  de  1850. 
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des  conressiorts  semblables  permettent  Lyon.  Celle  de  Tours  à  Nantes  est  coo- 

d'étendre  nos    relations  de  commerce  plète. 

et  de  correspondance  avec  les  pays  trans-  »  En  résumé,   la  longueur  totale  des 

atlantiques.  L'adrainistrafion  se  préoc-  sections    ouvertes   à  la  circulation  en 

cupe  de  ces  questions  et  étudie  les  moyens  1851  dépasse  ôOO  kilomètres,  et  les  tra- 

de  les  résoudre.  vaux  ont  été  assez  avancés  sur  les  autres 

»  Le  ministre  des  finances,  usant  de  sections  pour  permettre  d'ajouter  à  notre 

l'autorisation  qui  lui  avait  été  donnée,'  réseau  330  kilomètres  en  1852  (1). 

a  négocié  les  rentes  provenant  do^la  li-  »  Un  chemin  çle  ceinture  est  reconna 

quidation  des  Caisses  d'épargne.  nécessaire  pour  relier  les  têtes  de  ligne 

»  Si  l'on    tient  compte  des  circons-  des  principaux  chemina  de  fer  qui  par- 

'  tances   au   milieu     desquelles    l'opéra-  tent  de  la  capitale. 

tion  s'est  acQompIie,  on  ne  saurait  mé-  .  »  Vous  avez  fixé  d'urgence  an  10  no- 

connaître  que  la  négociation  s'est  faite  vembre  prochain  la  discussion  des  deux 

à  un  taux  avantageux.  projets  de  loi  relatifs  an  chemin  de  fer 

»  Vous  y  trouverez  la  preuve  que,  de  Paris  à  la  Méditerranée.  L'opinion 

'  lorsque    les  -  préoccupations     politiques  publique   continue  à    vous  le  signaler 

auront  cessé  de  peser  sur  l'état  de  nos  comme  un   établissement   de  première 

finances,  il  sera  facile,  si  vous  le  {ugez  nécessité. 

nécessairjB,  d'«voir  recours  au  crédit,  à  »  Les  crédits  destinés  à  l'achèvement 

des  conditions  favorables  au  Trésor.  et  à  la  rectification  des  roules  natio* 

nales  sont  trop  restreints  pour  dpter  de 

Travaux  publics.  communications  plus  faciles  lescoAtrées 

'  qui,  à  raison  du  relief  de  leor  sol,  n'ont 

))  L'importance  commerciale,  politi-  pas  été  comprises  dans'  le  réseau  d« 

que  et  militaire  des  chemins  de  fer  de-  chemins  de  fer  ou  des  canaux.  Dans  le 

vient  de  jour  en  jour  plus    évidente,  budget  de  1852,  je  vous  demande  les 

V  Dans   l'entraînement    général,    ne    pas  mpyens  d'améliorer  cette  position,  en  la 

,   avancer  noiis-roêmes,  ce  serait  reculer,  mettant  d'accord,  avec  la  justice  distri- 

JLe  gouvernement  l'a  compris,  et  la  ré-  '  butive. 

duction  des  crédits  ne  l'a  pas  empêché  /»  La  navigation  intérieure,  cetanii- 

de  pcorsuivne  avec  la  plus  grande  acti-  liaîre  indispensable  de  ragric'uUare  et 

vite  l'achèvement  des  travaux  sur  la  H-  du  commerce,  même  avec  les  cbemins 

gne  principale  de  Paris   à  Strasbourg  de  fer,  n'a  pas  été  négligée.  De  grands 

et  sur  l'embranchement   de    Metz  à  la  résultats  sont  déjà  obtenus  ou  pourront 

frontière  prussienne.                               *  *  Pêtre  dans  un  avenir  prochain,  malgré 

»  Quatre  sections,  formant  ensemble  Ti^isuffisance  des  allocations, 

une  étendue  <le'210  kilomètres,  auront  »   Le  canîjl    latéral  à  la  Garonne, 

été  inaugurées  en  1851 ,  et  dans  le  pre-  déjà  livré  à  la  navigation  entre  Tooloo- 

mier  semestre  de  l'année  prochaine  la  se  et  Agen,  sur  un  développement  de 

ligne  entière  de  l'Est  pourra  être  livrée  127  kilomètres,  sera  dans  quelques  mis 

au  public.              '             '  poussé  jusqu'au  Mans,  »  42  kilomètres 

»  Plus  de   1 00  kilomètres    ont  été  au  delà  d'Agen,  et  mis  en  commnnica- 

ajouttîs  à  chacune  des  lignes  de  Paris  à  tion  avec  la  Baïse    canalisée.  Encore 


(1)  Sections  ouvertes  eh  1851  : 

Sur   la    ligne  de  Strasbourg .^  210  kilo^i 

—  Lyon ,     ,  llg 

—  Bordeaux  .       .....«..,.,,  1(K 

—  Nantes. 57 

Total. \  5ie 

Sections  à  ouvrir  en  1852  ? 

Sur  ,1a  ligne  de    Strasbourg ^  *jgl   kilem. 

—  Bordeaux .'    .      ,      ,      ^  J33 

—  rOurst.     '. ^     .      .     .      !      '      '  SA 


Total ,         3^ 


I 
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quelques  années  et  quelques  efforts»  et 
l'œuvre  gigantesque  de  Louis  XIV  aura 
reçu,  à  la  gloire  de  notre  époque,  son 
complément  nécessaire. 

»  La  dernière  section  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  pourra  être  livrée  au 
commerce  au  commencement  de  1853. 

»  Sur  fa  Seine,  la  lacune*'si  regretta- 
ble que  présente  la  uaipigation  du  fleuve, 
dans  la  traversée  même  de  la  capitale, 
va  disparaître. 

»  Entre  Rouen  et  le  Havre,  la  navi- 
gation maritime  a'recueilli  des  avanta- 
ges inespérés  tle  i'exécutiou  des  tra- 
vaux d^endiguement.  Un  projet  de  loi 
soumis  à  votre  examen  a  pour  objet 
d'assurer  le  maintien  de  ces  heureux  ré- 
sultats. 

»  Par  le  môme  projet  de  loi,  le  gou- 
vernement vous  propose  d'entreprendre 
aai  embouchures  du  Rhône  un  système 
d'ouvrages  analogues  à  ceux  qui  ont 
obtenu  sur  la  Seine  un  succès  si  com- 
plet. 

it  Des  études  se  poursuivent  dans  le 
même  sens  pourTamélioration.de  lana- 
vigation  maritime  de  la  Loire  et  la  Ga« 
roDue. 

)j  Parmi  les  travaux  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux  qui  au- 
ront été  terminés  dans  le  cours  de  cette 
année,  je  mentionnerai  les  bassins  de 
Versailles  et  de  Saint-CIoud,  la  biblio- 
thèque de  Sainte-Geneviève,  Thôtel  du 
Timbre  et  la  restauration  des  salons  du 
Louvre. 

»  Un  projet  de  loi  relatif  à  l'achève- 
ment du  Louvre  est  à  l'étude ,  et  vous 
sera  incessamment  présenté. 

»  Depuis  longtemps  le  commerce  ré- 
clamait la  liberté  de»  transports  en  ma- 
tière de  roulage;  nous  avons  donné  à 
l'opinion  publique  cette  légitime  satis- 
faction. 

»  Enfin  les  décrets  récents  qui  ont 
donné  une  nouvelle  organisation  au  corps 
et  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  ont 
préparé  l'application  des  lois  relatives, 
au  mode  de  recrutement  des  ingénieurs. 

Agriculture  et  commerce. 

»  Le  gouvernement  a  poursuivi  la 
réalisation  du  vœu  émis  par  le  conseil 
général  de  l'agriculture,  des  maufactu- 
res  et  du  commerce,  pour  l'institution 
des  concours,   si  utile  à  l'amélioration 


de  nos  races  d'animaux  domestiques, 

»  Pour  faciliter  ces  encouragements, 
une  demande  d'allocation  supplémen- 
taire a  été  introduite  au  projet  de  bud- 
get de  1852. 

b  L'administration  a  fait  étudier  par 
des  hommes  spéciaux  différentes  qoes» 
tions  d'un  haut  intérêt  pour  l'agricol- 
ture,  et  .publier  ^  documents  sur  la 
culture  du  lin  en  Belgique  et  en  Hol- 
lande. 

v  Une  enquête  sur  les  institutions  de 
crédit  foncier  et  agricole  facilitera,  iwr 
de  nouveaux  documents,  l'étude  et  la 
discussion  du  projet  de  loi  de  crédit 
foncier  soumis  en  ce  moment  aux  délibé- 
rations de  l'Assemblée. 

»  Les  résultats  de  l'enquête  «ur  les 
établissements  de  colonisation  agricole 
de  Hollande,  de  Suisse,  de  Belgique  et 
de  France  ont  été  publiés. 

»  Des  instructions  spéciales  et  dé- 
taillées ont  été  adressées  aux  préfets 
pour  faciliter  l'exécution  de  la  loi  du 
20  mars  18ô1,  qui  a  organisé  la  repré- 
sentation légale  de  l'industrie  agricole, 
et  les  couseils  généraux  ont  été  appe- 
lés à  appliquer  l'une  de  ses  dispositions 
les  plus  importantes. 

M  Des  orages  et  des  ouragans  sur 
plusieurs  points  de  la  France  ont  ruiné 
de  nombreuses  familles.  4'our  leur  venir 
en  aide,  le  gouvernement  ,^s'as80ciant 
aux  efforts  de  la  charité  privée,  a  élevé, 
par  un  décret  du  27  août  dernier,  h. 
7  1/2  pour  100  le  taux  du  secours  à 
accorder  en  cas  de  pareils  sinistres. 

))  Un  concours  d'événements  et  de 
circonstances  présents  à  la  mémoire  de 
tous  avait  avili  le  prix  des  denrées; 
mais  les  changements  apportés  par  quel- 
ques Etats  de  l'Europe,  surtout  par 
l'Angleterre,  dans  leur  législation  sur 
les  grains  ,  sont  venus  ouvrir  à  notre 
agriculture  de  nouveaux  et  larges  dé-, 
bouchés.  Depuis  1849,  nos  exportations 
ont  pris  un  développement  inconnu  jus* 
qu'alors. 

»  La  publication  de  l'atlas  statisti* 
que  de  la  production  des  chevaux  en  . 
France  se  poursuit  avec  activité,  et 
démontrera  très-prochainement  que  nos 
richesses  chevalines  ne  le  cèdent  en  rien 
à  celles  des  autres  nations  d'Europe. 

»  Un  décret  du  3  septembre  18ôl  a 
réorganisé  les  chambres  de  commerce, 
et,  en  les  reconnaissant  comme  établis- 

2 


tS  APPEKDlOiiu 

MnenU  d'aUliié  publique,  latif  fait  à  aa         »  Le  décret  du  214  décembre  i8M 

de  leare  vceni  fréqweninent  exprimée.  %  posé  lee  baiee  d^ooe  nouvelle  orguii* 

w  Qiielqae»   faiU  très  «  regrettables  sation  du  service  sanitaire  sur  le  liilo- 

avaient    inspiré    des  inquiétudes   sar  rai  ;  cette  organisation,  plus  ginple  et 

Torganisation  des  sociétés  et  agences  plus  en  harmonie  avec  l'ensemble  de 

iontinières«  Une  commission  procède  à  notre  système  administratif,  a  étérés* 

la  révision  des  statuts»  en  vue  d'y  ia»  liséedans  le  cours  de  la  présente  aniiée. 
trodttirs  toutes  les  améliorations  et  toute»         »  Sur  notre  appel,  des  délégués  dei 

les  garanties  que  comporte  U  nature  de  puissances  étrangères*  choisis  dans  le 

ces  établissements»  corps  consulaire  et  dans  le  corps  médi- 

»  11  a  été  publié  un  règlement  d'ad-  cal*,'  préparent  maintenant  à  Paris  lei 
mînistration  publique  siir  les  sociétés  de  bsses  d'on  règlement  uniforme  pour  tous 
secours  mutuels,  en  exécution  de  la  loi  les  pays  situés  sur  les  bords  de  la  Hé* 
du  15  juillet  1850.  11  leur  laisse  U  diterranée.  ' 
plttsentièrelibert^,  sous  la  seule  réserve  v  Les  chiffres  de  nos  eiportaiiou 
des  garanties  indispensable!.  Le  compte  témoignent  de  l'activité  imprimée  au 
rendu  prescrit  par  la  même  loi  fera  travail  de  nos  fabriques,  et  les  rétoltsti 
connaître  la  part  pour  laquelle  ces  socié-  obtenus  depuis  le  dernier  Message  dé- 
tés  contribuent  à  l'amélipration  de  la  montrent  à  quel  point  Tindastrie  frao- 
classe  laborieuse^  çaise,  au  milieu  ne  circonstances  di(&* 

»  La  loi  du  4  mai  1861  a  déterminé  ciles  et  d'une  concurrence  incessaotet 

les   bases   du  contrat  d'apprentissage,  sait  triompher  des  obstacles  et  agrandir 

dans  l'intérêt  .des  familles  ouvrières  et  ses  débouchés, 
dans  celui  de  l'industrie.  Elle  aura  pour  »  La  supériorité  de  certaines  bras- 

effet  d'assurer  à  l'apptenti  de  légitimes  ches  d'industrie  s'est  confirmée  ou  rê- 

garantiee  d'inetrnction  et  de  moralité,  vélée  à  l'Exposition  de  Londres,  comme 

sens  porter  atteinte  à  la  liberté  du  tra-  le  prouvent  les  nombreuses  récompensée 

vail  et  an  droit  de  la  famille.  accordées  à  nos  exposants.  En  effet,  la 

»  Un   décret  du    17  mai  dernier  a  ■   France,  relativement,  en  aplusobteoo, 

déterminé  les  exceptions  à  la  règle  éta-  à  elle  seule,  que  les  autres  pays,  y  com- 

blie  par  la  loi  du  9  septembre  '184H,  qui  pris  l'Angleterre.  Le  tableau  de  la  dia- 

a  limité  à  douxe  heures  la  durée  du  tra-  tribution  générale  le  démontre  (!)•  Et 

vail  effectif  dans  les  manufacturée  et  ce  ne  sont  pas-  seulement  nos  produit! 

usines.   Le    gouvernement  croit  avoir  d'art,  de  goût  et  de  luxe  qui  nous  oot 

justifié  la  confianee  du  législateur*  valu  de  tels  succès  ;  nos  machines,  wn 

»  Les  avances  faites  par  certains  pa*  instruments  de  précision,  nos  praduils 

trons  à  ienrs  ouvriers  plaçaient  souvent  chimiques,  nos  cuirs  ouvrés,  notre  quin- 

oes  derniers  dans  Timpossibilité  de  les  caillerie,  de  mém^  que  la  prèpsrâtioo 

rembourser  et  les  engageaient  poor  un  de  nos  matières  premières,  ou  nds  pro* 

temps  illimité.  La  loi  du  3  i  mai  der-  cédés  de  (abricatiou  et  de  teinture,  ont 

nier,  en  réduisant  à  30  fr.  le  chiffre  élé  l'objet  des  plus  honorables  diatiso^ 

des  avances  privilégiées,  a  oondiié  la  lions. 

liberté  du  travail  avec  le  respect  dft         »  L'ii^xposition  universelle  aura  si<>Bté 

aux  conventions.  une  page  des  plus  glorieuses  aux  soss' 

»  Le  projet  de  loi  des  marques  de  les  de  l'industrie  française, 
fabrique,  d'on  si  haut  intérêt  pour  l'io»         v  L'Assemblée  nationale,  ponrasis* 

dattrie  et  le  commerce,  a  déjà  subi  tenir  la  législation  en  harmonie  avec  es 

l'examen  du  conseil  d'Etat,  et  sera^n*  progrès  signalé,  a,   depuis  le  13  no- 

mis  procliainement  a  T Assemblée.  vembxe  1 8^0«  voté  trois  lois  importsotes 

r 

(l)Ala.Ft««M 1,060 

A   l'AttglMiirRi 2,365 

Aux  tiuum  pays    «      .     .     .      <     i      .     1,771 

■H  IIIH^ 

6,188 

Or,  prf)porU«i)9elUMwat  au  nombre  rctprcUf  des  «spoâwia,  U  Franc*  m  trouve  evoir  olM^b»  I 
00  roc(ii|i|>ente«  sur  lOO  expunenU;  l'Angleterre  29  •nr  100;  1«»  nuuve  pays  l8  sur  100. 
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eo  fiivevr  do  «emipflrç»,  d«  f  jndastrie 
);tdelfim»rij]e; 

La  loi  du  11  janvier  ISâl»  qui  • 
réglé  le  régime  commercial  de  TAlgérie; 

La  brdn  13  jaio  18âl,qai  remanie 
le  tarif  de«  sacrée  :  les  produits  colo- 
oiaox  ont  tronvé  spr  notre  marché  ui 
écottleneQtplus  iLvaotageuXf  sans  corn- 
promeitr»  la  proipérité  de  TiDdiistrie 
iodigène; 

La  loi  du  33  joillet  dernier,  pour  en^ 
cooniger  Tindastrie  des  grandes  pécbes  ^ 
maritimes,  et  déjà,  de  nos  ports  prioci* 
paux«  a  eo  lieu  le  départ  des  navires  do 
plus  fort  topoage. 

£q  même  temps  ont  été  introduites 
dass  les  règlements  commerciaux  def 
anélioratioDs  notables. 

Le  message  do  -12  novembre  1850 
annonçait  une  enquête  sorrétatde  notre 
marine  raarchaBde.  Elle  a  eu  lieu  ;  les 
documents  sont  sons  les  yeox  d*hommes 
éclairés  et  compétents;  leur  travail  amè- 
nera d'utiles  réformes,  et  dès  à  présent, 
si  rAssembiée  adopte  la  proposition 
inscrite  an  projet  de  budget  de  1862, 1« 
cabotage  pourra  être  exonéré  d'une 
partie  des  charges  qui  pèsent  sur  lui* 

JOSTIGB. 

Le  dernier  message  constatait,  que 
«r Assemblée  était  sai&ie  de  trois  projets 
de  loi  essentiels. 

Le  premier,  .sur  Forgauiscition  jadir 
Claire,  est  encore  à  Tétat  de  rapport. 

Le  second,  sur  les  hypothèques,  sera 
pmchainement  soumis  à  une  troisième 
îecture,  et  les  populations  JQuiront  bie))- 
têt  désavantages  de  la  loi  tiouveile. 

Le  troisième,  sur  l'assistance  judi- 
ciaire. La  loi  a  été  votée  le  23  janvier 
dernier.  \ 

L'administration  n'a  rieo  négligé  pour 
en  assurer  la  prompte  exécution. 

Partout  les  bureaux  d'assistance  sont 
dès  à  présent  en  fonctions,  et  le  pauvre 
peut,  à  régal  du  riche,  faire  valoir  ses 
droits  devant  les  tribunaux. 

La  loi  sur  le  mariage  des  indigents 
reçoit  aussi  One  heureuse  application. 

Le  dernier  message  parlait  également 
^^g^rojets  de  )oi  relatifs  il  la  réhabilita- 
tion des  condamnés  et  «i  la  répression 
des  crimes  et  délits  eommis  par  des 
Français  en  pays  étrangers.  Ils  ont  été 
soumis  sm  conseil  d'Ëtat^  qui  s'occupe 


en  même  temps  d'une  proposition  éma* 
née  de  l'initiative  parlemeptaire,  au  su- 
jet de  la  déportation.  De  grandes  di(H«« 
cultes  s*étaient  élevées  sur  la  désigna* 
tbn  du  lieu  ;  elles  semblent  aplanies,  et 
cette  loi,  que  réclament  le  repos  de  la 
société  et  l*amendement  des  condamoést 
^urra  devenir  bientôt  l'objet  du  double 
examen  du  conseil  d'Etat  et  de  TAf- 
«emblée. 

L'administration  de  la  justice  {t  été 
partout  prompte  çt  éclairée, 

IffSTRPCTIOM  PUBLIQUE  KT  CULTES. 

La  loi  du  1 5  mars  f  850  a  eu,  quant 
à  Tinstruction  primaire,  les  meilleurs 
résultats.  L'administration  rectorale , 
plus  rapprochée  des  établissements  et 
aidée  du  concours  des  délégués  canto- 
naux, a  exercé  une  surveillance  plus 
active. 

La  facilité  accordée  aux  commune^ 
dé  substituer,  dans  certains'  cas,  des 
écoles  libres  à  des  écoles  publiques»  n',a 
pas  diminué  le  nombre  de  ces  der- 
nières. 

Le  nombre  des  écoles  commnnalee 
augmente  :  il  était  de  34,446,  au  mo* 
ment  de  la  promulgation  de  la  loi  \  i) 
tsi  maintenant  de  34,d'39. 

L'instruction  des  filles,  si  importante 
au  point  de  vue  des  pripcipes  religieux 
et  du  bon  ordre  dans  les  familles,  s'est 
répandue  de  plus  en  plus  ;  on  comptait 
10,171  écoles  coitamunales  de  filles  eo 
1850;  on  en  compte  10,542  en  1851, 

La  nouvelle  loi  n'a  point  été  favorar 
ble  au 'développement  de  renseignement 
libre  des  garçons  :  il  y  avait  4,950  éco- 
les libres  de  garçons  eu  1850  ;  il  n'y  eo 
a  plus  que  4,622. 

11  en  est  autremeot  des  écoles  libres 
de  filles  :  .en  1850,  elles  étaient  au  nom* 
bre  de  1 1,088  ;  en  1851 ,  elles  sont  de 
11,378. 

En  résumé,  il  y  a  sur  l'ensemble  des 
écoles  primaires  une  augmeotation  de 
806. 

L'organisation  de  IMnstructiQn  publi- 
que, d'après  les  bases  de  la  loi  nouvelle» 
'est,  depuis  un  aui  pleinement  accom- 
plie. Les  conseils  académiques  ont 
montré»  d^ns  l'eitercice  de  leurs  pou- 
voirs, autant  de  fermeté  que  de  mopérfi- 
tion,  Le  cop^iseil  supérieur,  placé  {lu 
somi»et  de  lo  hiérarchie,  loaip^^l  m^ 
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puissante  unité,  et,  j'ai  le  droit  de  le 
dire,  la  liberté  d*enseignement,  déve- 
loppée d'une  manière  remarquable,  est 
sans  danger,  parce  qu'elle  sera  contenue 
dans  de  justes  limites. 

Dans  la  transition  de  l'ancien  régime 
universitaire  à  un  régime  de  liberté» 
beaucoup  de  positions  honorablement  et 
péniblement  acquises  se  trouvent  mena- 
cées. Cependant,  de  modestes  fonction- 
naires, enlevés  à  leur  carrière  par  des 
événements  de  force  majeure,  ne  doivent 
pas  perdre  le  prix  de  leurs  services  pas- 
sés. Une  proposition  vous  sera  soumise 
à  cet  effet,  et  vous  vous  associerez,  je 
n'eu  doute  pas,  à  cette  œuvre  de  juste 
réparation. 

La  création  de  trois  évêchés  aux  An- 
tilles et  dans  l'tle  de  la  Réunion  est 
maintenant  un  fait  accompli.  Les  évé- 
ques  ont  pris  possession  de  leurs  sièges, 
et  déjà,  à  la  Martinique,  à  la  Réunion, 
à  la  Guadeloupe,  leur.  •  influence  salu- 
taire permet  d'apprécier  le  bienfait  qui 
résulterait  de  l'action  d'un  clergé  plus 
nombreux.  Aussi,  quelques  dépenses 
seront-elles  indispensables  pour  la  fon- 
dation de  séminaires-collégeSf  déjà  au- 
torisés en  principe  par  le  décret  organi- 
que des  évêchés  coloniaux.  Vous  recon- 
naîtrez, je  le  pense,  l'utilité  d'achever 
sans  trop  de  retard  l'œuvre  si  heureuse- 
ment commencée. 

L'Assemblée  nationale,  en  accueillant 
la  demande  du  ministre  des  cultes  en 
faveur  des  édifices  diocésains,  n'a  pas  ' 
seulement  donné  une  preuve  de  son  in- 
térêt pour  la  conservation  de  nos  grands 
monuments,  elle  a  voulu  témoigner  aussi 
de  sa  sollicitude  pour  les  besoins  de  la 
religion.  Persister  dans  ces  généreuses 
dispositions,  ce  sera  en  outre  favoriser 
l'ouverture  de  vastes  ateliers  de  con- 
struction dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements oii  la  situation  de  la  classe 
ouvrière  menace  de  devenir  très-pé- 
nible. 

Les  cultes  non  catholiques  ont  eu  aussi 
leur'juste  part  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. 

GCERRE.  .      , 

LVffectif  général  de  terre  n'était,  au 
1er  octobre  dernier,  que  de  387,519 
liommes  et  84,306  chevaux.  Si  lescir- 
oonttances  n*y  mettent  aucun  obstacle. 


cet  effectif   rentrera  dans  les   limites 
budgétaires  de  1852,  qui  le  réduisent  à 
377,130  hommes  et  83,435  chevaux. 
-    Aucun  nouveau  supplément  de  crédit 
ne  sera  nécessaire  jpour  1851  « 

Les  crédits  accordés  par  le  budget 
de  1851  ont  permis  d'organiser,  cette 
année,  231  nouvelles  brigades  de  gen- 
darmerie. La  création  de  230  autres 
aura  lieu  en  1852,  et  l'accroissement  de 
dépense  qui  en  résultera  se  trouvera 
plus  que  compensé  par  les  rédactions 
opérées  sur  l'effectif  des  autres  armes. 

Divers  projets  de  loi  concernant  Tor- 
ganisation  des  cadres,  le  recrutement  et 
les  pensions  à  accorder  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  ont  été,  depuis  long- 
temps, soumis  k  l'Assemblée  législative. 
L'armée  en  attend  Tadoption  avec  one 
juste  impatience.  Noos  espérons  qu'ils 
ne  tarderont  pas  à  être  discutés  et  votés 
par  TAssembiée. 

Vous  connaissez  l'importance  des 
opérations  militaires  du  printemps  der- 
nier dans  la  partie  orientale  de  la  Ka* 
bylie,  et  les  succès  qui,  en  vingtK|aatre 
jours  de  marche,  ont  couronné  la  bril* 
lante  valeur  de  nos  troupes,  sons  le  com- 
mandement d'un  général  que  ma  con- 
fiance a  appelé  au  ministère  de  la  guerre. 
Les  tribus  du  cercle  de  Djidjelli  sou- 
mises, la  vallée  de  l'Oued-Sahel  pacifiée, 
le  commerce  des  huiles  alimenté  par 
les  Kabyles  considérablement  accru, 
tels  sont  les  résultats  heureux  de  cette 
campagne. 

Sur  1,145  tribus  dont  Texistenoe  a 
été  constatée  en  Algérie,  1,100  ont  re- 
connu la  souveraineté  de  la  France,  et 
celles  qui  s'y  dérobent  encore  sont  les 
plus  pauvres  elles  plus  éloignées. 

L'armée,  après  avoir  vaincu  les  Ara- 
bes, s'est  appliquée  à  les  civiliser  en 
modifiant  leurs  habitudes  sociales.  Ain- 
si ,  sous  l'inspiration  de  nos  officiers,  on 
a  vu  apparaître  à  la  fois  tout  ce  qui  ré- 
vèle le  progrès^  le  mieux  constaté  :  édi- 
fices, maisons  nombreuses,  plantations 
considérables,  cultures  nouvelles,  bar- 
rages et  ponts  sur  les  rivières,  caravan- 
sérails sur  les  voies  de  communication  ; 
l'instruction  publique  organisée,  l'art  de 
guérir  introduit  chez  ces  populatiot  «i» 
cimées  par  les  maladies.  iv  ' 

Si  le  fanatisme  des  passions  n'est  pas 
désarmé  encore,  déjà  néanmoins  se  forme 
parmi  les  Arabes  un  parti  latge  poor 
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apprécier  leurs  véritables  intérêts  et 
pour  seconder  nos  efforts. 

Le  Tote  récent  de  plnsiei^rs  lois  im- 
portantes, spéciales  à  l'Algérie,  a  con- 
tribué puissamment  à  Fœnvre  de  la  co- 
lonisation. 

La  loi  du  16  juin  1851  sur  la  consti- 
tationde  la  propriété,  celle  du  1 1  janvier 
qui  règle  le  régime  commercial,  celle  da 
4  àoCtt  qui  fonde  une  banque  d'escomp- 
te, de  circulation  et  de  dépôt,  enfin  le 
décret  du  7.6  avril,  en  introduisant  des 
améliorations  réclamées  par  Texpérience, 
ont  facilité  des  concessions  de  terre. 

En  résumé,  quoique  la  situation  gé-* 
nérale  de  rAlgérie  soit  loin  d'être  alar- 
mante, elle  s'est  toutefois  compliquée 
sur  certains  points,  tels  que  la  vallée  de 
Sebaou,  à  cause  des  tentatives  d'insur- 
rection de  Bou-Baybla,  la  province  d'Al- 
ger, à  cause  de  l'agitation  religieuse*  la 
frontière  du  Maroc,  à  cause  de  la  fer- 
mentation des  tribus  sauvages  et  guer- 
rières qui  l'occnpeut. 

Marine. 

Renfermée  dans  les  limites  d'un  bud- 
get assez  restreint,  notre  marine  n'en  a 
pas  moins  su  protéger  nos  nationaux  sur 
tous  les  points  du  globe. 

Plusieurs  décrets  importants  et  que 
rendent  nécessaires  soit  les  progrès  réa- 
lisés depuis  vingt-cinq  ans  dans  toutes 
les  parties  du  service  naval,  soit  des 
difficultés  d'application,  soit  le  besoin 
de  certaines  économies,  ont  réglé  suc- 
cessivement : 

Le  Aervice  à  bord  des  bâtiments  de 
la  flotte  ;  i 

La  solde  des  officiers  et  employés  de 
la  marine  dans  les  différentes  positions 
qu'ils  peuvent  occuper  ; 

Les  emménagements  des  bâtiments 
de  la  flotte  d'après  une  règle  invariable 
dans  les  installations. 

D'autres  dispositions  intérieures  ont 
simplifié  les  éléments  de  la  comptabilité 
maritime,  et  pourvu,  mieux  encore  que 
par  le  passé,  à  la  conservation  du  pré- 
cieux matériel  renfermé  dans  nos  arse- 
naux. Des  travaux  considérables  se  pour- 
suivent avec  activité. 

La  construction  des  fessés  d'immer- 
sion dans  les  ports  de  Cherbourg , 
Rochefort  et  Toulon,  pour  laquelle  l'As- 
semblée nationale  a  accordé  un  crédit 


spécial  de  938,000  fr.,  s'exécute  avec 
soin;  l'année  prochaine  pourra  voir 
terminer  cet  utile  travail,  depuis  long- 
temps réclaQié,  et  qui  mettra  un  terme 
aux  pertes  que  nous  faisons  chaque 
année  sur  nos  approvisionnements  de 
bois. 

Le  curage  de  la  rade  de  Toulon  se 
continue  avec  succès,  et  déjà  tons  les 
vaisseaux  de  notre  escadre  d'évolution 
sont  mouillés  là  oii  naguère  encore  des 
navires  d'un  rang  inférieur  pouvaient  à 
peine  se  hasarder. 

A  Cherbourg  ,  au  fort  Boyard ,  à 
Port-Vendres,  à  Marseille,  les  travaux 
se  poursuivent  également  sans  relâche. 

Mais  ces  afhéliorations  obtenues  au 
prix  de  tant  d'efforts  demeureraient  sté- 
riles, et  notre  puissance  navale  n'occu- 
perait pas  dans  le  monde  un  rang  digne 
de  la  France,  si,  pour  toutes  les  éven- 
tualités, elle  n'avait  les  moyens  de  se 
recruter  d'hommes  déjà  façonnés  aa 
rude  métier  de  la  mer.  Le  plus  impof'^ 
tant,  comme  on  le  sait,  est  l'inscription 
combinée  avec  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine.  Tout  ce  qui  tend  à  ren- 
dre pins  féconde  cette  œuvre  de  Colbert 
a  été  soumis  à  la  méditation  sérieuse  da 
conseil  de  l'amirauté^  sons  la  forme  d*un 
projet  de  loi.  Déjà  la  loi  dernière  pro- 
mulguée sur  les  primes  pour  les  pêches 
maritimes  promet  de  nouvelles  et  fruc- 
tueuses campagnes. 

Un  projet  sur  la  police  de  la  péçbe 
entière,  cette  première  école  de  nos  ma- 
telots, a  été  soumis  à  l'Assemblée  peu 
de  jours  avant  sa  prorogation.  Cette 
loi  de  police  sera  un  bienfait  pour  tout  ' 
le  littoral. 

La  situation  de  nos  colonies  est  plus  ^ 
satisfaisante  que  l'année  dernière  ;  elles 
jouissent  toutes  d'une  complète  tranquil- 
lité, qui,  d'ailleurs,  depuis  l'émancipa- 
tion, n'a  jamais  été  sérieusement  troublée 
qu'à  la  Guadeloupe. 

Eu  même  temps  qu'il  s'efforce  d'ins- 
pirer aux  populations  nouvellement 
affranchies  la  confiance  dans  la  liberté 
et  l'amour  du  travail  qui  doit  en  être  la 
conséquence,  le  Gouvernement  combat 
et  poursuit  avec  énergie  toutes  les  exci- 
tations aux  mauvaises  doctrines. 

La  répartition  de  l'indemnité,  réglée 
par  un  décret  du  24  novembre  1849, 
est  maintenant  achevée  partout.  Une 
loi  du  30  juillet  1 850  est  venue  accélérer 


n 


APPENOrCE. 


1«8  avantuffes  de  cette  mesure,  en  déci-' 
oant  ^ae  lés  eertificats  de  liquidation 
détivréf  aux  ayants  droit»  seraient  im» 
médiatement  échangés  au  trésor  contre 
des  coupons  de  rente.  Les  inscriptions 
aujourd'hui  délivrées  représentent  uqe 
masse  d'environ  2  millions  de  rente, 
ç^est-à-dire  le  tiers  de  l^indemnitô  to- 
tale. 

h^  banques  coloniales,  organisées 
par  la  loi  du  1  \  juillet  dernierj  pourront 
bientôt  porter  les  fruits  qu*on  en  attend. 

L'administration  intérieure  des  colo- 
nies, leur  régime  législatif  et  financier 
réclamaient  une  organisation  nouvelle, 
en  harmonie  avec  les  principes  que  la 
Constitution  a  posés.  tJn  projet  ae  loi 
préparé  à  cet  effet  a  été,  après  l'iexa- 
,|iien  du  conseil  d'Ëtat,  présenté  à  l'As- 
semblée ;  un  règlement  qui  embrasse 
toutes  les  parties  de  ^administration 
des  finances  coloniales  et  de  leur  compta- 
bilité est  déjà  préparé  et  pourra  suivre 
immédiatement  le  vole  de  la  loi  orga- 
nique. 

Deux  autres  projets  de  loi,  dont  Pua 
•ur  rémigration,  le  régime  et  la  police 
du  travail  aux  colonies,  ei  l'autre  sur 
•  iWganisation  judiciaire,  ont  été  pré- 
parés par  l'administration  et  ia  com- 
mission coloniale. 

Enfin  nos  établissements  de  ta  côte 
occidentale  d'Afrique  sont  en  voie  de 
progrès;  leur  .situation  appelle,  dans 
l'intérêt  même  de  ce  progrès,  divises 
mesures  qu'a  récemment  élaborées  et 
proposées  une  commission. 

Affaires  étrangères. 

^NTous  devons  nous  féliciter  de  I*état 
Ùt  nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères  ;  de  toutes  parts  nous  vien- 
nent les  assurances  du  désir  qu^elles 
éprouvent  de  voir  nos  difBcnltés  se  ré- 
soudre pacifiquement.  De  notre  côté, 
une  diplomatie  loyale  et  sincère  s'associe 
à  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contri- 
buer à  assurer  le  repos  et  la  paix  de 
l'Europe. 

Plus  cette  paix  se  prolonge  et  plus 
les  liens  des  différents  peuples  se  res- 
serrent. La  vaste  et  libérale  idée  du 
prince  Albert  a  contribué  è  cimenter 
l'union.  Le4'peuple  anglais  a  accueilli 
nos  compatriotes  a^ec  une  noble  cordia- 
lité, et  cette  lutte  de  toutes  les  industries 


dn  monde,  an  lieu  dé  fdtteliter  dtt  ja* 
lousies,  n^  fait  qn'ftterottfe  l'cstline 
réciproque  entre  les  Datiodâ. 

A  Home,  notre  situation  est  totijoan 
la  même,  le  saint-pèi'ë  ne  ceSM  de  mon' 
trcr  sa  constante  sollicitude  p6of  le 
bonheur  de  la  France  et  pour  le  bien- 
être  de  nos  soldats.  Le  travail  d'ofgani» 
saiion  du  gouvernement  romain  ttarcke 
lentement  ;  un. conseil  d*Ëtat  est  cepen- 
dant établi  «  les  conseils 'mdaleipau 
et  provinciaux  s'organisent  (icn  à  pea,  et 
ierviront  à  former  tiue  consnlte  destinée 
à  prendre  part  à  l'administration  des 
finances  ;  d  importantes  réformes  légis- 
latives sepônrâuiVënt.  Enfin,  ons'oeenpe 
avec  activité  de  la  création  d'une  amèe 
qui  rendrait  possible  le  retrait  des  (brcel 
étrangères  stationnées  dahs  lés  Stattf  de 
l'Ëgtise. 

A  Cofistantinoptei  la  protection  des 
intérêts  religieux  a  exigé,  depuis  noe 
ail  née,  notre  active  (utervention.  Il  a 
fallu  régler  les  difticultés  élevées  soit 
dans  le  sein  de  la  communion  catholique, 
soit  entre  les  diverses  communions  chré- 
tiennes ;  terminer  les  contestatioDS  les 
plus  graves  au  sujet  du  mode  d'instîlo- 
tion  des  évêqoes  arméniens  ;  enfin  s'oc- 
cuper d'une  transaction  qui  mette  an 
terme  aux  déplorables  querelles  nées 
trop  souveht  de  la  possession  des  saints- 
lieux.  Si  chacun  est  animé  de  notre 
esprit  de  conciliation,  ces  tristes  débats 
auront  cessé  pour  jamais. 

Nos  bons  rapports  avec  l^Ëspagne 
nous  font  espérer  le  règlement  définitif 
et  prochain  des  différends  au  sujet  de 
la  frontière  des  Pyrénées» 

Nous  avons  saisi  avec  empressement 
l'occasion  de  donner  à  l'Espagne  nne 
preuve  de  la  sincérité  de  nos  relations, 
en  nous  associant  à  l'Angleterre  poar 
offrir  au  cabinet  de  Madrid  le  coneoars 
de  nos  forces  navales,  afin  de  repousser 
la  tentative  audacieuse  contre  Wle  de 
Cuba.  De  plus,  notre  ministre  k  Was- 
hington a  été  chargé  d'appuyer  amica- 
lement les  réclamations  de  la  cour  de 
Madrid,  réclamations  dont  la  justice  a 
été  loyalement  reconnue  par  le  gouver- 
nement fédéral. 

La  paixest  rétablie  entre  l'Allemagne 
£t  le  Danemark  ;  le  Slesvig  est  renti'é 
sous  l'autorité  du  roi  ;  Inoccupation  au- 
trichienne a  mis  fin  dans  le  Holstein  an 
régime  de  Tinsurrection^  ot  la  cause  qui 
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avait  Décessité  Peatrée  des  tronpes  étran- 
gèreg  ayant  cessé,  j'espère  que  leur 
séjoar  ne  se  prolongera  pas.  Les  résoln- 
ilons  du  cabinet  de  Copenhague  pour 
déterminer  la  succession  au  trône  et 
pour  assurer  l'intégrité  de  la  monarchie 
ont  obtenu  l'approbation  des  puissances. 
Des  obstacles  de  détail  en  retardent 
seals  la  sanction  officielle. 

L'orage  qui  menaçait  encore,  il  v  a 
un  an,  le  repos  de  l'Allemagne  s'est  dis- 
sipé. La  Confédération  germanique  a 
repris  dans  son  ensemble  la  forme  et  le 
régime  antérieurs  aux  événements  de 
1848.  Elle  cherche  à  se  prémunir 
contre  de  nouveaux  ébranlements  par 
on  travail  de  réorganisation  intérieure.  ' 
Nous  devons  y  demeurer  complètement 
étrangers.  Nous  avons  pu  craindre  un 
moment  que  la  diète  de  Francfort  ne  fût 
appelée  à  délibérer  sur  une  proposition 
qui  modifiait  grandement  Tessence  même 
de  la  Confédération  allemande,  tendait 
à  en  reculer  les  limites,  changeant  ainsi 
sa  destination,  sOn  rôle  européen,  et 
altérait  Téquilibre  consacré  par  les  trai- 
tés généraux.  Nous  avons  cru  df^voir 
faire  entendre  des  représentations.  L^Ân- 
gleterre  a  aussi  réclamé.  Heureusement 
la  sagesse  des  gouvernements  germa- 
niqlues  n^a  pas  tardé  à  écarter  cette 
chance  de  complications. 

»  La  Suisse  a  éloigné  de  son  terri- 
toire la  plus  grande  partie  des  réfugiés 
3 ai  abusaient  de  l'hospitalité.  En  secon- 
ant  cette  mesure,  nous  avons  rendu 
service  à  la  Suisse  et  aux  Etats  voisins. 
»  Les  nouveaux  événements  survenus 
sur  les  rives  de  la  Plata  ont  grande- 
ment modifié  la  situation  respective  des 
Etats  engagés  dans  la  lutte.  Ils  nous 
obligent  à  suspendre  les  arrangements 
que  nous  avions  préparés  pour  la  paci- 
fication. 

»  Le  système  de  l'extraditioo  réci- 
proque des  malfaiteurs  et  celui  des 
communications  postales  se  complètent 
successivement.  Plusieurs  conventions 
soumises  à  l'Assemblée  nationale  lui 
en  ont  déjà  donné  la  preuve.  D'autres 
loi  seront  présentées  plus  tard* 

»  La  conchision  des  «traités  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne,  la  Tcs>* 
cane,  la  Belgique,  la  Prusse,  le  Dane- 
mark et  la  Suède  atteste  la  sollicitude 
du  gooTernement  pour  le  développement 


de  nos  relations  commerciales  et  mari- 
times. 

»  L'Assemblée  avait  exprimé  le  vœu 
que  les  conventions  littéraires  conclues 
avec  la  Sardaigne  et  te  Portugal  pussent 
être  adoptées  le  plus  iùi  possible  par  les 
autres  États. 

»  La  Grande-Bretagne  et  le  Hano-  ' 
vre  ont  déjà  signé  des  traités  spéciaux 
reproduisant  les  principales  clauses  des 
conventions  sarde  et  portugaise.  Sur 
plusieurs  autres  points,  et  notaniment 
en  Espagne  ,  'les  négociations  encore 
pendantes  sont  à  la  veille  d'aboutir  au 
résultat  désiré.     ' 

»  Les  réclamations  qu'un  grand  nom- 
bre de  négociants  et  d'armateurs  fran- 
çais ont  à  poursuivre  contre  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  à  luison  de 
saisies  arbitraires  par  les  douanes  de  la 
Californie,  ne  sont  pas  encore  liquidées 
et  payées  ;  mais  le  Congrès  américain  et 
le  cabinet  de  Washington  en  ont  formel- 
lement reconnu  la  justice,  et  nous  ne 
tarderons  pas  à  obtenir  une  satisfaction 
légitime. 

u  Vous  venefe  d'entendre  l'exposé  fi- 
dèle de  la  situation  <lu  pays;  ellcr offre 
pour  le  passé  des  résultats  satisfaisants  ; 
néanmoins  un  état  de  malaise  général 
tend  chaque  Jour  à  s'accroître.  PaKout 
le  travail  sé  ralentit,  la  misère  augmentr, 
les  intérêts  s'effraient  et  les  espéranees 
anti-sociales  s'exaltent  à  mesure  que 
les  pouvoirs  publics  affaiblis  approchent 
de  leur  terme. 

»  Dans  un  tel  état  de  choses,  la  pre- 
mière préoccupation  d^  gouvernement 
doit  être  de  rechercher  les  moyens  de 
conjurer  les  périls  el  d'assurer  les  melt<^ 
leures  chances  du  salut.  Déjà,  dans 
mon  dernier  Message,  mes  paroles  H  ee 
sujet,  je  m'en  souviens  avec  orgueil,  fa-» 
rent  favorablement  accueillies  par  l'As* 
semblée.  Jfe  vous  disais  s 

it  L'incertitude  de  l'avenir  fait  naUri! 
M  bien  des  appréhensions,  en  réveillant 
M  bien  des  espérances.  Sachons  tottS 
M  faire  à  la  patrie  le  SttfcHfice  de  ttës  e«« 
»  pérances,  et  tte  nous  occupons  que  de 
»  ses  intérêts.  Si  dan«  cette  sessioil  von» 
»  votez  la  révision  de  la  Constitution, 
»  une  Constituante  viendra  refaire  nos 
1»  lois  fondamentales  et  régksr  'le  tort 
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«  da  pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  lu  vo- 
o  tez  pas,  le  peuple, en  1852,  manifes- 
0  tera  solennellement  Texpression  de  sa 
»  volonté  nouvelle.  Mais,  quelles  que 
»  puissent  êlrc  les  solutions  de  Pavenir, 
»  entendons-nous,  afin  que  ce  ne  ^oit 
;>  jamais  la  passion,  la  surprise. on  la 
ik  violence  qui  décident  du  sort  d'une 
«  grande  nation.  »  ' 

>»  Aujourd'hui  les  questions  sont  les 
mêmes,  et  mon  devoir  n*a  pas  changé. 
C'est  de  maintenir  l'ordre  inflexible- 
ment, c'est  de  faire  disparaître  toute 
cause  d'agitation,  afin  que  les  résolutions 
qui  décideront  de  notre  sort  soient  con- 
çues dans  le  calme  et  adoptées  sans 
contestation. 

»  Ces  résolutions  ne  peuvent  émaner 
que  d^un  acte  décisif  de  la  souveraineté 
nationale,  puisqu'elles  ont  toutes  pour 
base  l'élection  populaire.  Eh  bien!  Je 
me  suis  demandé  s'il  fallait,  en  présence 
du  délire  des  passions,  de,  la  confusion 
des  doctrines,  de  la  division  des  partis, 
alors  que  tout  se  ligue  pour  enlever  à  la 
morale,  h  la  justice,  à  l'autorité  leur 
dernier  prestige  ;  s'il  fallait,  dis-je,  lais- 
ser ébranlé,  incomplet  le  seul  principe 
qu'an  milieu  du  chaos jg^énéral  la  Provi- 
dence ait -maintenu  debout  pour  nous 
rallier.  ^ 

»  Quand  le  suffrage  universel  a  re- 
levé l'édifice  social^par  cela  même  qu'il 
substituait  un  droit  à  un  fait  révolu- 
tionnaire, est-il  sage  d'en  restreindre 
pins  longtemps  la  .base? 

u  Enfin,  je  me  suis  demandé  si, 
lorsque  des  pouvoirs  nouveaux  viendront 
présider  aux  destinées  du  pays,  ce  n'é- 
tait pas  d'avance  compromettre  leur 
stabilité  que  de  laisser  un  prétexte  de 
discuter  leur  origine  et  de  méconnaître 
leur  légitimité. 

o  Le  doute  n'était  pas  possible,  et, 
sans  vouloir  m'écarter  un  seul  instant 
de  la  politique  d'ordre  que  j'ai  toujours 
suivie,  je  me  suis  vji  obligé,  bien  à  re- 
gret, de  me  séparer  d'un  ministère  qui 
avait  toute  ma  confiance  et  mon  estime, 
pour  en  choisir  un  autre,  composé  éga- 
lement d'hommes  honorables,  connus  par 
leurs  sentiments  conservateurs,  mais  qui 
voulussent  a<linettre  la  nécessité  de  ré- 
tablir Le  suffrage  universel  sur  la  base  la 
plus  large  possible. 

»  Il  vous  sera  donc  présenté  un  pro* 
jet  de  loi  qui'  restitue  au  principe  toute 


sa  plénitude,  en  conservant  de  la  loi  do 
31  mai  ce  qui  dégage  le  suffrage  uni- 
versel d'éléments  impurs,  et  en  rend 
l'application  plus  morale  et  plus  régu- 
lière. 

»  Ce  projet  n'a  donc  rien  qui  paisse 
blesser  cette  Assemblée  ;  car,  si  je  crois 
utile  de  lui  demander  aujourd'hui  le  re- 
trait de  la  loi  du  31  mai,  je  n'entends 
pas  renier  l'approbation  que  je  donnai 
alors  à  l'initiative  prise  par  le  ministère 
qui  réclama  des  chefà  de  la  majorité, 
dont  cette  loi  était  l'œuvre,  l'honneor  de 
la  présenter.  Je  reconnais  même  les  ef- 
fets salutaires  qu'elle  a  produits. 

»  En  se  rappelant  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  fut  présentée,  on 
avouera  que  c'était  un  acte  politiqae 
bien  plus  qu'une  loi  électorale,  une  véri- 
table mesure  de  salut  public;  et  (oa tes 
les  fois  que  la  majorité  me  proposera 
des  moyens  énergiques  de  sauver  le 
pays,  elle  peut  compter  sur  mon  concoors 
loyal  et  désintéressé.  Mais  les  mesores 
de  salut  public  n'ont  qu'un  temps  li- 
mité. 

y>  La  loi  du  31  mai,  dans  son  appli- 
cation, a  même  dépassé  le  but  qu'on 
pensait  atteindre.  Personne  ne  prévoyait 
la  suppression  de  trois  millions  d'élec- 
teurs, dont  les  deui:  tiers  sont  habitants 
paisibles  des  campagnes.  Qu'en  est-il 
résulté  ?  C'est  que  cette  immense  excla- 
sion  a  servi  de  prétexte  au  parti  anar- 
chique,  qui  couvre  ses  détestables  des- 
seins de  l'apparence  d^un  droit  ravi  et  à 
reconquérir.  Trop  inférienr  en  nombre 
pour  s'emparer  de  la  société  par  le  vote, 
il  espère,  à  la  faveur  de  rémotion  gé- 
nérale et  au  déclin  des  pouvoirs,  faire 
nahrc  snr  plusieurs  points  de  la  France 
à  la  fois  des  trou'bles  qui  seraient  ré- 
primés sans  doute,  mais  qui  nous  jette- 
raient dans  de  nouvelles  complica- 
tions. 

»  Indépendamment  de  ces  périls,  la 
loi  du  31  mai,  comme  loi  électorale, 
présente  de  graves  inconvénients.  Je 
n'ai  pas  cessé  de  croire  qu'un  jonr  vien- 
drait où  il  serait  de  mon  devoir  d'en  pro- 
poser l'abrogation. 

»  Défectueuse,  en  effet,  lorsqu'elle 
^est  appliquée  à  l'élection  d'une  Assem- 
blée, elle  l'est  bien  davantage  lorsqu'il 
s'agit  de  la  nomination  du  Président  ; 
car,  si  une  résidence  de  trois  ans  dans 
la  commune  a  pa  paraître  unegaraulic 
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de  discernement  imposée  aux  électeurs 
poar  connaître  les  hommes  qui  doivent 
les  représenter,  une  résidence  aussi  pro- 
longée ne  saurait  être  nécessaire  pour 
apprécier  le  candidat  destiné  à  gouverner 
la  France. 

V  Une  autre  objection  grave  est  celle- 
ci  :  La  Conslilutiou  exige,  pour  la  va- 
lidité de  réiection  du  Président  nar  le 
peuple,  deux  miliious  au  moins  de  suf- 
frages ;  et,  s^il  ne  réunit  pas  ce  nombre, 
c'est  à  l'Assemblée  qu'est  conféré  le 
droit  d'élire.  La  Constituante  avait  donc 
décidé  que,  sur  dix  millions  de  votants 
portés  alors  sur  les  listes,  il  suffisait  du 
cinquième  pour  valider  l'élection. 

i>  Aujourd'hui  le  nombre  des  élec- 
'  tears  se  trouvant  réduit  à  sept  millions, 
en  exiger  deux,  c'est  intervertir  la  pro- 
portion, c'est-à-dire  demander ,  presque 
le  tiers  au  lieu  du  cinquième,  et  ainsi, 
dans  une  certaine  éventualité,  ôter  l'é- 
lection au  peuple  pour  la  donner  à  l'As- 
semblée. C'est  donc  change!^  positive- 
ment les  conditions  d'éligibilité  du  Pré- 
sident de  la  République. 

»  Enfin  j'appelle  votre  attention  par- 
ticulière sur  une  autre  raison  décisive 
peut-être. 

»  Le  rétablissement  du  suffrage  uni- 
versel sur  sa  base  principale  donne  une 
chance  de  plus  d'obtenir  la  révision  de 
la  Constitution. 

»  Vous  n^avez  pas  oublié  pourquoi, 
dans  la  session  dernière,  les  adversaires 
de  cette  révision  se  refusaient  à  la  voter. 

»  Ils  s'appuyaient  -sur  cet  argument , 
qu'ils  savaient  rendre  spécieux  :  La 
Constitution,  disaient-ils,  œuvre  d'une 
Assemblée  issue  du  suffrage  universel, 
ne  peut  pas  être  modifiée  par  une  Assem- 
blée issue, du  suffrage  restreint.  Que  ce 
soit  là  un  motif  réel  ou  un  prétexte,  il 
est  bon  de  l'écarter  et  de  pouvoir  dire  à 
ceux  qui  veulent  lier  le  pays  à  une 
Constitution  immuable  :  Voilà  le  suf- 
frage universel  rétabli  ;  la  majorité  de 
l'Assemblée,  soutenue  par  deux  millions 
de  pétitionnaires,  par  le  plus  grand 
nombre'  des  conseils  d'arrondissement, 
par  la  presque  unanimité  des  conseils 
généraux,  demande  la  révision  du  pacte 
fondamental.  Avez-vous  moins  confiance 
que  nous  dans  l'expression  de  la  volonté 
populaire?  La  question  se  résume  donc 
ainsi  pour  tons  ceux  qui  soubaitentle  dé- 
nouement pacifique  des  difficultés  du  jour. 


V  La  loi  du  3 1  mai  a  ses  imperfec- 
tions ;  mais,  fût-elle  parfaite,  ne  devrait- 

•  on  pas  également  l'abroger,  si  elle  doit 
empêcher  la  révision  de  la  Constitution, 
ce  vœu  manifeste  du  pays  ? 

»  On  objecte,  je  le  sais,  que  de  ma 
part  ces  propositions  sont  inspirées  par 
l'intérêt  personnel.  Ma  conduite  depuis 
trois  ans  doit  repousser  une  allégation 
semblable.  Le  bien  du  pays,  je  le  ré- 
pète, sera  toujours  le  seul  mobile  de  ma 
conduite.  Je  crois  de  mon  devoir  de 
proposer  tous  les  moyens  de  conciliation 
et  de  fairje  tous  mes  >efforts  pour  ame- 
ner une  sqlution  pacifique,  régulière, 
lég&le,  quelle  qu'en  puisse  être  l'issue. 

>  Ainsi  donc.  Messieurs,  la  proposi- 
tion que  je  vous  fais  n'est  ni  une  tacti- 
que de  parti,  ni  un  calcul  égoïste,  ni 
line  résolution  subite  ;  c'est  le  résultat 
de  méditations  sérieuses  et  d'une  con- 
viction profonde.  Je  ne  prétends  pas 
que  cette  mesure  fasse  disparaître  toutes 
les  difficultés  jde  la  situation.  Mais  à 
chaque  jour  sa  tâche. 

V  Aujourd'hui,  rétablir  le  suffrage 
universel ,  c'est  enlever  à  la  guerre 
civile  son  drapeau,  à  l'opposition  son 
dernier  argument.  Ce  seVa  fournir  à  la 
France  la  possibilité  de  se  donner  des 
institutions  qui  assurent  son  repos.  Ce 
sera  rendre  aux  pouvoirs  à  venir  cette 
force  morale  qui  n'existe  qu'autant 
qu'elle  repose  sur  un  principe  consacré 
et  sur  une  autorité  incontestable. 

»  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de 
ma  haute  estime. 

»  L.-N.  Bonaparte. 

»  Elysée-National,  le  4  novembre 
1851.» 


ProcèS-terbaux.  de  la  2e  commission 
d'initiative  parlementaire,  chargée 
d'examiner  la  pr'oposition  de  MM,' 
Baze,  le  général  Le  Flà  et  de 
Panât,  relative  au  droit  confh'é  au 
président  de  V Assemblée  Nationale 
de  requérir  la  force  armée  s 

Séance  du  lundi  10  novembre. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieui^et  de 
la  guerre  sont  présents. 

M.*  le  président  demande  à  MM.  les 
ministres  s'ils  croient  devoir  présenter 


â6 


APPENDICE. 


dés  objections  à  là  proposition  de  MM. 
les  questenrs,  et  i'ils  s'opposent  à  sa 
prise  en  eonsidératiou. 
-   MM.  les  ministre^  déclarent  s*y  oppo- 
ser formellement. 

Là  proposition,  dit  M.  le  ministre  de 
Plntérieur,  a  provoqué  i*étonnement  da 
gOUTérnement,  et  en  raiàon  de  sa  nature, 
et  surtout  en  raison  du  caractère  de 
Ceux  qui  Tont  signée.  II  veut  la  combat- 
tre de  tout  son  pouvoir,  sans  s*écarter 
des  principes  de  modération,  de  conci- 
liation et  de  légalité  auxquels  ils  vei^t 
rester  fidèle.  Quelle  crainte  sérieuse, 
quelle  tentative  inconstitutionnelle , 
quel  acte,  quelle  parole  émanée  du 
gouvernement  ont  pu  éveiller  la  suscep- 
tibilité de  l'Assemblée. et  justifier' ses 
^défiances?  Serait-ce  la  nomination  du 
nouveau  ministère  après  de  longs  essais  ? 
Mais  les  hommes  qui  le  composent  ont 
le  droit'de  demander  qu'on  attende  leurs 
actes  avant  de  les  soupçonner.  Serait  n 
ce  la  présentation  du  projet  de  loi  sur 
les  élections?  Mais  dans  le  Message, 
dans  Texposé  des  motifs,  y  a-t-il  une 
ligne,  une  parole  agressive  ou  illégale? 
Le  Message  est  plein  de  respect  pour 
les  droits  de  l'Assemblée  ;  l'exposé  des 
motifs  rend  justice  auit  services  rendus 
par  la  loi  du  31  mai,  au  moment  de  sa 
promulgation.  Pour  arriver  à  son  abro- 
gation, le  gouvernement  a  pris  la  forme 
la  moins  blessante  :  il  s'aj^it  d'un  projet 
de  loi  soumis  à  tous  les  amendements  , 
à  toutes  tes  améliorations.  Les  hommes 
qui  le  présentent  ont  été  et  seront  tou- 
jours dévoaés  à  l'ordre*  au  respect  des 
lois  ;  ils  ne  se  sont  décidés  à  cette  pré- 
sentation qu'en  vue  des  difficultés  du 
moment,  des  menaces  de  1852.  Il  n'y  a 
rien  là  qui  puisse  motiver  la  proposition 
de  MM.  les  questeurs.  Quant  à  sa.don- 
stitutionnalité,  le  nïoment  n'est  pas  venu 
de  la  discuter  ;  mais  la  commission  doit 
examiner  sérieusement  si  cette  proposi- 
tion concilie  Tarticle  32  de  la  Constitu- 
tion avec  les  articles  19,  50  et  64. 

Envisagée  sous  le  point  de  vue  politi- 
que, la  proposition  trace  une  ligne  d>e 
démarcation  profonde  entre  les  deux 
pouvoirs. 

Or,  l'Assemblée  ne  saurait  avoir  une 

'  existence  complètement  indépe.idante  du 

))ouvoir   exécutif.     Les    deux    pouvoirs 

sont  nécessaires  Tun  à  l'autre  ;  celui  qui 

voudrait    absorber   l'autre    serait   lui- 


même  frappé  à  mort.  La  proposition 
■porte  une  grave  atteinte  an  pouvoir 
exécutif,  et  le  moment  est  biea  mal 
clîoisi  ;  car  aujourd'hui  tout  le  monde  a 
besoin  que  le  pouvoir  soit  fort  et  res- 
pecté, et  tout  acte  d'inconstitutionnalité 
et  dMllégalitc  déconsidérerait  le  pouvoir 
qui  s'en  serait  rendu  coupable. 

Le  choix  des  troupes,  la  nomination 
du  chef  par  l'Assemblée,  formeraient 
deux  camps.  Quel  refus  de  la  part  do 
ministre  de  la  guerre  a  pu  justifier  une 
telle  défiance?  Dans  quelle  circonstance 
n'a-t-çu  pas  accédé  aux  demandes  des 
questeurs?  Dernièrement  encore,  toot 
ce  qu'ils  ont  réclamé  a  été  accordé  ;  le 
gouvernement  aura  toujours  la  pins 
.  grande  déférence  pour  les  vœux  de  l'As- 
semblée;  il  désire  l'union,  le  parfait 
accord  des  pouvoirs.  Il  persiste  à  voir 
dans  la  proposition,  an  acte  de  défiance, 
une  grave  atteinte  portée  aux  droits  da 
pouvoir  exécutif^  et  prie  la  commission 
de  ne  pas  la  prendre  en  cousidératioo. 
M.  le  président  ramène  la  question 
aux  termes  dans  lesquels  elle  était  prè- 
senijée  par  ses  auteurs.  Il  s'agit,  comme 
'  ils  l'ont  déclaré  eux-mêmes  dans  le  f«in 
de  la  commission,  non  de  faire  une  loi 
de  circonstance,  mais  de  remplir  ane 
lacune  qu'ils  croient  exister  dans  notre 
législation,  lacune  qu'ils  avaient  aperçue 
depuis  longtemps  et  qu*ils  voulaient 
isignaler  n  l'Assemblée,  même  avant  sa 
dernière  prorogation.  Ils  sont  donc  allés 
au-devant  des  principales  objections  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  puisqu'ils 
affirment  qu'aucune  pensée  de  provoca- 
tion, d'agression,  n*a  dicté  leur  propo- 
sition. De  quoi  s'agit-il?  L'art.  32  de 
la  Constitution  donne  à  l'Assemblée, 
comme  garantie  de  son  indépendance,  k 
droit  de  veiller  elle-même  à  sa  sûreté. 
Mais  l'exercice  de  ce  droit  est-il  ré^ié, 
est-il  organisé  d'une  manière  suffisam- 
ment claire?  Les  auteurs  de  la  proposi- 
tion ne  le  pensent  pas.  Sous  l'Assemblée 
constituante,  les  art.  6  et  7  da  décret 
du  1 1  mai  1848,  devenus  les  art.  83  et 
84  du  règlement,  donnaient  au  prési- 
dent le  droit  de  requérir  directement 
tous  les  ofRciers,  commandants  ou  fonc- 
tionnaires dont  le  concours  lui  parais- 
sait  nécessaire.  Ce  décret,  même  après 
la  promulgation  de  la  Constitatioa,  el 
notamment  dans  la  séance  du  10  mai 
1849,  a  été  formellement  confirmé  par 
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lét  déclâtàtîons  les  plus  solennelles  fat- 
tés,  au  nom  du  coavernement  de  M.  le 
Président  de  la  République,  par  le  pré- 
sident du  conseil  et  le  ministre  de  la 
guerre. 'Mais,  comme  dans  le  règlement 
de  l'Assemblée  actuelle,  les  articles  83 
et  84  du  règlement  de  la  Constituante 
n'ont  pas  été  reproduits,  MM.  les  au- 
teurs de  la  proposition  craignent  qu*on 
ne  puisse  les  considérer  comme  abrogés, 
et  préteiter  cause  d'ignorance.  C^est 
pour  éviter  toute  équivoque,  pour  que 
l'exercice  du  droit  contenu  dans  l'ar- 
ticle 32  de  la  Constitution  ne  puisse 
rencontrer  aucun  obstacle ,  que  la 
proposition  a  été  faite.  Elle  ne  crée 
aucun  droit  nouveau ,  elle  confîrbie 
an. droit  incontestable;  il  Importe  dont 
à  la  commission  de  savoir  quelle  est  l*o- 
plnion  de  MM.'  les  ministres,  et  parti- 
calièretaent  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  question  réduite  à  ces 
termes  :  Le  décret  du  1 1  mai  1848  a* 
t'il,  à  ses  yeuT,  conservé  son  autorité? 
Le  regarde-t-il  comme  étant  encore  en 
vigueur? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Les 
ordres  donnés  par  le  général  Ruilière, 
pendant  son  ministère,  n'ont  pas  cessé 
d'être  exécutés  ;  le  décret  est  toujours 
copié  sur  les  registres  des  régiments 
qui  arrivent  à  Paris,  et  ailicbé  dan^  les 
casernes.  Le  renouvellement  de  ce  dé- 
cret, qui  est  encore  en  vigueur,  aurait 
un  caractère  de  défiance  et  produirait 
on  mauvais  elfet  sur  les  troupes.  L'ar- 
mée est  aujourd'hui  lesalut'de  la  Prance. 
l^our  remplir  sa  mission,  elle  doit  rester 
unie  dans  la.  discipline  ;  la  proposition 
serait  un  principe  de  désunion  et  de 
discorde,  ai  on  introduit  l'examen  et  la 
discussion  dans  les  rangs,  il  n'y  a  plus 
d'armée.  Que  l'Assemblée  s'adresse  au 
oiinistre,  il  s'empressera  d'exécuter  ses 
ordres  et  se  fera  gloire  de  marcher^à  sa 
défense. 

M,  U  président  dé  la  commission  .* 
M.  le  ministre  suppose  un  cas  où  la 
difficulté  n'existe  pas;  il  est  bien  évident 
que  si  les  circonstances  sont  normales, 
>i  la  réquisition  peut  être  adressée  an 
ministre  de  la  guerre,  le  droit  de  réqui- 
«itiou  directe  n'a  pas  besoin  d'être 
ctercé.  Mais  il  faut  se  placer  dans 
d'autres  hypothèses. 

Et  d'abord,  le  ministre  peut,  dans  un 
jour  ^'émeute,  être  éloigné  de  l'Assem- 


blée ;  le*  temps  perdu  k  le  chercber  ris- 

âuersit  de  tout  compromettra.  On  peut 
'ailleurs  être  dans  l'impossibilité  de 
communiquer  avec  lui.  Le  droit  de  ré- 
quisition directe  n'est-il  pas,  Hans  ce 
cas,  la  sauvegarde  de  l'Assemblée? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  U  y  a 
un  principe  qui  domine  tous  les  autres, 
et  d'oik  dépend  l'existence  mèm«  de 
l'armée,  c'est  Punité  de  commandement. 
Le  ministre  de  la  guerre  peut  toujours 
se  trouver,  et  le'drqit  donné  à  un  ques- 
teur de  faire  quitter  à  un  cbef  de  corps 
une  position  importante  qui  lui  a  été 
confiée  par  le  général  en  chef  peut  com- 
promettre la  défense  générale.  Que 
l'Assemblée  demande  au  ministre 
toutes  les  troupes  qu'elle  juge  néces- 
saires à  sa  sûreté,  elles  lui  seront  accor- 
dées . 

M.  le  président  de  la  commission  : 
Je  doÎH  maintenant  faire  observer  à 
M.  le  ministre  qu'un  second  cas  peut  se 
présenter  :  le  cas  d'antagonisme.  Cette 
hypothèse,  nous  l'espérons  tons,  ne  se 
réalisera  jamais;  mais  l'art.  32  de  la 
Constitution  Va.  précisément  prévu  ;  les 
lois  sont  défîante't  de  leur  nature.  C'est 
pour  assurer  l'indépendance  de  l'Assem- 
blée dans  tous  les  cas,  que  la  Constitu- 
tion lui  donne  le  droit  de  fixer  les  forces 
militaires  établieâ  pour  sa. sûreté,  et 
d'en  disposer.  Et  comme  l'exercice  de  ce 
droit  doit,  dans  le  cas  d'extrême  défense, 
être  libre  et  non  subordonné,  il  faut 
bien  que  la  faculté  de  requérir  directe- 
ment appartienne  à  l'Assemblée. 

3f.  le  ministre  de  la  guerre  dit  qu'il 
ne  peut  répondre  à  une  supposition 
qu'il  lui  est  impossible  d'admettre. 

M,  le  président  :  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  nous  disait  tout  à  l'heure 
qu'aucun  acte  du  nouveau  cabinet, 
aucune  circonstance  ne  lui  semblaient 
avoir  pu  motiver  la  présentation  de  la 
proposition.  Il  faut  pourt  ;nt  signaler  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  une 
circulaire  émanée  de  lui  le  28  octobre, 
une  omission  que  tout  le  monde  a  re- 
marquée, omission  importante  et  regret- 
table. Un  mot  de  plus,  le  rnot/ot,  insti-» 
tutions  f  pouvait  prévenir  bien  des  dé- 
fiances. 

M.  le  ministre  répond  que  l'oihission 
a  été  volontaire  ;  en  parlaht  à  l'armée^ 
il  ne  s'est  senti  préoccupé  que  de  l'es- 
prit de  discipline  ;  il  croit  la  loi  placée 
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trop  hant  pour  la  faire  descendre  dans 
des  circulaires  et  des  ordres  du  jour  et 
en  recommander  Texécution  à  des  bom- 
ncK  qui  la  portent  dang  leur  cœur.  Ja- 
mais il  n*a  pu  être  dans  ^a  pensée 
d^oublier  la  loi  ;  il  serait  le  premier  à  la 
respecter  et  à  la  faire  respecter  de  tous. 

M,  le  président  :  Si  ce  n^est  pas  un 
oubli,  c'est  donc  un  sous-entendu  ? 

Sur  la  question  d'un  membre,  relative 
à  la  convocation  du  collège  électoral  de 
Paris  le  30  novembre  pour  la  nomina- 
tion d'un  représentant,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  répond  que  les  six  mois 
fixés  par  la  loi  pour  les  réélections  de- 
vant expirer  le  1 3  décembre,  il  a  choisi 
le  mois  de  novembre  dans  l'intérêt  du 
commerce  de  Paris. 

Un  membre  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  s'il  attribue  force  de  loi  au 
décret  du  1 1  mai. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Le  dé- 
cret est  affiché  dans  les  casernes  ;  il  ^ 
copié  dans  les  instructions  de  chaque 
régiment  ;  il  a  force  obligatoire. 

Un  membre  :  Si  le  décret  a  force  de 
loi,  il  entraîne  avec  lui  les  inconvénients 
signalés  par  M.  le  ministre  dans  la  pro- 
position. 

M.  le  ministre  répète  qu*il  regarde 
le  décret  du  il  1  mai  comme  étant  en  vi- 
gueur. 

Un  membre  de  la  commission  :  Dans 
le  cas  d'une  invasion  de  TAssemblée,  un 
officier  requis  par  le  président  sera-t-il 
tenu  d'obéir  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Il  y  a 
un  commandant  en  chef,  c'est  à  lui 
qu'il  faudra  s'adresser.  Au  10  mai,  l'or- 
dre donné  par  le  général  Le  Breton  n'a 
pas  été  exécuté,  parce  qu'il  n'avait  pas 
suivi  la  filière  hiérarchique. 

M.  le  président  :  Je  crois  qu'il  faut 
établir  eicactement  les  faits.  Le  Moni^ 
teur  est  -là  :  nous  pouvons  le  consulter. 
Le  9  mai  1 849,  le  président  de  l'As- 
semblée avait  fait  requérir  un  général 
campé  aux  Invalides,  en  lui  demandant 
de  fournir  deux  bataillons  pour  renfor- 
cer la  garde  de  l'Assemblée.  Un  batail- 
lon fut  aussitôt  envoyé  ;  le  second  ne 
vint  pas.  Le  général ,  interrogé  par  le 
président,  déclara  qu'il  ne  connaissait 
pas  le  décret  du  1 1  mai  1848,  qu'il  ne 
connaissait  que  son  chef.  Ij'Asseniblée 
fut  saisie  de  la  question,  et  le  président 
du  conseil,  M.  Odilon  Barrot,  se  hâta 


de  faire  à  la  tribnne  la  déclaration  soi- 
vante  : 

a  Le  droit  ne  peut  pas  être  contesté, 
»  il  est  formellement  écrit  dans  la  lot  ; 
»  avant  même  d'être  écrit  dans  la  loi, 
»  il  l^était  en  quelque  sorte  dans  lané- 
»  cessité.  L'Assemblée  souveraine  doit 
»  être  investie  des. pouvoirs  suffisants 
»  pour  veiller  elle-même  ii  son  indépen- 
1)  dance  et  à  sa  sûreté.  Sans  cela,  elle 
)>  cesserait  d'être  souveraine.  C'est  dans 
M  cet  esprit  que  vous  avez  donné  à  vo- 
»  tre  président  le  droit  de  requérir  les 
))  agents  de  la  force  publique,  et  de  les 
)>  requérir  même  directement.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  vint  à  sob 
tour  déclarer  que  c'était  par  un  inalei- 
tendu,  par  une  erreur  du  général,  qne 
l'ordre  du  président  de  TAssemblée  n'a- 
vait pas  reçu  son  exécution  immédiate  ; 
qu'à  l'avenii;,  il  en  donnait  TassaraDce, 
pareil  malentendu  ne  se  renouvellerait 

pas. 

Voilà  comment,  les  choses  se  soot 
passées  ;  et,  comme  sanction  des  décla- 
rations faites  par  les  deux  ministres, 
l'Assemblée  prit,  séance  tenante*  la  ré- 
solution suivante  ; 

a  Les  articles  6  et  7  du  décret  du 
»  11  mai  1848  seront  immédiatement 
)>  mis  à  Tordre  du  jour  de  l'armée,  im- 
y>  primés  et  rendus  publics  par  tons  les 
»  chefs  de  corps.  » 

M.  le  ministre  nous  annonce  qne  ce 
décret  est  encore  ^en  vigueur  et  affiché 
dans  les  casernes  :  pourquoi  donc  la 
proposition,  dira-t-on  ?  Parce  que,  dans 
l'esprit  de  ses  autçurs,  il  peut  s'éieTff 
un  doutfc  de  légalité.  Le  décret  du  11 
mai  n'a  pas  été  promulgué  comme  dé- 
cret, mais  seulement  comme  partie  inté- 
grante du  règlement  de  la  Constituante; 
il  n'a  pas  été  reproduit  dans  le  règle- 
ment de  l'Assemblée  actuelle  :  donc  on 
peut  soutenir  qu'il  n'est  plus  légalement 
en  vigueur.  C'est  pour  prévenir  tonte 
difficulté,  toute  équivoque  à  cet  égard, 
que  la  proposition  a  été  déposée.  U  im- 
porte maintenant  de  savoir  si,  dans  To* 
pinîon  de  MM.  les  ministres,  le  décret 
do  1 1  mai  a  conser\  é  son  caractère  obli- 
gatoire. Je  les  prie  de  vouloir  bien  s'ex- 
pliquer sur  ce  pfî\ni. 

M.  le  ministre  de  Vintérieur  :  Le 
décret  existe ,  il  est  sous  les  yeux  des 
troupes  ;  tous  les  droits  contenus  dans 
l'art.  32  de  la  Constitution  et  dans  le 
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décret  sont  reconnus.  Il  est  donc  inutile 
d^ aller  an  delà,  et  le  'Hoid  -de  la  proposi- 
lion,  dans  le  moment  actuel,  donnerait 
lieu  à  de  fâcheuses  interpréta tiuns. 

Un  membre  :  Tous  les  droits  reven- 
diqués dans  la  proposition  de  MM.  les 
questeurs  sont-ils  reconnus  ^ 

M.  le  minùtfe  de  la  guerre  :  L'As- 
semblée pourra  donner  des  ordres  au 
commandant  des  troupes  qu'elle  aura 
demandées;  mais  il  n'appartient  qu'au 
pouvoir  exécutif  de  nommer  le  chef,  sous 
peine  de  violation  de  la  Constitution,  et 
il  est  impossible  de  laisser  ce  droit  au 
président  ou  aux  questeurs. 

M.  le  président  ;  Le  droit  de  dispo- 
ser des  troupes,  que  Ton  trouve  dans 
l'article.  32  comme  dans  Tarticle  50  de 
la  Constitution,  n^'mplique-t-il  pas  celui 
de  nommer  qui  les  commande  ?  11  s'agit 
ici  da  cas  d'extrême  défense. 

M,  le  minittre  de  ta  guerre  :  11  n'y 
.  a  |)lus  d'armée,  il  n'y  a  plus  de  disci- 
pline,dès  qu'un  commandement  peut  être 
donné  sans  l'intervention  du  ministre  de 
'a  guerre.  Quç  l'Assemblée  demande  un 
général,  le  ministre  s'empressera  de  le 
nommer;  mais  la  nomination  'doit  venir 
de  lui. 

Sar  une  nouvelle  interpellation  rela- 
tive au  droit  de  réquisition,  MM.  les 
ministres  déclarent  s'en  référer  aux  ex- 
plications qu'ils  viennent  de  donner. 

Les  miubtres  s'étant  retirés,  la  com- 
mission s'ajourne  au  même  jour,  à  quatre 
heures. 

Le  président,  L.  Yitet. 

Le  secrétatref  DE  Melun  (d*llle-et- 

Vilaine). 


Séances  des  10  (au  soir),  11  et  12 
novembre. 

La  commission»  aprè»  avoir  entendu 
W.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
'%  guerre,  dans  la  séance  du  J  0  novem- 
Qfe,  à  onze  heures  du  matin,  s'est  réu.- 
i»e  de  nouveau  le  même  jour»  à  quatre 
heures,  jMMir  prendre  connaissance  du 
procès-verbal  de  cette  séance.  Après 
avoir  reconnu  que  la  rédaction  en  était 
exactement  conforme  aux  souvenirs  en- 
^^re  présenta  de  tous  leB  membres  et 
aux  notes  prises  par  plusieurs  d'entre- 
^UX|  elle  a  autorisé  son  préaident  il 


communiquer  copie  de  ce  procës-verbal 
à  MM.  les  ministres. 

En  réponse  à  cette  communication,  le 
président  a  reçu  la  lettre  suivante ,  le 
1 1  novembre,  à  deux  heures  : 

«  Paris,  le  11  novembre  1851. 

»  Monsieur  le  président, 

»  Le  procèa-verbal  que  vous  avez 
bien  voula  nous  communiquer,  à  M.  le 
ministre  de  la  gaerre  et  à  moi ,  et  qui 
est  relatif  à  ce  qui  s'est  passé  hier  dans 
le  sein  de  la  commission  d'initiative, 
renferme  de  graves  inexactitudes  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  signaler  à  votre 
attention. 

»  Après  avoir  rappelé  la  pensée  ex- 
primée par  moi  sur  l'impossibilité  de 
concilier  la  proposition  de  MM.  les 
questeurs  avec  les  articles  1 9,  50  et  64 
de  la  Constitution,  ainsi  que  les  raisons 
politiques  qui  doivent  faire  rejeter  la 
prise  en  considération  de  cette  pro^iosi- 
iioa,  le  rédacteur  du  procès-verbal  me 
fait  tenir  ce  langage  :  «  Le  décret  (celui 
»  du  11  mai  1848)  existe;  il  est, sous 
»  les  yeux  des  troupes  ;  tous  les  droits 
»  contenus  dans  l'article  32  delà  Cous- 
in titution  et  dans  le  décret  font  recon- 
»  nos.ll  est  donc  inutile  d'aller  aU  delà, 
\>  et  le  vote  de  la.  proposition,  dans  le 
»  moment  actuel ,  donnerait  lieu  à  de 
V  fâcheuses  interprétations,  m 

«  Ce  ne  sont  pas  là  mes  paroles. 
Permettez-moi ,  monsieur  le  président , 
de  les  rappeler  fidèlement. 

V  M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant 
répondu  aux  questions  qui  lui  étaient 
adressées  sur  le  fait  de  l'affiche  dans  les 
casernes  du  décret  du  1 1  mai  1848,  j'ai 
demandé  à  présenter  une  observation, 
et  j'ai  formellement  déclaré  que  ce  dé- 
cret me  paraissait  eu  opposition  avec  les 
attributions  qui  appartiennent,  en  vertu 
de  la  Constitution,  au  chef  du  pouvoir 
exécutif. 

»  J'ai  ajouté  que  les  ordres,  quant  à 
la  nomination  des  chefs  de  la  force  ar- 
mée mise  à  la  disposition  de  i'Assem- 
hléei  conformément  à  l'art.  32  de  la 
Consti^tion,  devaient  émaner  du  minis- 
tre de  la  guerre,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment, du  chef  militaire  auquel  est 
remis  le  commandement  sapérieur  des 
troupes. 

»  Cette  opinion  est  inconciliable  avec 
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les  lennes  du  décret  da  U  mai  I&4S; 
je  ne  peux  donc  admettre  qit^on  nae  fanée 
dire  qoe  ce  décret  cet  encore  en.  fi- 
gaeur. 

>  Ce  décret  a  été  rendu  par  VAs* 
semblée  Couslitaante  ;  il  en  est  de 
mena  du  décret  d a  10  mai  1849,  qui 
en  a  ordonné  Tafficbe  dans  les  casernes. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  rc 
murquer  que  «e  qui  •  pu  èim  réglé  et 
admis  par  une  AsiAmblée  oontlitnanta, 
daus  les  mains  de  laquelle  tous  les  pou* 
voirs  étaii9nt  réunis,  ne  ^aurait  être  in» 
voqué'  pour  une  situation  essentielle* 
meàt  différoate,  dà  la  distinetioa  des 
deux  pouvoirs  est  eoDsaerée  et  doit 
être  maintenue  conformément  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  Constitution. 

v  Je  déclare  dos«  ^ue,  dfins  ma 
coQyiction,  le  décret  du  it  mai  XHi$ 
nt  peut  être  considéré. comme  étant  en- 
cpre  en  vigueur,  et  je  n'ai  pas  dit  un 
mot  qui  puisse  établir  le  contraire, 

»  M.  le  ministre  d«  la  guerre,  en  ad- 
mettaol  que  Je  décret  avait  été  précédem« 
meut  afticbé  duos  les  carernes,  a  éner- 
giqnement  repoussé  i'applieattun  qu'on 
I»^tendait  faire  de  ce  décret  en  reven- 
diquant avec  une  parfaite  précision, 
pour  le  cbef  du  pouvoii;  eiéoutif,  les 
droits  qui  lui  appartiennent.  n 

Nous  vous  serions  infiniment  obligés, 
monsieur  le  président,  si  vous  vouliez  ' 
bien  demander  «u  notriB  nom  la  rectifi- 
cation que  je  viens  d'indiquer,  et,  daus 
tous  les  eas,  l'annexion  de  la  présente 
lettre  au  procès*verbal  qui  s«ra  défini- 
tivement adopté. 


l^  lettre  de  MMr  les  mioùiiree  dt* 
njewe  wajiexép  i^gdit  prQcès*verb(iI. 

Le  ppétidênty  Vitbt. 

J^e^  secrétaire  ^   D^    Me^PH  (d'Ille* 
et -Vilaine). 


•  •mw  nfm 


»  Veuilles  agréer,  etc. 


!• 


V  Ze  ministre  dç  Fintéri^urf 

DE  ThORIGNT. 

»  Le  minisire  de  la  guerre^ 

»  A.  DE  Saint- Arnaud,  i» 

La  commission,  après  lecture  de  estte 
lettre,  â  voulu  prendra  de  nouveau  cou* 
naissance  du  procès- verbal }  lecture  en 
a  été  faite,  et  la  commission  ayant  re- 
connu que  la  rédaction  ne  oonteHait  au- 
cune inexactitude  et  était  la  reprodno- 
ti<m  fidèle  àfa  paroles  prononcées  en  sa 
présence,  lé  procès-verbal  a  été  défini- 
tivement adopté  à  fttnhnimilé. 


Rapport  de  M.  Viiet  fait  a  V Assena 
bîée  législative,  dans  la  séance  ia 
1 5  novembre,  sur  la  proposition  it 
MM.  les  questeurs,  relative  au  droit 
de  réquisition  du  président  de  VAi- 

.    semblée. 

Messieurs,  pour  savoir  s*il  V  %  lien  de 
prendre  ^  c(>nsidération  Iji  proposition 
qui  nou^  est  l^^x^'^%  p^^  vo«  trois 
questeurs,  jl  ffiut  Tavoir  asuniaée  en 
eile-mêoie  sans  préoccupation,  mbs  idée 
précopone,  et  bien  comprendre  riatei* 
tion  ;  n  y  voir  que  ce  qui  s*y  trouve.  Si 
elle  a  pourc(fct  soit  de  cj'éer  un  droit  son- 
veau  en  favt  ur  d'un  des  gr^uds  pouvoirs 
de  rÉtat,  soit  seulement  de  dpuacràan 
droit  existant  une  extension  quelooaque, 
vous  deves,  sans  hésiter,  la  déclarer  inad- 
missible ;  io<ti$  si»  tout  bien  pesé,  bien 
considéré,  il  ne  s'agit  évidemment  qoe 
d'éclairer  et  de  régulariser  l'exercice 
d'un  droit  jptcoutestable,  de  porter  à  la 
conuaissunce  de  tous  ce  qu'il  est  boo 
que  personne  n'ignore,  cpmmeut  à  sue 
telle  propositiou  opposer  upe  fin  de  DOfl* 
recevoir? 

Votre  fommÎMiPU*  Messieurs,  biei 
que  chargée  seulement  d<e  vous  (^oer 
un  avis  sommaire  sur  la  prise  en  coiui* 
dé  ration,  a  cru  devoir,  en  cette  circons- 
tance, ne  procéder  qu'avec  grande  ré- 
flexion et  presque  avec  lenteur.  Pins 
ou  s'était  hâté  en  dehors  de  cette  en' 
ceinte  d'attribuer  à  cette  proposition  an 
caractère  exorbitant  et  d'en  grossir  les 
conséquences,  plus  nous  devions  nous 
attacher  à  présenter  exactement  sou  vé- 
ritable sens,  sa  véritnble  portée,  et  à 
ne  former  notre  opinion  qn'après  un 
travail  aassi  attentif  que  si  le  foud 
même  de  la  question  nous  edt  été  soatois. 

Cela  dit,  nous  devons  d*abord  bien 
établir  en  quoi  consiste  la  proposition. 

Vous  Baves  tons  que  l'article  32  de 
la  Oonstkutiffli  donne  à  l'Assemblée 
nationale,  comme  garantie  de  son  io" 
dépendance,  le  droit  de  pourvoir  elle- 
même  à  sa  sàret^.  «  L'Assemblés  ua« 
tionale,  dit  cet   article,    détermioe  le 
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lieo  de  Mt  léeneM.  Ella  fixe  l'impor- 
tance des  forces  miliuires  établies  pdir 
sa  lAreté,  et  die  en  dispose.  » 

La  CoBStitotion  os  dit  et  ne  doit  rien 
dire  de  plas.  Les  Constitatioas  se  bor« 
sent  à  poner  des  principes  ;  la  miso  k 
exécation  de  ces  principes  est  du  do« 
■aine  de  la  loi. 

Or>  la  loi  a-t-elle  organisé,  si  Ton  peut 
parler  ainsi,  le  principe  contenu  dans 
l'article  32  de  la  Constitution  f  Si  nous 
noos  reportons  ii  trois  années  en  arriè* 
re,  pendant  le  lemps  qui  s^est  écoulé  de- 
puis la  proBulgaiion  de  la  Constitution 
jttsqa'à  Tavéoement  de  1* Assemblée  ac- 
tuelle, nous  trouvons  comme  moy^i 
pratique  de  mettre  à  exécution  Tarticle 
32,  sinon  une  loi,  diï  moins  un  acte  lé« 
gifilatif  qu^,  jusqu'à  un  certain  point, 
pouvait  en  tenir  lieu. 

Cet  acte  législatif,  c'était  le  règle- 
ment de  l'Assemblée  constituante.  L'ar- 
ticle 83  de  ce  règlement  chargeait  le 
président  de  veiller  à  la  sûreté  de  TAs- 
semblée,  et  lui  donnait,  comme  consé- 
quence nécessaire  de  ce  devoir,  le  droit 
de  requérir  la  force  armée  et  d'adres- 
ser directement  ses  réquisitions  à  tous 
les  oHiciers,  commandants  on  fonction- 
naires, dont  le  concours  loi  semblait 
nécessaire.  L'artielo  84  l'autorisait,  en 
oQtre,  k  déléguer  le  droit  de  réquisition 
aox  questeurs  ou  à  Tun  d'eux. 

Ces  deux  articles  n'étaient  que  la 
i^rodnction  t<ixtuelle  des  articles  6  et 
7  d'an  décret  rendu  par  l'Assemblée 
constituante  dès  ses  premières  séances, 
le  11  mai  1848.  Le  premier  soin  de 
cette  Assemblée  avait  dû  être  de  se 
donner  un  règlement,  et,  afin  d'accélé- 
rer ce  travail;  en  l'avait  divisé.  A  me- 
sure qu'an  fragment  du  futur  règie- 
neot  était  préparé^  on  le  votait  sous  for- 
n>e  de  décret.  C'est  ainsi  qu'a  été  rendu 
le  décret  du  1 1  mai.  Aussi  n*a-t-il  paru 
comme  décret  que  dans  le  Moniteur. 

L'insertion  au  ^tt//«^m  des  Loi»  n'a 
eu  lieu  que  lorsque  tous  les  décrets  par- 
tiels ont  été  réunis,  lorsque  tous  les  ar- 
ticles dont  ils  Se  composaient  n'ont  plus 
lormé  qu'un  seul  corps,  sous  nue  seul 
série  de  numéros,  et  c'est  le  règlement, 
et  non  chaque  décret,  qui  a  été  ainsi  lé- 
galement promulgué. 

Ces  détails  ont  leur  importance  et  ne 
pouvaient  être  omis,  bien  qu'ils  soient 


eucort  présents  aox  aonvenirs  de  beaor 
conp  d'entre  vous* 

Nous  devons  igouier  que  dans  ce 
même  mois  de  mai  1848,  quinze  jours 
apràs  l'invasien  du  palais  législatif,  la 
commission  executive  ayant  revendiqué 
l'honnenr  de  rester  seule  chargée  de  It 
garde  et  de  la  défense  de  l'Assemblée, 
il  fut  décidé,  après  un  important  débat, 
que  si,  dans  les  circonstances  normales, 
il  était  convenable  de  s'en  rapporter  à 
la  seule  vigilance  des  autorités  ordinal» 
res  et  hiérarchiques,  il  n'en  fallait  pas 
moins,  quelle  que  fût  la  confiance 
qu'inspiraient  les  autorités  dans  des  cas 
de  néoessité  et  d'urgence  dont  lui  seul 
pouvait  être  juge,  conserver  le  seul 
moyen  vraiment  efBcace  d'assurer  l'in- 
dépendance et  la  sécurité  du  pouvoir 
législatif,  c'est-à-dire  le  droit  de  réqui* 
sition  directe.  Cette  décision  confirme 
fort  explicitement  le  décret  rendu  dans 
cette  même  séance  du  1 1  «nai,  qui  a 
été  promulgué,  mais  qui,  s'appliquent 
spécialement  à  la  commission  exécutivci 
et  s'appliquent  à  nu  règlement^  qni 
n  existent  plus  ni  l'un  ni  l'autre,  peut, 
avec  une  grande  apparence  de  raison, 
^  passer  pour  avoir  perdu  sa  force  légale 
et  son  caractère  exécutoire. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur 
les  faits  relatifs  à  cette  première  pério- 
de. Que  le  droit  de  réquisition  directe 
ait  appartenu  à  l'Assemblée  constituante 
avant  la  promulgation  delà  Constitution, 
eela  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute  ;  ce 
qui  est  plus  essentiel/  ce  qui  est  le  fond 
même  de  notre  sujet,  c'est  de  constater, 
comme  nous  allons  le  faire,  que;  posté- 
rieurementii  cette  promulgation  et  après 
l'élection  du  pouvoir  exécutif  actuel,  ce 
même  droit  n'a  pas  cessé  de  lui  appar- 
tenir. 

Vainement  voudrait-on  dire  que  c'est 
à  titre  d'Assemblée  voustituante  qu'elle 
a  pu  le  conserver;  l'objection  tomberait 
aussitôt  devant  des  arguments  sans  ré- 
plique. 11  est  notoire,  et  le  décret  du 
29  octobre  1848  rend  le  doute  impos- 
sible à  cet  égard,  que  l'Assemblée  cons- 
tituante s'est  dépouillée  elle-même,  pour 
la  seconde  phase  de  sa  vie  parlemen- 
taire, de  ce  qu'on  peut  appeler  le  privi- 
lège constituant.  Elle  a  solennellement 
décidé  que,  sauf  en  ce  qui  concernait  la 
promulgation  des  lois  organiques  qu'elle 
devait  faire,    eHe  laissei'ait  entre  les 
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mains  du  président  éla  par  la  nation  le  du  jour  de  l'armée,  imp^més  et  rendos 
pouvoir  exécutif  tout  entier,  tel  qu^il  pilblics  par  tous  les  chefs  de  corps.  » 
était  réglé  par  la  Constitution.  Ainsi,  Messieurs»  en  fait,  le  droit  de 
Donc^  à  partir  du  20  décembre,  elle  requérir  directement  les  troupes  néces- 
n*a  plus  été  qu'une  Assemblée  législa-  saires  à  sa  sûreté  a  été  reconnu  à  la 
tive,  et  non-seulement  son  règlement  n'a  précédente  Assemblée,  devenue,  comme 
pas  été  changé  depuis  cette  époque,  non-  vous,  Assemblée  législative.  Toute  ar- 
seultment  'on  n'a  ni  effacé  ni  modifié  gumentation  qui  Voudrait  établir  entre 
les  articles  83  et  84,  mais,  dans  une  elle  et  vous  une  différence  à  cet  égard 
occasion  que  vous  avez,  encore  présente  pécherait  par  sa  base.  Ce  droit,  elle  Ta 
à  la  pensée,  il  a  été  reconnu  par  deux  tenu  pendant  les  premiers  six  mois  de 
ministres,  parlant  au  nom  du  président  son  essence  même,  par  cela  qu'elle  était 
de  la  République,  que  ces  deux  articles  Assemblée  constituante  et  seule  sonve- 
continueraienf  à  être  obligatoires  et  de-  raine  ;  pendant  les  six  derniers,  elle 
vraient  être  obéis,  aussi  bien  sous  le  ré-  Ta  reçu,  comme  vous  Je  recevez  voiu- 
gime  nouveau  que  sous  l'empire  de  la  mêmes,  de  la  Constitution. 
Constituante  seule.  Si  la  moindre  incertitude  pouvait 
Vous  vous  le  rappelez,  une  réquisition  subsister  sur  le  véritable  sens  de  cet  ar- 
du présideqt  de  l'Assemblée,  adressée  ticle  32,  il  suffirait  de  recourir  à  la. 
directement  à  un  général  commandant  discussion  que  souleva  sa  rédaction.  La 
une  brigade  campée  aux  Invalides,  n'a-  tous  les  doutes  sont  éclaircis  ;  ce  n'est 
yait  par  reçu  complètement  son  elfet.  qu'après  un  débat,  après  des  délibéra- 
Le  président  porta  la  question  devant  tions  catégoriques  que  ces  mots  ei  en 
TAssembiée,  et  le  président  du  conseil  dispose^  qui  terminent  Tarticle,  furent 
des  ministres,  M.  Odilou*  Barrot,  se  substitués  à  ceux-ci  :  Et  en  règle  tem- 
hâta  de  déclarer  à  la  tribune  que  le  droit  ploû 

de  la  réquisition  directe  appartenait  in-  On  adopta  les  mots  :  «  Et  en  dis- 

contestablemeat  à  l'Assemblée,  et    par  pose  m,  parce  qu'ils  indiquaient  mieux, 

délégation  à  son  président  ;  que. ce  droit  comme  le  voulait  et  l'entendait  le  légis- 

était  pour  le  pouvoir  'législatif  l'iodis-  lateur,   que   la  direction ,  le  comman- 

pensable  garantie  de  son  indépendance  dément  et  Ul  réquisition  des  forces  des- 

et  de    sa  sûreté  ;  qu'à  la .  vérité,  dans  tioées  à  protéger  l'Assemblée  nationale 

Texercice  de  ce  droit  il  y  avait  des  mé-  seraient  mis  en  cas  de  .besoin  dans  les 

nagements  à  garder  ;  qu'en  temps  or-  mains  du  président  de  l'Assemblée,  sans 

dinaire»  dans  |ine  situation  régulière,  il  l'intermédiaire  obligé  du  pouvoir  exéco- 

importait  de  ne  pas  laisser  de  côté  l'ordre  tif.  L'opinion  de  l'orateur  w^ur  la  propo- 

hiérarchique  ;  mais  que,  si  la  nécessité  sition  duquel  les  mots  «  ou  en  dispose  « 

se  produisait,  ce  droit  pouvait  être  porté  furent  adoptés    est  le   commentaire  le 

j usqu'à^ sa  plus  extrême  conséquence,  «t  plus  clair,  le  plus  explicite  du  vérita- 

que  le  juge  de  cette  nécessité  ne  pouvait  ble  sens  de  l'art.  32,  et  en  fait  ressor- 

èire  que  le  président  de  l'Assemblée  lui-  tir  nécessairement  le  droit  de  réqaisi- 

même.  tion  directe. 

Le  ministre  de  la  guerre  (Confirma  ces  Qu'on  n  éissaie  donc  pas  de  soutenir  qœ 
paroles,  n'attribua  qu'à  un  malentendu  le  droit  n'est  pas  contenu  dans  la  Conf- 
ie, refus  .d'obtempérer  à  la  réquisition  titution,  sous  prétexte  que  l'art.  32  ainsi 
du  président  de  l'Assemblée,  s'engagea  compris  serait  en  contradiction  avec 
formellement  à  prévenir  de  semblables  les  art.  àO  à  64,  qui  donnent  au  pouvoir 
erreurs,  et,  afin  qu'à  l'avenir  personue  exécutif  le  droit  de  «  disposer  »  ansâ 
ne  pût  mal  agir  par  ignorance,  prit  l'en-  do  la  force  militaire,  car  c'est  le  même 
gagement  de  faire  afficher  dans  toutes  mot  qui  est  employé  dans  les  deux  arti- 
'k'S  casernes  le  décret  du  11  mai  1848.  clés.  Non,  ce  n'est  pas  là  une  méprise 
L'Assemblée^  comme  sanction  de  son  du  législateur,  il  ne  serait  vraiment  tom- 
droit,  et  pour  prendre  acte  des  paroles  bé  en  contradiction  que  si  l'art.  32,  au 
des  d(iux  miuisties,  rendit  sur-le-cbamp  lieu  d'avoir  un  but  défini,  lasftreté  de 
la  résolution  suivante  :  l'Assemblée  nationale,  s'étendait  à  tous 
<i  Les  art.  6  et  7  du  décret  du  1  i  mai  les  cas  et  conférait,  d'une  manière  gé- 
1848  seront  immédiatement  mis  à  l'ordre  .  néraleet  permanente,  les  mêmes  attri- 
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butions  au  poavoir  législatif  et  aapoa*- 
voir  exécatif. 

Loin  de  là  ;  ce  n'est  qoe  pour  un  seul 
cas  d'uûe  exb-êtne  rareté,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  moÎDS  prévoir.  Ce  n'est  que 
pour  ces  cas  extraordinaires  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  sciemment  donner  an 
pouvoir  législatif  le  seul  moyen  efficace 
d'assurer  son  indépendance.  11  a,  pour  ce 
grand  intérêt,  détaché  exceptionnellement 
en  sa  faveur  une  part  du  pouvoir  exéca- 
tif; de  même  que,  dans  des, circonstances 
d'uu  autre  ordre ^  il  lui  a  permis  de  faire 
UQ  semblable  emprunt  à  un  autre  pou- 
voir, au  pouvoir  judiciaire. 

Assurément,  c'est  aussi  un  principe 
sacré  que  la  division  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  du  pouvoir  législatif,  et  pour- 
tant il  e«t  des  occasions  suprêmes  où, 
dans  l'intérêt  de  99l  propre  dignité,  une 
Assemblée  doit  avoir  le  droit  de  rendre 
la  justice.  S'ensuit-il  que  tout  soit  aus- 
sitôt bouleversé  dans  le  domaine  juridi- 
que? Non,  pas  plus  que  la  discipliue  et 
l'ordre  hiérarchique  ne  sont  anéantis 
dans  l'armée,  si,  en  face  d'un  danger 
pressant,  un  oflQcier  requis  par  une  As- 
semblée lui  obéit  et  la  protège. 

Ce  que  la  dignité  du  pouvoir  législa- 
tif exige  dans  un  cas,  la  sûreté  le  com- 
inande  dans  l*autre.  Ce  sont  des  excep- 
tions nécessaires  et  qui,  loin  de  troubler 
l'ordre  dans  un  pays  libre,  le  garantis- 
sent et  le  consolident. 

De  tout  ce  qui  précède.  Messieurs, 
il  résulte. invinciblement,  selon  moi,  que 
le  droit  de  réquisition  directe  est  formel- 
lement contenu  dans  l'art.  32  de  la 
Coustitntion,  et  qu'il  ne  peut  sous  au- 
con  prétexte  vous  être  contesté.  Dès 
lors,'  nous  dira-t-on,  pourquoi  l'inscrire 
^ans  une  loi  ?  pourquoi  nous  proposer 
de  le  sanctionner  à  nouveau  ?    • 

Les  auteurs  de  la  proposition  se  sont 
détermioés  par  des  raisons  que  nous 
croyons  fondées.  Mais,  indépendamment 
de  ces  raisons,  il  en  est  une  dont  votre 
commission  devra  vous  entretenir,  et 
9"».  a  ses  yeux,  est  décisive. 

Commençons  par  les  motifs  que  les 
auteurs  de  la  proposition  ont  développés 
devant  nous. 

Ce  qui  les  a  décidés  à  vous  soumettre 
'">  projet  de  loi,  c'est  que  votre-règle- 
nient  n'a  pas  reproduit  les  art.  83  et  84 
^u  règlement  de  l'Assemblée  constituan- 
%  qui  n'existe  plus  aujourd'hui,  puis- 


que les  règlements  ne  snrvivent  pasanx 
Assemblées  qui  les  ont  faits.  Le  vôtre 
se  borne,  dans  son  article  1 1 2,  à  dire 
que  le  ((  président  de  l'Assemblée  exerce 
le  droit  confié  an  pouvoir  législatif  par 
l'art.  32  de  la  Constitution, -de  fixer 
l'ibiportance  des  forces  militaires  éta- 
blies pour  sa  sûreté  et  d'en  disposer.  » 

(IjC  droit  de  réquisition  directe  a  donc 
cessé  d'être  explicitement  proclamé  en 
lui-même  ;  il  n'en  existe  pas  moins,  il 
conserve  toujours  sa  raison  d'être,  puis- 
qu'il la  puise  dans  la  Constitution  elle- 
mênie  ;  mais  ne  peut-on  pas  prétendre 
qu'il  a  perdu  sa  force  exécutoire  pour 
la  lui  assurer  complètement?  C'était 
peut-être  déjà  trop  peu  que  la  promul- 
gation dans  un  simple  règlement,  c'est- 
à-dire  dans  un  acte  législatif  purement 
intérieur  ;  mais  qu'est-ce  donc  lorsqu'il 
ne  figure  pas  dans  votrerèglement,  lors- 
qu'on peut  aller  jusqu'à  dire  qu'il  a  été 
effacé?  ' 

N'est-ce  pas  un  prétexte  ique  pourrait 
exploiter  la  mauvaise  foi?  N'est-oe  pas, 
même  pour  les  bons  citoyens,  une  occa- 
sion d'erreur,  de  doute,  d'ignorance,  et 
n'est-il  pas  dans  l'intérêt  de  tous  de  le 
faire  disparaître?  Les  auteurs  de  la 
proposition  ont  dû  se  préoccuper  d'au- 
tant plus  de  cette  lacune  dans  notre  rè* 
glement,  qu'ils  ont  reçu  de  rous  une 
mission  de  confiance.  Depuis  longtemps 
leur  expécience  leur  avait  lait  apercevoir 
la  nécessité  de  ce  qu'ils  vous  deman- 
dent, et  ils  nous  ont  convaincus  sans 
peine,  quand  il  nous  ont  affirmé  que  ce 
n'étaient  pas  les  incidents  {)oli tiques  dont 
nous  sommes  actuellement  témoins  qui 
leur  en  avaient  suggéré  la  première  pen- 
sée. Différer  plus  longtemps  leur  a  paru 
impossible  ;  leur  responsabilité  ne  le 
leur  permettait  pas. 

Ce  n'est  donc  point  une  proposition 
de  circonstance,  bien  qii'on  en  ait  pu 
dire,  et  ils  repoussent  avec  la  même 
vivacité  une  autre  imputation  qu'on  ne 
leur  a  pas  épargnée  non  plus,  celle  d'a- 
voir voulu  donner  à  l'Assemblée  le 
moyen  de  s'emparer,  pour  ainsi  dlre« 
d'une  portion  de  l'armée,  eu.  appelant 
dès  à  présent,  sans  que  le  soin  de  sa 
défense  l'exige,  tout  un  corps  de  troupes 
autour  d'elle. 

Les  auteurs  de  la  proposition  n'ont 
jamais  eu  dans  l'esprit  ce  sujet  insensé, 
et  celui  d'entre  eux  q«e  la  commission 
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cMtipUit  parmi  Msmettbras  Ta  r^èntié 
pour  sa  part  ares  una  iadigaatioii  tonte 
géfiéreasfei,|u«tifi4a  par  son  respect  bien 
ooona  pour  las  loiÉ  totéiairea  de  la  dis* 
cipliae  et  par  i*aauNir  <|tt'il  porte  k  celte 
année  daas  las  rangs  de  laquelle  il  & 
BobleBMiit  servi.  «  Coaper  eo  dsaxl^ar* 
met,  «4*il  dit,  étabtir  ainsi  scieaiiBeBt» 
voloBteireméttty  le  plps  dangeraax  \des 
aatafonianas,  ce  aérait  me  pefiaée  cri* 
minette^  » 

Mais  y  a-t-il  bonne  foi  à  eonfoiidret 
à  aBSÎBiîler  ainsi  une  précaution  de  dé* 
fease  invoquée  sealenentpoar  an  cas  ei» 
tréme,  avec  un  soi-disant  projet  de  dw 
vision  permanente  et  continaé  de  la  fereè 
miâkatre  du  pays?  Ce  qu*ent  vonSa  k^ 
antears  de  la  proposition ,  c'est  ce  qne 
doivent  demander,  et  demander  avee 
iastapoeV  tons  les  officiers  amis  de  ienff 
pi^  et  jaienx  de  lear  honneur,  aooa 
venions  dira  tons  les  officiers  de  l'an* 
mée  ;  c*est  tracer  clairement  le  devoir^y 
e'ost  faire  parler  la  loi  sans  équivoque, 
sans  obscurité  ;  c'est  éviter  ainsi  dé  fa**' 
heetes  hésitations  ^  pc«t«6trb  même  dea 
mépriees,  et  tous  les  malheurs,  tous  les 
désordres  qui  pourrai  eut  «a  décoalel*^.  ' 

,  Quelque  aérieaz  que  Aissent  ces  me* 
tiCs  «t 'saoït  en  oonnaitre  la  valeor  et  1^ 
8iacérlté>  piastears  membres  de  ivotns 
commission  ont  ara  devoir  s'opposer  à 
ht  prise  en  èonsidération,  et  ont  fait  en* 
tendre  dm  paroles  que  nous  ne  devons 
pas  vous  baisser  ignorer»  Mettant  de 
edié  rappréciation  du  projet  en  lui* 
même,  ils  se  sont  attachés  surtout  anv 
raisons  d'opportunité. 

Dans  les  circonstances  actuoHes,  tNit» 
ils  dit,  la  proposition  peut,  aux  yeav 
du  publie,  paiCBcr  pour  «n  acte  agrès* 
aif.  41  est  de  4^ntéréi  de  rÀssemUée 
d'éviter  tout  ce  qui  prend  une  telle  ap" 
paienes.  Le  pouvoir  est  éé^  Mon  faible, 
les  ennemis  de  la  société  «ont  bien  vio- 
ients,  bien  hardis  ;  ve  risquemit^on  pas 
ll'auf  menter  leur  audace,  en  iaissant 
voir  qu'entre  te  pouvoir  evécatif  et  le 
)M>uvoiv  légffslacif  i!  y  a  défiance  et  di<- 
^sion?'    • 

A  l*llppiri  do  lenr  opinion,  ifs  ont  de* 
mandé  que  les  mintstras  foswmt  etiten» 
dus.  'M.  te  ministre  de  l'Intérieur  et  M. 
le  ministre  de  la  Guerre  sont  venus  dans 
la  oonmissiop. 
\  Nous  ne  méCtroMi  pas  sons  "Vos  ^enic 
'   taim  im  'détails  du  eette  «cMifét-éA^e.  ^ 


serait  inntilstteiit  aHanger  ce  rapport. 
MM',  les  ministres  ont  combattu  la  prise 
en  considération  ;  seulement,   lorsqu'ils  • 
ont  vu  passer  des  généralités  de  la  ques- 
tion à  ses  termes  précis,  lorsqu'on  leur 
a  demandé  si  les  ordres  donnés  en  1849 
par  ceux  de  leurs  prédécesseurs  conti- 
nuaient à  être  suivis,  et  s'ils  reconnsia» 
aaieat  comme  eux  Texistence  légale  da 
décret  du  11  mai  1846,  ils  ont  à  leur 
insu,  ils  le  déclarent,  laisM   croire  h 
tons  les  membres  présents  qu'ils  se  pro- 
nonçaient nettement  pour  l'afhrmatiTe, 
et  qu'à  leurs  yeux  le  décret  n'avait  pas* 
cessé  d'être  en  vigueur.  Qui  s'est  trom- 
pé, de  -'MM.  les  ministres,  écrivant  le 
lendemain  que    le  procès-verbal   leur 
semblait  inexact,  ou  bien  des  membres 
de  la  commission,  unanimes  à  déclarer 
que  le  procès-verbal  est  de  la  plus  com- 
plète exactitude?  C'est  Ih  une  question 
qui  ue  doit  pas  nous  détourner  de  notre 
but. 

Ce  qui  se  rapporte  à  ce  but,  ce  quH 
importe  de  constater  et  de  signaler  à 
votre  sérieuse  attention,  c'est  la  pensée 
véritable,  la  pensée  définitive  de  MM. 
les  ministres.  Or,  une  lettre  en  fait  fbi  : 
ils  déclarent  que,, dans  leur  conviction, 
.  le  décret  du  1 1  mai  1846  ne  peut  être 
considéré  comme  étant  en  vigueur,  at- 
tendu que  le»  dispêsiUons  de  ce  décret 
leur  sembleni  contraires  aux  droits  du 
pouvoir  exécutif;  ils  déclarent,  en  d'au- 
tres termes,  que  le  droit  de  réquisition 
directe  n'appartient  pas  à  l'Assemblée. 
•  EA\  bien  !  Messieurs,  ^*(At  là  cette 
raison  qne  nous  vous  annoncions  pho 
haut,  et  qHÎ,  indépendamment  des  mo- 
tf(^  très-sérîeux  invoqués  par  tes  au- 
teurs de  la  propesrtron,  nous  semble 
devoir  lever  toute  httïertitûde ,  *t  vous 
faire  adopter  la  prise  en  considéra- 
tion. 

En  efllet,  si  MM.  les  mSnîstreis  avaient 
peteisté  daas  les  déclarations  que  la 
commission  croît  uvoir  entendues  ;  sî, 
taialgré  quelques  contradictions  de  lan- 
gage, ils  avaient  maintenu  le  pomt.  de 
thit  qu'à  leurs  yeux  le  décret  du  1 1  mai 
était  encore  en  vigueur,  les  membres 
opposés  à  la  prise  en  considération  s'en 
Bcrarent  faîl,  il  faut  le  reconnaître,  on 
atgninent  puissant  et  peut-être  victo- 
rieux. Le  caractère  légal  du  décret  n'en 
serait  pas  moins  demeuré  contestable  ; 
car  ce  n'eirt  pas  une  déclaration  de  mi- 
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owtras  qei  dense  à  mu  pneMnpdon  la 
force  executive. 

Mais  ou  cAt  (exé  d'esprit  poietflhMix 
ceux  qui  se  seraient  attaeliée  à  une  telle 
objection»  et,  da  moment  qu'il  eût  été 
constaté  que  le  pouvoir  exécutif  accep- 
tait Je  décret  et  le  regardait  comme  ea 
vigueur,  la  proposiiioo^  peur  la  majeure 
partie  des  esprits  coaciliapts,  eAt  perdu 
800  caractère  d'utilité  pratique,  et  Ift 
pris0  eu  ooBsidératioo  aurait  pa  n'ètve 
pas  odoptée. 

Mats  lorsque  nous  voyons  qa'apràf 
réflexion,  à  tête  reposée,  daqs  une  lettre 
OD  ils  s'engagejft  eo  termes  formels, 
MM.  les  ministres  nient  que  le  droit  de 
réquisition  directe,  ce  droit  essentiel  et 
tatélairei  conséquence  nécessaire  de 
Tart.  32  de  la  Constitution,  appartienne 
à  l'Assemblée ,  jiès  lors,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  esaleiaeat  poar  deaner  plus 
<le  clarté,  plus  d^évidence  à  on  droit 
recoonu,  in^i(^  jnsiif^an)ment  réglé  ;  ce 
n'est  plus  pour  évitier  des  hésitations  et 
des  méprises^  c^est  pour  ne  pas  laisser 
s'accréditer  une  erreur  capitale,  ub^ 
hérésie  constitutionnelle,  c'est  pour  éta- 
blir incontestablement  on  droit  dont 
vous  ne  pouvez  vous  laisser  dépouiller, 
<iu*ii  faut  vous  (décider  à  voter  la  prise 
en  considération. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  cette  opinion 
a  été  celle  de  la  grande  majorité  de  votre 
commissioa.  âinr  tr9nt>e  membres  pré* 
sents  au  moment  du  .vote,  vingt-trois  se 
sont  prononcés  pour  la  prise  en  consi- 
dération, six  ont  voté  contre,  un  s*est 
abstenu,  et  encore,  ce  qu'U  iaiporte  de 
constater,  pi  le  membre  qui  sW  abs-» 
^u,  ai  kfl  six'  qui  ont  éjnis  uu  voU 
négatif  ae  se  sont  rangés,  v^r  la  qaea» 
tion  de  principe,  à  Toptionde  MM.  Uê 
ministres  ;  ils  sont  tous  d'accprd^  avec 
la  majorité  de  la  coqimission,  pour  re- 
connaître que  le  droit  de  réquisition  di- 
recte appartient  eonstitutionnellement  à 
l'Assemblés  ;  seulement,  ils  sont  d'avis 
qu'il  est  inutile  de  régler  l'exercice  de 
ce  droit  par  une  loi,  attendu  qu'à  leurs 
yeux  il  est  sufésamment  garauti  par 
l'ensemble  de  la  législation  existante. 

Maintenant^  Messieurs,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  vous  parler  de  la  fofme 
sous  laquelle  la  propositioq  se  présente 
actuellement  devant  vous.  Au  lica  de 
soumettre  à  vos  délibérations  un  projet 
de  loi  en  trois  articles,  les  auteurs  de 


latlélibératîen  vous  demandeat  de  don- 
ner parement  et  simplement  le  eanao» 
tère  de  loi  à  Part.  6  du  déeret  d«  il 
'mai  1848.  Ce  changement  a  l^ovantagte 
de  simplifier  la  propositien  en  la  rédni* 
«ant  à  un  article  uniqne,  et  de  nellfie 
plus  en  saillie  la  sente  disposition  vrai* 
ment  essentielle  du  décret  du  1 1  mai^ 
celle  qn'il  importe  de  porter  à  la  een- 
naissance  ou  à  l'adhésion  incontestée  de 
tous,  la  eonstatation  des  droite  de  tét 
quisition  directe. 

Une  seale  disposition,  non  exprimée 
dans  le  décret  du  1 1  mai,  avait  été  iil« 
traduite  sans  nécessité  dans  la  proposi- 
tion primitive  :  le  droit  de  nommer  dane 
les  cas  extraordinaires,  d'urgence  ,  le 
commandant  des  troupes  appelées  à  dé* 
fendre  l'Assemblée. 

En  même  temps  qu'ils  ont  retranché 
cette  addition  inutile,  les  auteurs  de  la 
proposition  ont  supprimé ,  dans  leur 
rédaction  nouvelle,  l'art.  7  du  décret 
du  1 1  mai,  artiele  qui  conserve  le  droit 
de  délégation  aux  queètenrs  ou  à  l'un 
d'eux. 

fis  n'avaient  maintenu  cet  artiele 
que  pour  ne  rien  changer  à  la  teneur 
du  décret  ;  en  le  supprimant,  ils  n'ont 
fait  qu'établir  d'avance  ce  qui,  le  cas 
échéant,  serait  certainement  arrivé. 
Les  questeurs,  pour  les  besoins  du  ser- 
vice ordinaire,  ont  pu  accepter  une  telle 
déi^atioD  ;  maj«  i|  e^  évidfïi^  que  dans 
les  cas  graves,  lors  même  que  l'art.  7 
eut  été  conservé,  ils  auraient  été  les  pre- 
miers à  demander  que  le  droit  de  ré- 
quisition fût  exercé  par  le  président  lui- 
même,  au  nom  de  l'Assemblée. 

Il  est  une  dernière  observation  qui 
concerne  la  vraie  signifîqa^ion  (|u  mot 
fonctionnaire  y  inséré  dans  le  deruier 
paragraphe  de  la  proposition. 

En  rapprochant  ^  mot  de  ceux-ci  : 
autorités  militaires^  contenus  dans  le 
paragraphe  second,  oo  voit  que,  à§nB 
ia  pensée  des  auteurs  de  la  proposition, 
il  n'est  question  que  des  fonctionnaires 
militaires  destinés  à  assjurer  la  subsi- 
stance des  troupes. 

Si  le  .qaoindr^  doute  restait  à  cet 
égard,  il  serait  facile  d'ajouter  au  mot 
fonctionnaire  la  qualification  de  mili" 
taire. 

Un  mot  seulement  sur  la  question 
d'urgei^ce.  Nous  ne  pensonç  pas  qu'elle 
puisse  soulever  de  sérieuses  objections. 
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Ceux  mêmes  qui  sont  le  phis  vivement 
frappés  des  mouvements  qu'entraîne  la 
discussion  de  semblables  sujets  doi- 
vent souhaiter  que  les  discussion^  ne 
soient  pas  fréquentes.  L'urgence  vous 
permettra  de  ne  vous  occuper  de  la 
questiqn  qu'une  fiois. 

Ce  que  tious  demandons  eu  terminant. 
Messieurs,  c'est,  encore  un  coup,  de 
bien  vous  pénétrer  du  vrai  sens  de  jia 
proposition,  d'en  bien  apprécier  le  but» 
de  jie  pas  fermer  les  yeux  à  son  utilité. 
Il  ne  s*agit,  songez-y  bien,  ni  de  créer 
un  droit  nouveau,  ni  même  de  faire  re- 
vivre un  droit  éteint.  Non,  point  de 
méprise  à  cet  égard  ;  le  droit  existe. 

On  serait  aussi  coupable  de  n'y  point 
obtempérer  aujourd'hui,  qu'on  le  serait 
demain  si,  comme  nous  l'espéroifs,  la 
proposition  est  adoptée  ;  mais  la  Consti- 
tution seule  la  consacre  légalement  au- 
jourd'hui, et ,  dans  l'intérêt  de  tons,  pour 
rendre  à  tons  le  devoir  facile  et  clair, 
cela,  ne  suffit  pas.  Voudriez-vous  laisser 
planer  sur  de  telles  questions  le  doute 
de  l'équivoque  ?  Non,  Messieurs,  il  faut 
les  trancher  franchement,  loyalement; 
c'est  le  moyen,  le  vrai  moyen  d'établir. 


de  cimenter  la  concorde  entre  tons  les 
pouvoirs.  Â  ehacun  son  droit,  à  chacon 
son  devoir,  et  la  paix  publique  ne  sera 
jamais  troublée. 


Décrets  gui  complètent  la  coi^wit- 
tion  du  ministère. 

M.  de  Casablanca,  représentant,  mi- 
nistre de  1* Agriculture  et  du  Commerce, 
est  nommé  ministre  des  Finances,  en 
remplacement  de  M.  Blondel,  non  ac- 
ceptant. 

23  novembre  1851. 

M.  Lefebvre-Duruflé,  représentant, 
est  nommé-ministre  de  l'Agriculture  et  da 
Commerce,  en  remplacement  de  M.  de 
Ca^bianca,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

23  novembre  18ôl. 

Le  Président  de  la  République 

Décrète  : 

L'intérim  du  ministère  des  Finances, 
confié  à  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  cessera  à  partir  d'aujoar- 
d'hui. 

23  novembre  1851. 


INTÉRIEUR.  §  II.  FINANCES,    TRAVAUX   PUBLICS. 


Loi  sur  lei  caisses  £  épargne. 
AU   NOM   BU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  ]er.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  aucun  versement  ne 
sera  reçu  par  les  caisses  d'épargne,  sur 
uif  compte  dont  le  crédit  aura  atteint 
1,000  fra/ics,  soit  par  le  capital,  soit 
par  l'accumulation  des  intérêts. 

Art.  2.  Lorsque,  par  suite  du  règle- 
ment annuel  des  in.érêts ,  un  compte 
excédera  le  maximum  fixé  par  l'article 
précédent,  si  le  déposant,  pendant  un 
^délai  de  trois  mois,  n'a  pas  réduit  son 
crédit  au-dessous  de  cette  limite,  l'ad- 
mittistratlon  de  la  caisse  d'épargne  achè- 
tera pour  s^n  compte  10  francs  de  renie 


en  5  0(0  de  la  dette  inscrite,  lorsque  le 
prix  sera  au-dessous  du  pair,  et  en  3  0(0 
si  le  cours  de  la  rente  5  0(0  dépasse 
cette  limite.  Cet  acl^at  aura  lieu  sans 
frais  pour  le  déposant. 

Art.  3.  Les  remplaçants  dans  les  ar^ 
mées  de  terre  et  de  mer  continueront  à 
être'Vdmis  à  déposer,  en  un  seul  verse- 
ment, le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  rem- 
placement, à  quelque  somme  qu'il  s'é- 
lève. 

Les  marins,  portés  sur  les  contrôles  de 
rînfscription  maritime,  continueront  pa- 
reillement à  être  admis  à  déposer,  en  un 
seul  versement,  Ig  montant  de  leur  solde, 
décomptes  et  salaires,  au  moment,  soit 
de  leur  embarquement,  soit  de  leur  dé- 
barquement, à  quelque  somme  qo'il  s'é- 
lève. 
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Lef  dtspo$iUoos  de  l'art.  2  seront 
appliquées  à  ces  divers  dépôts  pour  les 
ramener  au  maximam  fixé  par  i*art.  le. 
Toutefois,  les  remplaçants  n*y  seront 
soumis  qu'à  Texpiration  de  leur  engage- 
ment. 

Art.  4.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, autres  que  celles  déclarées  et»» 
blissementsd^utilité  publique,  continue* 
root  à  être  admises  à  faire  des  verse- 
ments ;  mais  le  crédit  de  leur  tompte.nf 
poona  excéder  huit  mille  francs  en  ca- 
pitaux et  intérêts. 

Lorsque  ce  maximum  aura  été  atteint, 
les  dispositions  de  Tart.  2  leur  seront 
appliquées,  et  les  achats  effectués  par 
l'adaiinistration  de  la  caisse  d^épargne, 
s'il  y  a  lieu,  seront  de  cent  francs  de 
rente. 

Art.  5.  Tout  déposant  dont  le  crédit 
sera  de  somme  suffisante  pour  acheter 
10  francs  de  rente  au  moins  pourra 
&ire  opérer  cet  achat  sans  frais,  par  les 
soins  de  Fadministration  de  la  caisse 
d'épargne. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne 
retirerait  par  les  titres  de  rentes  achetés 
pour  son  compte,  l'administration  de  îa 
caisse  d'épargne  en  restera  dépositaire, 
et  recevra  les  semestres  d'intérêts,  au 
crédit  du  titulaire. 

Art.  7.  A  partir  du  1»  janvier  1852, 
l'intérêt  bonifié  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  sera  fixé  à  quatre  et 
demi  pour  cent. 

La  retenue  à  faire  sur  cet  intérêt  par 
les  caisses  d'épargne,  pour  leprs  frais  de 
loyer  et  d'admsnis(ration»  est  obliga- 
toire pour  un  quart  pour  cent,  et  facul- 
tative pour  un  autre  quart  pour  cent. 
En  aucun  cas ,  cette  retenue  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  demi  pour  cent. 

Toutefois,  pour  la  caisse  '  d'épargne 
de  Paris,  la  retenue  facultative  sera  de 
trois  quarts  pour  cent,  sans  que  la  re- 
tenue totale  puisse  jamais  excéder  un 
pour  cent.  ' 

Art.  8.  Un  règlement  d'administruT 
tion  publique,  présenté  par  les  ministres 
des  finances  et  du  commerce,  détermi- 
nera le  mode  de  surveillance  de  fa  ges- 
tion et  de  la  comptabilité  des  caisses 
d'épargne. 


Art.  9.  Trois  mois  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  les  sommes  an- 
térieurement déposées  et  qui  excéde- 
raient ihille  fran^  par  livret  cesseront 
de  produire  intérêt,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  ramenées  ao-dessous  de  ce 
maximum. 

Les  ayants  droit  aux  remboursements 
résultant  du  paragraphe  précédent  pour- 
ront, pour  les  sommes  qui  leur  seront 
dues,  faire  usage  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  5. 

Art.  1 0.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
22  juin  1 845  contraires  à  la  présente  loi 
sont  al^rogées. 

Le  préêêdeni  et  le*  seoréiaireif 

DupiN,  Lacaze,  ChapoTjPeopin, 
Bérard,  YvAN,  Moulin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'Etat. 
< 
Le  Président  de  la  République, 

Le  dis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  minislre 
de  la  justice, 

£.  ROOHER. 


Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de 
Tours,  h  Bordeaux  et  de  Paris  h 
Strasbourg. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  lef.  Une  sommer  de  quator- 
ze millions  six  cent  mille  francs 
(J  4,600,000  fr.)  est  affectée  à  l'achève- 
ment des  travaux  à  la  charge  de  l'État 
sur  le  cliemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux. 

Art.  2.  Une  somme  de- dix-sept  mih- 
lionsseptceutmillefrancs(i7,700,000f.) 
est  affectée  à  l'achèvement  des  travaux 
à  la  charge  de  l'État  sur  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
comprise  entre  Paris  et  Hommarting. 

Délibéré,  etc.,  30  juin  1851. 
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COtONIES.  —  possusiOKt  msÇÀjan  va  mou»  bb  l^afuqdi. 

RÉPUBUOUË  FRANÇAISE.  par  les  articles  précédents,  spédaleniMt 

«■  o^  ^î  ootceràt  les  prixittits  nom- 

LilMrté ,  tigaUté,  Praiérnîté.  mémeni  laHfés  paf  l'art.  9  d«  cette  »- 

«ooiMBoe,  et  la  quotité  de»  duahi  appH^ 

JjÔ\  rehîhé  ûu  régime  eomtnmial  de  **"«f »  ^  ^1?*"«»  •«*  marcliaadii« 

tAhéfte.  pf<*>béeg  en  France» 

Art.  7.  I^dni  et  demeareat  affraocha 

A0  NOM  DU  riVPLC  niAlfÇA}04  <Je  tous  droits  de  sortie    les  proèrite 

eapflitét  d'Algéria  à  l'étrasger^  à  Vti- 

L'Assemblée  nationale  a  adapté  ia  œptien  des  soiaB>  bduvrae  de  ioic,  fiU 

loi  dont  la  teneur  suit  :           .  de  molquintrity  teorleaox  de  griisn 

Arti    1«'.  Les  pradaiig  oatarels  de  oléi^iaeuses^  bais   de  fusil  et  Mi  ^ 

TAlgérie   et  nommément  ceux  qui  sont  Boyer  bnits^  sciés  et  façonnés»  qoi  !»• 

énumérél  an  t&bleau  I,  d*origine  dûment  ront  soumis  aux.  droits  de  sortie  du  tarif 

justifiée  et  trausportéd  dit-ectement,  se-  général  de  la  Franee.        ^ 

ront  admis  en  franchise  de  droits  dans  Les  drilles,  cartons  de  simple  ooi* 

les  pofts  de  la  6épubliqae«  lage»  minerais- de  oaivre,  écoroaàtu, 

Art.  2.  Seront  admis  en  franchise,  de  armes,    mnattiens    et    projectiles  dt 

droits^  dans  tes  port*  de  Franee)  lea  pro-  goerre,  ne  pourront  être  exportés  qa'à 

duits  d'industrie  algérienne  énumérés  an  .  destination  de  la  France,  à  moins  d*att> 

tftbieatt  It.  torlsatiooB  contrures,  données  dmfor- 

Soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  )'ai>  mément  adx  dispositions  de  l'art.  9  d«  li 

,     franchissement  des  droits  ne  dispensera  présente  loff  ei^  dans  ee  caSf  ilssemt 

pas  de  faire  aux  douanes  la  déclaration  aoQsiis  aux  conditions  da  tarif  géaénl 

conforme  aux  dispositions  de  l'art.  3,  de  lanétropole* 

titre  II  de  la  loi  du  22  août  1 79 1 ,  selon  Art.  8.  Continuerotitégalemeiit  d'être 

les  unités  énoncées  au  tarif  général  de  ^n  vigncnf  les  dispositions  de  reréon- 

France,  sous  peine  de  cent  francs  d'à-  nance  do  16  déoenibrt  1343,  qui  règkol 

roencle  par  fausse  déclaration.  les  conditions  da  la  naTigation  et  da 

Art.  3.  Les  marchandises  exportées  cabotage,  sauf  Texception  saWantet 

de  France  en  Algérie,  ou  d'Algérie  en  Les  natires  étraagersi 

France,  seront  «Mmptes  de  tout  droit  de  l»  S'ils  viennent  snr  lest  en  Algérii 

sortie.  et  s'ils  tepartent  chargés  de  prodaiti 

Art.  4.  Les  produits  étrangers  im-  fifançais^  seront  exemptés  du  droit  dt 

portés   en   Algérie  seront  soumis  aux  tonnage; 

mêmes  droits  .que  s'ils  étaient  importés  So  6'ils  déchargent-  leuni    marcliaB* 

en  France  par  les  ports  de  la  Méditer-  dises  en  dUers  poHs  de  l'Algérie  saai 

ranée,  sauf  les  exceptions   des  art,  5  opérer  de  ehargements  intermédiaires, 

et  6^  ils  ne  payeront  qu'un  seul    droit  de 

Alt.  5.  Seront  admis  francs  de  droits  ioanage. 

«n  Algérie  les  produits  étrangers  néces-  A^t.  9.  Le  Président  de  la  RépsUi* 

saires  i                             '  que  pourra,   par  voie  de  décret  jwit 

1  o  Aux  constructions  urbaines  et  ra-  TAlgérifl^ 

raies,  suivant  le  tableau  tll;  {a  Classer  les  fKttteanx  produits  Ba> 

2o  A  la  reproduction  agricole  >   sui-  toi^ls,  que  présentera  le  commerce  poar 

vant  le  tableaa  lY.                    '  être  admis  aa  tableau  I  de  l'article  \"f 

Seront  admis,  en  payant  la  moitié  à  la  charge  de  lioh  ver  tir  lee  dispositions 

des  droits  db  tarif  général  de  France,  ordonnées  en  projet  de  loi  dans  le  délai 

les  produits  énumérés  au  tableau  V.  d'upe  année  ; 

•   Art.  6.   Continueront   d'éti;e  en   vi-  2°  Déterminer  les  bureaux  et  zones 

guenr  les  dispositions  de  Tordonnance  du   littoral  et  de  la  frontière  de  terre 

d|i  16  décembre   1843   non  modifiées  par  où  devront  avoir  lieu  les  importations 
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et  Im  aportetiêm,  ««iv«ii|  les  prove- 
nances et  les  classiâeftlicFM  ; 

30  Désigner  le  lieu  âm  entrepôts 
refis  801*  la  oMe  oo  dans  lintérienr,  ei 
réglementer  ees  entrepôts  ; 

4"*  Établir  et  réglementer  des  bareaov 
de  visite  et  de  gamntle  nécessafres 
pMir  empêcher  les  produits  fraudttieot 
de  noire  au  commerce  de  la  France 
avec  Tintérteav  de- l'Algérie;  déterminer- 
les  dimensiotts  des  tisSns  et  d*BtittM 
prodaits  irécessaires  au  oommerco,  en 
exigeant  la  garantie  des  marques  de  fa- 
brîqa*} 

ô*  Accorder  temporairement  Petpor- 
tation  à  Tétranger  des  drilles  et  eartons, 
des  écorces  à  tan,  des  minorais  de  cui- 
Tre,  des  armes,  des  projectiles  et  des 
manitions  de  guerre  ; 

60  En  cas  d'insuffisance  de  la  navi- 
gation française,  accorder  temporaire- 
ment la  faculté  de  cabotage^  éb  Algérie, 
à  des  navires  étrangers^  avec  0(i  sans 
exception  du  droit  de  tonnage  ; 

7°  Accorder  Tcicemption  du  droit  de 
tonnage  aux  navires  arrivant  chargés  de 
bois  du  Nord ,  lorsqu'ils  repartiront 
cbvgés  de  produits  français  ; 

S°  Appliquer  aux  contraventions  coQH 
mises  contre  les  dispositions  des  décrets 
sur  ces  diverses  réglementations,  des 
amendes  fixées  par  voie  de  règlemeni 
d'administration  publique»  sans  préju<* 
dice  de  la  confiscation  des  objets  saisis 
en  fraude  ou  contrebande,  d  après  les 
règles  suivies  en  France. 

Les  décrets  rendus  en  vertu  des  pa- 
ragraphes l«r,  6,  7  et  8  du  présent  ar- 
ticle devront  être  soumis  k  l'Assemblée 
législative,  pour  être  convertis  en  lois 
dans  le  cours  de  l'année  qui  suivra  leur 
mise  k  exécution. 

Art.  10.  Les  lois,  ordonnances,  dé- 
crets et  règlements  ministériels  actnelle- 
nient  en  vigueur  pour  le  service  des 
douanes  de  France  s'appliqueront  à 
l'Algérie  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente  loi^ 
Art.  i  l.  Jusqu'au  1er  mars  1861,  les 
farines  étrangères  seront  admises  en 
payant  par  quintal  métrique  : 

Provenait  des  entrepôts  de  Fruice  4.fr.  . 
Provenant  de  l'étfangep.  ......  5 

AH.  12.  La  présente  loi  serasimttl- 
tanéttont  e^técutoire,  en  Franee  et  en 
Algérie,  à  partir  du  V  mars  prpcbain. 


Délibéré  en  séance  pubKqne,  k  Ps'^ 
ris,  les  10  décembre  1050,  d  et  11  jan* 
vierl85l. 

.  Le  président  ei  le$  tecrétfitres , 

Dil»m,  Arnaoo  (de  i'Ariége)» 
LACAZE  ,  ChAPOT,  BéRAIIBl«  tu 

Heegkeren,  Pwmni 

La  présente  loi  sera  promulguée  et. 
scellée  du  sceau  de  l'État, 

Le  ^téiiêent  da  ia  RépuBHque , 

Louis-Napoléon  Bonàparti. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  kl  justice, 

£.  RODHIUt, 


Tableau  I. 

Produits  naturels  de  l'Algérie  |Pdir# 
lesquels  la  franchise  est  aceordée  à 
leur  entrée  en  France, 

Animaux  vivants,  des  races  clievalinS| 

bovine,  ovinc^  etc. 
Bambous. 

Bois  d*ébénisterie  indigènes. 
Boyaux  frais  et' salés. 
Céréales  en  grf^ins. 
Cire  non  ouvrée,  jaune  ou  bruhe, 
Cocheniiile. 

Corail  brut  de  pèche  algérienne. 
Cornes  de  cerf. 
Coton  en  laine, 
Cni^, 
Cuivre  pur  et  ftUié  de  pi^emière  fusion 

eu  masses. 
Dents  d'éiépbï^nt.  ^ 

Drilles. 
Écorces  à  tan. 

Écorces  propres  à  la  médecine. 
Feuilles  de  palmier  nain.  • 
Feuilles  propres  à  la  médecine. 
Filaments   végétaux  bruts   ou  n'ayant 

subi  qu*une  préparation  analogue,  wi 

teillage.  ^ 

Fleurs  propos  à  la  médecine. 
Fontes  brates,  iieiéreases.  .    / 

Four/ages  de  toute  sorte. 
Fruits  de  table  fraisi  secs  ou  tapés«  et 

confits  de  toute  «spèoe* 
Fruits  oléagineux  de  teniè  sorte 
Garance  en  racine,  verte  on  sèche. 
Gibier,  voIaiUas  ettortnes. 
Gommes  pures  indigènes. 
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Graine»  à  eniemeueer . 

Graines-oléaginenses  de  toate  aorte. 

Grai«se  de  bœaf  et  de  mouton (nnif  brut). 

Groisil  ou  verre  cassé. 

Herbes  propres  à  la  médecine. 

Huilas  d'olive  et  dé  graines  gnuwea . 

Indigo. 

Kermès  en- grains. 

Laines  en  masse. 

Légnmes  frais  et  secs. 

Lichens  tinctoriaux. 

Liège  brut  ou  simplement  râpé. 

Marbre  brut. 

Miel. 

Minerais  de  toute  sorte. 

Nerfs  de  bœuf  et  d*autres  animant. 

Opium. 

Os,  sabots  et  cornes  de  bétail. 

Oreillons. 

Patates. 

Peaux  brutes. 

Pelleteries. 

Plomb  Wut. 

Plumes  de  panure. 

Poil  de  Messine. 

Poils  en  masse. 

Poissons  de  mer   frais,  secs,  salés  ou 

fumés,  provenant  de  pécfae  algérienne. 
Pommes  de  terre. 
Poudre  d*or. 

Racines  propres  à  la  médecine. 
Rucbes   à  miel  renfermant  des  essaims 

vivants. 
Safran. 
Sangsues. 
Sels  de .  marais  on  de  salines  et  sels 

gemme  ou  fossile,  Mnt  perception  du 

droit  de  consommation  applicable 

au  tel  français. 
Soies  et  œufs  de  ver  à  soie. 
Soufra  non  épuré  (minerai  compris). 
Sparte  en  tiges  brutes  et  battues. 
Tabac  en  feuilles,  destiné  à  la  régie. 
Terres  savonneuses. 

Tableau  II. 

produits  fabriqués  en  Algérie,  qui  te- 
ront  admis  en  franchise  en  France» 

Armes  de  luxe  damasquinées. 
Ceintures  algériennes  en  laine.      ^ 
Cordages  en  sparterie  et  fil  d'aloës. 
Ëcbarpes  algériennes  de  coton,  de  laine 
.  et  de  soie  brochées  d'or. 
Essences  odoriférantes  de  jasmin,   de 

géranium  et  toutes  antres. 
Futailles  vides. 


Haïfiks,  bamoBS  en  JaÎAe  ou  mélasgéi 

de  laine  et  de  swe. 
Joaillerie  algérienne. 
Liyres ,  brochures»  mémoires  et  aatnt 

écrits  imprimés  en  Algérie. 
Nattes. 

Objets  d'histoire  naturelle. 
Paniers  à  onvrage  en  écorce  et  laine  oa 

fil  d*aloèi. 
Pipes  en  bois  ornées  de  enivre. 
Sellerie  indigène.  %r 

Tapis  algériens  mélangés  de  laine  et 

d'écorce. 
Tapis  algériens  étroits  de  grosse  laine. 
Treaaef. 
Tannerie. 

Tableau  III. 

Produits    étrangers  'nécessaires  aux 
•  constructions  urbaines  et  ruraUs , 
quicontinup'ont  d'être  admis frtme» 
de  droits  en  Algérie, 

Ardoises. 

Bitumes  solides  purs,  mélangés  de  terre 
et  généralement  tous  les  mastics  bi- 
tumineux. 

Bois  à  brûler. 

Bois  communs. 

Carreaux  en  faïence. 

Charbons  de  bois  et  de  terre. 

Chaux.     ■ 

Etain. 

Pierres  à  bâtir. 

Plans  d'arbres. 

Pouzzolane. 

Zine  à  Tétat  brut  on  simplement  étiré 
ou  lamiué. 

Tableau  ïV. 

Produits  étrangers  nécessaires  à  h 
reproduction  animale  et  végétaUf 
qui  continueront  d'être  admis  en 
franchise  de  droits  en  Algérie. 

Les  graines  pour  semences. 

Les  fruits  et  les  légumes  frais. 

Les  plants  d*arbres. 

Les  chevaux,  étalons  et  juments. 

Les  taureaux  et  les  vaches  laitières. 

hes  béliers. 

La  race  porcine. 

Tableau  V, 

Produits  étrangers  admissibles  en  AU 
gérie,  enpayaht  la  moitié  des  droit* 
i  en  France» 
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Les  fontes  brntes,  non  adéroases  et  les 

aciers. 
Les  fers  en  barre. 
Les  fers-bbtacs  en  feuilles.    ^ 
Las  enivres  de  première  fnsion  pnre  on 

alliés  de  zinc. 


LêpréêideHt,0t  leê  tecréteùra 
de  VAiêemblée  natiottale, 

DOPIM,  Arkaud  (de  TAriége), 
Lacaze,  Chapot,  Bérard, 

DE  HeECKEREN^  PeOPIN. 


0 

RELATIONS   EXTÉRIEURES.  —  traités,  low  et  déchets 

RELATIFS  A  LEUR  RATIFICATION  ET  EXÉCUTION  ;  CONVENTIONS,  PA- 
PIERS D^ÉTAT,  DÉPÊCHES  ;  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES  DE  TOUTE 
NATURE  CONCERNANT  LES  RAPPORTS  DE  LA  FRANCE  AVEC  LES  GOU- 
YERNEMENTS  ÉTRANGERS  ^ 


Xo»  relative  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu,  le  ô  novemàre 
18âO,  entre  la  France  et  la  Sardai* 
(fne. 

AU  NOR  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  !««■.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  faire  exécuter  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  le  5  novembre 
1850,  et  dont  une  copie  authentique  de- 
meure annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique est,  en  outre,  autorisé,  moyen- 
nant les  compensations  énoncées  dans  les 
déclarations  internationales  du  27  avril 
1844,  à  étendre  aux  fruits  frais  de  ta- 
ble, provenant  de  la  principauté  de  Mo- 
naco, les  dégrèvements  douaniers  stipu- 
lés au  profit  des  produits  similaires 
sardes  par  le  premier  alinéa  du  §  5  de 
Vart.  12  du  traité  mentionné  dans  Tart. 
1er  de  la  présente  loi.   . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  30  décembre  1850. 

£e  président  et  les  secrétaires, 

DuPiN,  Arnaud  (de  TAriége), 
Lacaze,  Ohapot,  Bérardj 
DE  Heeckeren,  Pedpin. 


La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  République^ 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  lajustice, 

£.  Rouher. 


Décret  relatif  a  la  promulgation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'art.  56  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée 
nationale  législative  dans  la  séance  da 
30  décembre  1850  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Décrète  : 

Art.  le  Le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  5  novembre  1850, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  ayant 
été*approuvé  par  TAssçrablée  nationale, 
et  les  actes  de  ratifications  des  gouver- 
nements respectifs  ayant  été  échangés 
à  Turin,  le  6  du  présent  mois  de  février, 
ce  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution- 


m 


APPENDICE. 


Le  Président  et  Ift  Ré|>ab1iqne  fran- 
çaise et  S.  M.  la  roi  de  Sardaigne,  dé- 
eîtant  faciliter  ei  étendre  d'une  manière 
réciproquement  avantageuse  les  relations 
commerciales  et  maritimes  entrer  les 
deux  pays,  d^ine  part ,  en  plaçant  les 
pavillons  respectifs  çnr  un  pied  de  par- 
faite égalité  en  ce  qui  concerne  les  taices 
de  navigation  ;  d*autre  part,  en  rédui- 
sant mutuellement  les  taxes  de  douanes 
sur  un  certaih  nombre  de  prodiiitâ  na- 
turels od  Autres  expédiés  d'un  p«iys  4&ns 
Tanire,  sont  convenuct  d*ouvrir  dans  c^^, 
but  une  négociation,  et  ont  nommé  à  cet 
eSkt ,  pour  \%ûn  plénipotentiaires  , 
sayoir  : 

Lé  Présidèât  dé  la  République  fran- 
çaise, M.  Ferdinand  Barrot,  représen- 
tant du  peuple,  chevalier  de  la  Légion 
d'hopneur,  envoyé  extraordinaire  et  mi-  '' 
nistre  plénipotentiaire  de  France  près 
la  cour  du  Turin  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  M.  le 
chevalier  Louis  Cibrario,  sénateur  du 
royautâe^  chevalier  des  ordres  des  saints 
Maurice  et  Lazare  et  du  Mérite  civil  de 
Savoie,  commandeur  et  chevalier  de  plu- 
sieurs autres  ordres  étrangers; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvée  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  dei  articles  sui- 
vants : 

Art.  1er,  Tl  y  aura  pleine,  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  habitants  des  deux  pays  ;  ils  ne 
payeront  pointj  pour  exercer  leur  com- 
merce ou  leur  industrie  'dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  deux 
Etats,  soit  qu^ils  s'y  établissent,  soit 
.  qu'ils  y  résident  temporairement  ou  ne  • 
fassent  que  de  les  traverser  à  titre  de 
commis  marchands  ou  de  commis  "voya- 
geurs, de  patentes,  taxes  ou  impôts,  sons 
qnelque  dénomination  que  ce  soit,  au- 
tres ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  peb^ 
cevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilè- 
ges, immunités  et  antres  faveurs  quel- 
conques dont  jouissent,  pour  l'exploita** 
tion  du  commerce  ou  de  Tindustrie,  les 
citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  feront 
communs  à  ceux  de  l'autre. 

Il  est,  toutefois,  entendu  qne  cette 
disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  taxes 
différentielles  de  douane  qne  chacun  deàt 
deux  Etats  jugerait  utile  de  maintenir  à 


rioportation  de«  marchandise»  par  m 

pavillon  autre  que  le   pavillon  naU>- 
nal. 

Art.  2.  Les  navires  françaû  Ttnaat 
directeweaC  des  porta  de  France  aveo 
chargement  et  sans  chargement,  de  tout 
port  quelconque,  ne  payeront,  dans  les 
ports  de  Sardaigne,  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'an» 
très  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  balisage,  de  quaiage,  de 
quarantaine,  de  port,  de  phare,  de  cour- 
Ûgf4  d'expédition  et  d'antres  chargea 
qui' pèsent  sur  la  côquè  du  navire,  soas 
qaelque  domination  qae  œ  $m%,  per- 
çus au  profit  de  l'Etat,  d^s  commanes, 
des  corporations  locales,  de  particuliers, 
on  établissements  qoelconquiea*  ^neceut 
dont  sont  ou  seront  passibles  en  Sar- 
daigne les  navires  sat'dés  venant  des 
mêmes  lieux  pu  ayant  la  même  destina- 
tion; ^    , 

Par  réciprocité,  les  navires  sardes 
Tenant  directement  des  porta  de  Sar« 
daigne  avec  chargement  et  aana  ohar- 
gement»  de  tout  port  quelconque,  dans 
les  ports  de  France,  seront  assimilés, 
soit  à  l'entrée,  soit  ^  la  sortie,  soit  do- 
rant leur  séjour,  aux  navires  français, 
pour  tous  les  droits  ou  charges  quçlcoa- 
qnes  portant  sur  la  coque  du  navire.  ' 

Art,  3,  En  tout  ce  qui  Concerne  le 
placement  des  navires,  leur  chargement 
et  leur  déchargement  dans  les  ports, 
radéS,  havres  et  bassins,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  formalités  et  dis- 
positions qnelëoriques  auxqiyelles  peu- 
vent être  Soumis  les  navires  de  commer- 
ce, leurs  équipages  et  lenrs  cargaisons, 
il  ne  sera  accordé  aux  navires  uationaox, 
dans  l*un  des  deux  Etals,  aucun  privi* 
lége  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  éga- 
lement aux  navires  de  Tantre  puissance; 
ta  volonté  des  hautes  parties  contractan- 
tes étant  qde,  sous  ce  rapport  aussi,  les 
bAtinients  français  ei  les  bâtiments  sar- 
des soient  traités  sur  le  pied  d^une  par- 
faite égaliié. 

Art.  4.  Seront  respectivement  consi- 
dérés comme  •  navires  français  ou  tardes, 
ceux  qui,  navlgdànt  âous  le  pavillon  de 
Vun  des  deux  Etats,  seront  possédés  et 
enregistrés  selon  les  lois  du  pays»  ma- 
nis  de  titres  et  patente  régulièrement 
délivrés  par  les  autorités  compétentes;  à 
la  condition  toutefois  'que  le  capitaine 
sera  nalionid,    c'est-à-dire  citoyen  do 
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pays  dont  il  porte  le  pavillon,  et  qaa  !«« 
deax  tiers  de  réqoipage  seront  luUio&aiiz 
d^origioe  et  de  domicile,  oo,  s'ils  sont 
étrangers  d'origine,  qa^ils  ai«nt  résidé 
pendant  dix  ans  an  moins  dans  les  pays 
respectiis. 

Art.  À.  Tous  les  produits  et  antres 
objets  de  commerce  dont  l'importance  on 
rexportation  pourra  légalement  avoir 
lieu  dans  les  Etats  de  Tune  des  hautes 
parties  contractantes  par  ^lavires  natio* 
nau  pourront  également  y  être  im* 
portés,  sanf  payements  des  aui  taxes  dif- 
férentielles de  douane  à  l'eatrée,  ou  eu 
être  exportés  lib|-ement  par  des  navires 
de  Tautre  paissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les 
ports  de  Franc»  ou  de  Sardaigne  par  les 
navires  de  Tune  on  de  l'autre  puissanos 
pourront  y  être  livrées  à  la  consomma- 
tion, an  transit  ou  îi  la  réexportation, 
ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  an  gré 
des  propriétaires  ou  de  leurs  ayants 
cause  ;  le  tout  sans  èife  assujetties  à  des 
droits  de  magasinage,  de  vérification, 
de  surveillance  oo  autres  charges  de 
même  nature  plus  forts  que  ceax  aux- 
quels seront  soumises  les  marchand!* 
ses  apportées  parnavires  nationaox. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toutes 
nature  qui  seront  exportées  de  Sardai- 
gne  par  navires  français*  on  de  France 
par  navires  sardes,  pour  quelque  des- 
tination que  ce  soit,  ne  seront,  asaui* 
jetties  à  d^autres  droits  ni  formalités  de 
sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par 
navires  nationaux»  .et  elles  jouiront, 
sons  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes 
primes  et  restitutions  de  droits  ou  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accor* 
dées  dans  chacun  des  deux  pays  à  la 
iiavigation  nationale. 

Art.  7.  Les  navires  français  entrant 
dans  un  port  de  Sardaigne,  et  récipro- 
quement les  navires  sardes  entrant  dans 
UQ  port  de  France,  et  qui  n'y  vien* 
draient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  et  règlements  des 
Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord 
la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  des- 
tinée à  un  autre  port*  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter, 
sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette 
dernière  partie  de  leur  .cargaison,  au* 
cun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  sur- 
veillance, lesquels,  d'ailleurs,  ne  pour- 


ront naturelleiiient  être  perçus  qn'Mx 
taux  fixés  pour  la  nafigatioa  aatie* 
nale. 

Art.  8.  Les  capitaines  et  patrons  des 
bâtiments  français  et  sardes  seront  ré- 
ciproquement exempts  de  tonte  obliga- 
tion de  recourir,  dans  les  ports  respec- 
tifs des  deux  EtaU,  aux  expédition nairif 
oŒGiels*,etiis  pourront»  en  cooséquenoa, 
librement  se  servir  soit  de  leurs  consuJa» 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient 
désignés  par  ceux-ci,  sauf  à  se  confort 
ner,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de 
commeree  français  et  par  le  code  de 
commerce  sarde,  aux  dispositions  des- 
quelles la  présente  clause  n'apporte  au- 
cune dérogation. 

Art.  9.  Seront  complètement  affran^ 
chîs  des  droite  de  tonnage  et  d'expédi* 
tioo,  dans  les  porto  respectifs  : 

io  Lee  navires  qui,  rentrés  sur  lest,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  repartiront 
sur  lest  ; 

2o  Les  navires  qui,  passant  d'un  port 
de  l'on  des  deux  Etats  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  Etat,  soit  pour  y 
déposer  tout  oo  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  on  compléter  leur 
chargement ,  justifieront  avoir  déjà  ao* 
quitté  ces  droits  ; 

3o  Les  navires  qui,  entrés  avec  char- 
gement dans  un  port,  soit  votontaire- 
ment,  soit  en  relâche  forcée,  en  sorti- 
ront sans  avoir  fait  opération  de  com- 
merce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de 
relâche  forcée,  comme  opérations  de 
commerce,  le  débarquement  et  le  re- 
chargement des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire;  le  transbordement 

fur  un  autre  navire  en  cas  d'innaviga- 
ilité  du  premier,'  les  dépenses  néces- 
saires au  raviteillemeot  des  équipages, 
et  la  vente  des  marchandises  avariées, 
lorsque  radministration  des  donanes.en 
aura  donné  l'autorisation* 

Art.  10.  Les  paquebots  à  vapeur 
français  affectés  à  un  service  régulier 
et  périodique,  qui  feront  escale  dans  le 
port  de  Gênes,  continueront  a  être  assi^ 
miles  au  pavillon  sarde. 

Les  paqoebote  à  vapeur  sardes  affec- 
tés à  un  service  régulier  et  périodique, 
qui  feront  escale  dans  les  ports  de  JVlar« 
seille  et  de  Port-Vendres  (ou  de  Cette), 
seront  assimilés  au  pavillon  national. 
Art.   1 1 .  Malgré  les  dispositions  des 
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articles  précédents  ,  la  naTigation   de  A.    Â  rédai're  les  difTéraiits  droits 

côte  ou  de  cabotage  demeure  réservée  actuellement  établis  sur  les  eaax-de-vie 

au  pavillon  national  dans  les  Etats  res*  françaises  importées ,   soit  par  mer , 

pectifs.  soit  par  les  frontières  dé  terre,  savoir  : 

Art.  12.  Voulant  se  donner  des  ga-  pour  celles  de  plus  dé  22  degrés,  à30fr. 

ges  de  leur  désir  mutuel  de  favoriser  les  Thectolitre  ;  pour  celles  de  qualité  infé- 

relations  commerciales  entre  les  deux  rieure,  à  18  fr. 

pays,  les  hautes  parties  contractantes  B.  A  abaisser  le  taux  des  droits  sar 

jsont  convenues,  dans  ce  but,  desdispo-  les  vins  de  France  de  toutes  qualités 

Siiions  suivantes:  qui  entreront  dans  les  Etats  sardes, 

Le  Président  de  la  République  fran-  soit  par  mer  sous  pavillon  national  Oti 

çaise  consent,                          >  français,  soit  par  la  frontière  du  Tar, 

1**  A  maintenir  le  régime  exception-  du  Rhône  et  des  Alpes,  dans  la  propor- 

nel  et  de  faveur  fait  par  la  loi  de  doua-  tion  suivante,    savoir  :  pour  les  vins 

nés  du  9  juin  l84ô,  aux  bestiaux  sardes  d^une  valeur  supérieuve,  à  20  (t.,  aa 

entrant  en  France,  par  la  frontière  de  seul  droit  fixe  de   14  fr.  l'hectolitre; 

terre,  et  a  augmenter  le  nombre  des  pour  les  vins  eu  bouteilles,  à  30  c.  par 

bureaux  de  douane  ouverts  à  Timpor-  bouteille  ;  et  pour  les  "vins  de  qualité 

ration  dans  la  zone  comprise  entre  le  inférieure,  à  lOfr.  l'hectolitre, 

pont  de  Beau  voisin  et  la  Méditerranée. .  C.  A  réduire  le  droit  d^entrée  sar 

2o  A  étendre   le   même  régime  de  les  objets  de  mode  de  20  fr.  à  15  fr. 

droits  aux  bestiaux  sardes  importés  par  par  kilogramme,  poids   net»   ostre  8 

le  littoral  de  la  Méditerranée  ;  p.  0/0  de  la  valeur. 

3o  A  abaisser  d'un  quart  le  taux  ac-  D.  A  rédijire  le  droit  sur  la  porce- 

tnel  des  droits  sur  l'introduction   des  Jaine  en  couleur  on  dorée,  de  50  à  30  fr.; 

vîz  par  la  frontière  de  terre  ;  et  sur  la  porcelaine  blanche,  à  25  fr. 

4o  A  étendre  Tapph'cation  de  ce  droit  E    A  établir  un  droit  d'entrée  spé- 

aux  importations  des  riz  effectuées  par  cifique  uniforme  de  6  fr.  par  tête  pour 

mei',  tant  en  France  qu'en  Algévie;  les  mules  et  mulets,  et  à  supprimer,  à 

50  A  réduire  d'un  sixième  le  droit  l'égard  de  ces  animaux,  tout  droit  de 

d'entrée  actuel  sur  les  fruits  frais,  et  à  sortie. 

maintenir  les  droits  actuels  sur  la  ce-  F.  A  réduire  les  droits  actuellement 

ruse,  en  conformité  de  la  loi  du  9  juin  perçus  à  l'exportation  des  petites  peanx 

184â  ;  brutes,  savoir  :  à  15  fr.  par  lOOkilo- 

60  A  réduire  à  6  fr.  par  tête  le  droit  grammes  pour  les  peaux  d'agneau,  et 

d'entrée  sur  les  mules  et  mulets  ;  à  30  fr.  pour  les  peaux  de  chevreau. 

70  A  supprimer  le  droit  de  2  fr.  par  G.  A  abaisser  d'un  tiers  le  taux  ac- 

ièie  pour  les  mêmes  animaux  exportés  tuel  des  droits  à  l'entrée  des  cuirs^et 

à  destination  de  la  Sardaigne  ;  peaux  préparés,  et  de  moitié  pour  les 

80  A  supprimer' le  droit  d'entrée  des  peaux  chamoisées,  et  à  réduire  à  1  fr. 

petites  peaux  brutes  ;                             ^  et  50  c.  le  droit  d'exportation  des  soies 

90    A    réduire    d*un    cinquième    le  grèges, 

droit  d'entrée  du  corail  taillé,  mais  non  H.  A  abaisser  le  droit  sur  le  papier 

monté;  sans  fin- pour  tenture  à   30  fr. ,  pour 

lOo  A  réduire  14  p.  0;0  sur  fè  taux  les  verres  ouvrés,  à  15  fr.,  et  à  rédaire 

des  droits   d'entrée    actuellement    ac-  de  moitié  le  droit  pour   les  bouteilles 

quittés  par  les  gazes  de  soie  pure  de  noires  ^de  litre  et  de  demi-litre, 

la  fabrique  des  Etats  sardes,  importées  I.  A  réduire  de  20  à  15  fr.  le  droit 

en  France  par  la  frontière  de  terre  des  d'entrée  sur  la  passementerie  en  soie 

deux  Etats  ;  pure. 

110  A  réduire  à  100  fr.  par  100  ki-  K.    A  supprimer  le  droit  d'entrée 

logrammes  pour  le  pavillon  sarde,  et  à  par  terre  sur  l'élixir  de  la  Grande-Cbar- 

93   fr.    pour   le  pavillon  français ,  le  treuse. 

droit  d'entrée  pour  les  poissons  ma-  Art.  13.  Afin  de  compléter  et  d'éqni- 

rinés.  librer  d'une  manière  aussi  exacte  que 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s^engage,  possible  les  concessions  douanières  et 

de  son  côté  :  maritimes    stipulées   dans  les  articles 
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ci-dessus  énoncés,  il  est  en  outre  con-        Art.  16.   Les  consals»  vice-consuls 

vena  :  et  agents  consulaires  de  chacune  des 

lo  Qae  les  navires  français  faisant  hautes    parties   contractantes    résidant 

rintercours  entre  les   ports  sardes   et  dans  les  Etats  de  l'autre  recevront  des 

l'Aigérie  seront  en  tout,  en  Sardaigne,  autorités  locales  toute  aide  et  assistance 

placés  sur  la  même  ligne  que  les  bâti-  pour  la  recherche,  saisie,  et  arrestation 

ments  français  se  livrant  à  Tiutercours  des  marins  et  autres  individus  faisant 

direct  entre  les  ports  français  et  les  pqrtie    de  Féquipage    des    navires  de 

ports  sardes  ;  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays 

2o  Que  le  droit  de  tonnage  de  2  fr.  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés 

par  tonneau,  actuellement  perçu  dans  des  crimes ,    délits   on  contraventions 

les  ports  de  TAlgérie  sur  les  navires  commis  à  bord  desdits  bâtiments, 
sarcles  employés    à  rintercours   direct         A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit 

de  la  Sardaigne    avec  les   possessions  aux  tribunaux,  juges  ou  fonctionnaires 

françaises  dans  le  nord  de  F  Afrique,  ne  compétents,  et  justifieront,  par  iVxhi- 

sera  pas  exhaussé  pendant  toute  la  durée  bition  des  tegistn^s  du  bàtiinetit,  rôles 

du  présent  traité  ;  et  que  ce  droit,  une  d'équipage  ou  autres  documents  offi* 

fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  ciels ,  on  bien,  si  le  navire  était  parti, 

sera  plus  exigé  dans  les  antres  ports  par  la  copie  desdites  pièces  dûment  cer- 

dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  tifiée  par  eux,   que  les*  hommes  qu'ils 

pour  compléter     son  chargement     on  réclament  ont    réellement    fait    partie 

soD  déchargement  ;  dudit  équipage  ;  sur  cette  demande  ainsi 

3°  Que,  pendant  la  même  période,  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 

le  bois  à  construire  et  à  brûler,    les  refusée. 

merrains,'  les.feuillards,  le  charbon  de         Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront 

bois  et  les  matériaux  à  hAtir,  importés  été  arrêtés,   resteront  à  la  disposition 

directement  de  Sardaigne   en    Algérie  des  consuls,  vice*consul8  et  agents  con- 

60QS  pavillon  national  ou  sarde,  conser-  solaires,  et  pourront  même  être  détenus 
veront  la  franchise   dont  ils  ont* joui  ^  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à 

jusqu'ici.  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  pré» 

Art.  14.  En  toot  ce  qui  concerne  les  cités,  jusqu'au' moment  où  ils  seront 
droits  dédouane  et  de  navigation,'  les  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel 
deux  hautes  parties  contractantes  se  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une 
promettent  réciproquement  de  n'accor-  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
der  aucun  privilège,  faveur  ou  immu-  dans  les  pays  desdits  agents  sur  un  na* 
nité  à  an  autre  Etat,  qu'il  ne  soit  aussi  vire  de  la  même  on  de  toute  autre  nation. 
et  à  l'instant  même  étendu  à  leurs  sujets  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
respectifs,  gratuitement  si  la  concession  sentait  point  dans  le  délai  de  trois  mois, 
en  faveur  de  l'autre  Etat  est  gratuite,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si 
et  en  donnant  la  même  compensation  ou  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
l'équivalent,  si  la  concession  a  été  con-  pas  régulièrement  acquittés  par  la  par- 
ditiounelle.  tie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation 

Art.  15.  Les,  hautes  parties  contrac-  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront 

tantes   prennent   l'engagement    mutuel  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être 

de  ne  pas  augmenter,  pendant  toute  la  arrêtés  4e  nouveau  pour  la  même  cauâe< 
durée  du  présent  traité,  les  droits  appli-         Néanmoins  ,    si    le  déserteur   avait 

cables  tant  aux  produits  énnmérés  dans  commis  eu  outre  quelque  délit  à  terre, 

ledit  traité ,  qu'afix  produits  du  sol  ou  son  extradition  pourra  être  différée  par 

de  l'industrie  des  deux  Etats  qui  peu-  les  autorités  localeS,  jusqu'à  ce  que  le 

^ent  être  ^également  importés  en  droi-  tribunal  compétent   ait  dûment   statué 

ture  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement 

sous  le  pavillon  do  l'une  et  l'autre  na-  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 
tion.   11  est  également   convenu    que,  11  est  également  entendu  que  les  ma- 

pendant  la  même  période,  aucun  droit  rins  ou  autres  individus  faisant  partie 

de  navigation  ne  pourra  être  augmenté  de  l'équipage,  sujets  du  pays  ou  la  dé- 

ou  établi   de    nouveau  dans   l'un  des  sertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  stipu- 

deax  pays  au  préjudice  de  l'autre.  lations  du  présent  article. 
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AH.  17.  ToQtfif  Us  opéraiÎ9ns  mia- 
(ives  au  «lavetage  dss  navires  français 
naufragés  ou  écbouéa  sur  le»  côtes  da 
Sardajgae  sont  dirigées  par  h»  cooinlt 
ei  vice-coDsuU  de  Fraoce,  et  récipro* 
quement  les  coosuls  et  vice-consub 
jBardes  dirigeront  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  de  leor  natioii 
naufragés  ou  échoués  svr  les  côtes  de 
France. 

L'intervention  des  antoriiés  locales 
aura  seulf'ment  lieu  dans  les  deux  pays 
(lour  maintenir  Tordre ,  garantir  les  in- 
térêts des  sauyeteuffSy  s'ils  sont  étran- 
gers aux  équipages  naufragés,  et  assurar 
l'exécution  des  di&positioits  à  observer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marclian- 
dises  sauvées.  En  Tabsenee  et  jusqu'à 
l'arrivée  dés  consuls  nu  viee-coosuisy  les 
autorités  locales  devront  d'ailleurs  pren* 
dve  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  proteotiofi  des  individus  et  la  coaser* 
vaiioa  des  effets  naufragés. 

Jl  est  de  pins  coiiv'euu  que  les  aar» 
cfaandises  sauvées  ^  seront  tenœs  à  ati- 
eaa  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  la- 
èérieure. 

Art.  18.  En  ce  qui  concerne  les  an* 
iras  attributions,  privilèges  et  iounnni» 
tés  des  consuls  respectifs,  les  deux  bau* 
tes  parties  contractantes  s'engagent  k  en 
faire,  dans  ie  plus  bref  délai  possible, 
l'objet  d'une  convention  «pédale,  et,  en 
attendant,  il  est  cenvenu  qne  lesdils 
consuls,  vice-con8uls«et  cbaaoeliers  joui* 
ront  respectivement,  dans  les  deux  pays, 
des  avantages  de  toute  sorte  accordés, 
ou  qui  pourront  être  aix^ordés  à  ceux  de 
la  nation  la  pins  favorisée  ;  le  tout,  bien 
entendu,  sous  condition  de  réciprocité. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  rati-» 
fié,  et  les  ratifications  en  seront  édhan* 
gées  à  Turin ,  dans  ie  délai  de  deux 
mois,  on  plus  iôi  si  faire  serpent.  Il 
aura  force  et  valeur  pendant  quatre  an- 
nées à  dater  du  jouir  dont  les  bantes 
parties  contraetantes  cen viendront  pour 
son  exéeatioB  simultanée,  dès  que  4a 
proBHiigation  en  sera  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  cbacnn  des  deux 
Etats. 

fii,  à  l'expiratioa.  des  quatre  années  , 
le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé  six 
niois  h  l'avaiice,  *l  •contémiera  à  être  obli- 
gatoire d^amée  en  année,  jasqu'à  qe  que 
l'une  des  deux  parties  coatTaciaiiteB  ait 
annoncé  à  l'autre^  mais  un  an  à  l'avance. 


son  intenlioa  d'an  fiûre  eesser  Isieffiti. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  ie  présent  trilté  et  y 
ont  apposé  leurs  caobets. 

Fait  à  Turin ,  le  cinquième  joar  di 
mois  de  novembre  de  l'an  1850. 

(i^.  JS»)  FlEftDlNAIII)  BigaoT. 
{L.  S.)  ClBRABiO. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'ori- 
ginal déposé  aux  archives  du  départe- 
ment des  Affaires  étrangères. 

Le  ministre  des  Araires  éiranghrett 

.  Général  DE  L4  Hittb. 


Jjoi  relative  k  la  convention  d^extreài- 
^  lion  çoxglue^  U  2Û  août  i  860,  entre 
^  ia  France  et  V Espagne. 

AU  NOM  DU  PEUptE  FAAWÇiU* 

L'Assemblée  nationale  à  adopté  Is  loi 
dont  la  tumeur  suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la 
République  est  autorisé  à  ratifier,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  cuoveo- 
tion  «ignée  le  26  août  1S5Û,  à  Madrid, 
ayant  pour  objet  d'assurer  rextradiiioo 
réciproque  des  malfaiteiirè  entre  la 
France  et  l'Espagne,  et  dont  une  coiiie 
authentique  demeure  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Délibéré  en  séance  pnUique,  à  Paris, 
les  13,  23  et  29  janvier  18â|. 

Le  Président  et  tes  secrétaires^ 

LÉOS  Faccheb,  vicfi-presidenl, 
AjiMAUB  (de  l'Aride)*  1^^' 

€AZE,  CilAPOT,  3^ilARI>»»S 

Heeckeren,  PEDiriif. 

La  présente  loi  sera  promnlgoée  et 
scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  Présidentde  la  Répu&iquei 

Louis-Na'poi^on  Borapabtc. 

Le  garde  des  sceaux,  wi- 
nistre  de  Utjustice, 

E.  DE  ROYER. 


Convention  d^extradition  eoncinè^  U 
»8  aoiit  18M),  entre  la  France  et 
V  Espagne. 

9 

Le  Président  de  la  République  fran- 
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çai«e€tS.M.  larei]i«d*Espagne,ayant  énnmérés  et-ftprès  (art.  2)  par  les  tri- 

r^oomia  Tinaiiffisaiice  des  disposicious  bunaaz  de  celui  des  deux  pays  ou  fe 

de  ia  oonveation  eonclae  entre  les  denz  crime  aura  été  commis.  Cette  extradi- 

ÉtatSf  le  29  septembre  1765,  pour  as*  tlon  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un 

snrer  l'oitraditioB  réciproque  des  mal-  des   deux  gojuternements   adressera  k 

faitaurt,  ont  réMla ,  d*un  commun  ac-  l'autre  par  la  voie  diplomatique. 

oord,  de  la  remplacer  par  une  autre  Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desqueU 

convention  pins  complète,  et,  par  cela  l'extradition  derra  être  réciproquement 

mène»  pins  propre  à  répondre  au  but  accordée  sont  : 

que  les  hantés  parties  contractantes  s'é-  1"  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le 

taient  proposé,  et  ont  muni,  à  cet  effet,  parricide,  l'infanticide,  l'avortement,  le 

de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  :  meurtre,  le  viol,  l'attentat  à  la  pudeur 

•  Le  Président  de  la  République  IVan-  consommé  ou  tenté  avec  violence,  Tat- 

çaise  :  M.  Paui-Ckarles-Aimaàle  de  tentât  à  la  pudeur  consommé  on  tenté 

Bourgoing,  oonamandenr  de  la  Légion  sans  violence,  lorsqu'il  l'aura  été  sur  un 

d'hoanenr ,  grand-croix  des  ordres  de  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de 

Saint-iJkticbel  de  Bavière,  dtt  Danebrog  moins  de  onze  ans  ; 

de  Danemark,  des  Guelpbes  de  Hano-  -    2"  L'incendie  volontaire  ; 

vre;  de  Tordre  de  Léopold  de  Saxe  de  3o  La  soustraction  frauduleuse,    si 

la  Ligne~Ernestiiie  ;  commandeur  de  elle  a  été  commise  sur  une  voie  pnbli- 

l'ordre  de  Beigiqoe  et  de  Sainte-Anne  que  ou  (Je  nuit  et  dans  une  maison  ha- 

de  Russie,  avec  l'épée  d'booneur  en  or,  bitée,  ou  si  on  a  eu  recours  à  la  violence, 

dievalier  de  l'Bpée  de  Suéde,  ambassa-  à  l'escalade,  à  l'effraction  Intérieure  o« 

deur  de  la  République  française  près  de  extérieure,  ou,  enSn,  si  celui  à  qui  elle 

Sa  Majesté  Catboliqne  ;  est  imputée  était  un  domestique  ou  un 

Et  8.  M.  la  reine  d'Espagne  :  don  faomme  de  service  à  gages  ; 
Pedro-Jose  Pidal,  marquis  de  Pidal,  4"  La  fabrication,  l'introduction  et 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  royal  et  l'émission  de  fausses  monnaies,  la  con- 
dislinga^  de  Charles  lil,  deéi  ordres  de  trefaçon  des  poinçons  servant  à  contrô- 
«Saïut-Perdinand  et  du  mérite  de  Deux-  1er  les  matières  d'or  et  d'argent,  la  con- 
Stciles,da  Lion  néerlandais,  de  Pie  IX,  trefaçon  du  sceau  de  TEtat  et  des  titai- 
de  LéQ|iold  é&  Belgique,  du  Christ  de  bres  nationaux  ; 
Portogat,  des  saints  Maurice  et  Lazare  ô»  Le  faux  en  écriture  «publique  ou 
de  Sardaigne ,  de  Léopold  d'Autriche  ;  privée  et  de  commerce  ;  la  contrefaçon 
décoré  dn  Nicban  lfB}ar  de  première  d'effets-publics,  de  quelque  nature  quMls 
classe  en  diamants  de  Turquie  ;  mem^  'soient,  et  de  billets  de  banque,  l'usage 
bre  numéraire  de  l'Académie  espagnole,  de  ces  pièces  fausses  ;  mais  sont  ton- 
de eette  de  l'Histoire  et  de  celle  de  jours  exceptés  le  faux  commis  sur  les 
Saint-Ferdinand,  et  en  titre  de  celle  de  certificats,  sur  les  passe-ports  et  autres 
fiatnt-Charles  de  Valence,  et  premier  faux  qai  ne  sont  point  punis  de  peines 
secrétaire  d'État  an  département  des  afflictives  ou  infamantes  ; 
affaires  étrangères  ;  ■  6o  Le  faux  et  la  subornation  de  té*' 

Lnqaels,  après  s'être  communiqué  moins; 

ledits  pleins  pcuw>ira  trouvés  en  bonne  T*  Les  soustractions,  par  des  déposi- 

et  due  forme,  <d^it  arrêté  les  articles  soi-  taires  revêtus  d'un  caractère  public, 

vans:           -  des   valeurs   qu'ils  avaient  entre  leurs 

Art.  1er.  Ijf.  gouvernement  français  mains  à  raison  de  leurs  fonctions,  ainsi 
etie  gouvernement  espagnol  s'engagent,  que  les  soustractions  commises  par  des 
par  la  présente  convention,  à  se  livrer  caissiers  d'établissements  publics  ou  de 
réciproquement  (à  là  seule  exception  de  maisons  de  commerce  ,  lorsqu'elles  sc- 
ieurs nationaux)  tous  les  individus  ré-  ront  punies  de  peines  afflictives  et  in- 
lugiés  de  France  et  de  ses  colonies  en  famantes  ;  , 
Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre-  8»  La  banqueroute  frauduleuse, 
■wr,  on  d'Sspagne  et  de  ses  provinces  Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être 
d'outre-mer  en  France  et  dans  ses  colo-  produites  k  l'appui  des  demandes  d'ex- 
aies,  prévenus  ou  condamnés  comme  au-  tradition  sont  :  ' 
teum  toâ  cMàfMeeê  «de  l'ofi  des  crimes  1"  Le  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
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le  prévenu,  oa  toat  ai^e.acte  ayant  au  législation  française,  n'est  appUcaUe  à 

moins  la  même  force  que  ce  mandat,  aucun  des  prévenus  admis  en  Espagne 

et  indiquant  également  la  nature  et  la  au  bénéfice  du  droit  d'asile,  lenr  devenait 

gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  pltis  tard  applieabie. 

la  disposition  péuale  et  applicable  à  ces  Une  copie  légalisée  de  la  procédure 

faits  ;  qui  aura  été  instruite  à  ce  sujet  devra 

2o  Le  signalement  du  prévenu,  afin  être  fournie»  comme  preuve  à  Tappui, 

d^en  faciliter  la  recherche  et  Tarresta-  au  moment  de  la  remise  du  prévenu, 

tîon.  Art.   10.  Si  un  individu  rédamé  a 

Art.  4.  Tons  les  efi'ets  saisis  en  la  contracté  en^en   des   particuliers  des 

possession  d*un  prévenu,  lors  de  son  ar-  obligations  que  sou  extraidition  Tempe- 

restation,  seront  livrés  au  moment  oîi  cherait  de  remplir,  cette  extradition  n'en 

s'effectuera  l'extradition  ,  et  cette   re-  aura  pas  moins  lieu,  et  il  restera  libre  à 

mise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits 

objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  par-devant  l'autorité  compétente, 

qui    pourraient  servir  à  la  preuve  dodit  Art.  11.  Les  frais  occasionnés  par 

délit.                                     '  l'arrestation,  la  détention,  la  garde,  la 

Art.  5.  Si  l'individu  dont  Textradi-  nourriture  et  le  transporta  la  frontière, 

tioucst  accordée  était  poursuivi  par  la  des  individus  dont  l'extradition  anras^ 

justice  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour  accordée,  seront  supportés  par  le  goo- 

crimes  et  délits  qu'il  y  aurait  commis»  vernement  du  pays  où  se  trouvera  réfa- 

'  H  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  subi  gié  le  coupable* 

la  condamnation  prononcée  contre  lui  à  ,Art..  12.  La  convention  conclue  le 
/aison  de  ces  faits.                                  '  vingt  -  neuf  septembre   mil   sept   ceot 

Art.  6.  Les  crimes  et  délits  politi-  soixante-cinq    sera  considérée   cooune 

ques  sont  exceptés  de  la  présente  con-  nulle  et  non  avenue ,  et  cessera  d'être 

vention.  L'individu  dont  l'extradition  a  exécutoire  un  mois,  jour  pour  jour,  après 

été  accordée  ne  pourra  être,  dans  au-  l'échange  des  ratifications  de  lapréseote 

cnn   cas,  poursuivi  ou  puni  pour  au-  convention. 

cun  délit  politique  antérieur  à  l'extra-  Art.  13.  La  présente  convention  est 
dition.                                   '  conclue  pour    cinq  ans ,  et  continuera 
Art.  7.  L'individu  qui  aura  été  livré  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  aotrei 
en  vertu  de  la  présente  convention  ne  années,  dans  le  cas  où,  six  mois  avaot 
pourra  être  jugé  pour  aucun  délit  autre  l'expiration  du  premier  terme,  aocoa 
que  celui  ayant  motivé  l'extradition,  à  des  deux  gouvernements  n'aurait  dé- 
moins que  cet  autre  délit  ne  soit  un  de  claré  y  renoncer,  et  ainsi  de  8uite,,de 
ceux  compris  dans  ladite  convention,  et  cinq  ans  en  cinq  ans. 
qu'on  ait  obtenu  préalablement,  dans  la  Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifioatiotf 
forme  prescrite  à  cet  effet  par  l'art.  3,  en  seront  échangées  dans  l'espace  àt 
l'assentiment  du  gouvernement  qui  aura  quatre  mpis,  ou  plus  tôt  s'il  est  pos- 
accordé  l'extradition.  sibie.                                                        ' 
Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  En  foi  de  quoi  les  plénipotentisires 
lieu,  si  la  prescription  de  la  peine  ou  de  respectifs  ont  signé  la  présente  conveo* 
l'action  criminelle  est  acquise  d'après  tion  en  double  expédition,  et  y  ont  ap' 
les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  posé  le  sceau  de  leurs  armes, 
ou  le  condamné  s 'est  réfugié,  »   »#  j-i  i    «/.      ax  ^t>r/v 
Art.   9.     Le    gouvernement    espa-  ^  Madrid,  le  26  août  iBSO. 

gnol  étant  tenu    de  respecter  le  droit  /  r    c  ^  t>          u 

qu'acquièr^t  en  Espagne  certains  cou-  (-"•  "•)  ^-  ^^  BODRCOIKC. 

•  pables,  de  se  soustwiire  à  la  peine  de  C-^-  ^0  PedRO  J.  PlDAL. 
mort  en  vertu  de  l'asile  ecclésiastique, 

il    est  entendu  que  l'extradition  qu'il  Pour  copie  conforme  : 
accordera  au  gouvernement  français  des 

prévenus  placés  dans  cexas  aura  lieu.  Le  mini$ire  des  affaite»  éira/nr 

sous  cette  condition,  que  la  peine  de  gères  ^ 
mort  ne   pourra    leur  être  infligée,   si 

cette  peine  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  Signé  Général  J>B  LA  HlTTI* 
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Le  prétidenl  et  Ut  êecrétairet  de 
tAsiembiée  nationale, 

Ltov  FauCHBII,  vice-président; 
Arnadd  (de  rAriége),  Lacazb, 

ChaPOT,  Btf RARDy  DE  HkECU- 
RKM,  PkUPIN. 


Décret  relatif  h  la  promulgatUm  de  la 
convention  él^ extradition  conclue,  le 
28  avril  1850,  entre  la  République 
'française  et  le  royaume  de  Saxe. 

AU  KOM  Dn   PEOPLE   FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  Képublique, 

Va  Fart.  56  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  adoptée  par  1*  Assemblée  na- 
tionale législative,  dans  les  séances  des 
13,  21  et  27  novembre  1850  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affai* 
res  étrangères. 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  convention  signée  k  Dres- 
de, le  28  avril  1850,  pour  Textradition 
réciproque  des  malfaiteurs»  entre  la  Ré- 
publique française  et  le  royaume  de 
Saxe,  ayant  été  approuvée  par  VAssem- 
blée  nationale,  et  les  actes  de  ratifica- 
tions des  deux  gouvernements  ayant  été 
échangés  le  12  du  présent  mois,  ladite 
convention,  dont  la  ienear  suit,  recerra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ayant 
jugé  utile  de  régler  par  une  convention 
1  extradition  réciproque  des  accusés  ou 
condamnés  réfugiés  de  Pnn  des  deux 
Etats  dans  l'autre,  ont,  à  cet  effet,  muni 

^^  leurs  pleins  pouvoirs  spéciaux,  sa- 
voir : 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, M.  Jean-Marie  Armand  d'André, 
officier  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de 
François  !«•  de  Naples,  chevalier  des 
ordres  des  saints  Maurice  et  Lazare  de 
Sardaigne,  et  de  Léopold  de  Belgique, 
envoyé  extraordinaire  et  miuistre  pléni- 
potentiaire de  la  République  près  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe  ; 

Et  Sa  Miyesté  le  roi  de  Saxe,  M.  le 
baron  Frédéric -Ferdinand  de  Beust, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite,  com- 


mandeur de  première  classe  de  l'ordre 
ducal  des  maisons  de  la  branche  Ernes- 
tine  de  Saxe ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Prusse,  son  ministre  d'É- 
tat pour  les  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art^  1**.  Les  gouvernements  françaif* 
et  saxon  s'engagent  par  la  présente  con- 
vention à  se  livrer  réciproquement  cha^/ 
cnn,  à  l'exception  de  ses  nationaux,  les 
individus  réfugiés  de  France  en  Saxe  on 
de  Saxe  en  France,  poursuivis  ou  con- 
damnés par  les  tribunaux  compétents 
pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés* 
L'extradition  aura  lieu  sur  la  de* 
mande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 
Art.  2 .  hei  crimes  à  raison  desquels 
cette  extradition  sera  accordée  sont  : 

lo  Assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide, infanticide,  homicide  volontaire, 
viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  on 
tenté  avec  violence  ; 
2o  Incendie  ; 

3*^  Faux  en  écriture  authentique,  en 
écriture  de  commerce  et  en  écriture 
privée,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics,  si  les 
circonstances  du  fait  imputé  sont  telles 
que,  s'il  était  commis  en  France,  il  se- 
rait puni  d'une  peine  afflictive  et  infa« 
mante  ; 

4o  Fabrication  ou  émission  de  fausse 
monnaie,  contrefaçon  ou  altération  de 
papier-monnaie,  ou  émission  de  papier- 
monnaie  contrefait  ou  altéré  ; 

5°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Ë- 
tat  servant  à  marquer  les  matières  d'or 
et  d'argent; 

6o  Faux  témoignage,  dans  les  cas  où, 
suivant  la  législation  française,  il  en- 
traine peine  afflictive  et  infamante; 
Subornation  de  témoins  ; 
7o  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de 
circonstances  qui  lui  impriment  le  carac- 
tère de  crime  d'après  la  législation  fran- 
çaise; abus  de  confiance  domestique; 

8**  Soustractions  commises  par  les 
dépositaires  publics  »  mais  seulement 
dans  les  cas  où,  suivant  la  législation 
française,  elles  sont  punies  de  peines 
afflictives  et  infamantes; 
9o  Banqueroute  frauduleuse. 
Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la 

4 


no 
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poMe9«on  d'un  pr^wHf  to  69  «on 
«rre«tatioQ,  seront  livrég  «a  moment  où 
f'efT^tuera  re^tr^fUtipn  ;  ^t  C9tte  re- 
mi«^  i)fl  «e  bornera  pw  sAulement  ftux 
objets  Tolçif  maii  cpmprepdrâ  tons  ceax 
flui  ppurriâent  servir  ^  1a  preuve  da 
(pfime, 

4r^  4.  Si  l^iqdividu  réclfimé  est 
poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  up 
•prime  pu  délit  quUl  a  commis  dM«  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  «on  exiredition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
«ubi  sa  peine. 

Pans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  on 
détenq  dans  le  même  pays  à  raison  d'o- 
bligations par  lui  contractées  envers  des 
particuUer«>  son  extradition  aura  lien 
néanmoins,-  sauf  à  la  partie  lésée  à 
poursuivre  aw  droits  devant  l'autorité 
compétente. 

Art*  6.  L'extradition  ne  sera  accordée 
que  sur  U  production»  soit  d'un  arrêt 
de  condamnatiqn,  soit  d'^n  mandat  d'ar- 
rêt décerné  contre  l'accusé  et  expédié 
dans  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  gouvernement  qui  demande  l'ex- 
tradition, ou  tout  autre  acte  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mapdat,  et 
indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la 
disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 
Il  sera  tQujonrs  ajouté  foi  entière  ai| 
contenu  des  documents  judiciaires  qui 
seront  produits  conformément  au  pré- 
sent article. 

Art.  ^'  Cbacun  des  denx  gouverne- 
ments contractant!  pourra,  sur  la  pro- 
duction du  mandat  d'arrêt,  demander  à 
Tautre  Tarrestation  immédiate  ep  pro- 
visoire de  i'apcnsé  ou  du  condamné 
dont  il  réclamera  l'extradition.  Cette 
arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aora 
lien  qne  snivant  les  règles  prescrites  par 
la  législatiqp  dn  pays  auquel  elle  sera 

demandée* 

Art.  7.  Si  le  prévepn  ou  le  condamné 
n'est  pas  snjet  de  celui  des  deux  États 
contractants  qui  le  réplane,  il  ne  ppurra 
être  livré  qu'après  que  son  gouverne» 
ment  aura  été  consulté  et  mis  en  de- 
meure de  faire  connaître  les  motifs  qu'il 
ponrr^t  avoir  de  s'oppo^r  à  l'extra- 
ditioi(. 

Pans  tous  les  cas,  le  gouvernement 
saisi  de  la  demanda  d'extradition  res- 
tera libre  de  donner  à  cette  demande  la 
suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de 


livrer  le  prévenn  pour  être  jngé,  soit  à 
son  pays  natal,  soit  au  pays  où  le  crime 
aura  été  commis. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir 
lien  que  poor  la  poursuite  et  la  pmiition 
des  crimes  communs.  Il  est  expressé- 
ment stipulé  que  le  prévenu  on  le  con- 
damné dont  l'extradition  aura  été  accor- 
dée ne  pourra  être,  dans  aucun  cas, 
ponrsnivi  on  puni  pour  aucun  crime  on 
délit  politique  antérienr  à  l'extradition, 
on  pour  aucun  fait  connexe  k  un  sem- 
blable délit  on  crime. 

Dans  le  cas  où  le  prévenil  aurait 
commis  un  délit,  outre  le  crime  à  raison 
duquel  Textradition  sera  accordée,  l'Etat 
auquel  il  sera  livré  prendra  l'engage- 
ment de  ne  pas  le  poursuivre  pour  ce 
délit,  mais  seulement  pour  le  crime  mo- 
tivant l'extradition. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir 
lien  si,  depuis  les  faits  imputés,  la 
poursuite  ou  la  condamnation,  la  pres- 
cription de  l'action  on  de  la  peipe  est 
acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  10.  Les  frais  occasionnés  par 
l'arrestation,  la  détention  et  le  transport 
des  extradés  au  lieu  où  la  remise  s'ef- 
fectuera seront  supportés  par  cel|ii  des 
deux  États  sur  le  territoire  duquel  les 
extradés  auront  été  saisis. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne 
sera  exécutoire  qne  dix  jours  après  sa 
publication,  d^s  les  'formes  prescrites 
par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  13.  La  présente  convention  cod- 
tinaera  à  être  en  vigneur  pendant  dix 
années  à  compter  de  ce  jour,  et,  passé 
ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de  six 
mois  après  la  déclaration  contraire  de  la 
part  de  l'un  des  denx  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
trois  mois,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  pténîpotentiaîres 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion, et  y  ont  apposé  leurs  cadiets. 

Fait  à  Dresde,  en  double  original,  le 
vingt-huitième  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  de  grâce  mil  hnit  cent  cinquante. 

(L,  S.)  Signé  p'AndriI. 

(L.  S.)  Signé  F«  P9  BfiWf' 

Art.  3.  Le  garde  des  sceamc,  mi- 
nistre de  la  justice,  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  sont  diargés  cbacun 
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^n  ce  qui  le  conceri^,  4ff  TeKécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  janyier  1851. 

Louis-Napoléon  Bohavartc 

Par  le  Président  : 
Le  miniitre  des  affaires  étrangèreg , 

Scellé  da  sce^a  de  l'Étal  : 

Le  garde  4^^  sceaux^  minisire  de 

lajusticêi 

E.  PS  EOTER. 


Décret  relatif  à  la  promulgation 
de  la  convention  supplémentaire  con- 
clue, entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'art  et  d^ esprit. 

}je  président  de  la  République, 

Va  Tart.  66  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  adoptée  par  TAsseaiWée 
nationale  législative,  dans  la  séance  du 
30  décembre  1850; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affai- 
res étrangères. 

Décrète  t 

Art.  1«.  La  convention  supplémen- 
taire conclue,  le  5  novembre  1850,  en- 
tre la  France  et  la  Sardaigiie,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'art  et  d'esprit,  ayant  été  ap- 
prouvée par  l'Assemblée  nationale,  et 
les  actes  de  ratification  ayant  été  échan- 
gés à  Turin,  le  6  du  présent  mois  de 
février,  cette  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion : 

CONVENTION    LlTT^BAaBp.* 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
ayant  reconnu  que  des  circonstaiices  in- 
dépendantes de  la  volonté  des  haute» 
parties  contractantes  ont  jusqu'ici  em- 
pécbé  que  les  conventions  spéciales,  si- 
gnées à  Turin  le  28  août  1843  et  le  2t 
avril  1846,  pour  la  garantie  récipro- 
que, en  France  et  en  Sardaîgne,  de  la 
propriété  des  œuvres  d'art  et  d'esprit, 
produisissent  les  résultats  avantageux 
qui  en  avaient  inspiré  la  conclusion,  et 
voulant  régler  les  difficultés  pratique» 


qfie  revpérienee  a  fait  rassortir  ;  d'un 
autre  côlé,  S.  M.  le  roi  de  Sardaîgne 
ayant  eonsenti  à  faciliter  l'entrée  dans 
ses  États  des  livres,  gravures,  lithogra- 
phies et  ouvrages  de  musique  publiés  en 
France,  en  abaissant  les  droits  aetoel- 
leoent  perçus,  d'après  la  loi  pour  l'im- 
portation desdits  articles  ;  le  Président 
de  la  ^publique  française  et  fi.  M.  je 
roi  de  Sordaigne  ont  jugé  convenable  de 
ftoofilure,  dans  ee  but,  noe  conventiw 
spéciale,  et  ont  nommé  pour  plénipii- 
tentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, M.  Ferdinand  Barrot,  représen- 
tant du  peuple,  chevalier  dé  la  Légion 
d'honneur,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France  près 
la  cour  de  Turin  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  M,  le 
chevalier  Louis  Cibrario,  sénateur  du 
royaume,  chevalier  des  ordres  des  saints 
Maurice  et  Lazare,  et  du  Mérite  civil 
de  Savoie,  commandeur  et  chevalier 
de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  eonveniis 
des  articles  suivants  ; 

Art.  l«r.  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  voulant  assurer  la  stricte 
exécution  des  dispositions  de  l'art*  6 
de  la  convention  du  '28  août  11143,  qni 
prononcent  la  prohibitipn,  à  l'entrée 
dans  chaienn  des  deux  Ëtats,  de  tof^s 
ouvrages  on  objets  de  contrefaçon  défi  - 
nis  par  les  art.  1,3  et  3  de  ladite  con- 
vention, s'obligent  à  tenir  la  main  à  ce 
que  toute  tentative  faite  pour  introduire 
en  fraude  de  semblables  ouvrages  ou 
objets  de  contrefaçon  par  les  frontières 
des  deux  pays  soijt  repoiissée  d'une 
manière  absolue. 

Art.  2.  Afin  de  faciliter  l'exacte  exé- 
cution de  l'engagement  stipulé  dans 
l'art.  1er  précédent,  il  est,  en  outre, 
expressément  convenu  : 

1°  Que  tout  envoi  fait  d'un  des  deux 
pays  dans  l'autre,  d'ouvrages  d'esprit 
ou  d'art,  devra  être  accompagné  d'un 
certificat  délivré  en  France,  par  les 
préfets  ou  sous-préfets  établis  dans  la 
ville  la  plus  voisine  du  lieu  d'expédi- 
tion, et,  en  Sardaigne,  par  les  inten- 
dants'généraux  et  intendants  de  pro- 
vince. 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra 
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respectivement  dépasser  50  cent.,  quel  légalisée  sera  envoyée,  dans  le  pla> 

que  soit  le  nombre  d'ouvrages  compo-  bref  délai  possible,   aux  agents  diplo- 

sant  chaque  envoi,  devra,  d'une  part,  matiques  ou  consulaires  respectifs,  ainsi 

énoncer  la  liste  complète,  le  titre,  le  qu'aux  parties  intéressés,  à  la  diligence 

nombre  d'exemplaires  des  ouvrages  aux-  de  l'administration  des  douanes  où  la 

quels  il  s'applique,  et,  de  l'autre,  cons-  retenue  a  été  opérée, 

tater  que  ces  mêmes  ouvrages  sont  tous  Les  parties   auront  cinquante  joors 

édition  non  contrefaite  et  propriété  fran-  pour  se  pourvoir,  soit  devant  l'anto- 

çaise  ou  sarde,  selon  le  pays  d'où  Tex-  rite  judiciaire ,   soit  devant   Tautorité 

portation  s'effectue,  on  qu'ils  y  ont  été  administrative,  afin  de  faire  valoir  lenrs 

nationalisés  par  le  payement  des  droits  droits.  Ce  dé!ai  expiré  sans  qu'aocuoe 

d'entrée.  réclamation  ait  été  signifiée  à  l'admiDls- 

2°  Que  tous  ouvrages  expédiés  à  des-  tration  des  douanes,  les  livres  retenus 
tination  de  l'un  des  deux  Etats  d'ail-  pourront  être  introduits,  sauf  aux  parties 
lenrs  que  de  l'autre  État  devront,  lors-  à  faire  valoir  ultérieurement  lairs  dioits, 
qu'ils  seront  rédigés  dans  la  langue  de  conformément  aux  lois  sur  les  contre- 
ce  dernier  État,  être  accompagnés  de  façons.  • 
certificats  délivrés  par  les  autorités  com-  Art.  ô.  Au  moment  de  la  mise  à 
pétentes  du  pays  de  provenance,  li-  exécution  de  la  présente  conveotioi, 
belles  dans  la  forme  indiquée  ci-des-  les  hautes  parties  contractantes  se  corn- 
sus,  et  constatant  que  lesdits  ouvrages  muniquerout  réciproquement  la  liste 
sont  tous  publication  non  contrefaite  exacte  dep  bureaux  de  douane  mariti- 
d'ouvrages  français  ou  piémontais.  mes  et  terrestres  auxquels  sera  limitée, 

Art.  3.  La  reconnaissance  et  la  vé-  de  part  et  d'autre,  la  faculté  de  recevoir 
rification  de  la  nationalité  des  envois  et  de  reconnaitre  les  envois  d  ouvrages 
d'ouvrages  d'art  ou  d'esprit  se  feront  d'esprit  ou  d'art, 
dans  les  bureaux  de  douane  respectifs  Art.  6.  Pendant  la  durée  de  la  pré- 
spécialement  ouverts  à  cet  effet,  et  avec  sente  convention,  les  droits  actnellemeDt 
le  concours  des  agents  chargés  dans  les  établis  à  l'importation  licite  dans  le 
deux  pays  de  l'examen  des  livres  arri-  royaume  de  Sardaigne  des  livces,  gra- 
vant de  l'étranger.  ^  vures,  dessins  ou  ouvrages  de  masiqae 

Art.   4.   Tout   ouvrage    d'esprit  ou  publiés  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
d'art,   dans  les  cas  prévus  par  le  pré-  toire  de   la  République  française,  dé- 
cèdent article,  qui  ne  sera  point  accom-  meureront  réduits  et  fixés   an  taox  ci- 
pagné  de  certificat  en  due  forme,  sera  après  établi  : 
retenu   à  la  douane;  procès- verbal  en 
sera  dressé,  et  une  expédition  dûment 

Î  blancs  reliés,  à  85  fr.  par  100  kilogr. 
imprimés  reliés,  à  60  fr«  par  100  kilogr. 
id.  brochés,  à  30  fr.  par  100  kilogr. 

^              I  manuscrits,  à  50  fr.  par  100  kilogr. 
i*lusique  ^  g^^^^^  ^  ^Q  f^   ^^  ^QQ  ^^^^ 

('imprimé  avec  marge,  J  sur  cuivre  et  lithogra- 
I      phié,  à  100  fr.  par 

jrapicr        v  >       100  kilogr. 

J  figures  et  points  de  vue,     Isnr  bois  à  60  fr.    par 


Il  est  entendu  que  le  taux  des  droits 
ci-dessus  spécifiés  ne  sera  pas  augmenté 
pendant  la  durée  de  la  présente  conven- 
tion, et  que  si  avant  l'expiration  de 
celle-ci  ce  taux  était  réduit  en  faveur 
des  livres,  gravures,  dessins  ou  ouvrages 
de  musique  publiés  dans  tout  autre 
pays  étrangers,  cette  réduction  s'étendra 


100  kilogr. 

en  même  temps   aux  objets  similaires 
publiés  en  France. 

Art.  7.  La  présente  convention» 
considérée  comme  supplémentaire  a 
celles  des  9.8  août  1843  et  22  avril 
1846,  dont  la  durée  est  prorogée  poor 
le  même  laps  de  temps,  restera  en  vi" 
gueur  pendant  six  années,  à  partir  do 
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joor  où  les  hautes  parties  contractantes 
seront  convenues  de  la  mettre  à  exéca- 
tioD,  et  après  qu'elle  aura  été  promul- 
guée conformément  aux  règlements  de 
chaque  pays.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  parties  ne  signifierait,  six 
mois  avant  l'expiration  des  six  années 
sus-indiquées,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  efSeia^  la  présente  convention 
et  celles  des  28  août  1843  et  22  avril 
1846  continueront  à  rester  en  vigueur 
encore  une  année,  et  ainsi  d'année  en 
année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année, 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
parties  les  auront  simultanément  dénon- 
cées. 

Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  cependant  la  faculté  d'appor- 
ter d'un  commun  accord  à  la  présente 
convention  toute  modification  dont 
rexpérience  viendrait  démontrer  l'op- 
portunité. 

Art.  8.  Les  bautes  parties  contrac- 
tantes, voulant  assurer  des  garanties 
analogues  à  la  propriété  des  marques  et 
dessms  de  fabrique,  sont  convenues 
d'en  fahre  l'objet  d'un  accord  spécial, 
dis  que  la  législation  sur  cette  matière 
aura  reçu  dans  les  deux  pays  son  com- 
plément nécessaire. 

Art.  <jf  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Turin,  le  ô  du  mois  de  no- 
vembre de  l'an  1850. 

{L,  S.)  Ferdinand  Barrot. 
(L.  s.)  Cibrario. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  10  février  1851 . 

L.-N.  Bonaparte. 

'  Par  le  Président  : 
Le  ministre  des  affaires  étranghres^ 

A.  Brbnier^ 

Scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 


Le  garde  des  sceaux^  tnimstre 
de  la  justice, 

E.  DE  Roybr. 


Lor  relative  h  la  convention  de  poste 
conclue,  le  Ib  mars  1861,  entre  la 
France  et  la  Toscane, 

AU   NOM   DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  aditpté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Article  «nique.  Le  Président  de  la 
République  est  autorisé  à  ratifier,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  15  mars  1801, 
entre  la  France  et  la  Toscane,  et  dont 
une  copie  authentique  demeure  annexée 
à  la  présente  loi.  ' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  20  mai  1851. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

DupiN,  Lagaze,  Gbapot, 
Peupin,  Bérard,  Yvan, 
Moulin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Préaident  de  la  République, 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux^  ministre 
de  la  justice, 

E.   ROUHER. 


DÉCRET  relatif  h  la  promulgation  de 
la  convention  conclue,  le  12  avril 
1851,  entre  la  France  et  le  PortU' 
gai,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  et  de  celle  des  marques  de 
fabrique. 

AU   NOM   DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'art.  56  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée 
nationale  législative,  dans  la  séance  du 
30  juin  dernier  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !•»".  La  convention  conclue,  le 


54 


At>ï*EHDlCE. 


12  avril  1851»  «ntrè  là  Fratitie  et  le 
Portugal,  pour  la  larantis  tédproqae  de 
la  propriété  des  œuvres  d*esprit  et  d*art« 
et  de  celle  des  marques  de  fabrique, 
ayant  été  approuvée  par  1* Assemblée 
nationale,  et  les  actes  de  ratification  des 
deux  gouvernements  ayani  été  échangés 
le  12  du  mois  de  juillet  dernier,  ladite 
convention,-  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  6t  Mtièfé  etécutlon. 

CONVËUttOit.   ' 

La  Président  de  la  Réf^ubliqùe  fran- 
çaise ^  S-  ^*  Très-Fidèle  la  reiiie  de 
Portugal  et  d«s  Algftrtes,  également 
animés  du  désir  de  protéger  les  arts, 
les  scienceiB  et  les  belles-lettres,  et  d'^i* 
courager  les  entreprises  utiles  qui  s'y 
rapportent,  ont,  à  cette  fin*  résolu  d*b<' 
dopter,  d*nn  commun  accord^  les  ilitisai^s 
qui  leur  ont  paru  le  plus  pfopres  à  ga- 
rantiraux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause 
la  ph6[)riëië  dé  lëiirs  œùvreS  liitéraires 
on  artistiqties  dont,  lA  publication  aurait 
lieu  dans  les  deux  Etats  reàpectifs. 

Dans  ce  but,  ils  dnt  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  t'rèsîdent  de  la  République  fran- 
çaise ,  M.  Adolphe  Barrot ,  envoyé 
estraôf'dinaîre  et  mittintrë  pléiiipoten- 
tiaire  de  la  République  française  près 
Sa  Majesté  Tr^-Fidèie,  commandeur 
de  Tordre  national  de  la  Légiod  d'i^on-» 
neur,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  Portugal  et 
des  Algarves ,  M.  Jean-Baptiste  de 
Alroeida  Garrett,  gentilhomme  de  sa 
ntaisoil,  fie  son  conseil,  grand  hiitori<^ 
graphe  du  royatime,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  minisire  plénipotentiaire, 
etommandeur^  et  chevalier  de  divers 
ordres^  etc.  ; 

Lesquels»  âpfèâ  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  trodvéi  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articféâ  ^tdVâufs  : 

Art.  icr.  Le  droit  de  propriété  sur 
les  ouvrages  d'esprit  on  d'art,  compre- 
nant la  publication  d'écrits,  de  compo- 
sitions musicales ,  de  peiilture  >  de 
sculpture,  de  gravure,  de  lithographie 
on  de  toutes  autres  |>roductionë  analo- 
gues, en  tout  ou  en  partie,  tel  que  te 
droit  est  ou  sera  églé  par  les  législations 
respectives,  est  reconnu  et  réciproque- 
ment garanti,  sur  lé  terf'itoire  àeà  oeux 


Etats,  ant  âuteitl-s  ou  à  lëhri  ayants 
cattsei  iiendânt  la  vie  tftitièra  desdits 
anteorfl»  et  à  lettrs  héritiers  ou  ayants 
catisay  pendant  vingt  ans  aa  moins  à 
partir  du  jour  du  décès  dMdits  au- 
tcars. 

11  «ftt  entendu  qiié>  iSi  les  loift  de  Ftts 
dé«,detit  Etats  respeetifa  vieanciit  à 
a^eôrder  à  ses  nfttionant  ntt  délai  plus 
Ibtigi  cette  augtnentation  dé  délai  ssra 
également  concédée  attr  nailmianl^ 
,  l'autre  Etat,  s'iU  l'y  réclament. 

Art.  %4  L'exercice  de  ce  àxaà  êst 
$Elbotdtmtié  toutefois  à  raôcdbiplijMttcnt 
des  fdrinalités  qui ,  dans  chaeaa  des 
deux  Etats,  sont  ou  viendront  à  être 
pfeMfiteK  {Ntr  i$s  lnis«  et,  en  «ntre,  à 
ntt  dép^t  réèiprdqne  destiné  à  eODvnitcr 
d'nne  manière  précise  In  joar  de  It  po- 
blieation'dèsditt  navrages^  et  qoi  devra 
s'uâectoar  de  la  manière  suivante .' , 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première 
fins  «n  France  ou  dans  ses  dépeodtn- 
cesf  11  en  sera  déposé  un  exemplaire  s 
la  biblintiièqné  publique  de  Lisboane. 

Si  l'ouvrage  a  para  pour  la  prenièr» 
fois  dans  les  BtaU  de  Sa  Majesté  Très- 
Fidôlei  il  «n  sera  déposé  nU  exenpiairt 
att  bureart  de  la  librairie  dn  mimstère 
de  l'intérieur,  à  Paris. 

Ce  dépôt  et  i'enregistremeft  qui  en 
Sera  fait  sur  les  registres  sfiédaux  tâflas 
à  cet  effet  ne  donneront  respectiveai«ot 
ouverture  à  la  perception  d'ancune  laie 
autre  qoé  celle  du  tirtibre,  et  le  certificat 
qui  en  seta  délivré  fera  foi,  tant  en  jd- 
gement  que  hors,  dans  toute  l'étendie 
des  territoires  respectifs ,  et  constiiera 
le  droit  exclusif  de  (impriété,  de  paUî> 
cation  ou  de  reproduction,  aussi  long- 
tenips  <)tie  ynelqdè  nhtre  personne  n'aara 
pas  fait  admettre  en  justice  un  droit 
mieux  établi.        ,     , 

Art.  3.,  La  traduction  faite  dans  l'on 
des  deux  Etats  d'un  ouvrage  publié  daos 
l'autre  Etat  est  assimilée  à  sa  repro- 
duction et  comprise  dans  les  djspositions 
de  l'art,  l*',  pourvu  que  l'auteur  ait 
fait  connaître,  par  une  dédaraiion  placée 
en  tête  de  l'ouvrage ,  qu'il  enteod  le 
traduire  lui-même  ou  le  faire  tradaire, 
et  qnè  Cette  traduction  ait  effectivement 
paru  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de 
la  daiè  Àm  dépôt  et  ^e  l'êiiregistrèment 
du  texte  original,  il  sera  accordé  aux 
aux  auteurs,  pour  effectuer  ce  dépôt, 
un  terme  de  rigueur  qui  ne  pourra  excé- 
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der  troii  ttôis  Vptkà  li  publication  de  rairei  ftlloués  flttx  tràdoeteûrs,  dans  le 

l'original.  pays  où  la  traduction  sera  représentée, 

Â  VégtatA  ée»  ottTrages  qui  se  pu-  soit  par  la  loi,  soit  par  des  conventions 

blient  par  livraisons,  il  snfBra  que  cette  particoKères. 

déclaration  soit  faite  sor  la  première  Sa  Majesté  Très-Fidèle  convient  qd'â 

litrûison  \  toutefois,  le  terme  fixé  ponr  œt  égai-d;  s'il  se  rencontre  quelque  la« 

Tetercicé  de  ce  droit  ne  commencent  cnne  dans  la  législation  portugaise,  on 

k  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  aura  tecotirs  à  la  législation  française, 

li  dernière  livraison,  pourvu,  d'ailleurs»  qni  sera  appliquée  subsidiairemeot  eh 

qn'il  ne  k'écoole  pas  plos  de  trois  ans  conformité  avec  les  lois  et  les  coutumes 

entre  la  publication  de  la  première  li*  du  royaume, 

vraison  et  celle  de  la  dernière.  Art.   0.    Les    articles  extraits   des 

Qnant  aux  ouvrages  de   plus  d'un  journaux  on  écrits  pét-iodiques,  publiés 

volnme,  dont  les  tomes  se  publieraient  dans  Tun  des  deux  États,  pourront  être 

les  on»  après  les  antres,  le  délai  dont  il  reproduits  librement,  en  original  ou  en 

s'Agit  se  calculera  pour  chacun  desdits  traduction ,  par  la  presse   de   Tautre 

volumes  de  la  même  manière  que  sMl  Etat,  pourvu  que  Fongine  en  soit  indi- 

formait  par  lui-même  une  œuvre  com-  quée,  à  moins  toutefois  que  les  auteurs 

plète.  desdits  articles  ou  leurs  ayants  cause 

Relativement  aux  ouvrages  publiés  n'aient  formellement  déclaré,  dans  le 

par  livraisons,  l'indication  de  la  date  numéro  même  du  journal  ou  de  l'écrit 

du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la  der-  périodique   où  ils   les   auront  insérés, 

nière  livraison  ,  à  partir  de  laquelle  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction,  ou 

commencera  le  délai  fixé  pour  Texércice  qu'ils  se  réservent  le  droit  de  les  tra- 

da  droit  de  traduction.  duire  ou  de  les  faire  traduire  dans  le 

Art.  4.   Sont  également   comprises  délai  légal. 

dans  les  dispositions  de  l'art.  1er  et  as-  Art.  7 .  Les  dispositions  de  l'art.  2 

simiiées  aux  productions  originales,  en  nes'étendront  pas  aux  journaux  on  écrits 

ce  qui  concerne  leur  reproduction  dans  périodiques  ;   mais,   si   un  article,   une 

la  même  langue^  les  traductions,  faites  série  d'articles  ou  une  œuvre  quelconque, 

dans  Ttw  des  deux  Etats,  d'ouvrages  qui  aurait  paru  pour  la  première  fois 

publiés  hors   du    territoire   des   deux  dans  un  journal  on  dans  un  ouvrage 

Ëtats.                                    I  périodique,  vient  k  être  reproduit  plus 

Toutefois ,    ne  sont  pas  comprise^  tard  sous  une  forme  différente,  les  au- 

dans  lesdites  dispositions  les  traductions  teurs  ou  leurs   ayants   cause  jouiront 

faites  dans  une  langue  qui  ne  serait  pas  des  droits  garantis  par  les  articles  1  et 

celle  de  l'un  des  deux  Etats.  3  ci-dessus,  pourvu  qu'ils  satisfassent 

Sont  exceptées,  néanmoins^  de  cette  au  dépôt  prescrit  ^ar  l'art.  2. 
dernière  règle,  les  traductions  qui  se-  Art.  8.  L'introduction  et  la  vente, 
raient  faites  dans  une  des  langues  mortes  dans  chacun  des  deux  Etats,  d'ouvrages 
ou  scientifiques ,  lesquelles  entreront  ou  d'objets  de  contrefaçon  définis  par 
<lans  la  règle  générale  établie  par  le  les  art.  1,  3  et  4  ci-dessus,  sont  pro- 
présent article  in  principio»          >  hibées,  lors  même  que  les  contrefaçons 

Art.  â.  Les  dispositions  de  l'art,  t»  auraient  été  faites  dans  nn  paysétran- 

sont  applicables  à  la  représentation  deS  ger. 

pièces  de  théâtre,    sur   lesquelles  les  Art.  9.  Toute  contravention  aux  dis- 

anteurs  on  leurs  ayants  cause  percevront  positions  des  articles   précédents  sera 

les  droits  d'auteur  qui  sont  ou  qui  se-  assimilée  en  tout  à  l'introduction  et  à  la 

i^&t  déterminés  par  la  législation  du  vente  de  marchandises  qualifiées  contrC- 

pays  ot^  elles  sont  représentées.  bande  par  la  législation  fiscale  des  deux 

Les  dispositions  de  l'art-  3  ne  sont  pays,  et  sera  considérée  comme  telle 
pas  applicables  aux  pièces  de  théfttre,  dans  toué  les  établissements  de  douane 
Ic^uelles  pourront  être  librement  tra-  respectifs.  Les  objets  saisis  seront  con- 
duites dans  les  deux  Etats  respectifs,  fisqués,  et  le  délinquant  sera  frappé 
dès  qu'elles  auront  paru  dans  l'un  d'eux,  d'une  amende  de  500  fr.  au  moins,  si  le 
Les  auteurs  de  l'œuvre  originale  auront  délit  a  été  commis  en  France,  et  de 
droit  à  percevoir  un  quart  des  hono-  80,000  reis  au  moins,  s'il  a  été  commis 
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en  Portogal,  laqneUe  amende  sera  de  contrebaade,  et  traité  oonforBiéflMBi  ux 

moitié  an  profit  des  caplenrs,  et  moitié  dispositions  de  Tarticle  9  ci-dessos. 

an  profit  dn  trésor  de  TEtat  on  elle  anra  Art.  1  f .  La  reeonnaissanoe  et  la  vè- 

été  imposée,    et  ce  sans  préjadice  des  rification  de  nationalité  des  importatÎMs 

dommages>intérêts    qoe  les  tribunaux  d'ouvrages  d'esprit  ou  d*art  se  fierait 

pourront  arbitrer  en  faTenr  de  qui  de  dans  les  bureaux  de  douane  respectif 

droit.  spécialement  ouverts  à  cet  effet,  et  atec 

Art.  10.  Pour  assurer  plus  efficace-  le  concours  des  agoits  particuliers  dur- 

ment  Texécution  de  l'artide  précédent,  gés,  dans  les  deux   pays,  de  PexasMa 

il  est,  en  outre,  expressément  stipulé  :  des  livres  arrivant  de  l'étranger.  11  sera 

1"  Que  tout  envoi  fait  d'an  pays  dans  dressé  procès^verbal  de  toute  oootra- 
l'antre  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art  vention  aux  dispositions  prescrites  par 
devra  être  accompagné  d'un  certificat  l'artide  10,  et  les  poursuites  jndidaires 
délivré  en  France  par  les  préfets  on  auxquelles  il  y  aurait  lien  de  recoarir 
sous-préfets  établis  dans  la  ville  d'où  se  seront  dirigées  de  part  et  d'antre,  oonine 
fera  l'envoi,  ou  dans  la  ville  la  plus  il  est  dit  d-dessus,  dans  les  formes  eta- 
voisine  de  celle-ci;  et  en  Portogal,  par  blies  par  la  l^islation  respective  en  ma- 
ie gouverneur  civil  du  district  où  l'envoi  tière  de  con^baode. 
anra  lieu.  Art.  12.   Au  moment  de  la  mise  à 

Ce  certificat,  dont  le  coftt  ne  pourra  exécution  de  la  présente  convention,  les 

dépasser  &0  centimes  en  France  et  80  hautes  parties  contractantes  se  commo- 

reis  en  Portugal,  quel  que  soit  le  nom-  niqueront  réciproquement  la  liste  exacte 

bre  d'ouvrages  composant  chaque  envoi,  des  bureaux  de  douane  maritimes  et  ter- 

devra,  d'une  part,  énoncer  le   titre,  la  rostres  auxquels  sera  limitée,  de  part  et 

liste  complète  et  le  nombre  d'exemplai-  d'autre,  la  faculté  de  recevoir  et  de  Té- 

res  de  chacun  des  ouvrages  auxquds  rifier  les  envois  d'ouvrages  d'esprit  oo 

il  s'applique  ;  et,  de  l'antre,  constater  d'art. 

que  ces  mêmes  ouvrages  sont  tous  édi-  Art.  13.   Pour  prévenir  toute  diffi- 

tioD  et  propriété  nationale  do  pays  d'on  culte  on  complication  judiciaire  quant 

l'expédition  s'effectue,  ou  qu'ils  ont  été  au  passé,  à  raison  de  la  possession  par 

nationalisés  par  le  payement  des  droits  les  libraires,  éditeurs  ou  imprimeurs  res- 

d'entrée.  pectifsde  ccmtrefaçons  d'ouvrages  fraii- 

Les  certificats  délivrés  par  les  auto-  çais  on  p<ntugais  reproduits  on  importés 

rites  locales  d-dessus  mentionnées  se-  par  eux,  Jr  est  stipulé  et  convenu  que 

ront  traduits  et  visés  gratuitement  par  les  détenteurs  actuels  de  ces  contrdEi- 

les    t^geiïta  diplomatiques    ou    consu-  çons  ne  pourront  les  vendre  en  gros  oo 

laire«  respectifs.  en  détail,    ni  les  réexporter  eo  pays 

2o    Que  tous  ouvrages  expédiés  en  étranger  ou  pour  un   port  qnelcooqv 

douane,  même  en  transit  ou  par  trans-  dépendant  de  la  métropole,  ni  se  subs- 

bordement,  à   destination  de  Tun  des  traire  aux  poursuites  judiciaires  delà 

deux  Etats,   d'ailleurs   que  de  l'autre  part  des  auteurs  desdits  ouvrages  oa  de 

État,  devront,  lorsqu'ils  seront  rédigés  leurs  ayants  cause,  qu'après  avoir  ^i 

dans  la  langue  de  ce  dernier  État,  être  revêtir  chaque  exemplaire  de  ces  oon- 

accompagnés  de  certificats  délivrés  par  trefaçoos,  par  les  autorités  compéteales 

les  autorités   compétentes  du  pays  de  du  pays,  d'un  timbre  spécial   dont  le 

provenance,  libellés  dans  la  forme  indi-  coftt  ne  pourra  pas  dépasser»  es  France, 

qoée  ci-dessus,  et  constatant  qne  lesdits  25  centimes,  et  en  Portugal,  40  reis. 

ouvrages  sont  tons  publication  originale  Un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 

dudit  pays   ou  de  toute  autre  contrée  l'échange  des  ratifications,  est  respecti- 

dans  laquelle  ces  mêmes  ouvrages  ont  vement  accordé  pour  l'accomplisaemeot 

été  édités.  de  cette  formalité,  sans  qne  cependant 

Tout  ouvrage  d'esprit  ou  d'art  qui,  on  puisse,  dans  l'intervalle  et  soos  an- 
dans  les  cas  prévus  par  le  présent  arti-  cun  prétexte,  introduire  de  l'étranger  de 
de,  ne  serait  pas  accompagné  du  certi-  nouveaux  exemplaires  des  ouvrages  coo- 
ficat  ci-dessos  énoncé,  en  due  forme,  trefaits,  on  publier  dans  le  pays  de 
sera,  par  cela  seul,  réputé  contrefait,  nouvelles  contrefaçons, 
assimilé  comme  tel  aune  marchandise  de  Passé  ce  délai,  tout  exemplaire  con- 
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trefait  d'un  ouvrage  d'esprit  ou  d'art,  partie  présentement  contractante  soit 
piil>lié  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays  et  admise  à  stipuler  des  conventions  sem- 
dont  la  propriété  aura  été  justifiée  dans  blables,  ou  à  adhérer  à  celles  qui  au- 
1a  forme  prévqe  par  l'article  2,  sera  cou*  raient  été  faites. 
sidéré  comme  ayant  été  introduit  en  Art.  17.  Les  hantes  parties  contrac- 
frande,  et  pourra  être  confisqué  à  la  re-  tantes,  désirant,  en  outre,  protéger  l'ap- 
qnète  des  propriétaires  de  Tonvrage  plication  à  l'industrie  manufacturière  des 
original  on  de  leurs  ayants  cause,  sans  travaux  d'esprit  et  d'art,  profitent  de 
préjudice  des  dommages-intérêts,  amen-  cette  occasion  pour  déclarer,  d'un  com- 
des,  dépens  et  autres  peines  déterminés  mun  accord^  que  la  reproduction,  dans 
on  qui  viendraient  à  être  déterminés  par  l'on  des  deux  pays,  des  marques  de  fa- 
la  l^slation  respective  de  chacun  des  brique  apposées  dans  l'autre  sur  cer- 
deux  États,  si  ledit  exemplaire  n'est  taines  marchandises  pour  constater  leur 
pas  revêtu  du  timbre  spécial  cî-dessos  origine  et  leur  qualité,  sera  assimilée  à 
mentionné.  .  la  contrefaçon  des  œuvres  d'art,  peur- 
Art.  14.  Les  dispositions  delà  pré-  suivie  comme 4elle,  et  que  les  disposi- 
sente convention  ne  pourront  porter  pré-  tiens  relatives  à  la  répression  de  ce  délit, 
jndice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que  insérées  dans  la  présente  convention,  se- 
se  réserve,  expressément  chacun  des  ront  également  applicables  à  la  repro- 
denx  États  de  permettre,  surveiller  et  dnction  desdites  marques  de  fabrique. 
interdire,  par  des  mesures  de  législation  Les  marques  de  fabrique  dont  les  ci- 
et  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  toyens  on  les  sujets  de  l'un  des  deux 
représentation  ou  l'exposition  de  tels  ou-  États  voudront  s'assurer  la  propriété 
vrages  ou  productions  sur  lesquels  il  .  dans  l'autre  devront  être  déposées  ex- 
jngQpi  convenable  de  l'exercer.  clusivement,  savoir  :  les  marques  d*ori- 
Art.  1&.  La  présente  convention  aura  gine  portugaise,  à  Paris,  au  greffe  du 
force  et  vigueur  pendant  six  années,  à  tribunal  de  la  Seine,  et  les  marques  de 
partir  du  jour  dont  les  hautes  parties  fabrique  française ,  à  Lisbonne ,  au 
contractantes  conviendront  pour  son  exé-  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  pre- 
cution  simultanée,  dès  que  la  promulga-  mière  instance. 

tion  en  sera  faite  d'après  les  lois  par-  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
ticulières  à  chacun  des  deux  États,  le-  gagent  également  à  assurer,  dans  les 
quel  jour  ne  pourra  dépa^r  de  trois  deux  États  respectifs,  aussitôt  que  les 
mois  l'échange  des  ratifications.  circonstances  le  permettront,  par  des 
Si,  à  l'expiration  des  six  années,  elle  dispositions  spéciales  prises  d'un  com- 
n'est  pas  dénoncée,  six  mois  à  l'avance,  mun  accord,  la  propriété  et  les  droits 
par  une  des  hautes  parties  contractantes,  des  individus  qui,  selon  les  lois  de  cha- 
eUe  continuera  à  être  obligatoire,  d'an-  cun  des  deux  Etats,  y  auraient  obtenu 
née  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  un  brevet  d'invention  pour  toute  dé- 
parties contractantes  ait  annoncé  à  l'au-  couverte  faite  par  eux. 
tre,  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  Art.  1 8.  La  présente  convention  sera 
faire  cesser  les  effets.  ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront 
hea  hautes  parties  contractantes  se  échangées,  à  Lisbonne,  dans  le  délai  de 
réservent  cependant  la  faculté  d'appor-  trois  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
ter,  d'un  commun  accord,  à  la  présente  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
convention,  toute  modification  qui  ne  respectifs  Tout  signée  et  y  ont  apposé  le 
serait  pas  incompatible  avec  l'esprit  et  sceau  de  leurs  arme  >. 
les  principes  qui  en  sont  la  base,  et  dont  Fait  à  Lisbonne,  le  douzième  jour 
l'expérience  viendrait  à  démontrer  l'op-  du  mois  d'avril  de  l'an  de  Notre-Seigneur 
portunité.  nul  huit  cent  cinquante  et  un. 

Art.  16.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent   réciproquement ,    si  (L*  •§.)  Adolphe  Barrot. 

rane  d'elle,  vient  à  signer  .vec  qd  autre       (l.  S.)  J.  B.  DE  ALliElDil-GAlWETT. 

Etat  une  convention  quelconque  ou  traité 

sur  cette  même  matière,  à  ce  que  celle         Art.  2.  Le  garde  des   sceaux,  mi- 

qui  la  signera  fasse  tous  ses  efforts  et  oistre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 

einploie  ses  bons  offices  pour  que  l'autre  affaires  étrangère^t  sont  chargés,  chacun 
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«ti  te  i)d!  \é  ddhieërnë;  de  l'ëtécUtion  ^tt 
{jfésènt  Ûéttét: 

Fait  à  Paris,  le  27  août  IfiGl. 

Scelle  dtt  Ibèàii  dé  l'État. 

Ztf  ^af<;?6  <iM  sceaux,  minisire  de  la 
jtutice , 

E.  HottttER. 
Louis-Napoléon  BoNAPAate; 

Par  le  Prësfdeni  : 
i^  ministre  dei  AffUirèè  létratlph^i  ; 
i.  Baroche. 


DéGRIST  relatif  à  ïa  promulgation  de  fa 
convention  d* extraditiofi  cçncltUf  le 
5  février  1 848,  entre  la  France  et 
la  ville  libre  et  hanséatique  de  Hani" 
bourg. 

Au   NOM   DO   PEUPLE   FRANÇAIS. 

Lfe  Président  de  la  Rét^ublî^iiè; 
'    Vtt  PàH.  56  delâCohstitutidti; 

Vu  \à  loi  adoptée  par  PAsâèfaibiêe 
hàtiohàld  législative,  dàhs  ta  séance  A^ 
22  du  mois  de  jaillet  denilèt'  ; 

Suf  le  rappoK  dU  ihitiistrè  dés  kéai- 
res  étt-ttri^èreâ, 

Dédtèie  : 

Art.  Ut,  La  convention  cbHtlilJ^:  iè 
5  février  1«48  .  ^Mtè  lâ  France  et  là 
rlllé  libre  et  hanséatique  de  Haihbour^, 
pbùr  refti-àdîtioti  réciprociiie  deé  inàl- 
ftitetlfs  rélbgiés  d'Un  pay^  dans  l'autre, 
ayant  été  approuvée  |)at  l'Assêriiblëé 
nationale,  et  les  actéâ  dé  ratification  des 
deux  lotiveriîébëntâ  âyarit  été  ècHahgés 
Iè  !9  Atihi  deriiiéf,  ladite  cbnvehilon 
dbnt  là  teneur  suit,  1-éCevra  sa  ^\t\nk  et 
entièfe  exécution. 

convention: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  le 
sénat  de  la  ville  libre  et  hansé'ati<)ue  de 
Hambourg,  étant  convenus  de  conclure 
une  convention  pour  reztraditiçn  réci- 
proque des  malfahefarg,  ont,  à  cet  effet, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  l^Iajesté  lé  roi  des  Français ,  le 
sieur  Auguste,  marquis  de  Tallenay, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre 


d'Iiabelle  la  CathpHqae  d'Bipagile, 
commi^ndear  de  Saint-Gré^ire  de  Rotoe 
«t  dé  Tofdre  d«  la  Conceptioa  de  Pw- 
tngali  offidet  de  l'ordre  fie  Léopold  de 
Belgiqtie;  ibn  eiivbyé  extiaordinaÎTe  a 
ministre  pléfiipoteatiaire.  inprès  des 
coars  grand  ducales  de  Meckleaiboiitf* 
Sehwérlli ,  Mecklembotirg  -  Sirélitz  et 
d'Oldenbbttrg  et  près  dei  villes  libres  et 
batiséatlqaes  ; 

Et  )«  séitM  de  la  ville  libre  de  Htm* 
bburj^^  lé  siear  Edooard  BahkSi  ddc- 
tetif  en  droit,  ftyudioi 

Leiqdels,  Après  ri*être  tomâoniqoé 
leurs  pleins  pouvoirs  i^espectifs,  mdI 
cotLVétltfé  des  artielei  suivants  i 

Art:  1^.  LèB  guavernementsfnuiçaifl 
et  hambôuffet^is  s'engageât,  par  la  prè* 
flëtlte  COtltention,  è  se  livrer  récipro- 
queiDent;  chacun  à  Texceptioa  de  ws 
tiatlottUUX,  les  individas  réfugiés  deHais- 
bourg  en  France  ou  de  France  à  Han»> 
botir|f,  et  poursuivis  on  condamnés  par 
les  tribaoaut  compétents  pour  l'an  des 
crimes  ci-àprès  énutnéréb.  ^ 

L'extlradition  aura  lieu  sur  la  demaiide 
que  l'uu  de6  dei»  gouvernementi  adrei' 
8èt«  à  TaUtit)  par  v<i\b  diplomatique. 

Art.  2;  lies  Cftines  A  raison  detqtieli 
cette  extradition  sera  accordée  sont  \ 

1**  Assassinât,  empeisobuement,  par- 
ricide,' infantidide,  nieartre,  viol,  attes- 
tât It  la  pu^ur  conêommé  ou  te&té  avec 
violence  ; 
2»  Iiie«tid}e  \ 

3^0  Fau:t  en  éOrltUre  authentique  ou  de 
commercé  et. en  écriture  privée,  y  tcm* 
pris  la  contrefaçon  dès  billets  d«(  baoqw 
et  effets  publicsi  mais  Hou  compris  1m 
fkui  qui,  daiîB  Ma  pays  auquel  Tettrâdi- 
tioif  est  deniandée,  ne  sont  point,  suiMol 
la  législation  française,  punis  de  ^ioM 
RfiiIctivèK  et  intimantes  ; 

4«  Fabrication  et  émission  de  faitiM 
monnaie  ; 

oo  Cohtref^içbfl  dès  j>oi«çottB  de  !'& 
tat  §ervaht  A  m'arqtter  i6s  iâàtléres  d'or 
bt  d'Argent  ; 
6o  Faux  témoignage^  dans  le  ttA  di 

il  entraîne,  suivant  la  législatiott  frl(0« 
Çttiàë,  peine  kfflictlVé  et  inramufaté  t 

7»  Toi,  lorsqu'il  à  élô  ttCCdmpa^  dé 
circonétaricfes  qui  èhtralhettt;  d'après  la 
législation  des  deux  pays,  Tapplicatiou 
AU  moins  de  la  peine  de  réclusion  ; 

8*>  Soustractions  commises  parles  dé- 
positaires publics^  mais  seulement  dans 
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les  cas  où  dits  sont  panÎM  *  ittiv&nt  la 
législation  française,  de  peines  afflicU— 
veseiiiifaflHUitM; 

9°  Banqueroute  frauduleuse  ; 

10^  Faits  de  bafàteffe.  dans  toUs  të^ 
ià  {\i  sont  punU^âbléiS,  d'aprèÂ  la 


cas 


loi  française,  de  peines  afflictives  et  in- 
famantes  * 

Uto  Oriitid  de  sédiijbfl  ^rfnl  !*ë<|Bi~ 
page,  dillé  h  éks  où  des  inditidfift  (ki- 
saot  partie  de  Téqnipage  d'un  navire  ou 
bâtiment  d§  mer^  se  seraient  emparés 
dudît  bâtiménl  par  fraucte  ou  violeuce 
envers  le  capitaine  bu  commaddant ,  et 
aassi  dans  le  cas  où  ils  auraient  livré 
ledit  bâtiment  ou  nayire  à  des  pirates. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la 
possession  d*un  prévenu ,  lors  de  son 
arrestation,  seront  livrés  au  moment  où 
s'effectuera  l'extradition;  et  cette  re- 
mise ne  se  bornera  pas  seutemeiit  ailt 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux 
qui  ponrhaient  eèriit  à  là  preuve  dîi 
crime. 

Mi.  4.  Si  l'individu  réclamé  est 
pMrittivi  bb  iè  tbuvè  âètêûû  podf  btl 
criiiië  Où  délit  qu'il  à  cothfbis  dans  le 
pays  ôfl  il  S'est  téfti^iè.  Son  extradition 
poui'fft  ét1«  dlffdl'éel  Jtiâqa'ft  Cft  ^U'il  ait 
subi  m  peine. 

Dktii  iè  CAÈ  «d  il  serait  |>ôursnivi  oU 
détend  dans  le  tàémé  pays,  k  rdison 
d'obligations  pat  Itii  eonira^é«s  envers 
des  particuliers,  son  extradition  aura 
lieu  néanmoins,  iftttf  à  la  pAtiiù  lésée  à 
poursditre  ses  droits  dev&nt  l'autorité 
Compétente. 

Art.  5.  L'éXtfaâitiOrt  ne  Serd  âëcôf- 
dée  ^ué  suf  la  production,  soit  d*ijn  ar- 
rêt dé  condamnation,  So\i  d'un  arrêt  de 
mise  ëh  accusation  ou  abtre  âetë  judl- 
cidifë  équivalent,  e'est-à-dire  cônsta-* 
tant  les  pourstiites  dirigées  contre  l'ac- 
cusé et  faisant  eonnàfire  la  iiature  dû 
criiAe  qui  lui  est  imputé. 

Att.  6.  Chaeuri  des  deut  gouvérne- 
ittèntg  contractants  pourra,  sur  Texhibi- 
tion  d'un  mandat  d'arrêt  décei-hé  par 
rsutoHté  compétente,  demander  àl'au 
trè  Tari^estàtion  provisoire  du  prévenu 
otf  du  condamné  dont  il  réclamera  l'ex- 
tradition. Cette  arrestation  ne  sera  ac- 
fcordéè  et  n'aura  lieu  c^ne  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  législation  du 
pays  auquel  elle  sera  demandée. 

L'étranger  ainsi    arrêté    provisoire- 
ment sera  remis  en  liberté  si,  dans  les 


trois  mois,  la  pfodiMtiCM  dès  t^ièëes 
mentionnées  dans  l'art.  5  n'a  pas  eu 
lieu  de  la  part  du  gouvernement  qui  ré- 
clame l'extradition. 

Art,  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condam- 
né n'est  pas  sujet  de  Celiiî  ^es  deux 
Etats  Contractants  qui  le  réclame,  il  ne 
pourra  être  livré  qu'âpre  que  son  gou- 
vernement aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs 
qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'ex- 
tradition. 

Bans  tous  las  cas,  U  gonvemeifiènt 
saisi  de  la  demande  de  l'extradition 
restera  libre  de  donner  k  cette  demande 
la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et 
de  livrer  le  prévenu  pour  être  jugé  soit 
à  son  pays  natel,  soit  au  pays  où  le 
crime  aura  été  commis. 

Art.  8.  Il  est  expressément  stipulé 
que  le  prévend  oU  lé  condamrié  dôht 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou 
puni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  cri- 
mes ou  délits  non  prévus  t)ar  la  pré- 
sente convention. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  la 
poursuite  ou  la  condamnation,  la  pres- 
cription de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  iO.  Les  frais  auxquels  auront 
donné  lieu  l'arrestation,  la  détention  et 
le  transport  à  la  frontière  des  individus 
dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
seront  remboursés,  de  part  et  d'autre 
d'après  les  règlements  légaux  et  les  ta- 
rifs existant  dans  le  pays  qui  en  a  fait 
l'avance. 


Art.  î  1 .  Là  présente  convention  ne 
sera  exécutoire  que  dix  jours  après  sa 
publicatioii. 

Art.  12.  La  présente  convention  con- 
tinuera a  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expi- 
ration de  six  mois,  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux 
gouvernements.  .  ^ 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
eii  seront  échangées  dans  le  délai  de 
six   semaines ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 

peut.  .  . 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
ont  signé  la  présente  convention  en 
double  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 
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Fait  à  Hambourg,  le  5  février  1 848. 
(L.  S.)  signé  :  Mis  DE  TalLEMAT, 
(L.  S.)  signé  :  Banks. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  ia  justice,  et  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris;  le  3  septembre  Ubt 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Par  le  Président  :  le  minisire  de*  af- 
faires étrangères,       J.  BaroGHE. 

Scellé  des  sceaux  de  VEtat  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  k 


Justice. 


E.  ROOHBR. 


On  trouvera  parmi  les  documents  spéciaux  de  la  Conférération  Germanique, 
le  Mémorandum  adressé  par  le  gouvernement  français  aux  puissances  signaUlres 
des  traités  de  Vienne,  au  sujet  du  projet  d'incorporation  des  provinces  non  atte- 
maodes  de  TAutriche  dans  ta  Confédération  Germanique. 


DOCUMENTS  relatifs  a  l'acte  du  2  décembre  ou  publiés 

PENDANT  LA  DICTATURE  PROVISOIRE  QUI  EN  FUT  LA  SUITE. 


' 


Proclamation  du  Président  de  ia 
République. 

APPEL' AD  PEUPLE. 

Français, 

La  situation  actuelle  ne  peut  durer 
plus  longtemps.  Chaque  jour  qui  s*é- 
coule  aggrave  les  dangers  du  pays.  L*As- 
semblée ,  qui  devait  être  le  plup  fer- 
me appui  de  Tordre,  est  devenue  un 
foyer  de  complots.  Le  patriotisme  de 
trois  cents  de  ses  membres  n*a  pu  arrê- 
ter ses  fatales  tendances.  Au  lieu  de 
faire  des  lois  dans  l'intérêt  général ,  elle 
forge  des  armes  pour  la  guerre  civile  ; 
elle  attente  an  pouvoir  que  je  tiens  di- 
rectement du  peuple;  elle  encourage 
toutes  les  mauvaises  passions  ;  elle  com- 
promet le  repos  de  la  France  :  je  Tai 
dissoute,  et  je  rends  le  peuple  entier 
juge  entre  elle  et  moi. 

La  Constitution ,  vous  le  savez,  avait 
été  faite  dans  le  but  d'affaiblir  d*avance 
le  pouvoir  que  vous  alliez  me  confier. 
Six  millions  de  suffrage^  furent  une  écla- 
tante protestation  contre  elle,  et  cepen- 
dant je  Tai  fidèlement  observée.  Les  pro- 
vocations, les  calomnies,  les  outrages, 
m^ont  trouvé  impassible.  Mais,  aujour- 
d'hui que  le  pacte  fondamental  n'est 
plus  respecté  de  ceux-là  même  qni  l'in- 


voquent sans  cesse,  et  que  les  honmes 
qui  ont  déjà  perdu  deux  monarchies  veu- 
lent me  lier  les  mains,  afin  de  renverser 
la  République,  mon  devoir  est  de  dé- 
jouer leurs  perfides  projets,  de  maintenir 
la  République,  et  de  sauver  le  pays  en 
invoquant  le  jugement  solennel  du  seol 
souverain  que  je  reconnaisse  en  France, 
le  Peuple. 

Je  fais  donc  un  appel  loyal  à  la  na- 
tion tout  entière,  et  je  vous  dis  :  Si 
vous  voulez  continuer  cet  état  de  malaise 
qui  nous  dégrade  et  compromet  notre 
avenir,  choisissez  un  autre  à  ma  placCt 
car  je  ne  veux  pas  d^un  pouvoir  qui  est 
impuissant  à  faire  le  bien,  me  rend  res- 
ponsable d'actes  que  je  ne  puis  empé' 
cher  et  m'encbaine  au  gouvernail  quand 
je  vois  le  vaisseau  courir  vers  Tablme. 

Si«  au  contraire,  vous  avez  encore 
confiance  en  moi,  donnez-moi  les  moyens 
d'accomplir  la  grande  mission  que  je  tiens 
de  vous. 

Cette  mission  consiste  à  fermer  l'ère 
des  révolutions  en  satisfaisant  les  be- 
soins légitimes  du  peuple,  et  en  le  pro- 
tégeant contre  les  passions  subversives. 
Elle  consiste  surtout  à  créer  des  institu- 
tions qui  survivent  aux  hommes,  et  qui 
soient  enfin  des  fondations  sur  lesquelles 
on  puisse  asseoir  quelque  chose  de  du- 
rable. 
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Persuadé  qne  l'instabilité  du  pouvoir, 
que  la  prépondérance  d*ane  seule  As- 
semblée sont  des  causes  permanentes  de 
trouble  et  de  discorde,  je  soumets  à  vos 
suffrages  les  bases  fondamentales  sui- 
vantes d*une  Constitution  que  les  As- 
semblées développeront  plus  tard. 

lo  Un  chef  responsable  nommé  pour 
dix  ans; 

2"  Des  ministres  dépendant  du  pou- 
voir exécutif  seul  ; 

3o  Un  conseil  d'Etat  formé  des  hom- 
mes les  plus  distingués,  préparant  les 
lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant 
le  corps  législatif; 

4o  Un  corps  législatif  discutant  et  vo- 
tant les  lois,  nommé  par  le  suffrage  uni- 
versel, sans  scrutin  de  liste  qui  fausse 
l'élection  ; 

50  Une  seconde  Assemblée  formée  de 
toutes  les  illustrations  du  pays,  pouvoir 
poudérateur,  gardien  du  pacte  fondamen- 
tal et  des  libertés  publiques. 

Ce  svstème,  créé  par  le  premier  con- 
sul au  commencement  du  siècle,  a  déjà 
doQué  à  la  France  le  repos  et  la  prospé- 
rité ;  il  les  loi  garantirait  encore. 

Telle  est  ma  cxmviction  profonde.  Si 
vous  la  partagez^  déclareas-le  par  vos 
suffrages  ;  si,  au  contraire,  vous  préfé- 
rez UD  gouvernenaent  sans  force,  mooar- 
ciiique  ou  républicain,  emprunté  à  je  ne 
^s  quel  passé  ou  à  quel  avenir  chimé- 
rique, répondez  négativement. 

Ainsi  donc,  pour  la  première  fois  de- 
puis 1804,  vous  -voterez  en  connaissance 
de  cause,  en  sachant  bien  pour  qui  et 
pour  quoi. 

Si  je  n'obtiens  pas  la  majorité  de  vos 
suffrages,  alors  je  provoquerai  la  réunion 
d'une  nouvelle  Assemblée,  et  je  lui  re- 
mettrai le  mandat  que  j'ai  reçu  de  vous. 

Mais,  si  vous  croyez  que  la  cause 
dont  mon  nom  est  le  symbole ,  cVst-à- 
dire,  la  France  régénérée  par  la  Révolu- 
tion de  89  et  organisée  par  TEmpereur, 
est  toujours  la  vôtre,  proclamez-le  en 
consacrant  les  pouvoirs  que  je  vous  de- 
mande. 

Alors  la  France  et  TËurope  seront 
préservées  de  Tanarchie,  les  obstacles 
s  aplaniront,  les  rivalités  auront  dispa- 
ru, car  tous  respecteront,  dans  l'arrêt 
du  peuple,  le  décret  de  la  Providence. 

Fait  au  palais  de  TElysée ,  le  2  dé- 
cembre 1851. 

Louis-Napoléon  Bomapabte. 


AU  NOM  BU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République 

Décrète  : 

Art.  ler.  L'Assemblée  nationale  est 
dissoute. 

Art.  3.  Le  suffrage  universel  est  ré- 
tabli, lia  loi  du  31  mai  est  abrogée. 

Art.  3.  Le  peuple  français  est  con- 
voqué dans  ses  comices,  à  partir  du 
14  décembre  jusqu'au  21  décembre  sui- 
vant. 

Art  4.  L'état  de  siège  est  décrété 
dans  l'étendue  de  la  1»  division  mili- 
taire. 

Art.  6.  Le  conseil  d'Etat  est  dis- 
sous. 

Art.  6.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décem- 
bre 1851. 

Loois-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  l'Intérieur, 
De  Mornt. 


Proclamation  du  Président  de 
la  République, 

Soldats  1 

Soyez  fiers  de  votre  mission,  vous  sau- 
verez la  patrie,  car  je  compte  sur  vous, 
non  pour  violer  les  lois,  mais  pour  faire 
respecter  la  première  loi  du  pays,  la  sou- 
veraineté nationale,  dont  je  suis  le  légi- 
time représentant. 

Depuis  longtemps  vous  souffriez  com- 
me moi  des  obstacles  qui  s'opposaient  et 
au  bien  que  je  voulais  vous  faire  et  aux 
démonstrations  de  votre  sympathie  en 
ma  faveur.  Ces  obstacles  sont  brisés. 
L'Assemblée  a  essayé  d'attenter  à  l'au- 
torité que  je  tiens  de  la  nation  entière  ; 
elle  a  cessé  d'existef . 

Je  fais  un  loyal  appel  au  peuple  et  à 
l'armée,  et  je  lui  dis  :  Ou  donnez-moi 
les  moyens  d'assurer  votre  prospérité, 
ou  choisissez  un  autre  à  ma  place. 

En  1830  comme  en  1848,  on  vous  a 
traités  en  vaincus.  Après  avoir  flétri 
votre  désintéressement  héroïque,  on  a 
dédaigné  de  consulter  vos  sympathies  et 
vos  vœux,  et  cependant  vous  êtes  l'élite 
de  la  nation.  Aujourd'hui,  eu  ce  mo« 
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meot  aolt|)P#lt  K  vwx  <!«•  l'armée  fasse 
entendre  sa  voix. 

Votes  cbnc  librement,  comme  ci- 
toyens ;  mais,  comme  soldats,  n'oubliez 
pts  i|iie  rubéÎManoe  passive  aux  ordres 
du  chef  du  goavernement  est  le  devoir 
rigoureux  de  l'armée,  depuis  le  général 
jnsqu^Htt  aoldat.  C'est  à  moi,  responsa- 
ble de  Okei  actions  (levant  le  peuple  et 
devant  la  postérité,  de  prendre  les  me- 
Burea  qui  me  semblcpt  iiidispensabies 
pour  le  bien  public. 

Quant  à  vftas,  cestes  inébranlables 
dans  Ici  règles  de  |a  discipline  et  de 
Phonneur.  Aidez ,  par  votre  attitude 
imposante,  la  pays  à  manifester  sa  volon- 
té dans  le  calme  et  la  réflexion.  Soyez 
prêta  àvéprimar  ioaia  tentative  contre 
le  libre  exprdee  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

Soldats,  je  lie  tpvs  parla  paa  das  sou- 
venirs que  mon  nom  rappelle,  {la  9(mt 
gravés  dans  vos  cœurs.  Nous  sommes 
unis  par  des  lient  indissolublea.  Votre 
histoire  e^t  la  piienpe.  Il  y  a  entre  nous, 
dans  le  passé,  communauté  de  gloire  et 
de  malheur  ;  il  y  aura,  dans  Tavenir, 
communauté  de  sentiments  et  de  résolu- 
tions pour  le  repos  et  la  grandeur  de  la 
France. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décem- 
bre 1851. 


l'amour  de  la  patrie,  me  prêtent  leur  cob- 
cours  avec  une  inébranlable  résolntioi. 

Habitants  da  P^rjs, 

Ay«z  coufiauee  dana  celui  que  lix 
miUious  de  suffrages  eut  élevé  à  la  pre- 
mière magiftratuie  du  pays.  Lofsqt'ii 
App^llo  h  peuple  entier  à  exprimer  sa 
volonté,  des  factieux  seuls  poarraieul 
xouloif  y  mettre  obstacle. 

Toute  tentative  de  désordre  ttn 
4qoc  pnMnptement  «t  ioflexibleaicnt  ré- 
RriqiÀ- 

Paris,  le  2  décembre  1851. 

f*f  Vrèfei  de  pùUe$t 
D]s  Maupas. 


Le  prfff^  dç  policfi  qm  hffàiiants 
de  Paris, 

Habitants  de  Paris, 

U^ihi^nt  djB  l^Bépubliqiif;^  piMr  uj^fi 
conragepse  initiative,  vient  dp  déjnupr 
le«  machi»atipn«  d^s  partie  et  de  m^iU^ 
nu  i^me  ^nx  apgoi«s«$  ^u  pays. 

C'est  j|u  noin  du  p^qpl^t  d^os  son 
intérêt  et  pour  \p  maintien  ae  h  Hépu^ 
blique,  que  l'événen^ent  3*est  accompli* 

C'est  9U  jugemept  du  peuple  t^ue 
Lpm»-NapoIéop  Bonapt^rte    soumet  sa 

conduite» 

La  grandeur  do  Tacte  vous  fait  assez 
cpmpr^ndre  avec  quel  calme  imposant 
et  solenpel  dpit  se  manifester  le  libre 
exercice  de  h  soi^verainçté  pppnlaire. 

Aujoucd'tmi  donc;,  çomm^  t^kr^  qn^ 
l'ordre  soit  PQtre  dr^^u  ;  qu^  tous  les 
bons  citoyens ,  animés  coq^nie  moi  de 


Circulaire  aux  çomn^issairçt  de  police. 
Paris,  3  décembre  16&i. 

Mpa^ienr  |e  comipis^ei 

Plus  les  circonstances  présentent  de 
gravité,  plus  vos  fonctions  grasdissefll 
et  plus  vous  devez  vous  inspirer  de  toit 
le  sentiment  de  vos  devoirs. 

Veillez  avec  courage,  avec  une  ine' 
braolable  énergie  au  maintien  de  La  tran- 
quillité publique.  Ne  tolérez  sur  aucsi 
point  de  la  capitale  le  moindre  rassem- 
blement ;  ne  permettez  aucune  réunioi 
dont  le  but  vous  paraîtrait  suspect- 
Qu'aucune  tentative  de  désordre  ne  se 
produise  sans  se  briser  immédiateneit 
contée  une  inflexible  répression. 

Je  compte  sur  votre  dévovenoAi 
comptez  suv  mon  appui, 

ira  pr4fiÊi  de  ptHee, 


Çompûêiiiou  du  fuiniflère. 

MM.  fl^MornytiBipi«tr^d^rw<^i^'i 

Fould,  ministre  des  finances; 
.  Rpuber*  «pipistf^  (te  injustice; 
Magp^ ,  mioisk^  des  trarju»  P«' 

blics; 
Lacrosse,  miaistr^  de  la  manne  ; 
d«  C^s^bifutça,  weistrçiJu  cok- 

merp^i 
de  Saint-Arnaud,  miqfitre  0fi  » 
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Fortonl,  mînislrc  4c  rinitiuction 

publique  ; 
Turgot,  ministre  des  aflrâiresttrwi» 

gères. 


BËPUBJUQDG  FBAI^ÇAlSfi. 

Le  Présideiit  de  la  République, 

VoQlant,  ju<ftu'«  I^  réorgaaisation  4« 
Corps  législatif  et  du  conseil  d*Btat, 
s'entoprer  d'hommes  qui  )<>oissent  k 
juste  titre  de  i'e»Um«  et  da  }a  confiance 
du  pays, 

A  ibriné  une  commissioa  consultathe, 
composé  de  Wi  t 

'  Abbatucci  (do  Loiret).  -  P'Argout, 
gou¥eroear  de  |a  Banque.  •*  Le  général 
Acbard  (de  la  Moselle).  —  Le  générai 
de  Bi^r  (d#  k  (Seine)  .i^Le  général  Bara- 
guey-d'(ii||iers  (dft  Poubs).-Barbarom 
(de  la  Réanion).  —  Baroche  (de  la  Cba- 
rejite-'Iaférieurp).-rKarthe,  premie?  pré- 
sident d^  la  cpur  des  comptes,'«*Ferdioapd 
Bar  rot  (de  la  3eîne).  —  j)e  Qeanmont  (de 
la  Spwme)  ."^Benoit  Cbanpy  (de  la  Côte- 
d'Or).  — Berard  (de  Lot-et-Garonne),— 
BiDeaR(de]|lai<^e-et-LQii-e),-Bpinvilliers 
(de  la  Seine).— J.  Boulay  (de  la  Meuribe). 

—  Dç  Cambaçéfès  (de  l'Aisne).  —  De 
Casabi^c^  (de  la  Corse).— L'amiral 
Cécile»— Cfeadenet  (de  la  Meuse). --Cbas» 
saigne-Gpygn  (de  la  3yfeBse).-Frosper 
de  Chasseloup-Laubat.  -  Charleraagne 
(de  rXndre).  — Collas  (de  la  Gironde)— 
Dariste  (des  Basses-Pyrénées).  —  Pen^ 
joy  (4e  la  Cfironde).  -Desjobert  (de  la 
Seine- Inférieure).  —  Drcayu-de-l'Huys 
(de  Seine-et-Mj|rne).— Théodore  Dueos 
(de  la  3eine).  —  Dumas,  de  l'Institut.  — 
Maurice  Do  val  .—Le  maréchal  Ei^Imau^i 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur* 

—  Le  général  d'Hautpoul  (de  l'Aube).  — 
Léon  Faucher  (de  la  Marne).— Le  géné- 
ral de  Flahaut.  -  Achille  Fould  (de  la 
Seine).—ïJ.  Focto»})  (des  Basses-Alpes). 
— Fremy  (de  l'Yonne).  — Gaslonde  (de  la 
Manche).  -  De  Greslan  (de  la  Réunion). 
—F.  de  Lagrange  (du  Gers).— Delagrange 
(de  la  Gironde). -Garniec  (4»  Vaucluse). 

—  Augustin  Giraud  (d'Angers).— Char- 
les Giraud  ,  membre  de  l'Institut.  — 
Godelle  (de  l'Aisne).— De  Goulard  (des 
Hautes-Pyrénées).— De  Heeckeren  (du 


Haut*BbiB).^UaM«  (de»  Hautes-Py- 
rénées).-Ladoucette  (de  la  Moselle).- 
Lacrosse  (du  Finistère).  —  Pc  la  Ribois- 
sîère  (d'Ile-et-VilaJne).  -  Lebeof  (de 
Seine-et-Marne)  .-Lefebvre-Duruflé  (de 
l'Eure).  —  Lemarrois  (de  la  Manche).  — 
Le  Verrier  (de  la  Manche).  —  Magne 
(de  la  Dordogne).-  Meynard,  président 
de  chambre  à  la  Gonr  de  Cassation.  — 
De  Mérode  (du  Nord).  -De  Montalem- 
bert  (du  Doubs).  -De  Morny  (du  Puy- 
de-Dôme). -De  Mortemart  (de  la  Sdne- 
Inférieure.  -  Demouchy  (de  l'Oise)..  - 
De  Moustiers  (du  Doubs).  —  Lucien 
Murât  (du  Lot). -Le  général  d'Ornano 
(d'Indre  -  et  -  Loire) .  -  Pépin  -  Lehalleur 
(de  Seine-et-Marne).  -  Joseph  Périer, 
régent  de  la  Banque.-De  Persigny  (du 
Nord).  -  JiC  général  Randon.  —  Rouher 
(du  Puy-de-Dôme).  -  Le  général  de 
Saint-Arnaud.-Ségur  d'Aguesseau  (des 
Hautes-Pyrénées). -Seydoux  (du  Nord). 
-Suchet  d'Albuféra  (de  rBore).-De 
Tnrgot.  -De  Thorigny.  -Troplong, 
premier  président  de  la  Cour  d'appel.  - 
Vieillard  (de  la  Manche). -Vnlllefroy.- 
De  Wagram. 

Lq  président  d»  la  B^publique^ 
L.-N.  ©OUiPAl^IE. 
Le  ministre  de  V  intérieur, 
De  Mornt. 
2  décembre  185t. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

AU  NOM  DU  BBOPLB  FRANÇAIS. 

La  Présidant  de  la  République  dé- 
crète; 

Sont  pomoiés  : 
MM.  DE  Morny,  intérieur  ; 

FoDLD,  finances  ; 

RODHER,  justice  ; 

Magne,  travaux  publics  ; 

Saint-Arnaud,  guerre; 

Th.  Dugos,  mariue  ; 

Turgot,  affaires  étrangères  ; 

LepbRVRE-Duruf|.É,  agriculturii 

et  cpm°i6rce; 
Fortoul,  instruction  publique  et 
(:ultes, 
Fait  ^  l'Ellyf^Nfttipaa),  {e  â  décenf 
hxêmU 
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AO  NOM  W  PBUPLE  FRiNÇilS.  I^  citoyens  consigneront  ou  feront 

consigner,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient 

Le  Président  de  la  République,  pas  écrire,  leur  vote  sur  Tnn  de  ces 

Considérant  que  la  souveraineté  réside  registres,   avec  mention  de   leurs  Don 

dans  Tuniversalité  des  citoyens,  et  qu'au-  et  prénoms. 

cune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en         Xrt.  ô.  A  l'expiration  du  délai  fixé 

attribuer  Texercice  ;  vu  les  lois  et  arrêtés  par  l'article  précédent,  et  dans  les  vingt- 

qui  ont  réglé  jusqu'à  ce  jour  le  mode  quatre  heures  au  plus  tard,  le  nombre 

de  l'appel  au  peuple,  et  notamment  les  jes  suffrages  exprimés   sera  constaté, 

décrets  des  &  fructidor  an  m,  24  et  25  Chaque  registre  sera  clos  et  transmis  par 

frimaire  an  VI  il,  l'arrêté  du  20  floréal  ]e   fonctionnaire  dépositaire    au    soas- 

an  X,  le  sénatus-consulte  du '28  floréal  préfet,  qui  le  fera  parvenir  immédiale- 

an  xii,  ment  au  préfet  du  département. 

Décrète  :  Le  d  énombreroent  des  votes ,  la  clôtare 

Art.  1er.  Le  peuple  français  est  so-  et  la  transmission  des  registres  tenus  par 

lenneilement  convoqué  dans  les  comices,  les  maires,  seront  surveillés  par  les  Juges 

le  1 4  décembre,  présent  mois,  pour  ac-  de  paix, 
cepter  ou  rejeter  le  plébiscite  suivant  :  Art.  6.  Une  commission  composée  de 

«  Le  peuple  français  veut  le  main-  trois  conseillers  généraux*  désignés  par 
tien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  le  préfet  fera  aussitôt  le  recensement  de 
Bonaparte,  et  lui  délègue  les  pouvoirs  tous  les  votes  exprimés  dans  le  déparie- 
nécessaires  pour  établir  une  Constitution  ment. 

sur  les  bases  proposées  dans  sa  procla-         Le  résultat  de  ce  travail  sera  transmis 

mation  du...  »  par  la  voie  la  plus  rapide  an  ministre  de 

Art.   2.  Sont  appelés  à  voter  tous  Pintérieur. 
les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans         Art.  7 .  Le  recensement  général  des 

jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli-  votes  exprimés  par  le   peuple  français 

tiques.  aura  lieu  à  Paris,  au  sein  d'une  corn- 

Ils  devront  justifier  soit  de  leur  in-  mission  qui  sera  instituée  par  un  décret 

scription  sur  les  listes  électorales   en  ultérieur. 

vertu  de  la  loi  du  15  mars  1849,  soit         Le   résultat  sera  promulgué  par  le 

de  l'accomplissement,  depuis  la  forma-  pouvoir  exécutif, 
tion  des  listes,  des  conditions  exigées         Art.  8.  Les  frais  faits  et  avancés  par 

par  cette  loi.  ^  l'administration  centrale  et  communale, 

Art.  3.  A  la  réception   du  présent  et  les  frais  de  déplacement  des  juges  de 

décret,  les  maires  de  chaque  commune  paix  pour  l'établissement  des  registres, 

ouvriront  deux  registres  sur  papier  li-  seront  acquittés,  sur  la  présentation  des 

bre  :  l'un  d'acceptation,  l'autre  de  non  quittances  ou   sur   la   déclaration  des 

acceptation  du  plébiscite.  fonctionnaires  ,  par    les   receveurs  de 

Dans  les  quarante-huit  heures  de  la  l'enregistrement  ou  les  percepteurs  des 

réception  du  présent  décret,   les  juges  "contributions  directes, 
de  paix  se  transporteront  dans  les  com-         Art.  9.  Le  ministre  de  Tintérieur  est 

munes  de  leurs  cantons  pour  surveiller  charger  d'activer  et  de  régulari^r  la 

et  assurer  l'ouverture  et  l'établissement  formation ,    l'ouverture ,   la   tenue ,   la 

de  ces  registres.  clôture  et  l'envoi  des  registres. 

En   cas  de  refus ,   d'abstention    ou         ^^.^  ^^  ^^^  ^^  ,,j,,  ^^    ,^  3  dé- 

d  absence  de  la  part  des  maires,  les  u      loci 

^       •     jzi'  ±     -i  '  cembre  lool. 

juges  de  paix  délégueront  soit  un  mem- 
bre du  conseil  municipal,  soit  un  notable  L.-N.  BONAPARTE- 
du  pays,  pour  la  réception  des  votes. 

Art.  4.  Ces  registres  demeuront  ou-  Le  minisire  de  l'intérieur^ 
verts  aux  secrétariats  de  toutes  les  mu- 
nicipalités de  France  pendant  huit  jours,  p^  MORNT . 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six 

heures  du  soir,  et  ce  à  partir  du  diman-  

cbe  1 4  décembre  jusqu'au  dimanche  soir 
suivant  21  décembre. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  J'art.  offic.)      65 


AU   NOM  DU  PEUPLE  PRANÇAIS. 

Le  préaident  de  la  République-,    . 

Décrète: 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  consnltatîve  : 

MM.  Arrighi  de  Padoue  (de  la  Corse) . 
—Bonjean.^De  Caolaincourt  (du  Calva- 
dos).—De  Chazelles  (du  Puy-de-Dôme). 

—  Dabeanx  (de  la  Haute-Garonne).  — 
Eschasseriaux  (  de  la  Charente-Infé- 
rieure). —  Paulin  Gillon  (de  la  Meuse). 

—  Ernest  de  Girardin  (de  la  Charente) . 
— Goulhdl  de  Saint-Germain  (de  la  Man- 
che). —  Husson  (le  général)  (de  TAube). 
— Hély  d*Oissel.  —Hermann.  —  Lawoes- 
tine.— Lebreton  (le  général)  (d'Eure-et- 
Loir).  —  Lestiboudois  (du  Nord  ).  — 
Magnan  (  le  géoéral  ).  —  Maillard.  — 
Marchand.  —  Maigne.  ~  De  Maupas.  — 
Mimerel  (du  Nord).  —  De  la  Moskowa. 
— Paravey.  —  De  Parieu  (du  Cantal).  — 
F.  Pascal  (  des  Bouches-du- Rhône  ). 
— Pérignon.— De  Rancé  (de  l'Algérie).— 
Vast-Vimeux  (le  général)  (de  la  Cha- 
rente-Inférieure).—Valsse  (du  Nord). 

Art.  2.  La  commission  consultative 
sera  présidée  par  M.  le  président  de  la 
République.  Il  sera  remplacé,  en  cas 
d'absence^  par  M.  Baroche ,  nommé 
vice-président. 

Le  président  de  la  République  f 
Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  ministre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  DE  MORNT. 


Gardes  nationales  de  la  Seine, 

ORDRE  DU  JOUR  DU  2  DÉCEMBRE  1851. 

Soldats  de  la  garde  nationale, 
La  confiance  du  prince ,  président  de 
la  République,  vient  de  me  placer  à 
votre  tête. 

Dans  cette  circonstance,  le  chef  de 
l'Etat  a  bien  plus  consulté  mon  dévoue- 
ment et  mon  patriotisme  que  le  mérite 
de  mes  vieux  services  ;  il  a  voulu  honorer 
un  souvenir  qui  vous  sera  toujours  cher^ 
celui  de  l'illustre  maréchal  Gérard  qui, 
depuis  trente-six  ans»  daigne  me  nommer 
son  ami. 


Si  j'ai  accepté  un  honneur,  que  je 
suis  loin  d'avoir  brigué ,  c'est  que  je 
puis  vous  présenter  avec  sécurité  le 
passé  de  ma  vie.  J'ai  toujours  eu  une 
horreur  invincible  pour  ce  patriotisme 
révolutionnaire  qui  met  ses  intérêts  par- 
ticuliers à  la  place  de  ceux  de  la  patrie. 
Je  n'ai  jamais  voulu  servir  mon  pays 
que  sous  un  étendard,  sous  celui  qui 
nous  a  guidés  triomphants  dans  l'univers. 
Je  n'ai  qu'une  pensée  en  venant  au  mi- 
lieu de  vous,  c'est  de  resserrer  de  plus 
en  plus  les  liens  qui  vous  unissent  à 
cette  noble  armée  dont  vous  êtes  fiers, 
parce  qu'elle  se  recrute  parmi  vos  frères 
et  vos  enfants,  et  qu'elle  est  toujours 
prête  à  verser  son  généreux  sang  pour 
la  défense  de  la  patrie. 

Je  suis  certain,  soldats  de  la  garde  na- 
tionale, que  les  sentiments  qui  m'ani- 
ment sont  aussi  les  vôtres  :  oui,  si  ja- 
mais la  démagogie  osait  relever  la  tète, 
si  les  ambitieux  impuissants  et  égoïstes 
qui  s'agitent  autour  de  nous  essayaient 
de  réaliser  leurs  funestes  projets,  vous 
viendriez  avec  moi  vous  ranger  auprès 
de  nos  inviocibles  bataillons  :  vous  n'y 
viendriez  que  d'après  mes  ordres  :  je 
n'hésiterais  pas  à  sévir  avec  une  infle- 
xible rigueur  contre  ceux  qui  oseraient 
faire  battre  le  rappel  sans  mon  ordre  ; 
vous  seriez  des  soldats  disciplinés,  car 
ce  n'est  pas  par  vanité  et  pour  parader 
à  votre  tête  que  j'ai  accepté  l'honneur  de 
vous  commander. 

Soldats  de  la  garde  nationale,  je  comp- 
te sur  votre  patriotisme,  comme  vous 
pouvez  compter  sur  mon  dévouement  et 
mes  cordiales  sympathies. 

Le  général   commandant  supérieur ^ 

Signé  s  LawcesTINE. 
Four  copie  conforme, 

■ 

Le  colonel ,  chef  d'état'mqjor  général, 

ViRTRA. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ministère  de  la  Justice. 

On  répand  à  Paris  de  fausses  nou- 
velles sur  l'état  de  la  province. 

On  doit  répandre  en  province  de  faus- 
ses nouvelles  sur  l'état  de  Paris. 

5 
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L'émeute  est  comprimée  dans  la 
càpitùh, 

Ibttte^  les  tioaveltes  ^ei  départt- 
«teâlâ  sont  ^teelietites. 

Lé  gfâtiveHiemetit  est  as&uré  àt  main- 
HtkxY  Vw&te  stir  tous  les  points  de  la 
Fwtïce. 


Bépédké  du  ptéftt  du  Rkéne  au 
miitisire  de  rintérieur. 

Lyon,  3dé«ettbra  \%bl, 

sept  heures  au.  soir* 

Moiisiattr  le  minietre) 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  copie 
de  la  proclamation  que  j'ai  laite  aux 
habitants  du  Rhône,  par  suite  de  la  dé- 

Sêche  télégraphique  que  j'ai  reçue  le  3 
ccembre  à  une  heure  du  matin. 

Ces  deux  pièces,  que  j'ai  fait  afficher 
immédiatement  dans  tout  le  départe- 
ment, m'ont  amené  à  recevoir  de  mes 
correspondances  particulières  l'assuran- 
ce que  l'acte  énergique  de  M.  le  Prési- 
dent a  été  accueillie  avec  sympathie. 

La  ville  de  Lyon  est  calme,  et  toutes 
les  mesures  sont  prises  pour  prévenir  le 
moindre  trouble. 

pans  tous  les  cas,  M.  le  commandant 
de  Castellane  et  moi  sommes  préU  à  tou- 
tes les  éventualités. 

J'aurai  Thonneur^  monsieur  lo  minis- 
tre, de  vous  tenir  au  courant  de  tout 
ce  qui  se  passera  dans  mou  dép^rte- 
meni. 

Je  sois  avec  respect,  etc. 

Le  préfet  du  Rhône , 
De  ViNCiNT. 

t,m  >»,>   <*  mm 

Proclamation» 

Habitants  de  Paris! 

La  France  entière  s'associe,  par  une 
approbation  unanime,  aux  grands  évé- 
nements qui  viennent  de  s'accomplir. 

Les  actes  du  gouvernement,  connus 
«bpais  «km  joirs  li  Lyon,  k  Lille,  à 
Amies*,  à  Reims,  à  N«ntes/à  Poitiers, 
dins  toiM  lei  centreiski  oomnerœ  et  de 


l'industrie,  y  ont  reçu  le  meilleur  ac- 
cueil. 

L'ordre  n*a  été  troublé  nulle  part. 

Le  ministre  de  rimUriéut, 
De  MoMt. 


Proclamation  du  ministre  de  la  G}terre 
aux  habitants  de  Paris, 

Habitants  ée  Paris  ! 

Les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  so- 
ciété ont  engagé  la  lutte.  Ce  n'est  pas 
contre  le  gouvernement,  contre  l'élu  de 
la  nation  qu^ils  combattent»  mais  ils 
veulent  le  pillage  et  la  destruction. 

Que  les  bons  citoyens  s'unissent  au 
nom  de  la  société  et  des  familles  mena- 
cées. 

Kestez  calmes,  habitants  de  Paris! 
Pas  de  curieux  inutiles  dans  les  rues  ; 
ils  gênent  les  mouvements  des  braves 
soldats  qui  vous  protègent  de  leurs  baïon- 
ueftes. 

Pour  moi,  vous  me  trouverez  tou- 
jours inébranlable  dans  la  volonté  de 
défendre  et  de  maintenir  Tordra. 

Le  ministre  de  la  Guerre, 

Vu  la  loi  sur  l'état  de  siège. 

Décrète  : 

Tout  individu  pris  construisant  on  dé- 
feDdmt  nae  barlkinli»»  oo  hs  nrmes  à  la 
main,  sera  fusillé. 

Le  général  de  division,  ministre 
de  ta  Guerre, 

De  SAlNt-ÀRNAtlO. 


Préfecture  de  police. 
Proclamation, 
Habitants  de  Paris  l 

ComfM  fions,  vous  voulez  Tordra  et 
}a  paix  ;  comme  uous^  vous  êtes  impa- 
tients d'en  finir  avec  eette  poignée  de 
factieux  qui  lèvent  depuis  hier  le  dra- 
peau de  l'insurrection. 

Partout  notre  courageuse  et  intrépide 
armée  les  a  tnihutés  et  vaincus. 

Le  peuple  est  resté  sourd  à  leurs  pro- 
tocatlonâ. 

Il  est  des  maures,  néanmoiiu,  que  la 
sftreté  publique  commande. 
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L'état  de  siège  est  décrété. 

Le  moment  est  venu  d'en  appliquer 
les  eonséquences  rigoureuses. 

Usant  des  pouvoirs  qu'il  nous  donne, 

Nous,  préfet  de  police,  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  circulation  est  interdiie 
à  toute  voiture  publique  ou  bourgeoise. 
Il  D*y  aura  d'exception  qu'en  faveur  de 
Celles  ^nl  servent  à  l'alimentation  de 
Paris,  an  transport  des  matériaux. 

Le^  stationnements  des  piétons  sur 
\h  Tûie  publique  et  la  formation  de 
groupes  seront,  sans  sommation,  disper* 
ses  par  les  armes. 

Que  les  citoyens  paisibles  restent  à 
leur  logis. 

TI  y  aurait  péril  sérieux  à  contreve* 
nir  aux  dispositions  arrêtées. 

Fait  à  Paris,  le  4  décembre  18dl. 

Z«  préfet  de  poiiee^ 
De  Maupas. 


ClBCQLAIRB  adressée  a  tous  les  Préfets, 

a  Monsieur  le  préfet, 

»  Les  partis  qui  s'agitent  dans  l'As- 
semblée menaçaient  la  France  de  cora-* 
promettre  son  repos  en  fomentant  contre 
le  gonremement  des  complots  dont  le 
but  était  de  le  renverser.  L'Assemblée 
a  été  dissoute  aujr  applaudissements  de 
toute  la  population  de  Paris. 

»  A  la  réception  de  la  présente,  vous 
ferez  afficher  dans  toutes  les  communes 
les  proclamations  du  président  de  la 
République,  et  vous  enverrez  aux  mai- 
res ainsi  qu'aux  juges  de  paix  les  eir- 
cujaires  que  je  tops  adresse,  avec  lot 
modèles  du  regiftrs  des  votes» 

»  Vous  veilleree  à  la  stricte  etéen» 
tioa  dm  dispositions  prescrites  par  ces 
circulaires.  Vous  remplacerez  immédia* 
tomont  les  juges  de  paix,  les  maires  et 
les  autres  fonctionnaires  dont  le  coneotirs 
ne  TOUS  serait  pas  assuré. 

»  Dans  ce  but ,  vous  demandereE  à 
tows  loa  fonctionnaires  publics  de  vous 
donner  par  écrit  leur  adhésion  à  la 
grande  mesure  que  le  gouvernement 
vient  d'adopter. 

»  Vous  ferea  arrêter  immédiatement 
tout  individu  qui  tenterait  de  troubler 
la  tranqnillité,  et  vous  ferez  suspendre 
tont  journal  dont  la  polémique  pourrait 
y  porter  atteinte. 


»  Je  compte,  monsieur  le  préfet,  sur 
votre  dévouement  et  sur  votre  sèle  poar 
prendre  toutes  les  précautions  nécet* 
saires  au  maintien  de  l'ordre  public,  ot 
à  cet  effet  vous  voua  concerterei  tait 
avec  le  général  commandant  le  dépar- 
tement qu'avec  les  autorités  judiciaires. 

»  Vous  m'accuserez  réception  de  cette 
dépécha  par  voie  télégropbique,  et  vous 
me  ferez,  ju^u'à  nouvel  ordre,  un  rap- 
port quotidien  sur  l'état  de  votre  dépar- 
tement. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
recommander  de  me  faire  parvenir  par 
la  télégraphe  tonte  nonvello  ayant  qael- 
qne  gravité. 

V  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'as- 
atirance  de  ma  considération  distingaée, 

»  Le  ministre  de  l'Intérieur^ 
>*  Db  Morny.  m 


CmctlLAlRE  adressée  h    tous  les 
généraux  et  chefs  de  corps. 

n  Général, 

»  Je  vous  transmets  les  proclama- 
tions du  président  de  la  République 
adressées  au  peuple  français  et  à  l'ar- 
mée. 

»  Vous  ferez  immédiatement  affiohor 
ces  proclamations  dans  les  casernes»  et 
vous  donnerez  Tordre  à  chaque  chef  de 
corps  de  les  faire  lire  à  haute  voix  dans 
chaque  compagnie. 

»  Je  vous  envoie  aussi  le  décret  de 
ce  jour,  en  vertu  duquel  l'armée  ast 
appelée  à  exprimer  sa  volonté  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  réception 
des  présents  Manifestes. 

»  Vous  ferez  donc  sans  retard  dresser 
dans  les  divers  corps  sous  vos  prdres 
des  registres  de  voies  conformes  aux 
modèles  ci-joints,  et  vous  inviterez  les 
officiers,  sous-officlers  et  soldats  à  y 
consigner  ou  faire  consigner  leurs  votes 
dans  le  plus  bref  délai. 

»  Dès  que  les  votes  deà  corps  sous 
vos  ordres  auront  été  récueillis,  vous 
me  les  adresserez  avec  des  états  certi- 
fiés par  les  différents  chefs  de  corps  ou 
de  détachements ,  et  par  vous-même , 
en  résumant  le  nombre  de  votes  d'ac- 
ceptation ou  de  rejet. 

n  Lé  président  compte  sur  l'appui 
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de  la  nation  et  de  l'année,  et,  en  ce  quk 
touche  la  division  que  vous  commandez, 
sur  Tcnergie  de  votre  attitude,  sur  ia 
pi'oiiipte  et  sévère  répression  de  la  moin- 
dre tentative  de  troubles. 

V  Agréez,  général,  Passnrance  de  ma 
considération  distinguée. 

w  Le  général  de  division^  ministre 
de  la  Guerre, 

»  De  Saint-Arnaud.  » 

A  la  suite  de  cette  circulaire  se  trou- 
vent les  deux  modèles  d'acceptation  ou 
de  rejet  : 

a  ÀccepiaUon.  —  En  vertu  du  plé- 
biscite du .' 

les  officiers ,  sous-offifiers  et  soldats 
dont  les  noms  suivent ,  ont  répondu 
affirmativement  à  la  résolution  posée 
en  ces  termes  : 

»  Le  peuple  français  veut  le  main- 
tien de  Tautorité  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte  et  lui  délègue  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  une  Constitution 
sur  les  bases  proposées  dans  sa  procla- 
mation du V 

«  Rejet.  —  En  vertu   du   plébiscite 

du les  officiers, 

sous-officiers  et  soldats  dont  les  noms 
suivent,  ont  répondu  négatitfemeni  à  la 
résolution  posée  en  ces  tt^rmes  : 

»  Le  peuple  français  veut  le  main- 
tien de  l'autorité  de  Louis—Napoléon 
Bonaparte  et  lui  délègue  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  une  Constitution 
sur  les  bases  proposée^  dans  sa  procla- 
mation du.  ........ 


Jtépubliqtie  française. 

AU  NOH  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Considérant  que  le  mode  d'élection 
promulgué  par  le  décret  du  2  décembre, 
avait  été  adopté,  dans  d'autres  circon- 
stances, comme  garantissant  la  sincérité 
de  l'élection  ; 

Mais,  considérant  que  le  scrutin  se- 
cret ,  actuellement  pratiqué ,  parait 
mieux  garantir  Tindépeadance  des  suf- 
frages ; 

Considérant  que  le  but  essentiel  du 


décret  du  2  décembre  est  d'obtenir  la 
libre  et  sincère  expression  de  la  volonté 
du  peuple  ; 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  art.  2,3  et  4  do  dé- 
cret du  2  décembre  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Art.  2.  L'élection  aura  lieu  par  le 
suffrage  universel. 

Sont  appelés  à  voter  tous  les  Français 
âgés  de  2 1  ans,  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques. 

Art.  3.  Ils  devront  justifier  soit  de 
leur  inscription  sur  les  listes  électorales 
dressées  en  vertu  de  la  loi  du  1 5  mars 
1849,  soit  de  l'accomplissement,  depuis 
la  formation  des  listes,  des  conditions 
exigées  par  cette  loi. 

Art.  4.  Le  scrutin  sera  ouvert,  pen- 
dant les  journées  des  20  et  2 1  décembre, 
dans^  le  chei-lieu  de  chaque  commune, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  qua- 
tre heures  du  soir. 

Le  suffrage  aura  lieu  au  scrutin  se- 
cret, par  oui  ou  par  non. 

Au  moyen  d*un  bulletin  manuscrit  ou 
imprimé. 

^    Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le   4  dé- 
cembre  1851. 

L,-N.  Bonaparte^ 
Le  ministre  de  Vlntériestry 
Dr  Mornt. 


Proclamation  du  ministre  de 
^Intérieur, 

Le  président  de  la  République  et  son 
gouvernement  ne  reculeront  devant  au- 
cune mesure  pour  maintenir  l'ordie  et 
sauver  la  société  ;  mais  ils  sauront  tou- 
jours entendre  la  voix  de  l'opinicm  publi- 
que et  les  vœux  des  honnêtes  gens» 

Ils  n'ont  pas  hésité  à  changer  on 
mode  de  votation  qu'ils  avaient  em- 
prunté à  des  précédents  historiques, 
mais  qui,  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs  et  de  nos  habitudes  électorales, 
n'a  pas  paru  assurer  sufBsanuneat  Tin- 
dépeudauce  des  suffrages.  * 

Le  président  de  la  République  entend 
que  tous  les  électeurs  soient  complète- 
ment libres  dans  l'expression  de  leur 
vote  ;  qu'ils  exercent  ou  non  des  fonc- 
tions publiques;  qu'ils  appartiennent 
aux  carrières  civiles  ou  à  l'arnée» 
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lodépeodance  absolue,  complète  li- 
berté des  votes,  voilà  ce  que  veut  Louis- 
Napoléon  Bonaparte. 

Paris,  le  5  décembre  1851. 

Le  ministre  de  V Intérieur, 

De  Mornt. 


Lettre  adressée  par  le  président  de 
la  République  au  ministre  de  la 
Guerre, 

«  Mon  cher  généra) , 

»  J^avais  adopté  le  mode  de  Totatioo 
»  avec  la  signature  de  chaque  votant, 
»  parce  que  ce  mode,  employé  autrefois, 
»  me  semblait  mieux  assurer  la  sincérité 
»  de  l'élection  ;  mais,  cédant  à  des  ob- 
»  jections  sérieuses  et  à  de  justes  récla- 
»  mations,  je  viens,  vous  le  savez,  de 
»  rendre  an  décret  qui  change  la  ma- 
v  nière  de  voter. 

»  Les  sufTrages  de  Parmée  sont  presque 
»  entièrement  donnés,  et  je  suis  heureux 
»  de  penser  qu'il  s'en  trouvera  un  assez 
»  petit  nombre  contre  moi.  Cependant, 
»  comme  les  militaires  qui  ont  déposé 
»  nn  vote  négatif  pourraient  craindre 
y>  qu'il  n'exerçât  une  fâcheuse  influence 
»  sur  leur  carrière,  il  importe  de  les 
»  rassurer. 

1)  Veuillez  donc  bien,  sans  retard, 
»  faire  savoir  à  l'armée  que  si  le  mode 
a  d'après  lequel  elle  a  voté  est  différent 
»  de  celui  d'après  lequel  voteront  les 
»  autres  citoyens,  l'effet  en  sera  le  même 
»  pour  elle,  c'est-à-dire  que  je  veux 
»  ignorer  les  noms  de  ceux  qui  ont  voté 
»  contre  moi. 

»  En  conséquence,  le  relevé  des  vo- 
»  tes  une  fois  terminé  et  dûment  con- 
»  staté,  ordonnez,  je  vous  prie,  que  les 
»  registres  soient  brûlés. 

V  Agréez,  etc.  » 


Proclamation, 


Paris,  le  4  décembre. 


Soldats, 


pillage,  et  sanvé  la  République.  Vous 
vous  êtes  montrés  ce  que  vous  serez 
toujours,  braves,  dévoués,  infatigables. 
La  France  vous  admire  et  vous  remer- 
cie. Le  président  de  la  République 
n'oubliera  jamais  votre  dévouement. 

La  victoire  ne  pouvait  être  douteuse  ; 
le  vrai  peuple,  les  honnêtes  gens,  sont 
avec  vous. 

Dans  toutes  les  garnisons  de  la  France, 
vos  compagnons  d'armes  sont  fiers  de 
vous  et  suivraient  au  besoin  votre  exem- 
ple. 

Le  miniêtre  de  la  Outrre, 
A.  DE  Saint-Arnaud. 


Gardes  nationales  du  département  de 
la  Seine, 

Paris,  5  décembre  1851. 

Soldats  de  la  garde  nationale. 

Je  ne  vous  ai  point  appelés  à  prendre 
part  à  la  lutte  nouvelle  entreprise  par  les 
fauteurs  de  l'anarchie  contre  la  société, 
et  si  vaillamment  soutenue  et  terminée 
par  notre  brave  armée  ;  je  sais  que,  si 
votre  concours  eût  été  nécessaire,  le  pays 
et  votre  général  pouvaient  compter  sur 
lui  ;  mais  vous  avez  fait  céder  l'élan  de 
votre  patriotisme  à  l'obéissance  que  je 
vous  ai  demandée  ;  je  l'attends  toujours 
et  je  vous  en  remercie. 

Le  général  commandant  supérieur,. 

Signé  :  LaWGESTINE. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  colonel,  chef  d^ état-major  général ^ 

ViETRA. 


Arrêté, 


Paris,  4  décembre  1851. 

Le  ministre  de  la  Guerre  arrête  : 
Art.  1er.  Tout  individu,  quelle  que 
soit  sa  qualité,  qui  sera  trouvé  dans 
une  réunion-club  ou  association  ten- 
dant à  organiser  une  résistance  quel- 
conque au  gouvernement  ou  à  paralyser 
son  action,  sera  considéré  comme  com^ 


Vous  avez   accompli  aujourd'hui  un 
grand  acte  de  votre  vie  militaire.  Vous    jîlice  de  l'insurrection, 
avez  préservé  le  pays  de  l'anarchie,  du         Art.  2.  En  conséquence,  il  sera  îm- 
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méditt^sMAt  ftirété  et  livré  aux  conteili 
d«  gvem  qui  lont  en  permanence. 

Le  ministre  de  h  Guerre, 

m 

Dz  Sairt-Arraud. 


Circulaire  adressée  aux  eommisjmre^ 
de  police  de  la  ville  de  Paria» 

<t  Paris,  le  5  décembre  1851. 

»  Monsieur  le  commissaire  de  police, 

»  L*émeote  est  comprimée.  Nos  en- 
nemis font  4é^ormais  impaissants  à  re- 
lever les  barricades.  Néanmoins  l'exci- 
tation là  la  révolte  continue.  D'ardents 
dénjagognes  parcourent  les  groupes  pQur 
y  provoquer  ragitation  et  y  répandre  de 
fausses  nouvelles.  Les  ex-représentants 
montagnards  mettent  à  profit  les  derniers 
restes  de  leur  ancien  prestige  pour  en- 
traîner le  peuple  à  leur  suite. 

»  Des  bdtels  garnis,  des  cafés,  des 
maisons  suspectes  deviennent  le  récepta* 
de  de  conspirateurs  et  d'insiirgés.  Ou  y 
cache  des  armes,  des  munitions  de  guer- 
re, des  écrits  incendiaires. 

»  Toutes  ces  causes  d'agitation ,  il 
faut  les  supprimer  en  pratiquant  sur  une 
▼aste  échelle  un  système  de  perquisitions 
et  d'arrestations.  C'est  le  moyeu  de  ren- 
dre à  la  cité  la  paix  et  la  tranquillité 
qu'une  poignée  de  factieux  cherchait 
à  lui  enlever. 

»  Vous  avei  tons,  sous  met  yeux, 
fait  votre  devoir  avec  tant  de  dévoue- 
ment et  de  courage,  que  je  ne  doute  pas 
que,  pour  remplir  cette  nouvelle  et  Im- 
portante  mission,  vous  ne  trouviez  en- 
core en  vous  toute  la  vigilance  et  Téner* 
gie  'qj^  (es  eirconstaoccs  commandent. 

»  Le  préfet  de  police, 
9  DE  MauPAS.  y> 


AU  MOX  DU  PIDPLI  FRANÇAIS. 

SjC  président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  25  décembre  W90,  V9^ 
ht^ve  au  traitement  des  militaires  ; 

Vu  la  loi  du  11  avril  183^  sur  laa 
pensions  de  l'armée  de  terre  ; 

Vu  Tordonnaoce  du  3  mai  1 832,  nw 
\p  ser?ice  des  armées  eu  campagne  ; 


Sur  la  rapport  du  ministre  de  la 
Guerre; 

Voulant  que  les  services  rendus  au 
pays  à  rintérieur  soient  récompensés 
comme  le  sont  ceux  d«9  armées  an 
dehors, 

Décrète: 

Art.  1er.  Lorsqu'une  troupe  organi- 
sée aura  contribué,  par  des  combats,  à 
rétablir  Tordre  sur  un  ooint  quelconque 
du  territoire,  ce  service  sera  compté 
comme  service  de  campagne. 

Art.  2.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  lies 
de  faire  application  de  ce  principe»  un 
décret  spécial  en  déterminera  les  condi- 
tions.    ' 

A  TEIysée,  le  5  décembre  1951 . 

Iteptétident  dç  la  fiépuàli^uç, 

L.-N.  BONAPAaTE. 
Le  ministre  de  la  guerre^ 
Af   DX  SAlNT-AAHAnD. 


Gardes  nationales  du  département  de 
la  Seine. 

Paris,  le  6  décembre  1851. 

ORDRE  DU  JOUR, 

Attends  l'état  desiégw,  et  par  déci- 
sion en  date  de  ce  jour,  M.  le  minietre 
da  Tintérienr  a  nommé  M.  Chapnis,  an- 
eien  colonel  de  la  4«  légion  de  la  garde  aa- 
tùmale  de  Paris,  an  commandement  pro* 
visoire  de  cette  légion,  en  vemplaeement 
de  M.  Ramond  de  La  Oroisette,  dont  la 
démission  est  acceptée 

M.  le  colonel  Chapnia  devra  «atrer 
immédiatement  en  fonction. 

La  présente  disposition  sera  portée 
à  la  coBiiaissaaee  de  la  garde  natioBale 
du  département  de  la  Seine. 

Lavoestine. 

Pour  ampliatioUy 

Le  colonel,  chef  d'état-major  général^ 

VlETIU- 


■*!■  * 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRAKÇA]», 

Le  président  de  la  République» 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iiutnie* 
tîon  publique  et  des  Ouket» 
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▼ttUlolda  4-10  atril  1791; 

Tu  le  déertt  da  20  février  1800  ; 

Ytt  rordoonaiice  da  1 2  décembre  1 8  2 1  ; 

Vn  rôrdonsftnce  dn  26  août  1830;  ' 

Décrète  : 

Art.  1er,  L'ancienne  église  de  Sainte- 
GtoneTièT*  eet  rendue  an  cnlte,  confor* 
méraen^  à  l'intention  de  son  fopdatenr, 
sons  rintoGation  de  Sainte-OeneTiève,' 
patronné  de  Paris. 

Il  aéra  pris  dtérienrenient  dai  me- 
anrea  ponr  régler  l'exercice  permanent 
da  culte  catholique  dans  cette  église. 

Art.  2.  L'ordonnance  dn  20  aoftt 
1 830  est  rapporté^. 

Art  8.  Le  ministre  de  llnstrnction 
publique  et  des  Cultes  et  le  ministre  des 
TraTaux  publics  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  du 
préMttt  décret»  qni  sera  inséré  an  Bul- 
letin deê  Lois, 


promptes  et  Tlgonreuses  ponr  réprimer 
et  contenir  ces  ferments  de  sédition. 
Daaa.iobat,j*al  rhonnenr  desoanattre 
à  votre  sanction  denx  décrets  qui  ont 
pour  objet  de  mettre  en  état  de  siège 
lea  départements  da  rAUier  et  de  Saéne- 
et-Loire. 

iê  minMrê  d9  ^intérieur, 
A.  BB  Moftmr. 


i.laftdéMmbva  1851. 

L.-N.  BONAPARTI. 

Lf  minifire  de  F  Instruction 
pu$iiqu$  çt  des  Cultes. 

H.  Poi^TOUL. 


lUPPOET  au  préêideni  de  la 
République, 

Monaiaar  le  président , 

Des  trouble*  ont  éclaté  fur  plniiaiurs 
points  des  départements  de  1* Allier  et 
de  Saône-et-Loire. 

Des  bandes  insurrectionnelles  ont  en- 
vahi plusieurs  cantons  de  T Allier  et 
occupé  de  vive  force  la  ville  de  la  Palisse. 
Des  attaques  à  main  armée  ont  été  di- 
rigées contre  la  gendarmerie,  et  plusieurs 
geadarines  ont  été  tués  en  faisant  leur 
devoir. 

A  Toumns,  malgré  les  efforts  de  la 
gendarmerie  et  des  autorités  locales, 
les  révoltés  se  sont  rendus  maîtres  de 
rhôtel  de  ville  ;  des  actes  de  désordre 
aseen  graves  ont  en  lieu  sur  d'autres 
points  du  département  de  Sa6ne-et- 
iA>ire,  notamment  dans  l'arrondissement 
da  Cbâlons-sur-Saôoe. 

U  est  urgent  de  prendjre  des  mesures 


AD  NOM  9U  PVUPLt  rRANÇ^Ig. 

Le  président  de  la  République , 

Vu  la  loi  du  9  août  1849; 

Attendu  qu'il  y  a,  dans  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  péril  imminent 
pour  la  sécurité  publique  ; 

Le  conseil  das  ministres  antenda, 

Décrète  ; 

Art.  l«r.  La  département  de  fiaône- 
et-Loire  est  déclaré  en  état  de  siège. 

Art.  3*  l'es  ministres  de  Tlntérieur 
et  de  la  Guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  déeret. 

Fait  à  l'Elysée,  le  5  décembre  1851 . 
L.*N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  F  Intérieur, 

A.  DE  MORNT. 

L$  ministre  de  la  Guerre, 
A.  DE  Saint-Arnaud. 


AU  EdM  DU  FEVPLE  PRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  9  août  1849  ; 

Attendu  qu'il  y  a  en  ce  moment,  d&nfi 
le  département  de  l'Allier,  péril  immi- 
nent ponr  la  sécurité  publique; 

Le  conseil  des  ministres  entendii^ 

Décrète  : 

Art.  le'.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Allier 
qni  met  ce  département  en  état  de  siège 
est  approuvé. 

Art.  2.  (iCS  ministres  de  la  Guerre 
et  de  l'Intérieur  sont  chargés,  chacun 
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en  ce  qui  le  coDcerne,  de  l'exécation  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée,  le  ô  décembre^f  85 1 . 

L.-N.  BONAPAETE. 

Le  miniêire  de  FInUrieur, 

A.  DE  MORIIT. 
Le  miniitre  de  ia  Guerre^ 
A.  DE  Saint-Arnaud. 


Lettre  écrite  par  M,  de  Casabianca, 
ancien  minisire  des  Finances ,  h 
M,  d'Argout ,  gouverneur  de  la 
Banque  de  France. 

«  MoMÎear  le  gonTemear, 

>.  On  a  répandu  le  brait  que  j'an- 
rais,  à  Poccasion  des  derniers  événe- 
ments ,  retiré  de  la  Banque  ,  eomme 
ministre  des  FiDances,  une  nomme  de 
2  à  millions. 

»  Vous  8air<^z  que  ce  bniU  ne  repose 
sur  ancan  fondement;  que  je  me  suis 
borné,  par  une  dépêche  du  27  novembre^ 
à  vous  faire  part  de  l'intention  dn  gou- 
vernement de  disposer  de  cette  somme, 
en  vertu  dn  traité  du  30  juin  1848,  et 
que  j'ai  quitté  le  ministère  sans  avoir 
retiré  ces  25  millions,  que  je  voulais 
tenir  en  réserve  pour  les  besoins  du 
service. 

»  Veuillez,  je  vous  prie,  m'autoriser 
à  rendre  pubL'que  la  réponse  que  vous 
me  ferez  l'honneur  de  m'adresser.  « 

»  Recevez,  eto»        * 

»  Signé'.  H.  DE  CasabianCA. 
0  Paris,  le  6  décembre  1851.  n 

Réponse  de  M.  iCArgomi, 
«  Monsieur, 

»  Je  m'empresse  de  répondre  à  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser.  Vous  voulez  bien  m'entre- 
tenir  des  faux  bruits  répandus  au  sujet 
de  vos  relations  avec  la  Banque  en  qua- 
lité de  ministre  des  Finances.  Ces  bruits 
calomnieux  ont  déjà  été  démentis  dans 
la  Patrie  et  le  Constitutionnel. 

»  Je  crois  qu'il  n'en  reste  plus  de 
trace. 

n  Néanmoins,  pour  satisfaire  à  votre 


désir,  je  déclare  qoe,  le  27  novembre, 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
one  dépêche  portant  que  vous  aviex 
l'intention  de  réclamer  pour  le  Trésor 
une  somme  de  25  millions  formant  le 
complément  d'un  prêt  de  150  milliom 
que  la  Banque  s'était  engagiée  à  effec- 
tuer, en  vertu  du  traité  du  30  juin  1 848, 
approuvé  par  le  décret  dn  25  juillet  sui- 
vant et  réduit  à  75  millions  en  vertu  de 
la  loi  du  6  août  1850»  somme  sur 
laquelle  il  n'avait  encore  été  versé  as 
Trésor  que  50  millions. 

»  Le  conseil  général  de  la  Bam)iie, 
délibérant  le  même  jour  sur  cette  de- 
mande, a  reconnu  qu'elle  était  conforme 
aux  termes  du  traité,  dont  les  dernières 
époques  d'exigibilité  ont  été  sucoessive- 
ment  prorogées  d'abord  jusqu'au  3U 
décembre  1850  et  ensuite  jusqu'au  31 
décembre  1851. 

»  Le  Trésor,  jusqu'à  ce  jour  (6  dé- 
cembre), ne  s'est  point  encore  prévalu 
de  cette  exigibilité,  et  son  compte  n'a 
encore  été  crédité  d'aucune  portion  de 
ces  25  millions. 

»  J'aurai  Fhonneur  de  vous  faire  ob- 
server que,  bien  que  les  brnits  les  pins 
absurdes  aient  circulé  en  mille  occa- 
sions sur  les  opérations  de  cet  établis- 
sement, j'aurais  fort  à  faire  de  les 
démentir  tous,  et  je  ne  m'en  suis  jamais 
occupé.  An  bout  de  très-peu  de  temps, 
ces  rameurs  sont  tombées  dm»  l'oubli 
et  le  néant. 

»  Recevez,  etc. 

»  D'Argout. 
'  »  Paris,  le  6  décembre.  » 


A  if.  le  général  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine. 

«  Paris,  le  7  décembre  1851. 

»  Général ,  dans  plusieurs  quartiers 
de  Paris ,  quelques  propriétaires  ont 
l'impudeur  de  mettre  sur  leur  porte  : 
Armes  données»  On  concevrait  qu'un 
garde  national  écrivit  :  Armes  arrachées 
de  force,  afin  de  mettre  à  couvert  sa 
responsabilité  vis^à-via  de  l'Ëtat  et  son 
honneur  vie<*à-vis  de  ses  concitoyens  ; 
mais  inscrire  sa  honte  sur  le  front  de  sa 
propre  maison  révolte  le  caractère  fran- 
çais. 
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»  J'ai  donné  Tordre  an  préfet  de  po- 
lice de  faire  effacer  cet  intcriptioos,  et 
Je  TOUS  prie  de  me  désigner  les  légions 
où  ces  flBtits  ae  sont  prodaitt,  afin  qoe  je 
propose  à  M.  le  président  de  la  Répn- 
bliqaede  décréter  leur  dissolution. 

»  Agrée2y  général,  Texpression  de 
ma  considération  la  pins  distinguée. 

»  Le  minisire  de  F  Intérieur  ^ 

»Â.  DB  MORNT.v 


Réponse  du  général  Lawœsiine» 

Paris,  le  7  décembre  1851. 
Monsieur  le  ministre, 

Tonte  la  garde  nationale  applaudira 
aux  sentiments  exprimés  dahs  la  lettre 
que  TOUS  m*avex  fait  Thonnenr  de  m'é- 
crire. 

Une  des  légions  de  Paris  a  subi  le 
double  affront  du  désarmement  à  domi- 
cile et  des  inscriptions  honteuses  dont 
▼oos  parlez.  Sa  mairie,  malgré  la  pré- 
sence de  plus  de  soixante  hommes,  a 
été  prise  par  les  insurgés  ;  c*est  la  5«  lé- 
gion. 

Je  viens  tous  la  signaler  et  demander 
son  licenciement.  Je  suis  heureux  d'avoir, 
d'un  autre  côté,  un  grand  nombre  de 
faits  qui  constatent  Tesprit  d'ordre  et 
d'obéissance  qui  n*a  cessé  de  régner 
dans  d'autres  légions. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Le  général  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine^ 

Lawoestine. 


AD  NOK  DU  PEDPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Tnté^ 
rieur  ; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  1 3  juin  1 85 1  ; 

Décrète: 

Art.  1er.  La  5«  légion  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  est  dissoute. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


Fait  à  l'Elysée-Natîonal,  le  7  dé- 
cembre 1861. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  Flntérieur, 

A.  DE  MORMT. 


Proclamation  du  président  de  la  Ré- 
publique  au  peuple  français. 

Français, 

Les  troubles  sont  apaisés.  Quelle  que 
soit  la  décision  du  peuple,  la  société 
est  sauvée.  La  première  partie  de  ma 
tâche  eai  accomplie;  l'appel  à  la  na- 
tion,  pour  terminer  les  luttes  des  partis, 
ne  faisait,  je  le  savais,  courir  aucun 
risque  sérieux  à  la  tranquillité  publique. 

Pourquoi  le  peuple  se  seraii-il  soulevé 
contre  moi  ? 

Si  je  ne  possède  plus  votre  confiance, 
si  vos  idées  ont  changé,  il  n'est  pas  be- 
soin de  faire  couler  un  sang  précieux  ; 
il  suffit  de  déposer  dans  l'urne  un  vote 
contraire.  Je  respecterai  toujours  l'arrêt 
du  peuple. 

Mais,  tant  que  la  nation  n'aura  pas 
parlé,  je  ne  reculerai  devant  aucun  ef- 
fort, devant  aucun  sacrifice  pour  dé- 
jouer les  tentatives  des  factieux.  Cette 
tâche  d'ailleurs  m'est  rendue  facile. 

D'un  côté,  l'on  a  vu  combien  il  était 
insensé  de  lutter  contre  une  armée  unie 
par  les  liens  de  la  discipline,  animée  par 
le  sentiment  de  l'honneur  militaire  et 
par  le  dévouement  à  la  patrie. 

D'un  autre  côté,  l'attitude  calme  des 
habitants  de  Paris,  la  réprobation  dont 
ils  flétrissaient  l'émeute  ,  ont  témoigné 
assez  hautement  pour  qui  se  prononçait 
la  capitale. 

Dans  ces  quartiers  populeux  où  na- 
guère l'insurrection  se  recrutait  si  vite 
parmi  les  ouvriers  dociles  à  ses  entraî- 
nements, l'anarchie,  cette  fois,  n'a  pu 
rencontrer  qu'une  répugnance  profonde 
pour  ses  détestables  excitations. 

Grâces  en  soient  rendues  à  l'intelli- 
gente et  patriotique  population  Ae  Pa- 
ris! Qu'elle  se  persuade  de  plus  en 
plus  que  mon  unique  ambition  est  d'as- 
surer le  repos  et  la  prospérité  de  la 
France. 

Qu'elle  continue  k  prêter  son  concours 
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à  l*aatorlté«  el  blMtdt  te  pay*  poarra 
accomplir  dans  le  calme  l'acte  •olennel 
qui  doit  ÎQavgQrer  une  ère  nouvelle 
pour  la  République. 

Fait  au  palait  de  l^Elytée,  W  8  dé- 
cembre. 

L.-N.  Bonaparte. 


Le  président  de  la  Hôpabllqne 

Décrète  : 

Art.  l*r.  Une  commission  oompoeée 
deM!it.r  '      '^ 

Molnery,  préêlàmi  an  tribunal  d« 
commerce  de  la  Seine  ; 

Paturot,  maire  du  2*  arrondissement; 

Menin,  maire  du  6*  arrondissement  ; 

Porret,  maire  du  8»  arrondissement  ; 

Jay,  architecte  de  la  ville  de  Paris  ; 

Amal,  docteur  médecin; 

Est  chargée  de  rechercher  et  d*ap- 
précier  le  dommage  éprouvé,  dans  les 
Journées  des  3,  4  et  6,  par  les  victimes 
innocentes  de  l'insurrection. 

Cette  commission  sera  présidée  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Art.  2.  Un  crédit  de  200,000  fV,  est 
ouvert  Su  ministre  de  ITatérietir  pour 
pourvoir  aux  premiers  besoins. 

Art.  3.  Les  ministres  dé  Tlntérieur 
et  des  Finances  sont  chargés  de  rexécu* 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée,  le  7  décettbre  1851 , 

LoUIS^NaPOLISOM  BONAf  artb. 
Le  nUnUtre  dçit  Intérieur^ 
De  Mokmt. 


Nous,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  décret  en  date  d*4ler ,  par  le- 
^yel  le  président  <ie  U  RépublîqHe  m» 
titue  sous  noire  présidence  qiie  commis- 
sion chargée  de  rechercher  et  4'appré- 
cier  le  dommage  éprouvé  (lan;^  les  JQpr- 
nées  des  3,  ^  et  5  décembre  par  le^ 
victimes  innocentes  de  l'insurrection. 

Arrêtons  : 

Art.  ter.  Les  personnes  qui  auraient, 
dans  les  termes  du  décret  précité, 
éprouvé  des  dommages  pendant  les  jour- 


néaa  des  9,  4  et  6  décembrt^  devront 
nous  adresser  les  réolamations  qoVllet 
anraitnt  à  faim. 

Gai  rédamatidBS»  appuyées ,  s'il  y  s 
lieu,  «de  pièces  'JustiàcalivM,  àmmX 
nous  ètfe  remises  avant  Wi%  du  pré- 
sent mois* 

Art.  t.  Le  {irésant  arrêté  mm  pflblié 
immédi^eiptnt  di^qs  Paris. 

Fait  k  Paris,  le  8  décembre  1851. 

Bergbr. 


RAPPORT 

An  PRÉSIDUNT  fit  I.A  R^^OBU^OE 

Paris,  le  1  décembre  185t. 

Mtasiaar  la  présidant, 

Les  départements  de  THérault  et  du 
Gard  son€  en  proie  à  une  effcrvescencr 
que  les  meneurs  du  parti  socialiste  eo- 
tretlennent  depuis  longtemps  avec  aoe 
détestable  persév^anee. 
'  Des  symptdmeiS  de  désordre  se  sont 
dé|jà  manifestés  dans  eette  région  dû 
midi,  et  le  mal  prendrait  des  propor- 
tions plus  graves  û  le  gouvernement  ne 
se  hâtait  cTy  remédier  par  des  mesures 
{iromptes  et  vigoureuses.  Sur  aucoo 
point  du  terrltoit^e  les  sociétés  secrètes 
âe  sont  organisées  avec  plus  d'ensemhlf 
etd*audace  ;  elles  propagent  partout  les 
doctrines  tes  plus  Subversives,  et  pré- 
parent eh  quelqne  sorte  lés  évehtuaStéi 
$l*«nfi  i|M«p:fiçtip9«  Il  uajjMirtç  dgnç  ^ 
rassurer  Im  gf^n?  haRÇÔtWi  qu'unço"- 
norité  d^agitateurs  opprime  et  menace 
avec  impfOlifé. 

Dans  ce  but,  j'ai  l*honnear  de  sou- 
mettre à  votre  sahetîon  îin  décret  qui  a 
pour  objet  de  déclarer  la  mise  en  état  de 
siège  des  dépârténients'  dé' déniait  et 
du  Gard. 

Teuillfse  agréer,  monsieur  le  prAri- 
dent ,  lliommftge  de  nîÔn  profouà  res- 
pect. 

Le  ministre  de  l'InUrietÊt^ 
4'  VA  MQRNTt 
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Le  prétidmt  de  la  République, 

Vala  Jei  dn9aoAt  1849; 

Attende  qa'il  y  a  en  ee  moment  dans 
lea  dé]MirteiBenti  de  rHèraaIt  et  da 
Oard  péril  imminent  pour  la  sécnrité 
publique  ; 

Le  conieil  des  ministres  entendu, 

iMciete  t 

Art.  l«r.  Les  départements  de  THé- 
rsalt  et  ^a  Oard  sont  déclarés  en  état 
de  slé^e. 

Art.  a.  Les  ministres  de  Tlntérieur 
et  de  la  Guerre  sont  chargés,  ehacnq  en 
c«  q«l  le  concerne/ de  rexéeotion  da 
présent  déeret. 

Fait  à  Paris,  à  i'Elysée-National,  le 
7  décembre. 

Le  président  d^  la  Républiqu^y 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  V Intérieur, 
A.  dbMobi». 


ainsi  instituées  procéderont,  soit  par 
leurs  membres,  soit  par  yole  de  commis- 
sions rogatoires,  à  tous  les  actes  d'in- 
formations nécessaires;  elles  apprécie- 
ront les  charges  résultant  des  procédu- 
res ;  elles  statueront,  soit  sur  le  renvoi 
des  inculpés  devant  les  conseils  df 
guerre  de  la  l^*  division,  soit  sur  leur 
mise  en  liberté,  s'il  7  a  lieu. 

Art.  4.  Les  commissions  puilitairei 
d'instruction  organisées  par  le  présent 
déeret  se  réuniront  au  Palais  de  Justice 
sur  la  convocation  du  général  Bertrapd. 

Le  ministre  de  la  Guerre  et  le  garde 
des  sceaux  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Tezécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  h  l'Élysée-National,  le  7  dé- 
cembrç  1851. 

LOOIf«NAPOLrfOlf  BONAMKTB. 

Le  ministre  de  la  Guerre, 
A.  DB  Saint-Ajutaud. 


DéCRBT  organisant  des  commissions 
militaires  d'instruction  sur  les  faits 
d'insurrection, 

AU  IfOB  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  le  déeret  du  2  décembre  i%h\^ 
qui  déclare  la  première  division  en  état 
de  siège, 

Décrète  t 

Art .  !«'.  La  cotinaissanee  de  tons  les 
faits  se  rattachant  à  l'insurrection  des 
3  décembre  et  jours  suivants  dans  les 
départements  composant  la  U*  division 
militaire,  et  le  jugement  des  individus 
poursuivis  à  raison  de  ces  faits,  sont 
déférés  à  la  juridiction  militaire. 

Art.  -2.  Pour  faciliter  les  opérations 
de  l'instmction,  il  est  institué,  sous  la 
direction  du  général  Bertrand,  chargé 
du  service  de  rinfanterie.et  du  recrute- 
ment au  ministère  de  la  guerre,  quatre 
commissions  militaires  composées  cha- 
cune de  trois  membres,  dont  un  officier 
supérieur,  président. 

Les  mejpbres  de  ces  commissions  se- 
ront nommés  par  arrêté  du  ministre  de 
la  Guerre. 

Art.    3.  Les  commissions  militaires 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté^  égalité ^  fraternité, 

AU    NOM    DU    PBUPLB    FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'Intérieur, 

Considérant  que  la  France  a  besoin 
d'ordre,  de  travail  et  de  sécurité  ;  que, 
depuis  un  trop  grand  nombre  d'années, 
la  société  est  profondément  inquiétée  et 
troublée  par  les  machinations  de  Tanàr- 
chie  ainsi  que  par  les  tentatives  insur- 
rectionnelles des  affiliés  aux  sociétés  se- 
crètes et  repris  de  justice,  toujours 
prêts  à  devenir  des  instruments  de  dé- 
sordre ; 

Considérant  que,  par  ses  constantes 
habitudes  de  révolte  contre  toutes  les 
lois,  celte  classe  d'hommes  non-seule- 
mect  compromet  la  tranquillité,  le  tra- 
vail et  Tordre  public  ,  mais  encore 
autorise  d'injustes  attaques  et  de  dé- 
plorables calomnies  contre  la  saine 
population  ouvrière  de  Paris  et  de 
Lyon  ; 

Considérant  que  la  législation  actuelle 
est  insuffisante  et  qu'il  est  nécessaire  d'y 
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apporter  des  modifications,  tout  en  con- 
ciliant les  devoirs  de  l'humanité  avec  les 
intérêts  de  la  sécurité  générale, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Xout  individu  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  qui  sera 
reconnu  coupable  du  délit  de  rupture 
de  ban.  pourra  être  transporté,  par  me- 
sure de  sûreté  générale,  dans  une  co- 
lonie péniteptiaire.  à  Cayenne  ou  en 
Algérie.  La  durée  de  la  transportation 
sera  de  cinq  années  au  moins  et  de  dix 
ans  an  plus. 

Art.  2.  La  même  mesure  sera  appli- 
cable aux  individus  reconnus  coupables 
d*avoir  fait  partie  d'une  société  secrète. 

Art.  3.  L'effet  du  renvoi  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  sera,  à  l'a- 
venir, de  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer  le  lieu  dans  lequel 
le  condamné  devra  résider  après  qu'il 
aura  subi  sa  peine. 

L'administration  déterminera  les  for- 
malités propres  à  constater  la  présence 
Gontîniie  du  condamné  dans  le  lien  de 
sa  résidence. 

Art.  4.  Le  séjour  de  Paris  et  celui 
de  la  banlieue  de  cette  ville  sont  inter- 
dits à  tous  les  individus  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

Art.  5.  Les  individus  désignés  par 
l'article  précédent  seront  tenus  de  quitter 
Paris  et  sa  banlieue  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
un  permis  de  séjour  de  l'administration; 
il  sera  délivré  à.  ceux  qui  le  demande- 
ront une  feuille  de  route  et  de  secours 
qui  réglera  leur  itinéraire  jusqu'à  leur 
domicile  d'origine  ou  jusqu'au  lieu  qu'ils 
auront  désigné. 

Art.  6.  En  cas  de  contravention  aux 
dispositions  prescrites  par  les  art.  4  et  5 
du  présent  décret,  les  contrevenants 
pourront  être  transportés,  par  mesure 
de  sûreté  générale,  dans  une  colonie  pé- 
nitentiaire, à  Cayenne  ou  en  Algérie. 

Art.  7.  Les  individus  transportés  en 
vertu  du  présent  décret  seront  assujettis 
au  travail  sur  l'établissement  péniten- 
tiaire ;  ils  seront  privés  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  ;  ils  seront  soumis  à 
la  juridiction  militaire  ;  les  lois  mili- 
taires leur  seront  applicables.  Toutefois, 
en  cas  d'évasion  de  l'établissement,  les 
transportés  seront  condamnés  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  le 


temps  pendant  lequel  ils  auront  encore 
à  subir  la  transportation.  Ils  seront 
soumis  à  la  discipline  et  à  la  subordi- 
nation militaires  envers  leurs  chefs  et 
surveillants  civils  on  militaires  pendant 
la  durée  de  l'emprisonnement. 

Art.  H.  De%  règlements  du  pouvoir 
exécutif  détermineront  l'oi^anisatîon  de 
ces  colonies  pénitentiaires. 

Art.  9.  lies  ministres  de  l'Intérieur 
et  de  la  Guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécotion  ds 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée-NatioDal,  le 
conseil  des  ministres  entendu,  le  8  dé- 
cembre 18ôi. 

L.-N.  BONàPARTE. 

Le  miniêtre  de  V Intérieur^ 

A.  DE  MORNT.' 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Paris,  le  7  décembre  1851. 

Monsieur  le  préfet. 

Par  ma  circulaire  en  date  du  2  dé- 
cembre, vous  avez  été  investi  du  droit 
de  suspendre  et  même  de  remplacer 
immédiatement  tous  les  fonctionnaires 
dont  le  concours  ne  vous  serait  point 
assuré. 

Ces  pouvoirs  extraordinaires  ont  dâ 
vous  être  conférés  alors  qu'il  y  avait  né- 
cessité de  briser  immédiatement  les  ré- 
sistances qui  auraient  été  de  nature  à 
compromett|re  le  succès  des  grandes  mtr 
sures  de  salut  public  décrétées  parle 
prince  Louis-Napoléon. 

Ces  pouvoirs  vous  permettaient  d'at- 
teindre les  juges  de  paix  ;  ils  doivent 
cesser  aujourd'hui,  que  le  gouveroeDent 
est  maître  de  la  situatioq.  Le  temps  qoi 
doit  s'écouler  avant  l'ouverture  du  scru- 
tin permet  d'ailleurs  de  suivre  les  voiei 
ordinaires  de  nomination. 

Vous  devrez  donc  à  l'avenir,  mon- 
sieur le  préfet,  laisser  aux  chefs  des 
Cours  d'appel  le  libre  et  plein  exercice 
du  droit  qui  leur  appartient  de  présen- 
ter, et  au  ministre  de  la  Justice  lexer- 
cice  du  droit  qui  lui  appartient  égale- 
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ment  de  pourvoir  à  toutes  les  fonctions 
de  la  magistrature.  M.  le  ministre  de  la 
Justice  invite  au*  reste  les  procureurs 
généraux  à  prendre  votre  avis  sur  les 
révocations  et  sur  les  remplacements  qui 
devraient  être  opérés. 

Le  ministre  de  f  Intérieur, 

DK  MORNY. 


Décbet  qui  place  le  département  des 
Basses'Alpes  sous  le  régime  de  Vé' 
tat  de  siège . 

RAPPORT 
AO  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Paris,  le  9  décembre  1851. 

Monsieur  le  président, 

Des  bandes  armées  ont  parcouru  le 
département  des  Basses-Alpes  et  appelé 
la  population  à  la  révolte.  Des  atten- 
tais ont  été  commis  à  force  ouverte ,  et 
la  sécurité  des  propriétés  et  des  per- 
soimes  a  été  gravement  compromise. 

Le  gouvernement  a  pris  des  mesures 
pour  comprimer  les  séditieux  et  les  ré- 
duire à  rimpuissance.  En  attendant,  la 
situation  que  je  signale  constitue  l'état 
de  péril  imminent  prévu  par  la  loi  du  9 
août  1849  ;  elle  réclame  l'emploi  de  me- 
sures promptes  et  vigoureuses.  En  con- 
séquence, j*ai  rhonneur  de  vous  sou- 
mettre un  décret  qui  a  pour  objet  de  dé- 
clarer la  mise  en  état  de  siège  du  dépar- 
tetueat  des  Basses-Alpes. 

Veuillez  agréer ,  monsieur  le  prési- 
dent, rhommage  de  mon  profond  res- 
pect. 

Le  ministre  de  VJntérieur, 

A.  DE  MORNY. 


Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète: 

Art.  l'r.  Le  département  des  Basses 
Alpes  est  déclaré  en  état  de  siège. 

Art.  2.  Les  ministres  de  Tlntérieur 
et  de  la  Guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  Je  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l' Elysée-National,  le 
9  décembre  1851. 

Le  président  de  la  République, 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  V Intérieur, 

A.  DE  MORNT. 


AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

\j»  président  de  la  République, 
Va  la  loi  du  9  août  1849; 
Attendu  qu'il  y  a,  dans  le  départe- 
•  ment  des  Basses- Alpes,  péril  imminent 
pour  la  sécurité  publique  ; 


DÉCRET  qui  modifie  le  cahier  des  char" 
ges  annexé  h  la  loi  du  ^r  décembre 
sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  a  A- 
vignon. 

Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  ; 

Vu  la  loi  du  1er  décembre  185 1,  qai 
autorise  le  ministre  des  Travaux  publics 
à  concéder  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Avignon,  et  spécialement  Tart.  6  du 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi, 
qui  porte  que  la  gare  de  la  Guillotière 
sera  placée  à  Tintérieur  des  fortifica- 
tions ; 

Attendu  que,  dans  le  système  propo- 
sé par  la  commission  de  l'Assemblée 
législative,  et  sanctionné  par  cette  As- 
semblée, la  gare  des  marchandises  de 
la  Guillotière  devait  être  placée  sur  la 
ligne  principale  qui  se  trouve  tracée  en 
entier  en  dehors  des  fortifications  ; 

Attendu  que  la  disposition  précitée, 
insérée  au  cahier  des  charges,  est  en 
contradiction  formelle  avec  cç  système  ; 
Attendu  d'ailleurs  que  l'emplacement 
de  la  "gare  de  la  Guillotière  ne  pourra 
être  utilement  déterminé  qu'après  une 
enquête  préalable  et  après  les  confé- 
rences prescrites  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  militaires, 

Décrète  : 

Art.  l®r.  Le  texte  de  l'article  6  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
1er  décembre  l8ôl,  portant  autorisation 
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de  concéder  le  cfaemiu  de  fer  de  Lyon  à 
AvigDon«  est  modifié  en  ce  qui  concerne 
remplacement  de  la  gare  de  la  €k«illo- 
iièra. 

La  ûtuation  définitiTo  à»  cttte  gafê, 
•oi^  à  rintérieur,  loit  dftoâ  le  voisinage 
dea  fortifications ,  aéra  détermiiiée  par 
)e  Biiaiatre  des  Traraux  publics,  après 
enquête  préalable  et  après  avis  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics. 

Art.  2.  Le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décMt,  lequal  aéra  inséré  au  iul- 
fetin  det  Lois. 

Fait  à  rÊlyséè-Natiônàl,  te  9  décem- 
bre 1851. 

Laui$-NAPOLÉON  Bonaparte. 

Le  ministre  des  Travaux  publies  y 
P.  Magne. 


DECRET  relatif  au  jugement  des  con- 
flits pendants,  en  V absence  d'un  con- 
seil d'État, 

Le  président  de  la  République, 

Sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  Justice  ; 

Considérant  que,  par  décret  en  date 
du  2  décembre  1851,  le  conseil  d*Ëtat 
a  été  dissous  ;  que,  par  suite  de  cette 
dissolution,  le  tribunal  des  conflits  est 
devenu  incomplet,  et  qu'il  ne  peut  être 
procédé  au  jugement  des  conflits  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lien  de  régler 
les  formes  dans  lesquelles  seront  reçus 
les  pourvois  formés  en  matière  couten- 
tieuse,  et  dont  il  appartient,  aux  termes 
des  lois,  à  la  section  du  contentieux  de 
connaître  ; 

Considérant  que  plusieurs  décisions 
rendues  par  le  conseil  d'Etat ,  section 
du  contentieux,  en  matière  contentieuse 
ne  peuvent  être  lues  en  audience  pu- 
blique ,  et  quMl  y  a  lieu  cependant  d'as- 
surer aux  parties  le  bénéfice  de  ces  dé- 
cisions , 

Décrète  ce  qui  suit  .* 

Art.  1er.  Les  délais  dans  lesquels, 
conformément  à  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  12  mars  1831  et  à  Tarrêté  du  30 
décembre  1848,  il  doit  être  procédé  au 
jugement  des  conflits  actuellement  pen- 
dants on  qui  pourront  être  élevés  avant 
l«  réorganisation  du  eonseil  d'Etat,  ne 


commenceront  à  courir  que  du  jour  de 
oetta  réorganisation. 

Art.  2.  Les  pourvois  en  matière  con- 
iCBiiause  dont  le  conseil  d'Etat  doit 
connaîtra^  aux  termes  des  loi»,  conti- 
nueront à  être  reçus  et  enregistrés  ao 
secrétariat  de  l'ancienne  stctton  du  con- 
tentieux. 

Art.  3.  Les  décisions  prises  en  ma- 
tière contentiense  par  la  section  do  con- 
tentieux du  conseil  d'Etat,  sur  affaires 
rapportées  dans  ses  audiences  piibliqoes 
et  qui  n'auraient  pu  être  lues  en  an- 
dience  publique,  par  suite  de  la  disso- 
lution dn  conseil  d'Etat,  sortiront  leor 
plein  et  entier  effet,  sans  qu'il  puisse 
être  argué  de  ce  défaut  de  lecture  ponr 
en  poursuivre  l'annulation. 

La  liste  de  ces  afliàires  sera  immé- 
diatement dressée  et  arrêtée  «dans  les 
trois  jonrs  par  le  ministre  de  la  Jostice. 

Art.  4.  Le  garde  des  aoeanx  ,  mi- 
nistre de  la  Justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée-National,  le  9  dé- 
«eflabre  1861. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  eoeauM,  miniêire  de 
la  JuêHce, 

E.  tlODHSR. 


Décret  qui  phee  quatre  départements 
sous  le  régime  de  Véiut  de  siège. 

RAPPORT 

M  PKÉS16ENT  1>K  LA  AlgpCniLlOOE. 

Pdfîs,  fO  décembre  tSSl. 
Monsieur  le  président, 

Les  départements  du  Gers ,  du  Var, 
du  Lot  et  de  Lot-et-Claronne  sont  trou- 
blés par  des  insurrections. 

Sur  plusieurs  points  les  révoltés  ont 
attaqué  la  force  publique  et  ont  engagé 
des  collisions  sanglantes.  Ils  se  sont 
rendus  maîtres  de  villes  et  de  communes 
qui  leur  ont  été  reprises ,  grâce  a  Vé- 
nergie  des  autorités  et  de  la  troupe  ; 
mais  ces  tentatives  de  guerre  civile  ont 
donné  lieu  k  des  attentats  contre  les 
propriétés  et  teà  personnes,  et  il  est  ur- 
gent de  porter  remède  à  une  litaation 


auMÎ  rdgretUble»  qui  alariiio  à  joftte  ti- 
tre les  boa*  citoyeDi. 

Il  faut  contenir  par  l'a|>pareil  4e  fci 
force  militaire  les  factieux  qui  ne  crai- 
gnent pas  de  porter  le  deuil  et  U  ter- 
re«r  au  oiUi«u  dea  populations  paisibles. 

J'ai  rhonneur  de  ioumeltre  à  Totre 
sanction  un  décret  qui  A  pour  but  de 
mettre  eQ  état  de  aiége  In  d^artements 
du  Lot,  de  Lei^et^GaroBne*  4«  Gère  et 
du  V«r, 

Veuillez  agréer,  noneieur  le  prési- . 
dent,  rhofluMfe  de  mon  profond  res- 
pect. 

Le  ministre  de  V Intérieur ^ 

Â.  DE  MORNT. 
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chemin  de  fer  de  ceinture,  destiné  à  re- 
lier les  gares  des  lignes  qui  rayonnent 
de  le  oepitale  vers  tes  principaux  points 
du  territoire  de  la  République,  est  une 
entreprise  essentiellement  nationale  ré- 
clamée depuis  longtemps  par  les  intérêts 
commerciaux  et  militaires  du  pays. 

La  commission  centrale  des  cbemins 
de  fer,  le  conseil  général  des  ponts  et 
cbdussées.  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  le  comité  des  fortificationa, 
le  conseil  municipal  de  t^aris,  la  cuoi- 
piission  instituée  par  le  ministre  de  la 
Guerre  pour  étudier  la  question  dés 
transports  militaires  par  cbemin  de  fer, 
en  un  mot  tous  les  conseils  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  le  chemin  de  cein- 
ture, en  ont  unanimement  reconnu  Fu- 
tilité et  Turgence. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des 
grandes  lignes  qui  aboutissent  à  Paris 
ont  compris  que  le  commerce  était  en 
droit  de  réclamer  d^elles  les  facilités 
qu'il  trouve  à  Londres,  à  Berlin,  à  Bru- 
xelles, k  fireslau,  qU*il  obtiendra  bien- 
tôt à  Vienne  et  dans  tous  les  grands 
centres  commerciaux,  c^est-k-dire  la  pos- 
sibilité de  faire  passer  fes  marchandises 
d'un  chemin  sur  un  autre  sans  rompre 
charge  ou  par  simple  transbordement, 
en  évitant  les  frais  d'un  camionnage  oné- 
reux et  les  déchets  résultant  de  charge- 
ments et  déchargements  multipliés* 

L'importance  stratégique  du  chemin 
de  fer  de  ceinture,  n'est  pas  moins  évi- 
dente. 

La  commission  instituée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  s'est  convaincue^  en 
effet,  qu'aucune  Compagnie  ne  possède 
kelle  eeoie  le  ttiatérid  euilisant  pour 
effectuer  avec  rapidité  le  transport  d'un 
corps  de  troupes  tel  que  pourraient  l'exi- 
ger, dans  certains  cas,  les  besoins  du 
service  intérieur  et  la  défense  du  terri- 
toire. 11  est  donc  indispensable  de  créer 
le  moyen  de  réunir  sur  une  ligne  le  ma- 
tériel d'une  ou  plusieurs  autres^  et  cette 
réunion  ne  peut  s'obtenir  qu'an  moyen 
d'nne  communication  établie  entre  elles 
par  une  voie  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  la  dépense  qu'oo- 
casionnera  cette  entreprisa,  il  a  para 
équitable  de  iixer  à  5  millions  la  part 
contributive  des  cinq  Compagnies  coq» 
cessionnaires,etde  mettre  à  la  charge  de 
l'Etat  le  complément  qui,  d'après  les 
évaloatioBs  et  les  prcyets  dresséa  par  Iti 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République» 

àtteede  que  les  dépwrtenentf  du  Géra, 
du  Var,  du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne 
sont  troabiés  far  des  tedtatÎTef  inaur- 
rectioaMlloe; 

Attendu  que  cet  état  de  choses  oob* 
stitne  l'état  de  péril  imaneat  prévu  par 
la  loi  du  9  août  1849; 

Le  conseil  dee  ministres  entendu, 

Déci^te: 

Art*  iw.  Leê  départements  du  Gers, 
du  Var,  da  Lot  et  de  Lot-et-Garoaae 
sont  déolaréi  co  état  de  siège. 

Art.  H.  Lea  ■unistres  de  l'Intérieur 
et  de  la  gaerre  août  chargés,  ehacnn  en 
ce  qui  k  cottceroe,  da  l'exécutioa  du 
présent  décret. 

FaitàParie,àl'Slyaée«National,  le 
10  décembre  18&I. 

Le  pri$iieni  de  la  République^ 

LOUIfi-NAPOLi^ON  fiONAPAUTE. 
Le  ministre  de  rintérfeur. 

A«  M  MORHY. 


ÛiCRCTS  ef  ttnnexts  YtUiifs  h  Vêtu- 
éHiswneni  d'un  chemin  de  fer  de 
ceinture, 

RAPPORT 

Ap  PftJÊSlMIlT  DE  LA  R^PUBIiIQDf . 

MoMÎeiir  le  présîdeat, 

L'établisaemeiit  aatonr  de  Paris  d'un 
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ingénieurs  de  l^administration,  ne  dé* 
passera  pas  4  millions. 

En  raison  de  ce  concours,  VEtat  a 
été  en  droit  de  stipuler  certaines  con- 
ditions avantageuses,  au  nombre  des- 
quelles figure  la  gratuité  absolue  pour 
le  transport  sur  le  chemin  de  ceinture 
du  matériel  ei  du  personnel  de  l'armée. 
Le  projet  de  décret  qui  accompagne 
ce  rapport  concède  le  chemin  aux  quatre 
Compagnies  de  Rouen,  d*Orléans,  de 
Strasbourg  et  du  Nord  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  la  Compagnie  qui  sera  char- 
gée ultérieurement  de  Texploitation  du 
chemin  de  Paris  à  Lyon  aura  l'obligation 
d»  verser  son  contingent  de  1  million  en 
échange  de  sa  participation  aux  droits 
qui  résultent  de  la  présente  concession. 
Le  cahier  des  charges  que  j*ai  l*hon- 
ueur  de  placer  sous  vos  yeux,  et  qui 
énumère  avec  précision  toutes. les  clau- 
ses et  conditions  du  traité,  me  dispense 
d'entrer  dans  de  plus  longs  détails. 

Yotre  constante  sollicitude  pour  les 
besoins  de  la  classe  ouvrière  vous  fera 
comprendre,  monsieur  le  Président,  com- 
bien serait  opportune,  dans  la  saison 
où  nous  venons  d'entrer,  l'exécution 
dans  la  capitale  d'un  travail  dont  la 
haute  utilité  u'est  d'ailleurs  contestée 
par  personne. 

L'état  des  études  permetde  commencer 
immédiatement  les  travaux. 

J'ose  donc  espérer  que  le  projet  de 
décret  ci-joint  recevra  votre  approbation. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 
monsieur  le  Président,  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Le  ministre  des  Travaux  publics^ 

P.  Magne. 


Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics. 

Décrète  : 

Art.  1er.  11  sera  établi,  à  l'intérieur 
du  mur  d'enceinte  des  fortifications  de 
Pari8\  un  chemin  de  fer  «de  ceinture  re- 
liant les  gares  de  l'Ouest  et  de  Rouen, 
du  Nord,  de  Strasbourg,  de  Lyon  et 
d'Orléans. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  est 
autorisé  à  concéder  ce  chemin  de  fer 
aux  Compagnies  réunies  du  chemin  de 


fer  de  Paris  à  Rouen,  de  Paris  à  Or- 
léans, de  Paris  à  Strasbourg  ci  do 
Nord,  sous  la  réserve  et  aux  danses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  d- 
annexé. 

Art.  2.  Pour  l'exécution  de  ce  che- 
min de  fer,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
Travaux  publics  un  crédit  de  1  millk» 
333,333  fr.  33  c,  somme  égale  an  pre- 
mier versement  à  effectuer  parles  Ons- 
pagnies  concessionnaires ,  aux  termes 
dudit  cahier  des  charges. 

Faitàl'Blysée,  le  10  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Travaux  puàlia, 

P.  Magkb. 

Suit  le  texte  du  cahier  des  charges, 
comprenant  trente  et  an  articles,  pois 
un  décret  de  ooncessioa,  ainsi  conçu  : 

«  Le  président  de  la  République, 

»  Sur  le  rapport  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  ; 

»  Vu  le  décret  dn  10  décembre  1851, 

»  Décrète  : 

»  Art.  Iw.  La  convention  piovisoire 
passée  le  10  décembre  1851  entré  le  ni* 
nistre  des  Travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  et  les  administrateurs  re- 
présentant les  quatre  Compagnies  ano- 
nymes concessionnaires  des  cheipins  de 
fer,  de  ParisàRouen^de  Paris  à  Orléans, 
de  Paris  à  Strasbourg  et  du  Nord,  est  et 
demeure  approuvée. 

»  En  Gonjséquence,*  toutes  lesdaases 
et  conditions  stipulées  dans  ladite  con> 
vention,  tant  à  la  charge  de  l'Etat  qu'à 
la  charge  des  autres  parties  contrac- 
tantes, recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

»  Art.  2.  La  convention  ci-dessus 
m^itionnée  sera  annexée  an  présent  dé- 
cret. 

»  Art.  3 .  Le  miniistre  des  Travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécstioB  dadit 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois, 

»FaitàrElysée,le  11  décembre  1651. 

»  L.-N.  Bonaparte. 

»  Par  le  président  de  la  République  r 

»  Le  ministre  des  Travaux  publics^ 

»  P.  Magne.  » 
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Suit  le  itxie  de  la  conyention  passée 
eii<re  le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  i^Etat,  et  les  Compagnies  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Rouen,  de  Paris 
à  Strasbourg,  de  Paris  à  Orléans,  et  da 
Nord,  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  ceinture. 


Le  Préisident  de  la  République, 

Suv  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
piAlics  ; 

Yu  la  demande  formée  le.  2  novemt 
bre  1850  par  les  Compagnies  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer  du  Nord 
et  de  Paris  à  Strasbourg ,  tendant  à 
obtenir  Fautorisation  d^établir  à  leurs 
frais  un  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
les  gares  des  marchandises  de  La  Cha~ 
pelle  et  de  La  Yillette  ; 

Yu  le  dossier  de  Tenquéte  relative  au 
chemin  de  ceinture,  etc.,  etc. 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Les  Compagnies  concession- 
naires  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de 
Strasbourg  sont  autorisées  à  établir  un 
chemin  de  fer  de  raccordement  entre  les 
gares  de  La  Chapelle  et  de  La  Yil- 
lette ,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  arrêté  le  9  décembre 
1S51  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé 
au  présent  décret. 

Art.  2.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois, 

Fait  à  l'Elysée,  le  1 0  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Par  le, Président  de  la  République  : 
Le  mimsire  des  travaux  publics, 

P.  Magne. 
(Suit  le  texte  du  cahier  des  charges.) 


Décbbt  réglant  les  attributions  de  la 
commission  consultative. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AU      KOV    DD    PEUPLE    FRANÇAIS. 
Le  Président  de  la  République,  sur  le 


rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  décrète  : 

Art.  iM*.  La  commission  consultative 
instituée  par  le  décret  du  3  décembre 
courant  est  chargée  du  recensement  gé- 
néral des  votes  exprimés  par  le  peuple 
français  dans  les  scrutins  des  20  et  21 
décembre  prochains. 

En  conséquence,  tous  les  procès-ver- 
baux de  recensement  dressés  par  les 
commissions  départementales  instituées 
en  vertu  de  l'article  6  du  décret  du 
2  décembre  lui  seront  transmis  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  résultat  sera  promulgué  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Art.  2;  La  commission  consultative 
est  appelée  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  décrets  en  matière  législative 
qui  lui  seront  soumis  par  le  Président 
de  la  République. 

Art.  3.  Elle  remplira  en  outre  les 
fonctions  déférées  au  conseil  d'Etat  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  19  juillet  1845, 
»auf  les  matières  du  contentieux  admi- 
nistratif, au  jugement  desquelles  il  sera 
pourvu  par  on  décret  ultérieur. 

Art*  4 .  La  commission  sera  présidée 
par  le  Président  de  la  République,  et, 
en  son  absence,  par  M.  Baroche,  nommé 
vice-présidont. 

Art.  5.  Un  décret  du  pouvoir  exécutif 
divisera  la  commission  consultative  en 
sections,  pour  l'examen  des  affaires  qui 
lui  seront  soumises. 

Art.  6.  Les  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs  attachés  à  l'ancien  conseil 
d'Etat  pourront  être  appelés  à  remplir 
auprès  de  la  commission  consultative  les 
fonctions  qu'ils  exerçaient  auprès  du 
conseil. 

Art.  7.  Le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  rSlysée'National,  le  conseil 
des  ministres  entendu,  le  11  décem- 
bre 1851. 

L  -N.  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice^ 

E.  ROUHER. 
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DlSCftST  asêurani  la  iervieet  publiée 
el  auioriiant  la  perception  dee 
impàU  et  revenue  indirecte^  etc. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RtfPCBLIQOE. 

MoDsiear  le  Président, 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Texercice  18&2,  dont  l'exécution  doit 
commencer  le  !«**  janvier  prochain,  a 
été  voté  en  partie  par  l'Assemblée. 

Pour  les  recettes,  les  quatre  contri- 
butions directes  ont  été  autorisées,  pour 
Tannée  1852,  par  une  loi  spéciale  du 
S  août  1851,  en  vertu  de  laquelle  les 
rôles  ont  été  établis  et  vont  être  mis  en 
recouvrement.  Mais  il  est  impérieuse- 
ment nécessaire  d'autoriser  la  perception 
des  autres  produits  du  budget  qui  com- 
prennent les  impôts  indirects,  les  revenus 
et  produits  divers,  et  je  viens  vous  pro- 
poser, monsieur  le  Président,  d'accorder 
cette  autorisation  pour  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  seulement. 

Quant  aux  dépenses,  la  loi  spéciale  du 
8  août,  ci-dessus  mentionnée,  les  a  an- 
tonsé^s  en  ce  qui  concerne  les  services 
financiers  des  départements,  des  com- 
munes et  des  colonies.  L'Assemblée  avait , 
il  est  vrai,  voté  presque  entièrement  les 
services  généraux  du  budget ,  mais  il 
n'était  intervenu  aucun  voie  d'ensemble, 
et  par  conséquent  aucune  loi  de  crédit 
n'avait  pu  être  promulguée.  Dans  cet 
état  de  choses,  je  dois  vous  proposer  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  les  services  publics.  Mais  je 
crois  devoir  ne  demander  que  pour  les 
trois  premiers  mois  de  1852  les  crédits 
affectés  aux  dépenses  générales,  et  je 
prends  pour  base  des  évaluations  ces 
dépenses,  telles  qu'elles  avaient  été  pro- 
posées par  le  gouvernement  et  adoptées 
par  la  commission  du  budget.  Ces  cré- 
dits, calculés  pour  ie  premier  trimestre, 
s'élèvent  à  une  somme  totale  de  369 
millions»  dont  la  répartition,  par  mi- 
nistère et  par  service,  s'effectuera  con- 
formément an  tableau  annexé  an  projet 
de  décret. 

Il  est  non  moins  indispensable  d'ac- 
corder dès  à  présent  au  ministre  des 
finances  les  moyens  de  service  ordi- 
naires, et  de  TautoHser  pour  1852, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  1851,  è 


créer  et  maintenir  en  circulation  i&O  mil- 
lions de  bons  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie. 

Enfin,  je  viens  vous  demander  de 
comprendre  également  dans  le  décret 
proposé  deux  dispositions  relativa, 
l'une  à  la  prolongation  pour  un  an  seo- 
lement  de  la  législation  actuelle  sar  ks 
tabacs  ;  l'autre  à  une  modification  qu'il 
est  depuis  longtemps  reconnu  nécessaire 
d'introduire  dans  ie  tarif  d'entrée  des 
cigares  étrangers.  Ces  deAx  disposilioi» 
faisaient  l'objet  de  projets  de  loi  Ijj^ 
sentes  à  T Assemblée. 

11  est,  je  pense,  superflu  d'insister, 
monsieur  le  Président,  sur  l'urgence  des 
propositions  que  j'ai  l'honneur  de  voas 
soumettre,  et  sur  lesquelles  vous  jugera 
sans  doute  nécessaire  do  statuer  iffliié- 
diatement. 

Veuillez  agréer,nionsiear  le  Président, 
l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  finances^ 

A.  FOOLD. 


Le  Président  de  la  République, 

Sur  la  proposition  du  minis^dei 
finances. 

Décrète  : 

Art.  Iw.  Continuera  d'être  faite,jas* 
qu'au  1«'' avril  1852,  conformément  anx 
lois  existantes,  la  perception  des  impôts 
et  revenus  indirects,  et  des  autres  pro- 
duits mentionnés  dans  l'art.  6  de  la  loi 
du  budget  et  des  recettes  de  Texerdce 
1851,  en  date  du  7  août  1850,  et  dans 
le  tableau  6  qui  y  est  annexé. 

Art.  2.  La  loi  du  23  avril  1840,por- 
tant  prorogation  de  la  loi  du  12  féfrier 
1835  et  du  titre  V  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  attribue  exclusivement  à  l'Etat 
rachdt,  la  fabrication  et  la  vente  do  ta- 
bac  dans  toute  l'étendue  du  territoire, 
continuera  d'avoir  son  effet  josqo'aB 
1er  janvier  1853. 

Art.  3.  Le  tarif  d'entrée  des  dgares 
et  cigarettes  importés  comme  provisk»' 
de  santé  ou  d'habitude,  en  verto  de  la 
loi  du  7  juin  1820,  tsi  modifié  et  établi 
ainsi  qu'il  suit  : 

Cigares  et  cigarettes  importés  comme 
provision  de  santé  ou  d'habitude,  jusqu'à 
concurrence  de  10  kilogranuoes ,  par 
destination  par  le  bureau  de  douane  os- 
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Tert  aa  transU,  24  fir.  le  kilogramme    Dtcwt  publié  U  i  !  déeemàrê  avec  la 
(sans  décime).  date  du  4  décembre. 

Art.  4.  Il  est  ootert  aax  ministres, 
poor  les  serrioes  généraaz  et  spédaux         «  Il  est  ouvert  ao  ministre  de  Tinté- 
de  leurs  départements  ,  sur  rexercioe     rieur,  sur  Texereioe  1851,   an  crédit 
1852y  on  crédit  proviAoirede  369  mil-     extraordinaire  de  300,000  francs  poor 
lioM  de  francs,  qui  est  réparti  entre  eux    dépenses  de  sûreté  générale.  » 
conformément  à  l'état  ci-annexé  : 

Art.  5.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
goerreun  crédit  provisoirede  500,000  fr. 
par  anticipation  sur  celui  de  1  million 
600,000  fr.  à*alloner  pour  Tinscription 
ao  Trésor  public  des  pensions  militaires 
à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée 
1852. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est 


Décret  ouvrant  un  crédit  pour  tra^ 
vaux  publics. 


Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  tra» 
vaux  publics  ; 

Vu  la  loi  da  15  juillet  1845,  qui  a 
aatorisé  i  créer,  poar  le  service  de  la  ouvert  an  crédit  de  4  millions  968 ,000  fr. 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  ponr  Ia  construction  de  nouveaux  bAti- 
fianqoe  de  France,  des  bons  do  Trésor  ments  destinés  au  ministère  des  affaires 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance     étrangères. 

fixe.  Considérant  que  lestravaox,interrom* 

Les  bons  da  Trésor  en  cirealation  ne  p««  depuis  quelque  temps,  n'ont  pas  été 
pourront  excéder  150  millions  de  francs,  vepns»  bien  qu'il  reste  encore  à  dépen- 
de sériant  pas  comptés  dans  cette  limite  *«>*  une  somme  de  1  million  222,500  fr. 
les  bons  délivrés  à  la  Caisse  d'amortis-  *^^  le  crédit  général  mentionné  ci-des- 
sement,  en  vertu  de  la  loi  du  10  jain 


sus 


1833,  ni  les  bons  déposés  en  garantie  Considérant  qu'il  importe,  tant  dans 

à  la  Banque  de  France  et  anx  comptoirs  l*iotérèt  du  service  public  que  dans  ce- 

d'esoofflpte.  l>ii  <^e  la  conservation  des  constructions 

Art.  7.  Toutes  contribations  directes  actuellement  élevées,  de  remettre  les 

OQ  indirectes  antres  que  celles  qui  sont  travaux  eu  activité, 

autorisées  par  le  présent  décret  et  par  Décrète  : 

la  loi  do  8  aoftt  1851,  à  quelque  titre  et  Art.  1er.  Un  crédit  de  400,000  fr. 

sons  quelque  dénomination  qu'elles  se  est  ouvert  ao  ministre  des  travaux  pa* 

perçoivent,  sont  formellement  interdites,  blics  sur  l'exercice   1852,  pour  conti- 

à  peine  contre  les  autorités  qui  les  or-  nuer  les  travaux   de  construction   des 

donnanceraieot,  contre  les  employés  qui  nouveaux   bâtiments   du  ministère  des 

confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  affaires  étrangères, 

ceox  qui  en  feraient  le  recouvrement,  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 

d'être    poursuivis   comme  concussion-  autorisée  par  le  présent  décret  au  moyen 

naires,  sans  préjudice  de  l'action  en  ré-  ^^  ressources  de  l'exercice  1852. 

pétition,  pendant  trois  années,  contre  Art.  3.  Les  ministres   des  travaux 

tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  publics  et  des  ânances  sont   ch^argés, 

qui  auraient  fait  la  perception,  ec  sans  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 


que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux^  il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable. 

Fait  ao  palais  de  l'Elysée,  le  1 1  dé- 
cembre 1851. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  des  finances, 

A.   FOULD. 


cution  du  présent  décret. 

Faite  l'Elysée,  le  12  décembre  1851 . 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

P.  Magne. 

Le  ministre  des  finances. 

A.  FoULD. 
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DÉCRET  relatif  a  VacKkvement  du 
Louvre, 


Le  président  de  la  République» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics; 

'Vu  la  loi  du  4  oç^o^re  1849,  qui  ap- 
prouve le  traité  pas^é  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Paris  au  sujet  du  prolongement 
de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la  rue  de  la 
Bibliothèque,  et  fixe  à  ««400,000  fr.  la 
part  à  la  charge  de  l'Etat  dans  les  dé- 
penses d'acquisition  et  de  démolition  des 
propriétés  situées  entre  le  Louvre  et  les 
Tuileries^  et  de  niveUement^les  terrains 
compris  entre  les  deux  édifices  ; 

Considérant  qu*une  somme  de  4  mil* 
jion  400,000  fr.  a  été  successivement 
ouverte  anx  budgets  des  exercices  ISàO 
et  16^1  pour  commencer  les  opératioBSn 
et  qu'il  restait  à  créditer  une  somme  de 
1  million  600,000  fr.,  sur  laquelle  le 
décret  du  1 1  de  ce  mois,  relatif  au  bud- 
get de  1862,  alloue  à  valoir  celle  de 
400,000  fr.; 

Qu'ainsi  une  somme  de  1,200,000  (i\ 
est  encore  à  créditer  pour  comfjéter 
Taliocation  totale  énoncée  ci-dessus  ; 

Vu  le  décompte  général  des  dépenses 
présenté  par  le  préfet  de  la  Seine,^du- 
qael  il  résulte  que,  par  suite  Jes  déci- 
sions du  jury  d'expropriation,  les  éva- 
Inutions  primitives  seront  dépassées,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  d'une  somme 
de  900,000  fr.  la  part  à  la  charge  de 
l'Etat; 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'ache- 
ver les  opérations  approuvées  par  la  loi 
du  4  octobre  1849, 
*   Décrète: 

Art.  1".  Un  crédit  de  2  inillions 
100,000  fr.  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  sur  l'exercice  1862, 
pour  terminer  les  opérations  relatives  tant 
à  l'acquisition  et  à  la  démolition  des 
maisons  situées  entre  le  Louvre  et  les 
Tuileries,  qu'au  nivellement  des  terrains 
compris  entre  ces  deux  édifices. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  le  présent  décret  au  moyen 
des  ressources  de  l'exercice  1852. 

Fait  à  l'Ëlysée-National,  le  13  dé- 
cembre 1851. 

L-N.  Bonaparte 


r 

Le  ministre  des  travaux  puiUa, 
P.  Magne. 
Le  ministre  des  finances, 
A.  FOOLD. 


Décret  portant  dissolution  delà  6* 
légion  de  la  garde  ^ationale  de 
Paris. 

RAPPORT 

AU   PRÉSIDENT    DE  LA   RiSpOBLIQUE. 

.  Monsieur  le  président, 

La  6^  légion  de  la  garde  nationale  de 
de  Paris  se  trouve,  en  teoops  detraabies, 
placée  dans  les  conditions  les  plus  défa- 
vorables, non  pas  parce  que  les  habitants 
de  cette  circonscription  sympatbisent 
avec  les  ennemis  de  l'ordre,  m^is  parce 
que  la  disposition  des  mes  y  favorise  les 
plans  des  insurgés,  et  rend  diflîcties  les 
opérations  de  la  troupe.  On  en  a  fait  la 
triste  expérience  à  diverses  époqnes.  Les 
bons  citoyens  ne  peuvent  se  réunir  pitHop- 
tement  sur  un  point  déterminé,  et  sont 
exposés  à  être  désarmés  isolément. 

L'inflexible  résolution  que  voos  m'a- 
vez manifestée  d'enlever  toute  chaocede 
succès  à  une  insurrection  dans  Pari$,  et 
de  ne  plus  permettre  que  quelques  dîI* 
liers  de  coquins  puissent  décider  de  36 
millions  d'âmes,  m'a  engagé  à  redier- 
cher  et  à  vous  proposer  suocessiTeoest 
toutes  les  mesures  propres  à  atteindre 
ce  bot. 

Ce  que  j'ai  Phounear  de  vons  son- 
mettre  aujourd'hui  est  de  cette  nature,  et 
j'ose  espérer  que  vous  y  doriuerez  Totre 
approbation  en  signant  le  décret  d- 
joint. 

J'ai  rhonneur  d^étre,  monsieur  le  pré- 
sident, avec  un  profond  respect. 

Votre  très-humble  et  trèsH^issaot 
serviteur, 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

À.    DE  MOBNT. 


Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tioté- 
rieur. 
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Vu  Tart.  3  de  hi  loi  du  13  juin  1851 , 

Décrète  : 

La  6e  légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris  est  dissoute. 

Fait  à  Paris,  à  TElysée-National,  le 
13  décembre. 

L.-N.  BONAPABTB. 

Le  ministre  de  Vintérieur. 

f 

A.   DE  MOBNY. 


Liste  définitive  des  membres  de  la 
commission  consultative. 

(U  décembre  1851.) 

MM.  Abbattncci^  ancien  conseiller  k 
la  Cour  de  cassation  (du  Loiret),  —  le 
général  Acliard  (de  la  Moselle),  —  Er- 
nest André  (de  la  Seine),  —  André  (de 
la  Charente),  —  D'Argout,  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  ancien  ministre, 

—  le  général  Arrighi  de  Padoue  (de  la 
Corse),  —  d'Audiflfret,  président  à  la 
Cour  des  comptes,  —  le  général  de  Bar 
(de  la  Seine),  —  le  général  Baraguey* 
d*Hi  111ers  (du  Doubs),  —  Barbaroux, 
ancien  procureur  général  (de  la  Réu- 
nion), —  Baroche,  ancien  ministre  de 
l'Intérieur  et  des  affaires  étrangères, 
vice-prés  ideut  de  la  commission  (de  la 
Chareute-lnférieure);  ^—  Ferdinand  Bar- 
rot,  ancien  ministre  (de  la  Seine),  — 
Barthe,  ancien  ministre,  premier  prési- 
dent de  la  Ci)ur  des  comptes,  —  Ba- 
taille (de  la  Haute- Vienne),  —  Evariste 
Bavoux  (de  Seine-et-Marne) ,  —  de 
Beaumont  (de  la  Somme)f  —  Bérard 
(de  Lot-et-Garonne),  —  Berger,  préfet 
de  la  Seine  (du  Puy-de-Dôme),  —  Ber- 
trand (de  l'Yonne) ,  —  Bidault  (du 
Cher),  —  Bigrel  (des  Côtes-dn-Nord), 

—  Billault ,  avocat ,  —  Binean,  ancien 
ministre  (de  Maine-et-Loire)  ,  —  Boin- 
villiers,  ancien  bâtonnier  de  TOrdre  des 
avocats  (de  la  Seine),  —  Bonjean,  avo- 
cat général  à  la  Cour  de  cassation  (de  la 
Drôme),  —  Boulatignier,  —  Bourbous- 
son  (de  Vauclase),  —  Bréhier  (de  la 
Manche),  —  Hubert  de  Cambacérès,  — 
de  Cambacérès  (de  l'Aisne),  —  Carlier, 
ancien  préfet  de'poKce,  —  de  Casa- 
bianca,   ancien  ministre  (de  la  Corse), 

—  le  général  de  Castellane,  comman- 
dant supérieur  à  Lyon,  —  de  Caulain- 
court  (du  Calvados),  —  le  vice-amiral 
Cécille   (de   la    Seine-Inférieure) ,    — 


Gbadenet  (de  la  Meuse), —  Charlemagne 
(de  rindre),  —  Chassaigne-Goyon  (dâ 
Puy-de-Dôme),  —  le  général  de  Chas- 
seloup-Laubat  (de  la  Seine-Inférieure) , 
—  Prosper  de  Chasseloup-Lanbat  (de 
la  Charente-Iuférienre),  —  Chaix  d^Est- 
Ange,  avocat  à  Paris  (de  la  Marne),  — 
de  Chazelles,  maire  de  Clermond-Fer« 
rand  (du  Puy-de-Dôme),  —  Collas  (de 
la  Gironde),  —  de  Crouseilhes,  anden 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien 
ministre  (des  Basses-Pyrénées),  —  Ca- 
riai (de  rOme),  —  de  Cnverville  (des 
Côte^u-Nord) ,    -?  Dabeaux   (de  la 
Haute-Garonne),  —  Dariste  (dcÀ  Bas* 
ses-Pyrénées),  -—  Daviel,  ancien  mini»» 
tre,  —  Delacoste,   ancien  commissaire 
général  du  Rhône.  —  Delajos  (de  la 
Charente-inférieure)',  —  Delavau  (de 
rindre),  «  Deitheil  (du  Lot),  —  Den- 
joy  (de  la  Gironde),  —  De^obert  (de 
la  Seine-Inférieure),  —  Desmaroux  (de 
TAIlier),  —  Dronyn-de-Lhuys(de  Seine- 
et-Marne),  ancien  ministre,  — •  Théo- 
dore   Docos  (de  la  Seine) ,    ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  -—  Da- 
mas,  de  r Institut   (de  Nord)  ,  ancien 
ministre,  —  Charles  Dnpin ,  de  Tlftsti- 
4pt  (de  la  Seine-Inférieure),  •^  le  gé« 
néral  Durrieu  (des  Landes)  ,  —  Mau- 
rice Du  val,  ancien  préfet,  —  Eschas- 
sériaux  (de  la  Charente-Inférieure)  ,  —  ' 
le  maréchal  Exehnans,  grand  chance- 
lier de  la  Légion-d'honneur,  —  Ferdi- 
nand Favre  (de  la  Loire-Inférieure),  — 
le  général  de  Flahant ,  ancien  ambassa- 
deur, —  Fortoul,  ministre  de  l'Ins^uc- 
tion  publique  (des  Basses-Alpes) ,  — 
Achille  Fould,   ministre  des  Finances 
(de  la  Seine) ,  —  de  Fourmont  (de  la 
Somme) ,  —   Fouqnier-d'Hérouel   (de 
l'Aisne) ,  —  Frémy  (  de  l'Yonne) ,  -* 
Furtado  (de  la  Seine) ,  —  Gasc  (de  la 
Haute-Garbnne) ,  —  Gasloade  (de  la 
Manche),  — de  Gasparin,  ancien  mi- 
nistre, —  Ernest  de  Girardin  (de  la 
Charente)  ,   —  Augustin   Giraud  (de 
Maine-et-Loire);  — Charles  Giraud,  de 
l'Institut,  membre  du  conseil  de  l'ins* 
truction  publique ,  ancien  ministre ,  — 
Godelle   (de   l'Aisne),  —  Goulhot  de 
Saint-Germain  (de  la  Manche),  —  'le 
général  de  Grammont  (de  la  Loire),  — » 
de  Grammont  (de  la  Haute-Saône)  »  -~- 
de  Greslan  (de  la  Réunion),  —  le  gé- 
néral de  Gronchy  (de  la  Gironde),  — 
Hallez-Claparède  (du  Bas-Rhin) ,  —  le 
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général  d'Haotpou],  ancien  ministre  (de  tglîs,  premier  président  à  la  Con  de 

l'Aude),  —  Hébert  (de  TAisne),  —  de  cassation  ,  —   Pongérard  ,    maire  de 

Heeckeren  (du  Haut-Rhin)^  —  d*Hé-  Bennes  (d'IUe-et-Yilaine)  ,  —  le  géoé' 

rambault  (du  Pas-de-Calais),  —  Her-  rai  de  Préval,  —  de  Rancé  (de  l'Algé- 

mann,  —  le  général  Hosson  (de  TAu-  rie),  —  le  général  Randon,  ancien  Bi> 

be),  —  Janvier  (de  Tarn-et-Garonne),  nistre,  gonyemenr  général  de  TAlgérie, 

—  Lacaze  (des  Hautes-Pyrénées) ,  —  —  le  général  Regnaad  de  Saint-Jean- 
Lacrotse,  ancien  ministre  (du  Finistè-  d'Angély  ancien  ministre  (de  la  Cba- 
re),  —  Ladoucette  (de  la  Moselle),  —  rente-Inférieure),  —  Renouard  de  Bus- 
Frédéric  de  Lagrange  (du  Gers),  —  de  gières  (du  Bas-Rhin),  —  Renoaard(de}i 
La  Grange  (de  la  Gironde)  ,^  --  le  gé-  Lozère),   —  le  général  JÇogé,  —  Bflfr 
néral  de  la  Hitte,  ancien  ministre,  •—  her,  garde  des  sceaux,  ministre  de  it 
Delangle,  ancien  procureur  général,  —  justice  (du  Puy-de-Dôme),  —  deRoyer 
Lanquetin,  président  de  la  coçimission  ancien  ministre,  procureur  général  à  k 
municipale,  —  de  La  Riboisière  (dllle-  Cour  d'appel  de  Paris,  —  le  général  de 
et-Vilaine),  —  le  général  Lawœstine^  —  Saint-Arnaud,  mim'stre  de  la  guerre,  - 
Lcbcuf  (de  Seine-et-Marne).  —  le  gé-  de  Saint- Arnaud,  avocat  àlaCoard'ap- 
néral  Lebreton  (d'Eure-et-Loir),  —  Le  pel  de  Paris,  —  de  Salis  (de  la  Mo* 
Comte  (de  TYonne),  —  Le  Conte  (des  selle),  —  Sapey  (de  Tlsère),  —  Sdme»- 
Cdtes-du-Nord) ,  —  Lefebyre-Duruflé ,  der,  ancien  ministre  ,  —  de  Ségur  d'A- 
ninistre  du  commerce  (de  TEure),  —  guesseau   (des    Hautes-Pyrénées) ,  — 
Lélut  (de  la  Haute-Saône),  —  Lema-  Sey doux  (du Nord),  —  Âmédée  Thayer, 
rois  (de  la  Manche),  —  Lemercier  (de  —  Thieullen  (des  Côtes-du-Nord) ,  - 
la  Charente),  —  Lequien  (du  Pas-de-  de  Thorigny,  ancien  ministre,  —  Toq- 
Calais),  —  Lestibondois  (du  Nord),  —  pot  de  Bévaux  (de  la  Hante-Maroe),  - 
Levayassenr  (de  la  Seine-Inférieure), —  Tourangiii,  ancien  préfet,  —  Tropiong, 
Le  "Verrier  (de  la  Manche),  —  Lezay  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de 
de  Marnésia  (de  Loir-et-Cher) ,  —  le  Paris,  —  de  Turgot ,  ministre  des  af- 
général  Magnan ,  commandant  en  cheé  faires  étrangères,   —   Taillant,  maré- 
l'armée  de  Paris ,  —  Magne ,  ministre  chai  de  France,  —  Vaïsse ,  ancien  ni» 
des  travaux  publics  (de  la  Dordogne),  nistre  (du  Nord),  —  de  Yandeul  (delà 

—  Edmond  Maigne  (de  la  Dordogne),  Haute-Marne),  le  général  Vast-Vineai 

—  Marchand  (du  Nord),  .—  Mathieu  (de  la  Charente -Inférieure),  —  Vaa- 
Bodet,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  chelle,  maire  de  Versailles,  —  Viard 
(de  la  Charente),  —  de  Maupas,  pré-  (de  la  Meurthe),  —  Vicillaid  (de  la 
fet  de  police,  —  de  Mérode  (du  Nord),  Manche) ,  Vuillefioy,  —  Vuitry,  lons- 
— '  Mesnard,  président  de  chambre  à  la  secrétaire  d'État  au  ministère  da  fi- 
Cour  de  cassation ,  —  Meynadier,  an-  nances,  —  de  Wagram. 

cien  préfet  (de  la  Lozère) ,  —  Mimerel  , 
(du  Nord) ,  —  Monin ,  doyen  des  mai- 
res de  Paris,  —  de  Montalembert  (du  DéCBET  portant  suppression  dss  mit- 
Doubs),  —  de  Momy,  ministre  de  l'in-                   sions  exiraordimUres. 
térieur  (du   Puy-de-Dôme) ,  —  Henri 
de  Mortemart  (de  la  Seine-Inférieure),         Le  président  de  la  République, 

—  le  colonel  de  la  Moskowa  (de  la  Mo-  Sur  la  proposition  du  ministre  de 
selle),  —  de  Mouchy  (de  l'Oise),  —  de  l'intérieur, 

Moustiers  (du  Doubs),  —  Lucien  Mu-         Décrète  : 

rat  (du  Lot),  —  Antoine  Odier ,  cèn-         Art.  l«r.  C^era,  à  partir  de  ce  jour, 

aeur  de  la  Banque  de  France,  —  le  gé-  la  mission  extraordinaire  confiée  : 
néral  d'Omano   (d'Indre-et-Loire),   —         A  M.   Maurice  Dnval,  dans  les  dé- 

de  Parieu,  ancien  ministre  (du  Cantal),  partements  des  Côtes-dn-Nord,  du  Fi- 

—  Pascalis ,   conseiller  à  la  Cour  oe  nistère ,  d'Ille-ct^Vilaine ,  de  Maine-et- 
cassation,  —  le  général  Pelet  (de  l'A-  Loire,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de 
riége),  —  Pepin-Lehalleur   (de  Seine-  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée  ; 
ei-Mame),  —  de  Persigny  (du  Nord),         A  M.  Carlier,  dans  les  départeneits 

—  de  Plancy  (de  l'Oise),  —  Plichon,  de  l'Allier,  du  Cher,  de  la  Nièvre  et  de 
maire  d'Arras  (Pas-de-Calais)  «  —  Por-  l'Youne  ; 
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Et  à  M.Bérard,  dans  le  département  me  rendre  compte  de  ses  résaltats»  en 

de  la  Somme.  me  mettant  à  même  d*apprécier  les  dis« 

.    Fait  à  TElysée-Natioual ,  le   14  dé-  positions  des  populations  que  vous  aves 

cembre  1851.  visitées. 

T    iM    Rn»AniBT«  "  Veoillez  agréer,  monsieur  le  corn- 

1..-IN.  BONAPARTE.  mîssaire  eitraordioaire ,  l'assurance  de 

Le  ministre  de  l'intérieur.  ma  considération  la  plus  distinguée. 

A.  DE  MoRNT.  ^e  ministre  de  tintérieur. 

..........  »  A.  DE  MoRNT.    M 


£a  exécution  du  décret  ci-dessus,  le 
ministre  de  l'iutérieur  a  adressé  la  lettre 
suivante  aux  commissaires  eztraordi- 
uaires  qui  y  sont  dénommés  : 

a   Paris,  le  13  décembre  1851. 
»  Monsieur  le  commissaire   eztraor- 
dinaire ,  dès  le  début  de  la  crise  que 
nous  venons  de  traverser,  le  gouverne- 
ment a  jugé»  à  la  conduite  du  parti  so- 
cialiste,  que,  surpris  avant   l'échéance 
de  1852,  il  allait  user  de  ses  dernières 
ressources  et  tenter  un  effort  désespéré. 
Les  correspondances  expédiées  de  Pa- 
ris,  les  émissaires  envoyés  dans  toutes 
les  directions,  les   mots  d'ordre  trans- 
mis avec  rapidité  et  précision/  les  preu- 
ves d'une  organisation  souterraine  for- 
midable, tout  a  démontré  que  les  projets^ 
sinistres  dont  la  société  aurait  pu  être 
victime  six  mois  plus  tard  allaient  écla- 
ter sur  une  grande  échelle.    C'est  afin 
de  parer  à  ces  -graves  éventualités  et 
d'imprimer  un  mouvement  rapide  à  la 
répression,   que  le  gouvernement  a  eu 
recours   à  votre  patriotisme ,  en  vous 
chargeant  de  diriger  l'action  de  l'auto- 
rité avec  ensemble  sur  les  points  où  les 
honnêtes  gens  paraissaient  le  plus  me- 
nacés. 

»  Le  plan  des  anarchistes  a  été  dé- 
joué dans  la  capitale  par  la  bravoure  de 
l'armée  et  par  le  mépris  des  bons  ou- 
vriers qui  ont  été  si  souvent  la  dupe  de 
ces  faux  frères  ;  partout  Vautorité  a  re- 
pris son  empire,  et  il  devient  inutile  de 
conserver  en  France  rien  qui  puisse 
avoir  un  caractère  révolutionnaire.  Cela 
n'enapéchera  pas  le  gouvernement  d'ac- 
complir résolument  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  bien  et  contre  le  mal. 

»  Ces  considérations  ont' engagé  M. 
le  président  de  la  République  à  faire  ces< 
ser  la  mission  extraordinaire  que  vous 
avez  bien  voulu  accepter.  Veuillez  donc 
an  reçu  de  cette  lettre,  considérer  votre 
mandat  comme  expiré,  et  venir  à  Paris 


Décret  qui  atsure  dee  eecourt  aux  an- 
ciens militaires  de  la  République  et 
de  P  Empire. 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  l».  Des  secours  annuels  et  via- 
gers seront  distribués  aux  anciens  mili- 
taires delà  République  et  de  l'Empire 
compris  dans  les  listes  nominatives  dres- 
sées par  la  commission  instituée  en  vertu 
du  décret  du  25  février  1850,  et  arrêtées 
définitivement  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Art.  2.  Ces   secours  seront  calculés 
^  d'après  les  règles  fixées  par  l'état  de. 
répartition  annexé  au  présent  décret,  et 
distribués  par  le  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Art.  3.  La  dotation  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  se- 
ra augmentée,  pour  l'année  1852,  d'une 
somme  de  2  millions  700,000  fr.,  qui 
sera  distribuée  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  précédents. 

Art.  4.  En  conséquence,  il  est  ou- 
vert au  ministre  de  la  justice  un  crédit 
de  2  millions  700,000  fr.  sur  l'exercice 
de  1852. 

Fait  à  Paris,  au  palais  de  TElysée- 
National,  le  conseil  des  ministres  enten- 
du, le  14  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice, 

E.  ROUHER. 
Le  ministre  des  finances. 

A.  Yov^h. 
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DECRET  qui  place  deux  départements 
sous  le  régime  de  tétat  de  siège, 

RAPPORT 

AO  PB1£SIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE. 
Monsieir  le  président, 

I 

Les  départements  de  l'Ayeyron  et  de 
Yaucluse  ont  été  troublés  par  des  actes 
de  sédition  et  de  violence  d'une  haute 
gravité.  Là  aussi  les  sociétés  secrètes  ont 
poussé  à  la  révolte  des  hommes  exaltés 
ou  crédules,  e^  la  sécurité  publique  a 
été  gravement  compromise. 

Les  préfets  de  ces  deux  départements* 
se  sont  vus  dans  la  nécessité  de  déclarer 
Fétat  de  siège,  et  cette  mesure  d*éner- 
giqne  répression  a  déjà  produit  les  plus 
heureux  effets.  Dans  Tuq  et  l'autre  dé- 
partement, la  jaquerie  recule  et  met 
bas  les  armes. 

Pour  régulariser  cette  situation  et  en 
assure^^  les  résultats,  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  sanction  un  décret  qui 
a  pour  objet  de  mettre  en  état  de  siège 
les  départements  de  l'Aveyron  et  de 
Yaucluse. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  prési- 
dent, l'hommage  de  mon  profond  res- 
pect. . 

Le  ministre  de  V intérieur ^ 
A.  DE  MORMY. 


Le  président  de  la  République, 

•Vu  la  loi  du  9  août  1849; 

Attendu  qu'il  y  a  dans  les  départe- 
ments de  l'Aveyron  et  de  Yaucluse  péril 
imminent  pour  la  sécurité  publique  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Les  arrêtés  des  préfets  de  l'Aveyron 
et  de  Yaucluse  qui  déclarent  ces  deux 
département»  en  état  de  siège  sont  con- 
firmés. 

Fait  à  Paris,  à  l'EIysée-Kational,  le 
15  décembre  18ôK 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  FitHérieur, 
A.  DE  MORNY. 


DECRET  qui  confie  a  une  section  diU 
d'administration  Icè  fonctions  défi' 
rées  h  la  commission  consultative  par 
Vart.  3  du  décret  du  W  décembre. 
Composition  de  cette  section  : 

Président,  M.  Baroche;  membiet: 
MM.  d'Argoni.  —  Ferdinand  Barrot— 
Bineau. — Boinvilliers.  —  Bonlatignier. 
—  Chassaigne-Goyon.  -^  Chadenet  ^ 
Dabeaux.  — Delaooete.  — >  Delangle.— 
Frémy. — Charles  Giraod. — Gonlhotde 
Saint-Germain .  — Hermann . — Heortier. 
_ — Jan  V  ier . — Lacrosse . — Ladoncctte.— 
Lequien. —  Maigne. — De  Parica.— Le 
général  Regnaud  de  Saint- Jean -d'Âit* 
gély.  —  Renouard  (de  la  Lozère).— 
Thienllen.  —  Tourangin.  —  Vaîsac.— 
Yuillefroy. — Yuitry. 

15  décembre  1851. 


DECRET  qui  place  un  département  tout 
le  régime  de  Vétat  de  siège. 

RAPPORT 

AO  PRÉSIDENT.  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Paris,  le  17  décembre. 

Monsieur  le  président, 

Des  tentatives  insurrectionndles  oot 
eu  lieu  dans  le  département  du  Jura, 
notamment  à  Poligny^  qui  a  été  le  théâ* 
tre  de  nombreux  actes  de  violence  et  de 
graves  excès  révolutionnaires* 

L'autorité,  en  déployant  beancoop 
d'énergie,  a  réussi  à  comprimer  ces  sou- 
lèvements et  à  rétablir  la  tranqaillité 
matérielle. 

Toutefois  de  nouveaux  désordres  se- 
raient à  craindre,  et  l'action  de  la  justice 
serait  paralysée  si  des  mesures  vigoa- 
reuses  n'étaient  prises  pour  assurer  la 
répression  des  malfaiteurs  et  des  artisans 
d'insurrection  qui  reçoivent  les  inspira- 
tions des  sociétés  secrètes. 

Dans  ce  but,  j'ai  l'honneur  de  soo- 
mettre  à  votre  sanction  un  décret  qoi  t 
pour  objet  de  déclarer  le  département  da 
Jura  en  état  de  siège. 

Yenillez  agréer,  monsieur  le  prési- 
dent, l'hommage  de  mon  profond  res- 
pect. 

Le  ministre  de  Viniérieuf^ 

A.  DE  MORNT. 
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Le  présidept  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  9  août  1849; 

Attendu  qa*il  y  a  en  oe  moment  dans 
le  département  du  Jura,  péril  imminent 
pour  la  sécurité  publique  ; 

Le  conseil  des  mij^istres  entendu, 

Décrète  : 

Le  département  du  Jura  est  déclaré 
en  état  de  siège. 

Fait  à  Paris,  à  TElysée-National,  le 
17  décembre. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  Vintéfiettr, 

Â.  DE  MORNT. 


Lettre  de  M,  de  Momy  h  madame 
Odier, 

a  Madame, 

»  Le  président  de  la  République  a 
jugé  nécessaire  de  prendre  dans  les  pre- 
miers moments  des  mesures  très-sévères 
et  n'a  pu  céder  alors  à  des  considéta- 
tions  personnelles.  Mais  il  m'a  exprimé 
le  désir  de  rendre  à  la  liberté,  immé- 
diatement après  que  la  tranquillité  se- 
rait rétablie,  le  général  Cavaignac,  dont 
il  u'a  pas  oublié  les  services  rendus  à  la 
cause  de  Tordre  et  de  la  société  et  qu'il 
ne  confond  pas  avec  les  conspirateurs 
qui  méditaient  la  ruine  de  son  pouvoir. 

»  Connaissant  les  opinions  de  toute 
votre  famille,  et  désirant  lui  donner  une 
preuve  de  l'intérêt  amical  qu'il  lui  porte, 
le  président  me  charge  de  tous  dire  qu'il 
verrait  avec  peine  la  cérémonie  du  ma- 
riage de  votre  fille  avec  l'honorable  gé- 
néral, attristée  par  les  murailles  d'une 
prison,  et  de  vous  envoyer  on  ordre  pour 
qu'il  soit  mis  en  liberté.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  dire  avec  quel  plaisir  je 
m'acquitte  de  cette  commission,  et  je 
vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  mon 
profond  respect. 

Signé  :  «  DE  MORNY.  » 


belle-mère,  vient  de  me  remettre  l'ordre 
de  ma  mise  en  liberté  :  cet  ordre  est  ac- 
compagné d'une  leltre  que  vous  lui  avez 
adressée. 

»  Si  le  gouverneur  du  fort  de  Ham 
avait  reçu  Tordre  pur  et  simple  de  m'ou- 
vrir  les  portes  de  cette  prison,  j'aurais 
aussi  purement  et  simplement  repris  ma 
liberté,  qui  m'a  été  illégalement  ravie. 
Mais  l'ordre  qui  m'élargit  est  accompa- 
gné d'une  lettre  que  vous  n'avez  pu  con- 
sidérer comme  confidentielle  ,  et  qui  m'a 
été  naturellement  communiquée. 

»  Les  commentaires  qui  s'y  trouvent 
et  les  motifs  qu'elle  attribue  au  pouvoir, 
au  nom  duquel  vous  agissez,  ne  sont  pas 
de  nature  à  être  acceptés  par  moi.  As- 
surément personne  n'a  souffert  et  ne 
souffre  plus  que  moi  des  tristes  retards 
de  mon  union  avec  mademoiselle  Odier  ; 
mais  je  ne  crains  pas  qu'elle  y  voie  elle« 
même  un  motif  d'accepter  ma  mise  en 
liberté.  Je  ne  dois  quitter  ce  lieu,  mon- 
sieur le  ministre,  que  par  une  seule  rai* 
son,  c'est  que  je  n'ai  rien  fait  pour  y 
être  amené.  Je  n'ai  point  le  désir  de  res- 
ter ici  prisonnier  malgré  ceux  qui  m'ont 
illégalement  arrêté  ;  mais  je  ne  veu^ 
et  mon  honneur  y  wi  intéressé,  accepter 
aucune  transaction  contraire  à  ce  que 
je  me  dois  à  moi*méme. 

»  £n  conséquence,  monsieur  le  mi- 
nistre, j'ai  l'honneur  de  vous  déclarer 
que  je  resterai  ici  jusqu'à  vendredi  19 
du  mois.  A  cette  date,  je.  remettrai  an 
gouverneur  du  fort  l'ordre  que  je  garde* 
S'il  n'en  a  pas  reçu  de  contraire,  je  serai 
en  droit  de  dire  et  je  considérerai  comme 
admis  par  le  gouvernement  Iui*méme, 
que,  comme  je  viens  do  le  dire,  je  soni 
de  prison  par  la  seule  raison  qu'il  n'y  a 
pas  de  motif  légal  pour  m'y  retenir. 

Signé  :  CavaiGNAC. 


Lettre  de  M.  le  général  Cavaignao  h 
M,  de  Momy, 

<i  Fort  de  Ham,  17  décembre  1851. 

»  Monsieur  le  ministre, 
»  Madame  Odier,  qui  va  être  ma 


Lettre  de  M.  de  Momy  a  M  le  général 
Oavaignac. 

<l  Paris,  le  18  décembre  1851. 

»  Général,  en  transmettant  à  madame 
Odier  l'ordre  de  votre  élargissement,  je 
n'avais  d'autre  objet  que  de  faire  une 
chose  agréable  à  une  famille  que  j'aime 
et  que  je  respecte.  Je  n'ai  jamais  eu 
d'autre  pensée. 

»  Si  je  me  suis  permis  de  parler  des 
sentiments  du  Président  de  la  Repu- 
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blîqne,  c*est  (et  toat  le  saTez  mieax 
que  personne),  que  si  les  grands  actes 
politiques  qui  ont  pour  objet  le  salut 
da  pays,  imposent  quelquefois  de  dures 
nécessités,  ils  n^effacent  point  les  sen« 
timents  d'estime  que  Ton  peut  nourrir 
pour  un  adversaire ,  et  n'en  empêchent 
point  l'expression. 

»  Vous  comprendrez  que  je  ne  réponde 
pas  à  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  dire  quant  à  l'illégalité  de  votre 
arrestation,  et  que  je  me  borne  à  vous 
féliciter  de  ce  que  la  date  du  19  décem- 
bre, que  vous  avez  indiquée,  se  trouve 
si  près  de  nous.  » 


Décret  qui  rétablit  sur  les  anciennes 
bases  le  cadre  (Tactivilé  des  officiers 
généraux  et  le  cadre  de  Pétat' 
mqfor. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  le  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire du  28  avril  1848,  qui  règle  le 
nombre  des  divisions  et  subdivisions 
militaires  ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1848,  qui  ré- 
duit le  cadre  d'activité  des  officiers  gé- 
néraux et  le  cadre  de  l'état-major  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  fait 
reconnaître  les  vices  de  l'organisation  des 
divisions  et  subdivisions  militaires  dé- 
terminées par  le  décret  du  28  avril 
1848;  que  la  trop  grande  étendue  des 
commandements  territoriaux  ne  laisse 
pas  toujours  an  pouvoir  militaire  sa 
liberté  d'action  et  les  moyens  de  réprimer 
les  tentatives  de  désordre  avec  toute  la 
promptitude  désirable  ;  que  les  derniers 
événements  ont  surtout  révélé  ce  danger, 
et  que,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, il  devient  urgent  d'augmenter  le 
nombre  des  divisions  et  subdivisions  mi- 
litaires; 

Considérant  que ,  pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  est  indispensable  de  rétablir 
le  cadre  des  officiers  généraux  et  celui 
des  officiers  d*état-major  sur  les  an- 
ciennes bases,  et  que  le  décret  du  3  mai 
1 848  n'a  plus  de  raison  d'être,  puisqu'il 
était  exclusivement  motivé  sur  la  dimi- 
nution du  nombre  d'emplois  dévolus  aux 
officiers  de  l'état-major  général  ; 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  la 
guerre,  décrète  : 


Le  décret  du  3  mai  1848,  qni  avait 
réduit  le  cadre  d'activité  des  officien 
généraux  et  le  cadre  de  l'état-major,  est 
abrogé. 

Fait  à  l'EIysée-Nationa),  le  20  dé- 
cembre 1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  la  guerre^ 
A.  DE  Saint-ârnacd. 


Décret  relatif  h  la  tarifieatiùn  du 
sueret. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  13  juin  1851,  qui  modifie 
la  tarification  des  sucres  ;  vu  l'art.  14 
de  cette  loi,  portant  que  des  règlemests 
d'administration  publique  détermineront 
les  conditions  nouvelle»  de  la  pereeptioa 
de  l'impôt  ; 

Vu  le  décret  du  2  décembre  18âi  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces, 

Décrète: 

Art.  l«r.  Les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  sucres,  du  13  juin  dernier, 
n'auront  leur  effet  qu'à  dater  dn  l«r  juin 
1852; 

Art.  2.  Jusqu'à  cette  époqne,  les 
dispositions  transitoires  énoncées  dans 
l'art.  12  de  ladite  loi  continueront  à  ^^ 
cevoir  leur  exécution. 

Fait  à  l'Ëlysée-National ,  le  31  dé- 
cembre 181,1. 

L.-N.  BOMAPAITE. 
Par  le  président  : 

Le  ministre  des  finances^ 
A.  FOOLD. 


DÉCRET  relatif  h,  la  liquidatûm  des 
indemnités  pour  dommages  ssufferts 
en  février  et  Juin  1848. 

Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ; 
Vu  le  décret  du  6  mars  1848; 
Vu  le  décret  du  2  septembre  1860  ; 
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Considérant  qo'aoz  termes  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iv  les  communes 
sont  responsables  des  délits  commis  à 
force  OQTerte  par  des  attroupements  on 
des  rassemblements,  ainsi  qoe  des  dom- 
mages—intérêts auxquels  ils  donnent 
lieu  ; 

Considérant  néanmoins  que  la  Tille  de 
Paris  est  dans  une  situation  exception- 
nelle qui  n'autorise  pas  d*une  manière 
absolue  à  faire  peser  sur  elle  cette  res- 
ponsabilité ; 

Considérant  que,  si  l'État  n'est  sou- 
mis, à  cet  égard,  à  aucune  obligation 
légale,  il  est  conforme, aux  règles  de  i'é- 
qnité  et  d'une  saine  politique  de  réparer 
des  malheurs  immérités  et  d'effacer  au- 
tant qoe  possible  les  douloureux  souTe- 
nirs  de  nos  discordes  civiles  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission 
instituée  par  le  décret  du  2  septembre 
et  qui  fixent  le  montant  des  allocations 
à  la  somme  de  dnq  millions  six  cent 
mille  francs  ; 

Décrète: 

Art.  1er.  Il  estouyert  au  ministre  de 
rsgricttltare  un  crédit  de  cinq  millions 
six  cent  mille  francs  (5,600,000  fr.) 
applicable  à  la  liquidation  des  indemnités 
à  accorder  aux  particuliers ,  dont  les 
propriétés  ont  souffert  des  dommages 
matériels  par  suite  des  événements  de 
février  et  de  juin  1848. 

Art.  2.  Ces  indemnités  seront  répar- 
ties par  les  soins  et  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  l'intérieur,  conformément 
sux  décisions  de  la  commission  instituée 
le  2  septembre  18ôO. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  au  palais  de  l'Élysée- 
Natkonal,  le  conseil  des  ministres  enten- 
du, le  24  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  Vinlérieur, 
A.  DE  MORNT. 
Le  ministre  des  financeSt 
A.  FOOLD. 


Etat,  par  catégories^  des  dommages 
éprouvés  en  février  et  juin  1848,  tels 
qu'Us  ont  été  réglés  par  la  commiS" 
sion  chargée  de  les  évaluer, 

w 

FÉVRIER  1848. 

Habitants  de  Paris 239,626 

Communes  rurales 691,889 

Affaires  spéciales 24,500 

Imprimeurs 19,770 

Armuriers 551,575 

Armes  à  des  particuliers.  .  7,617 

Agents  de  l'octroi 62,286 

Armée 30,526 

Garde  municipale 194,230 

Personnes  attachées  aux  di- 
vers services  de  l'ancienne 
liste    civile    et    résidant 

dans  les  châteaux  royaux.  397 ,2 1 8 

Chemins  de  fer.  •  .     ...  2f523,376 

15  mai  1848 33 

JOIN  1848. 

Habitants  de  Paris  ....  772,656 

Habitants  des  communes  ru- 
rales   21,047 

Armée 8,520 

Octroi 4,746 

Frais  généraux   (expertise, 

personnel,  matériel).  ,  49,000 

Total 5,498,615 

En  nombre  rond  .  .  5,600,000 


Décret  gui  abroge  le  décret  du  3  mai 
1848  {portant  réduction  du  nombre 
des  divisions  militaires),  et  divise  le 
territoire  français  en  vingt  et  une 
divisions,  dont  suit  le  tableau  : 

f^  Division,  h  Paris  (8  subdivisions). 
Ire  subdivision,  Paris;  2®,  Versailles; 
3«,  Beauvais  ;  4e,  Melun  ;  5»,  Troyes  ; 
6»,  Anxerre;  7»,  Orléans;  8*,  Chartres. 

2e  Division,  à  Rouen  (4  subdivisions). 
Ire  subdivision,  Rouen  ;  2*,  Evreux,  3e, 
Caen;.4e,  Alençon. 

3«  Division,  à  Lille  (3  subdivisions). 
1>^  subdivision,  Lille;  2»  Arras  ;  3e, 
Amiens. 

4e  Division,  à  Ghftions -sur-Marne 
(3  subdivisions).  1  re  subdivision,  Châ- 
lons-snr-Marne;  2«  Laon;  3«,  Mé- 
zières* 
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6*  Divifiion,  à  Meta  (4  sobdiTisions). 
Ire  subdivision,  UleUi  2«,  Verdun  ;  3e, 
Nancy  ;  4e,  EpinaV. 

6"  Division,  à  Strasbourg  (î  subdivi- 
sîoDs).  Ire  subdivision,  Strasbourg  ;?«, 
Colmar. 

7e  Division ,  à  Besançon  (5  subdivi- 
sions). Ire  subdivision,  Besançon;  2% 
Lons-le-Saulnier;  3e,  Dijon;  4*,  Chau- 
mont  ;  5c,  Yesoul. 

8*  Division,  à  Lyon  (8  subdivisions). 
Ire  subdivision,  Lyon;  2»,  Saint- 
Etienne;  3*,  Chalon-sur-Saône,  4e, 
Bourg;  5e,  Grenoble;  6«,  Gap;  7®, 
Valence;  8e,  Privas. 

9e  Division,  à  Marseille  (4  subdivi- 
sions). Ire  subdivision,  Masseille;  2», 
Toulpn  ;  3e,  Digne  ;  4e,  Avignon. 

lOe  Division,  à  Montpellier  (4  subdi- 
visions). Ire  subdivision,  Montpellier; 
2%  Rodez;  3e,  Mende;  4e,  Nîmes. 

Ite.  Division,  à  Perpignan  (3  subdi* 
visions),  ire  subdivision,  Perpi|;n  an;  2e, 
Foix  ;  3e  Carcassonne. 

12e  Division,  à  Toulouse  (4  subdivi- 
sions) <  Ire  subdivision,  Toulouse;  2e« 
Montauban  ;  3»,  Cahors;  4e,  Albi. 

1 3e  Division,  k  Bayonne  (4  subdivi- 
sions). Ire  subdivision,  Bayonne;  2e, 
Mont-de-Marsan;  3e,  Auch;  4e,  Tarbes. 
14e  Division,  à  Bordeaux  (5  subdivi- 
sions). Ire  subdivision  ,  Bordeaux;  2e, 
La  Kocbelle  ;  3e,  Angoulême  ;  4e  Péri- 
gueux;  5e,  Agen. 

lôe  Division,  à  Nantes  (4  subdivi- 
sions). Ire  subdivision,  Nantes  ;  2e  An- 
gers ;  3e,  Niort  ;  4e,  Napoléon-Vendée. 
1 6e  Division,  à  Rennes  (6  subdivi- 
sions). Ire  subdivision,  Rennes;  2e, 
Vannes  ;  3»,  Brest  ;  4e,  Saint-Brieuc  ; 
5e,  Cherbourg;  6«,  Laval. 

i7e  Division  (^Corse),  à  Bastia  (2  sub- 
divisions) Ire  subdivision,  Bastia  ;2e9 
Ajaccio. 

18e  Division,  à  Tours  (4  subdivi- 
sions), l^e  subdivision.  Tours;  2e,  Le 
Mans  ;  3e,  Blois  ;  4e,  Poitiers. 

19e  Division,  à  Bourges  (4  subdivi- 
sions). 1^  subdivision,  Bourges  ;  2e  Ne- 
vers;  3e,  Moulins  ;  4^,  Châteauroux. 

20e  Division ,  à  Clermont-Ferrand  (3 
subdivisions),  l"  subdivision,  Cler- 
mont-Ferrand ;  2e^  LePuy;  3e,  Aurillac 
2 te  Division,  à  Limoges  (3  subdivi- 
sions). Ire  subdivision,  Limoges;  2e, 
Guéret  ;  3e,  Tulle. 

26  décembre  1851. 


Décret  organique  des  lignes  de  UU' 
graphie. 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  ({u  ministre  de  Tinté- 
rieur  ; 

Vu  Tavisdu  conseil  d'État,  endateda 
30  juillet  1851, 

Décrète  : 

TITRE  1er. 

Etablissement  et  usage  des  lignes  it 
télégraphie. 

Art.  ler.  Aucune  ligne  télégraphique 
ne  peut  être  établie  ou  employée  à  li 
transmission  des  correspondances  qne 
par  le  gouvernement  ou  avec  son  autori- 
sation. 

Quiconque  transmettra  sans  aatori« 
sation  des  signaux  d^un  lieu  à  un  autre, 
soit  à  l'aide  de  machines  télégraphiqoes, 
soit  par  tout  autre  moyen ,  sera  pani 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  1,000  à 
10,000  fr. 

En  cas  de  condamnation,  le  gouver- 
nement pourra  ordonner  la  destraction 
des  appareils  et  machines  télégraphi- 
ques. 

TITRE  U. 

Des  contraventions  y   délits  et  critna 
relatifs  aux  lignes  télégraphiques. 

Art.  2.  Quiconque  aura,  par  impm>- 
dence  ou  involontairement,  commis  un 
fait  matériel  pouvant  compromeilre  le 
service  de  la  télégraphie  électriqne  ; 

Quiconque  aura  dégradé  ou  détérioré, 
de  quelque  manière  que  ce' soit,  les  ap- 
pareils des  lignes  de  télégraphie  électri- 
que ou  les  machines  des  télégraphes  aé- 
riens ,  sera  puni  d'une  amende  de  16  a 
300  fr. 

La  contravention  sera  poursuivie  et 
jugée  comme  en  matière  de  grande  voirie. 

Art.  3.  Quiconque,  par  la  rupture  des 
fils,  par  la  dégradation  des  appareils  oa 
par  tout  autre  moyen ,  aura  volontaire- 
ment causé  l'interruption  de  la  corres- 
pondance télégraphique'  électrique  ou 
aérienne,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 
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Art.  4.  Seront  panit  de  la  détention 
et  d'one  amende  de  1,000  à  5,000  fr., 
sans  préjudice  des  peines  que  pourrait 
entraîner  leur  complicité  avec  l'insur- 
rection, les  individus  qui,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  auront  détruit 
ou  rendu  impropres  au  service  un  on 
plusieurs  fils  d'une  ligne  de  télégraphie 
électrique  ;  ceux  qui  auront  brisé  on  dé- 
truit nn  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui 
auront  envahi ,  à  l'aide  de  violences  on 
de  naenaces,  nn  on  plusieurs  postes  télé^ 
graphiques,  on  qui  auront  intercepté 
par  tout  autre  moyen,  avec  violences  et 
menaces,  les  communications  ou  la  cor- 
respondance télégraphique  entre  les  di- 
vers  dépositaires  de  l'autorité  publique. 
Ou  qui  s'opposeront  avec  violences  ou 
menaces  au  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphia  ue.  ' 

Art.  ô.  Toute  attaque,  toute  résis- 
tance avec  violence  et  voies  dé  fait 
envers  les  inspecteurt  et  les  agents  de 
surveillance  des  lignes  télégraphiques 
électriques  on  aériennes,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  sera  punie  des  pei- 
nes appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les 
distinctions  établies  au  Code  pénal. 

TITRE  m. 

Deê  contraventions  commises  par  les 
concessionnaires  ou  fermiers  de  che- 
mins de  fer  et  de  canaux. 

Art.  6.  Lorsque,  sar  la  ligne  d'un 
cbenoin  de  fer  ou  d'un  canal  concédé  ou 
affcrnaé  par  l'État,  Tinterruption  du  ser- 
vice télégraphique  aura  été  occasionnée 
par  Tinexécution  soit  des  clauses  du  ca- 
hier des  charges  et  des  décisions  ren- 
dues en  exécution  de  ces  clauses ,  soit 
des  obligations  imposées  aux  concession- 
naires ou  fermiers ,  ou  par  l'inobserva- 
tion des  règlements  ou  arrêtés ,  procès- 
verbal  de  la  contravention  sera  dressé 
par  les  inspecteurs  du  télégraphe,  par 
les  surveillants  des  lignes  télégraphi- 
ques ou  par  les  commissaires  et  sous- 
commissaires  préposés  à  la  surveillance 
des  chemins  de  fer. 

Art.  7.  Les  procès-verbaux,  dans  les 
quinze  jours  de  leur  date,  seront  notifiés 
administrativement  au  domicile  élu  par 
le  concessionnaire  ou  le  fermier,  à  la  di- 
ligence du  préfet,  et  transmis  dans  le 


même  délai  au  conseil  de  préfecture  do 
lieu  de  la  contravention. 

Art.  8.  Les  contraventions  prévues  en 
l'art.  7  seront  punies  d'une  amende  de 
300  fr.  à  3,000  fr. 

TITRE  IV. 

DiipotHioH  particulière  concernant  les 
téUgraphet  aériem. 

Art.  9.  Lorsque,  sur  une  ligne  de  té- 
légraphie aérienne  déjà  établie,  la  trans- 
mission des  signaux  sera  empochée  ou 
gênée,  soit  par  des  arbres,  soit  par  l'in- 
terposition d'un  objet  quelconque  placé 
à  demeure,  mais  susceptible  d'être  dé- 
placé, un  arrêté  du  préfet  prescrira  les 
mesares  nécessaires  pour  faire  disparaî- 
tre l'obstacle,  à  la  charge  de  payer  l'in- 
demnité qui  sera  fixée  par  le  juge  de 
paix. 

Cette  indemnité  sera  consignée  préa- 
lablement à  l'exécution  de  l'arrêté  du 
préfet.  Si  l'objet  est  mobile  et  n'est  point 
placé  à  demeure,  un  arrêté  du  maire 
suffira  pour  en  ordonner  l'enlèvement. 

TITRE  V. 

Dispositions  généi  aies. 

Art.  10.  Les  crimes,  délits  on  contra- 
ventions prévus  dans  la  présente  loi 
pourront  être  constatés  par  les  procês- 
verbaax  dressés  concurremment  par  les 
officiers  de  police  judiciaire,  les  commis- 
saires et  sous-commissaires  préposés  à 
la  surveillance  des  chemins  de  fer,  les 
inspecteurs  de  lignes  télégraphiques,  les 
agents  de  surveillance  nommés  ou  agréés 
par  l'administration  et  dûment  asser- 
mentés. 

Ces  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Art.  1 1 .  Les  procès-verbaux  dressés 
en  vertu  de  l'article  précédent  seront  vi- 
sés pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des 
agents  de  surveillance  assermentés  de- 
vront être  affirmés  dans  les  trois  jours, 
à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix 
ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de 
la  contravention,  soit  de  la  résidence  de 
l'agent. 

Art.  1*2.  L'administration  pourra 
prendre  immédiatement  toutes  mesures 
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protifloires  pour  faire  cesser  les  domma- 
ges résoliant  des  crimes ,  délits  et  con- 
traventioDB,  et  le  recouvrement  des 
frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures  sera  poursuivi  administrs^ve- 
ment ,  le  tout  ainsi  qu'il  est  procédé  en 
matière  de  grande  voirie. 

Art.  13.  L'art.  463  du  Code  pénal 
est  applicable  aux  condamnations  qui 
seront  prononcées  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  14.  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  prévus  par  la 
présente  loi  ou  par  le  Code  pénal,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Fait  à  Paris,  à  FElysée-National,  le 
27  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  miniitre  de  rintérieur, 

A.  DE  MORMT. 


DtChEJrehii/auxcqféê,  cabareti^  etc. 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinté* 
rieur, 

Considérant  que  la  multiplicité  tou- 
jours croissante  des  cafés ,  cabarets  et 
débits  de  boissons  est  une  cause  de  dé- 
sordres et  de  démoralisation  ; 

Considérant  que,  dans  les  campagnes 
surtout,  ces  établissements  sont  devenus 
en  grand  nombre  des  lieux  de  réunion  et 
d'affiliation  pour  les  sociétés  secrètes,  et 
ont  favorisé  d*uni$.  manière  déplorable 
les  progrès  des  mauvaises  limassions; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  protéger  «  par  des  me- 
sures efficaces ,  les  mœurs  publiques  et 
ja  sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  1 .  r.  Aucun  café,  cabaret  ou  au- 
tre débit  de  boissons  à  consommer  sur 
place,  ne  pourra  être  ouvert,  à  l'avenir, 
sans  la  permission  préalable  de  Tauturité 
administrative. 

Art.  2.  La  fermeture  des  établisse- 
ments désignés  en  l'art,  l^^^^  qui  exis- 
tent actuellement,  ou  qui  seront  autori- 
sés à  l'avenir,  pourra  être  ordonnée  par 
arrêté  du  préfet,  soit  après  une  condam- 
nation pour  contravention  aux  lois  et 
règlements  qui  concernent  ces  profes- 
sions, soit  par  mesure  de  sûreté  publi- 
que. 


Art.  3.  Tout  individu  qui  ouvrât  u 
café,  cabaret  on  débit  de  boissons  à 
consommer  sur  place ,  sans  autorisation 
préalable  ou  contrairemei^  &  un  arrêté  ^ 
fermeture  pris  en  vertu  de  l'article  pr^ 
cèdent,  sera  poursuivi  devant  ks  tri- 
bunaux  correctionnels^  et  puni  d*iiBe 
amende  de  2ô  fr.  à  ôOO  fr.  et  d'an  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois. 

L*établissement  sera  fermé  immédiate- 
ment. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  ta 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au^alaifl  de  TElysée ,  le  29  dé- 
cembre  1851. 

Louis-Napoléon  Bonapabti. 

Le  ministre  de  riutérieur, 
A.  DB  MoUfT. 


PBOCÈS- VERBAL 

Constatant  le  vote  des  86  départemeidi, 
de  l'Algérie,  de  P armée  et  de  h 
marine  ,  sur  le  plébiscite  du  2  <^é- 
cembre, 

COMMISSION  CONSULTATIVE. 

Séance  du  31  décembre  1851. 
Extrait  du  registre  des  délibératùnu. 

La  commission  consultative  chargée 
par  le  décret  du  1 4  décembre  de  procéder 
au  recensement  général  des  voies  énis 
sur  le  projet  de  plébiscite  proposé  le 
2  décembre  par  le  président  de  la  Ré* 
publique  à  Tacceptation  du  peuple  fras- 
çais; 

Après  avoir  examiné  dans  ses  bo- 
reaux  et  pendant  les  séances  des  24, 36, 
27,  28,  29,  30  et  31  décembre,  les 
procès- verbaux  d*élection  dressés  dans 
les  divers  départements  de  la  Répobliqoe 
et  dans  tous  les  corps  composant  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  lesquels  procès- 
verbaux  ont  été  tran&mb  à  la  oommis- 
sion  par  les  ministres  de  l'Inténear,  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine  ; 

Après  avoir,  dans  la  séance  générale 
de  ce  jour,  entendu  les  rapports  qui  lai 
ont  été  faits  au  nom  de  chacun  de  se» 
bureaux  : 

Considérant  qu'il  est  établi  parles 
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pièces  soumises  à  son  examen,  qae  les        Ceox  portant  le  mot  non 

opérations  électorales  ont  été  librement  au  nombre  de  640,737 

et  régulièrement  accomplies;  Les    bulletins    déclarés 

Que,  si  les  procès-vérbauz  d^é)ection  nul»  au  nombre  de  36,880 
dressés*  dans  le  département  des  Basses-  La  commission  consultative  décide 
Alpes,  ainsi  que  dans  quelques  com-  qu'elle  se  rendra  ce  soir,  à  huit  heures 
mnnes*  de  deux  départements  et  dans  et  demie,  à  TElysée,  pour  présenter  à 
une  partie  de  rAlgérie,  ne  sont  pas  en-  M.  le  président  de  la  République  le  ré-  . 
core  parvenus  au  ministre  de  T Intérieur,  suKat  du  recensement  général  des  votes, 
il  convient,  en  présence  de  Timmense  Une  ampliation  du  présent  procès- 
majorité  obtenue  par  le  projet  de  plé-  verbal,  signée  du  vice-président  et  des 
biscite,  et  pour  ne  pas  retarder  la  pro-  secrétaires,  sera  adressée  an  ministre  de 
clamation  du  vote,  de  prendre  provisoi-  Tlntérieur  pour  être  déposée  aux  archi- 
remcDt  pour  base,  et  sauf  vérification  ves  nationales. 

nltérieure  pour  ces  diverses  localités,  les         Fait  au  palais  du  quai  d'Orsay,  en 

chiffres  indiqués  par  la  correspondance  séance  générale  de  la  commission  con- 

des  préfets,  et  de  porter  seulement  pour  sultative,  le  31  décembre  1851. 
rAlgérie  les  chiffres  qui  sont,  quant  à         Le  vice-président  de  la  commission 

présent,  connus,  consultative, 

Déclare  qu*il  résulte  du  recensement 
général  des  votes  émis  sur  le  projet  de 
plébiscite  du  2  décembre,  ainsi  que  du 
tableau  général  qui  en  a  été  dressé  et 
qui  sera  annexé  au  procès-verbal  : 

Que  les  bulletins  portant  le  mot  oui 
sont  au  nombre  de .  7,439,216 


Signé  :  BarOGBE. 
Les  secrétaires  : 

BÉRÀRD  ,     PePIN-LeH ALLEU R , 

Demoostier,  Mathieu  Bodet, 
De  Planct,  Bataille. 


TITRES  DE  LOIS  ET  DÉCRETS  DIVERS. 


JANVIER. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
pour  frais  de  la  liquidation  et  du 
règlement  de  l'indemnité  allouée  aux 
colons.  (2  janvier.) 

LO!  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  frais  d'une  nouvelle  évaluation 
des  revenus  territoriaux.  (4  janvier). 


Loi  relative  a  un  appel  de  80,000 
hommes  sur  la  classe  de  1850. 
(22  janvier.) 


Loi  qui  ouvre  sur  V exercice  1850,  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  trai- 
tements et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial» 
(22  janvier.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaite 
pour  dépenses  relatives  h  V exposition 
de  Londres.  (27  janvier.) 


Loi  qui  ouvre  des  crédits  supplément 
taires  et  extraordinaires  pour  les 
dépenses  de  la  détention  et  du  trans" 
ferement  des  condamnés,  (28  jan- 
vier.) 

FÉVRIER. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extrawdinaire 
destiné  h  encourager  la  création  d'é» 
tablissements  modèles  pour  bains  et 
lavoirs  publics.  (3  février.)    * 


Loi  concerwmt  les  individus  nés  en 
France  d'étrangers  qui  eux-mêmes 
y  sont  nésy  et  les  enfants  des  étran- 
gers naturalisés.  (7  février.) 
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Loi  g««t  reporte  de  F  exercice  1850  à 
Texercice  1851  uncrédit  de  65,000  f. 
pour  les  dépenses  nécessair^à  Texé' 
cution  de  la  loi  du  io  juillet  1850 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
(7  février.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  travaux  de  restaura' 
tion  de  F  amphithéâtre  d'Arles,  (8  fé- 
vrier.) 


Loi  portant  prorogation  du  délai  oc- 
cordé  aux  Français  établis  h  Vé- 
tranger^  pour  affranchir  ou  aliéner 
les  esclaves  dont  ils  sont  possesseurs. 
(11  février.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  travaux  d^ assainissement  a 
Sainte  -  Marie  »  de  '  Madagascar, 
(11  février.) 


Loi  qui  assimile*  les  navires  chiliens 
entrant  dans  les  ports  de  France  ou 
en  sortant^  aux  navires  français,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  navi" 
gation  et  autres  taxes  portant  sur  la 
coque  des  navires.  (13  février  ) 


Loi  qui  ouvre  des  crédits  extraordi^- 
naires  pour  le  service  de  la  corres' 
pondance  télégraphique  privée.  (25 

,  février.) 


Loi  qui  reporte  de  l'exercice  1850  à 
l'exercice  1851  une  portion  du  crédit 
ouvert,  par  la  loi  du  8  février  1850, 
pour  rétablissement  de  diverses  li- 
gnes de  télégraphie  électrique,  (28 
février.) 


Loi  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  ex- 
traordinaire  pour  le  surcroît  de  dé- 
penses  résultant  de  Pentretien,  sur 
le  pied  de  guerre,  de  la  division 
d'occupation  en  Italie.  (28  février.) 


MARS. 


DÉCRET  relatif  h  la  promulgation  de  h 
convention  d'extradition  condue,  U 
26  août  1850,  entre  la  France  et 
r Espagne.  (11  mars.) 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  le  service 
de  Vemprunt  grec.  (20  mars.) 


Loi  sur  l'organisation  des  eomca 
agricoles,  des  chambres^  du  conseil 
général  d* agriculture,  (20  mars.) 


Loi  portant  approbation  du  décret  du 
7  octobre  1850,  qui  a  ouvert  uu  cré- 
dit extraordinaire  pour  PacquisitUm 
de  tableaux  et  dessins  faisant  partie 
de  la  collection  du  feu  roi  de  Hol- 
lande ,  et   destinés   au  musée  du 

.    Louvre,  (22  mars.) 


DÉC^-ET portant  institution  de  nouvelles 
commissions  pour  la  répartition  de 
F  excédant  demeuré  libre  des  600,000 
piastres  payées  par  le  Mexique,  eu 
vertu  de  là  convention  du  9  mon 
1839,  (26  mars.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
poi{r  la  construction  du  pied  parai- 
lactique  de  la  grande  lunette  nubile 
de  l'Observatoire  de  Paris,  (25 
mars.) 


Loi  tendant  à  la  répression  plus  effi- 
cace de  certaines  fraudes  dam  la 
vente  des  marchandises,  (27  mars.) 

AVRIL. 

Loi  gui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  célébration  du  troisième 
anniversaire  de  la  proclamation  ds 
la  République,  (1er  avril.) 


'Loi  relative  h  P application  de  Part.  7 
de  la  loi  du  5  juin  18â0,  sur  les 
écoles  polytechnique  et-  militaire. 
C9  avril.) 
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Loi  9«*  autorisé  la  vilU  de  Paris  à 
emprunter  une  somme  de  cinquante 
millUmê,  (4  avrii.) 


Loi  sur  les  secours  et  pensions  h  aC" 
corder  aux  sapeurs-pompiers  muni' 
cipauxou  gardes  nationaux  victimes 
de  leur  dévouement  dans  les  incen" 
dies,  h  leurs  veuves  et  à  leurs  en' 
fonts,  (5  afril.) 


Loi  portant  approbation  du  décret  du 
.  2  septembre  1850,  ^ut  a  ouvert  un 
crédit  pour  F  appropriation  de  rf«- 
verses  localités  du  Palais-National 
au  service  de  l'exposition  de  pein^ 
tune  et  de  sculpture  en  1 8ô0. 

MAI. 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  F  ouest 
(13  mai.) 


Loi  relative  h  la  péripneumonie  épi' 
xooiique  des  bestiaux.  (5  avril.) 


Loi  qui  modifie  V arrêté  du  9  frimaire 
an  iT,^  en  ce  qui  concerne  Us  avait* 
ces  aux  ouvriers,  (14  mai.) 


Loi    sur    les 
(7  avril.) 


hospices    et  hôpitaux. 


Lois  qui  ouvrent  des  crédits  sur  les 
exercices  1 850  «M  85 1 ,  pour  le payC' 
ment  du  subside  consenti  en  faveur 
du  gouvernement  oriental.  (14  mai.) 


Loi  relative  h  la  délimitation  de  la 
zone  frontière  et  h  la  compétence  de 
la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  (7  avril.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
applicable  aux  travaux  de  déblaye* 
ment  d'un  temple  dédié  à  Sérapis, 
découvert  parmi  les  ruines  de  Mem* 
phis,  (8  avril.) 


Loi  qui  ouvre,  sur  V exercice  1851,  «» 
crédit  extraordinaire  de  33,399  fr. 
47  c.  pour  le  monument  à  élever  à 
la  mémoire  de  l'archevêque  de  Pa* 
ris  y  et  ofnnule  pareille  somme  au 
budget  de  F  exercice  1850.  (15  mai.) 


«  •H'  <kJL-..  . 


^.luvii)..:- 


r^^"^  V—  _  a.  V*f"- 


Loi   sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques,  (30  mai.) 

JUIN. 


loi  qui  affecte  une  somme  de  b,9^9, 000  ^^^  f*"*  '*'  **«'*'  publiques,  volon» 

francs  auf  travaux  de  fortifications  laires^  de  fruits  et  de  récoltes  pen- 

destinés  à  protéger  la  ville,  le  port  '^^"'^  ^^**  ^^^^"^>  <?'  «^«»  coupes  de 

et  la  rade  de  Cherbourg,  (14  avril.)  *^**  ^*^^^'  (^  i"'") 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  porter  de 
quatre  h  six  le  nombre  des  supplé' 
mente  de  traitement  à  payer  aux 
cardinaux  en  1851.  (26  aTril.) 


Loi  sur  la  garde  nationale.  (13  juin) 


Loi  sur  les  sucres,  (13  juin.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  dépenses  qu  entraînera  la 
tenue  des  conseils  généraux  de  Va* 
griculture,  des  manufactures  et  du 
commerce,  (26  avril.) 


Loi  qui  ajourne  les  élections  des  e<m* 
seiln  généraux,  des  conseils  d^arroU' 
dissement  et  des  conseils  municipaux 
jusqtC après  la  promulgation  des  lois 
organiques  qui  les  concernent.  (14 
juin.) 
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Loi  wr  la  piopriiU^n  AJigéi^é. 
(le.juin.) 


Lpx  qui  altrthue  le  traitement  de  lé' 
gionnaire  aux  officiers ,  soua-officiers 
et  soldats  de  la  garde  républicaine 
décorés  pour  leur  conduite  dans  les 
journées  de  juin  1848.(18juin.) 


VtCSkm  portant,  qufs  ladqMmUUmoT' 
telle  du  maréckal  SébaUiMi  sera 
inhumée  à  V hôtel  des  Invalides.,  (30 
juillet.)    ■ 


Loi  qui  proroge  eeUe  du  âO  /vtUM 
1850,  sur  htpolite  des  fhédSres,  (30 
juillet.) 


Loi  relative  à  la  convention  littéraire  Loi  qui  abroge Vart.  \%d9lalmêftU 
conclue^  le  13  avrU  1851 ,  entre  la  j»in  1851  sur  les  sucres.  (31  joilIeL) 
France  et,  le  Portugal.^  (30.j«iD.) 

AOUT. 


Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  le  ha- 
ras de  Saint'Cloud,  (30  join.) 

JUILLET. 

Loi  relatii^e  h  r exploitation  du  service 
postal  delà  Méditerranée,  (8  juillet.) 


Loi  relative  au  classement  des  places 
de  guerre  et  aux  servitudes  militai- 
res, (10  juillet.) 


Loi    sur    les    banques   coloniales. 
(11   juillet,) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  réparation  des  dégâts  cau- 
sés h  Vile  de  la  Réunion  par  les  ou- 
ragans des  28  février  1858  et  jours 
suivants,  (1*2  juillet.) 


Loi  relative  aux  grandes  pêches  mari- 
times, (22  juillet.) 


l4i^  portant  prorogation  des  dispositions 
transitoire^  contenues  dans  le  titre 
XV  du  Code  forestier, {2Z  Juillet.) 


Loi  qui  repwie  h  V exercice  1851  une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  V exer- 
cice 1 850,  pour  V exécution  de  la  loi 
du  18  juin  iSàO,  portant  création 
de  la  caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse,  (?5  juillet.) 


Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  tiU- 
blissement  de  nouvelles  lignes  deU- 
légraphie  électrique.  \i*^ août.) 


Loi  qui  approuve  le  traité  passé  entre 
la  ville  de  Paris  et  la  banque  it 
FranoCj  le  2ê  juillet,  1851,  pouruu 
prêt  provisoire  de  vingt  mHUem. 
(4  août.) 


Loi  relative  à  la  fondation  d'une  ban- 
que  en  Algérie,  (4  août.) 


Loi  qui  ouor^  mm  ffrédit  pour  Porgoni- 
sation  du  seroioe  de  police  institué 
dans  les  commîmes  de  ta^hmira- 
tion  lyonnaise,  (5  août.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
de  six  millions  pour  les  chemins  de 
fer  de  Paris  h  Lyon  et  de  Lyon  h 
Avignon.  (6  août.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit,  extraordinmre 
pour  Facquisition  de  deux  tableaux 
de  Géricûultf  destinés  au  nmsée  du 
Louvre.  (8  août.) 


DECRET  relatif  aux  primes  pour  la  pi» 
che  de  la  baleine  ou  du  cachalot. 
(8  août.) 


Lo]  relative  aux  grandes  pêches  ds 
marine.  (22  août.) 
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SEPTEMBRE.     , 

DKgrbt  qui  modifie  le  titre  VI  de 
Varrété  d'organisation  de  P  école  po- 
lytechnique du  11  novembre  1848. 
(Passage  d*nne  dÎTision  à  l'autre  et 
«ortie  deTécole.)  (10  septembre.) 


l^id^Vt  fixant  le  régime  de  Ncole  des 
ponte  et  ehaueeéet.  (17  septembre.) 

OCTOBRE. 

DÉCRET  portant  organisation  du  corps 
des  ponts  et  c^amsées,  (17  oc- 
tobre.) 

NOVEMBRE. 

Lot  qui  ajourne  les  élections  pour  le 
renouvellement  partiel  des  conseils 
généraux^  des  conseils  d'arrondis- 
sement et  des  conseils  municipaux. 
{27  noTembre.) 


Loi  qui  ouvre  un  trédH  de  16  millions 
pour  la  continuation  des  travaux  du 
chemin  de  fer  âe  Paris  à  Lyon,  (27 
novembre.) 


Décret  portant  réorg^MsttUon  de  V ad- 
ministration centrale  du  ministre 
derinPénseur-,(ià  déeembro.) 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'exécution  des  travaux  de  consiruc» 
iion  delà  bourse  de  Mireille,  (Udé- 
eembre.) 


DECRET  qui  réorganise,  soue  le  nom  de 
conseil  d'hygiène  publique  et  de  salu- 
brité du  département  de  la  Seine  • 
le  conseil  de  salubrité  établi  près  ù 
préfecture  de  police.  Le  décret  établit 
dans  chacun  des  arrondissements  de 
la  ville  de  Paris  et  dans  chacun  des 
arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis^  une  commission  d'hy- 
gikne  et  de  salubrité,  composée  de 
neuf  membres  et  présidée  à  Paris 
par  le  maire  de  l'arrondissement,  et 
dans  chacun  des  arrondissements  ru- 
raux pasi  U  sous-prifet.  (15  décem- 
bre.) 


Ci RGULAIM  adressée  par  M,  le  minis- 
tre de  rintérieur  aux  préfets  pour 
leur  recommander  de  faire  cesser, 
autant  qu'il  dépendra  de  Vautoriié, 
les  travaux  publics  le  dimanche  et 
les  jours  fériés,  (16  décembre.) 


Décret  qui  modifie  l'organisation  du 
corps  de  la  gendarmerie,  (22  décem- 
bre.) 


Décret  pour  PexécnHon  des  lois  des 
30  avril  1849  et  \i  juillet  1851, 
concernant  rétablissement  des  ban- 
ques coloniales,  (22  décembre.) 


Décret  poftenf  que  les  emprunts  et 
impositions  départementaux  qui  de- 
vaient être  sanctionnés  par  le  pou» 
voir  législatif  pouront  être  autorisés 
en  vertu  de  décrets  èpéciaux  rendus 
dans  la  force  des  règlements  d'ad- 
ministràti9k  publique,  (23  décem- 
bre.) 
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GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE 


Lonis-Napoléon  Bonaparte,  président  de  la  République. 

Élu  U  10  décembre  1848,  proclamé  le  20  décembre,  par  VÀMemblée  nationale, 

président  de  la  République  françaite. 


CONSEIL  DES  MINISTRES 

AO   l«r  JANVIER   1851. 

MM. 

Sceanx  et  jnstice Rouher. 

Affaires  étrangères Dacos  de  La  Hitte* 

Guerre Schramm. 

Marine  et  colonies. Romain  Desfosséi. 

Intérieur Baroche. 

Travaux  publics Bineau. 

Agriculture  et  commerce Dunuft. 

Instruction  publique  et  cultes De  Parien. 

Finances Fould  (Achille). 

Modifications  partielles^  9  janvier  18âl .  En  remplacement  du  général  La  Bitte, 
M.  Drooin  de  Lbuys.  —  En  remplacement  du  général  Scbramm,  le  géuéral 
Regnaultde  Saint-Jean-d'Angély. — En  remplacement  de  Tamiral  Romain  Desfouis» 
M.  Ducos.  —  En  remplacement  de  M.  Bineau,  M.  Magne.  — En  remplaoeoMot  d« 
M.  Dumas,  M.  Bonjean. 

24  janvier  1851,  administration  intérimaire. 

MM. 

Sceanx  et  justice De  Royer. 

Affaires  étrangères •     .     .  Brenier. 

Guerre Randon. 

Marine  et  colonies Vaillant. 

Intérieur Vaisse. 

Travaux  publics Magne. 

Agriculture  et  commerce Schneider 

Instruction  publique  et  cultes.  .  Giraud. 

Finances De  Germiny. 
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10  avril  1851,  administration  définitive. 

MM. 

Sc^az  et  jnstice Rouber. 

Affaires-étraDgères Baroche. 

Guerre Randon. 

Marine  et  colonies De  Chasselonp-Laabat. 

Intérieur Léon  Faucher. 

Travaux  publics Magne. 

Agriculture  et  commerce Buffet. 

Instruction  publique  et  cultes De  Crouseilhes. 

Finances Fould  (Achille). 

26  octobiip  1851. 

MM. 

Sceaux  et  justice Corbin. 

Affaires  étrangères De  Turgot. 

Guerre *  Leroy  de  Saint-Arnaud. 

Marine  et  Qolonies Fortoul. 

Intérieur De  Thorigny. 

Travaux  puUics Lacrosse. 

Agriculture  et  commerce De  Casablanca. 

Instruction  publique  et  cultes Girand. 

Finances Biondel. 

En  remplacement  de  MM.  Corbin  et  Biondel,  non-acceptants»  MM.  Daviel 

et  Magne. 

2  décembre  185t. 

MM. 

Sceaux  et  justice Rouber. 

Affaires  étrangères De  Turgot. 

Guerre Leroy  de  Saint- Arnaud. 

Marine  et  colonies Ducos  (Théodore). 

Intérieur De  Morny. 

Travaux  publics Magne. 

Agriculture  et  commerce Lefebvre-Durufié. 

Instruction  publique  et  cultes Forloul. 

Finances Fould  (Achille). 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

(AU  1er  iANVlBR   1851.) 

Prétideni  du  conseil ^  Bonlay  (  de  la  Section  de  législation. 

(Meurthe)  (Henri),  vice-président  de  la 

république.  Président ^  Vivien. 

Secrétaire  général,  Prospor  Hochet.  Conseillers    d*Etat,    Boulatignier , 


loa 


APPENDICE. 


RÎTet,  Boudet,  Chartoa,  CuTier,  Say 
(Horace),  Boussingault ,  Tourangin, 
Bureaux  de  Pnzy ,  de  RaitmeTiflc,  de 
Tarie,  Dt^fresne,  Behic,  Jubelon,  Gaul- 
tliier  de  Rumilly. 

AudiieurSf  Leviez ,  Robert,  Faré, 
Benoist,  Delorme,  Debosredon,  Lema- 
rié,  Tranchant,  Montou-Davernet. 

Secri$airê,  Bellot. 

Section  d'administration. 

Président,  Màcarel. 

Conseillers  d^Eiat,  Bethmont,  de 
Cormenin ,  Stonrm,  Havin ,  J.  Boulay 
(de  la  Meortbe),  Pérignon,  Poss  (de 
Tflérault),  DUnoyer,  Lanyer,  Tour- 
noyer, Mahéraalt,  VaiU«Ér(»y,  Herman, 
O'Donnell. 


Maîtres  des  requêtes^  de  Cberetgaé, 
Pages,  Tbierry,  Mo)itaad,  Masien,  de 
Sahane,  Calmon,  Hallez-Glaparèie, 
Dubois  (Eugène),  Goupil,  Pascalis,  Fa- 
bas. 

Secrétaire^  Sain. 

Section  du  eoiUeniinm, 

Président,  Maillard. 

Conseillers  d'Etat,  de  JonTeDcel, 
Marchand,  Bouchené^Lefer,  C&rteret, 
Paravey,  Hély-d'Oissel ,  Baumes,  de 
Saint  •Aignan. 

Maîtres  des  requêtes,  Lucas,  Conm- 
det,  François,  Gromel,  Vnitry,  Bever- 
chon,  Camus-Dnmartroy,  DuYeme,  Tri- 
pier, Maigne,  de  BussiWe- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 


AU  1^  JANVIER  1851. 


Abbatac^    (Loiret),  •-  Abbatacei 

(Charles)  (Corse),  —  Achard  (le  géné- 
ral) (Moselle),  ~  Adelsvfaerd  (d') 
(Meurthe),  —  Albert  de  Luynes  (d') 
(Seine-et-Oise) ,  —  Alengry  (Aude),  — 
Allier  (Hautes-Alpes),  —  Aucel  (Seine- 
Inférieure),  —  Andigué  de  la  Chaise  (d') 
(Ille-et- Vilaine),  ~  André  (Charente), 

—  Anglade  (Ariége),  —  Angles  (Loire), 

—  Antony-Thonret  (Nord),  —  Arago 
(Emmanuel)  (Pyrénées-Orientales),  — 
Arago  (François)  (Pyrénées-Orientales), 

—  Arbey  (Loiret),  —  Arène  (Var),  — 
Arnaud  (Ariége),  —  Arnaud  (Henri) 
(Var),  —  Arrighi  de  Padoue  (le  général) 
(Corse),  —  Auberge  (Seine-et-Marne),— 
Aubermesnil  (d*)  (Seine-Inférieure),  — 
Aubertin  (Marne),  —  Aubry  (Nord),— 
Aubry  (Maurice)  (Vosges),  —  Audren 
de  Kerdrel  (llle-et>Vi]aine),  —  Audren 
de  Kerdrel  (Paul)  (Morbihan),  -  Xymé 
(Charles)  (Deux-Sèyres). 

Bac  (Théodore)  (Haute-Vienne),  -- 
Bajard  (Drôme) ,  —  Balzac  (de)  (Avey- 
ron),  -  Bancel  (Dr^me),  —  Bandsept 
(Bas-Rhin),  ~  Bar  (le  général  de^  (Sei- 
ne), —  Baraguay-d'Hil tiers  (le  gén^fal) 
(Doubs),    —  Barbauçois   (de)   (Indre), 


-  BttHMfoiAK  ^ténnieB),  -  8aTefae«de 
Penhoen  (Finistère),  -  Bard  (Antoioe) 
(Saône-et-Loire),  -  Barocfae  (Chareote- 
luférieure)»  —  Barranlt  (Emile)  (Algé- 
rie), —  Barre  (Seine-etrOise),—  Barilloa 
(Oise),  ~  Barrot  (Ferdinand)  (Seine), 

-  Barrot  (Odilon)  (Aisne),  -  Barthé- 
lémy (  Eure-et-Loir  ) ,'  —  ^rthi&tevj 
Saint-Hiiaire  (Seine-et-Oise),  -Bastiat 
(Fréd.)  (Landes),  —  Baucbarc^  (AisD^ 

-  Baudtn  (de  Nantua)  (Ain),  —  Beaaoe 
(Loîrej,  —  Bavouz  (Evariste)  (Seine-et- 
Marne),  —  Baze  (Lot-et-Garonne)>  " 
Beaumont  (Gustave  de)  (Sarthe)»  - 
Beaumont  (de)  (Somme),  —  Beaunay  (de) 
(Sarthe),  -  Béchard  (Gard),  -  Bedeaa 
(le  général)  (Loire-Inférieure),  —  Béfaa- 
flM  (Nord),  -^  Belin  (Drôme),  -  Bel- 
liard  (Gers),  —  Belvexe  (de)  (Aude),  - 
Qeniei> (Loir-et-Cher),  -  Benoist  d'Âzy 
(benys)  (Gard),  -  Benoît  (Rhône),  - 
Benoît  Ckampy  (Côtevd'Or),  -  Bérsrd 
(Lot-et-Garonne),  —  Berger  (Puy-de- 
Dôme),  —  Bernardi  (de)  (Vaacluse),  - 
Berryer  (Bouchas-du-Rhône}«  -  Bwf^ 
(de)  (Mayenne),  —  iBer'thpl^o  (Ij^re),  - 
Bertrand  (Jean)  (Marné),  -  Bé|[trand 
(Yonne),  -  Be^  (Tarn),  -  6engii»t 
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(Hauie-Marm^,  —  9livgoi  (Mayenne),  —  de)  (Charente-Inférieure),  ~  Chancliard 

Bigfe((€étes-dtt-Nord),--Bmeaa(Hai-  (Hante-Marne),   -  Cbaoffbur  (Victor) 

Be-et-Lofre),  —  Bissette  (Martinique),  —  (Bas-Rhin),  —  Chauvin  (Loirc-Inférieu- 

Bi\io  (Donbs),  -^  Blavoyer  ( Anbe) ,  —  re,  —  Chavassieu  (Loire),   —  Chavoix 

Blois  (de)  (Finistère), —  Bocitard  (Ain),  (Dordogne),  —  Cbazaud  (Vienne),  — 

—  Boober  (Ed.)  (Calvados),  -  Boinvil-  Chazelles  (Léon  de)  (Pny-de-Dôme), 
liera  (Seine),  —  Boissié  (Lot-et-Garon-  —  Chégaray  (Basses-Pyrénées),  —  Cho— 
ne),  —Bonaparte  (Antoine)  (Yonne),  lat  (Isère),  —  Choque  (Nord),  - Chouvy 
-^  Bonaparte  (Louis-Lncien)  (Seine),  —  (Camille)  (Haute-Loire),  —  Chovelon 
Bonaparte  (Napoléon)  (Savthe),  —  Bo-  (Haute-Loire),  —  Clary  (Loir^t-Cher), 
naparte  (Pierre)  (Corse),  —  Botmiiiaa  —  Clavier  (Var),  —  Clément  (Auguste) 
(de)  (Côtes^u-Nord),  ~  Bonchet  de  (kère),  -  Coétiosquet  (du)  (Moselle), 
Grandmay  (Deux-Sèvres),  —  Boabier  de  —  Coislin  (de)  (Loire- lnférieure),  —  Col- 
1-Ecluse  (Vendée),  —  Bourbonsson  (Vau-  favru  (Saône-et-Loire) ,  —  Collas  (Gi- 
cluse),  —  Bônrdon  (Mathieu)  (Seine-In-  ronde),  —Collas  de  la  Motte  (Finistère), 
férieure),  —  Boùrzat  (Corrèze),  -  Bou-  —  Conabarei  de  Leyval  (de)  (Puy-de- 
vattier  (Manche),  —  Bouvet  (Aristide)  Dôme),  —  Coml)es  (Aveyron),  —  Com- 
(Ain),  —  Bouvet  (Francisque)  (Ain),  —  hier  (Apdècbe),  —  Constaus-Tournier 
Boazique  (Cher),  —  Boysset  (Saôue-et-  (Tarn-et-Garonne),  —  Conte  (Domini- 
Loire),—  Bravard-Veyrières  (Puy-de-  que)  (Var),  -  Coquerel  (Seiae),-Co- 
Dôme;,  —  Bréhier  (Manche),  —  Brey-  ralli  (Haute-Vienne),  —  Corcetles  (de) 
mand  (Haute-Loire),  —  BriffauU  (Eure-  (Orne).  -  Cordier  (Calvados),  -  Corne 
et-Loir),  -  Briliier  (Isère),  —  Brive»  (Nord),  —  Crémieux  (Indre-et-Loire), — 
(Héranlt),  -  Broglie  (de)  (Enre),  -  Crépu  (Isère),  -  Crestin  (Léon)  (Jura), 
Broise  (de  la)  (Mayenne),  —  Bruckner  -  Creton  (Somme),  -  Crouseilhes  (de) 
(Bas-Rhin),  -  Bruys  (Amédée)  (Saône-  (Basses-Pyrénées),  -  Cunin-Gridaine 
et-Loire),  -  Bryas  (de)  (Pas-de-Calais),  (Ardennes),  -  Curial  (Orne),  -  Cur- 

—  BncbédeChauvigné (Maine-et-Loire),  nier  (Drôme),  —  Cuvervilie  (Côtes-du- 

—  Baflfet  (Vosges),  ~  Burgard  (Haut-     Nord). 

Rhin) ,  -  Bussières  (de)  (Aisne) .  Dâbeaux  (flaule*Garonné),  -  Daguil- 

Caillel  dn  Tertre  (Ille-et-Vilaîne),  -  lon-Pujol   (Tarn),  -    Dahîrel  (Morbi- 

Callet    (Loire),     -    Câmbacérès    (de)  han),    -   Dain    (Charles)    (Saôue-et- 

(Aisne),  -  Camus  de  la  Guibourgère  Loire),  -  Dalbis  du  Salze  (Aveyron), 

(Loire^ïnférieure),  -  Canet  (Tarn),  -  -  Dambray   (Mayenne),  -  Dampierre 

Carbonnean  (Gers),  -  Carnot  fSeine),  (de)  (Landes),    -  Darblay    (Seine-et- 

—  Carteret  (OTarne).  -  Casablanca  (de)  Oise),  -  Dariste  (Basses -Pyrénées) ,  - 
(Corse),  -  Cassai  (Haut-Rhin),  -  Cas-  Dara  (Napoléon)  (Munche),  -  David 
tillon  (de)  (Haute-Garonne),  -  Cau-  (Ferdinand)  (Deux-Sèvres),  -  DebèA 
laincourt  (de)  (Calvados),  -  Cavaignac  (Ferdinand)  (Hérault),  -  Debrotonne 
(le  général)  (Lot),  -  Cazalès  (de)  (Tarn-  (Aisne) ,  -  I)efontaine  (Vendée) ,  -  De- 
et-Garonne),  -  Cécile  (le  vice-amiral)  fontenay  (Eure) ,  -  Defourment  (Som- 
(Seine-Infôrienre),  -  Cesbron-Lavau  me),  -  Delajus  (Cbareîite- Inférieure), 
(Maine-et-Loire),  -  Ôeyras  (Corrèze),  -  Delavalfade  (Creuse),  -  Delavau  (In- 

—  ehabert  (Ardèche),  -  Chadehet  dre),  -  Del betz  (Dordogne),  -Delbrel 
(Meuse).  -  Chaii  (Hautes-Alpes),-  (Tarn-et-Garonne),  -  Delebecque 
ChamboHe  (Seine),  -  Chamiot  (Cor-  (Nord), -Delessert  (Benjamin)  (Seine), 
rèze),  -  -Cliampanhet  (Ardèche),  -  -  Demaute  (Eure),  -  Demarest  (Seine- 
Chauay  (Rhône),  -  Changarnier  (le  gé-  Inférieure),  -  Demesmay  (Doubs) ,  - 
néral)  (Somme),  -s  Chapert  (Côle-d'Or),  Denayrouse  (Aveyron),  -  Denis  (Côtes- 

—  Châpot  (Gard),  -  Charamaule  (Hé-  du-Nord),  -  Denissel  (Pas-de-Càlais) , 
ranlt),  -  Charencey  (de)  (Orne),  -  -  Denjoy  (Gironde),  -  Dépasse  (Côtes- 
Charlemagne  (Indre),  -  Charner  (Cotes-  du-Nord),  -  Derriey  (Jura),  -  Descat 
da-Nord),  -  Charras  (Puy-de-Dôme),  (Nord),  -  de  Sèze  (Gironde),  -  Desjo- 

—  Charrassin  (Saône-et-Loirey,-Chas-  bert  (Seine-Inférieure),  -  Desmaroux 
saigne  (Puy-de-Dôme),  -  Chasseloup-  (Allier),  -  Desmars  (Loire-Inférieure), 
Laubat  (le  générai  de)  (Seine-Infé-  -  Desmonsseaux  de  Givré  (Eure-et- 
rieare),  -  Chasseloup-Laubat  (Prospcr  Loire) ,  -  des  Retours  (de  Chaulieu), 
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(CalTadoft),    -  Deionn   (Tarn-et-Ga-  Fournier  (Boucbes-dii-Rfatee),  -  Foor- 

ronne),  -  Devansaye  (de  la)  (Maîne-et-  tanier  (Hante-Garonne) ,  —  FranooTÎUe 

Loire),  -  Didier  (Algérie),  -  Dieule-  (Pas-de-Calais),— Frechon  (Pas-de-Ca- 

veult  (Côtes-dn -Nord),  -  Dolfos  (Haut-  lais),  -  Fremy  (Yonn^),  —  Fresnean (D- 

Rhin),     —     Donipierre-d'Horooy    (de)  le-et-Vilaine).—Frichon(Haute- Vienne). 

(Somme),  —  Douay  (Pas-de-Calais) ,  —  Gain   (Mai ne^t- Loire),    —  Gamboa 

Douesnel   (Calvados),   —  Douhet    (de)  (Charles)  (Nièvre),  —  GarnOD  (Seine) , 

(Puy-de-Dôme),  —  Doutre  (Rhône),  —  —  Gasc  (Haute-Garonne),  —  Gasloade 

Drouyn-de-Luys    (Seine-et«Marne),    —  (Manche),  —  Gasselin     (de    Fresnay) 

Druet-Desvauz    (Orne),    —  Dubignon  (Sarthe),  —  Gastier  (Ain),  —  Gavinist 

(iVJayenne),  —  Dubois  (Aro.)  (Somme),  (Gers),  —  Gavini    (Denis)  (Corse),  - 

—  Duché  (Loire),  —  Dncluzeau  (Dordo-  Gérard  (Léon)  (Loir-et-Cber),— Gérard 
gne),  -  Ducos  (T.)  (Seine),  -  Ducoué-  (Menrthe),  —  Gérard  (Oise),  —  Gérard 
die  (Finistère),  —  Ducoux  (Haute-  (Cb.)  (Bas-Rhin), —  Germoaière  (Seine- 
Vienne),  —  Dufaure  (Charente-Infé-  Inférieure),  —  Gicqueau  (de)  (Loire-Ia- 
rieure),  —  Dnfougerais  (Vendée),  —  Du-  férieure),  —  Gigou-Labertrie  (Orne),  - 
four  (Allier),  —  Dufournel  (Haute-  Gilland  (Seine-et-Marne),  —  GiUoo 
Saône),  ^  Dufraisse  (Marc)  (Dordogne),  (Meuse),  —  Gindriez  (Saône-et-Loire), 

—  Dulac  (Dordogn^),  —  Dumas  (Nord),  -  Girard  (Gustave  de)  (Hérault),  —  Gi- 

—  DupelitrTbouars  (l'amiral)  (Maine-  rardin  (Emile  de)  (Bas-Rbin),  —  Girar- 
et-Loire),—  Dupin  (Charles),  (Seine-In-  din  (Ernest  de)  (Charente),  —  Gîrsad 
férieure)  ,  —  Dupin  (Nièvre),  —  Dupont  (Augustin)  (Maine-et-Loire),  —  Girot- 
de  Bassac  (Isère)  ,  —  Dupout-Del porte  Pouzol  (Puy-de-Dôme),  —  GieizaI  (Ar- 
(Pas-de-Calais),  —  Dnprat  (Pascal)  dèche),  —  Godelle  (Aisne), —Gorrec  (le) 
(Landes),  —  Dupré  (Aude),  —  Duputz  (Côtes-du-Nord),  -»  Gouin  (Alexandre) 
(Edouard)  (Gers),  —  Duquenne  (Nord),  (ludre-el-Loire),  —  Goulard  (de)  (Haa- 

—  Durand-I^avoyat  (Isère),  —  Durieu  tes-Py rénées),  ~  Goulbot  de  Saint-Ger- 
(Paulin)  (Cantal),  —  Dussoubs  (E.-  main  (de)  (Manche),  ^  Gonrgaad  (le 
Gast.)  (Haute- Vienne).  général)   (Deux-Sèvres),   —  Grammont 

Ennery  (Bas-Rhin),  —  Eschasseriaux  (le  général  de)  (Loire),  —  Grammoot 

(Charente-Inférienre),  —  Espinasse  (de  (de)    (Hante-Saône),  -'  GranTÎlle  (de) 

V)   (Haute-Garonne),  —  Esquiros   (AI-  (Loire-liiférieure),   —  Grange  (de  la) 

phonse(  (Saône-et-Loire),  —  Estancelin  (Gironde),   —   Granier   (Vandose),  - 

(Seine-Inférieure),  —  Ëtchegoyen  (Ch.  Grasset   (de)  (Hérault),  —  Grelier  de 

d')  (Loir-et-Cher),  —  Etcheverry  (Bas-  Fougeroux  (Vendée),  —  Greppo  (Rhô- 

ses- Py rénées),  —  Etienne   (Meuse),  -  ne),  —  Greslan  fd«)  (IledelaRéunioa), 

Evain  (Ardennes).  —  Grevy  (Jura),  —  Grillon  (Indre),  - 

Fabvier  (le  général)    (Meurthe),  —  Grimault  (Sarthe),  —  Gros  (Auguste) 

Failly  (Deux-Sèvres),  —  Palloux   (de)  (Pas-de-Calais),  —  Grouchy   (ie  géoé- 

(Maine-et-Loire),  —  Fareouet  (Isère),  rai)  (Gironde),  —  Guilgot  (Vosges),  - 

—  Farran  (Maine-et-Loire),  —  Faucher  Guillierde  la  Tousche,  (Maine-et-Loi- 
(Léon)  (Marne),  -  Faultrier  (de)  (Mo-  re),  —  Guisard  (Creuse) ,  —  Gaiter 
selle),   —  Faure    ( Hautes- Alpes),    —  (Pyrénées-Orienlales). 

Faure    (Rhône),  —  Favand  (Gard),  —  Harscouet  de  Saint-Geofges    (  Mor- 

Favre    (Ferdinand)   (Loire-Inférieure),  bihan  ),  ~  HautponI  (  le  général  d'  ) 

—  Favre  (Jules)  (Rhône),  —  Favreau  (Aude),  —  Hayrincourt  (d*)  (Pas-de- 
(Loire-Inférieure),  —  Fawtier  (Haut-  Calais),  — Hébert  (Aisne), -*Heecfaeseo 
Rhin),  —  Fayoile  (Creuse),  —  Febvrel  (de)  (Hant-Rhin)  ,  —  Hennecart  (Vien- 
( Vosges),  —  Ferré  des  Ferris  (Manche),  ne),  —  Hennequin  (Victor)  (Saône-et- 

—  Flandin  (Seine-et-Oise),  —  Flavigny  Loire),  —  Hennessy  (Charente),  —  Hé- 
(de)  (Indre-et-Loire),  —  Flotte  (de)  rambanlt  (d*)  (Pas-de-Calais),  —  Her- 
(Seine),  —  Foblant  (Meurthe),  —  Fond  noux  (  Seine  «  et  -  Oise  )  ,  —  Hespd 
(Rhône),  —  Forel  (Vosges),  —  Fornier  (Adalbert  d')  (  Nord  )  ,  —  Heurtier 
de  Saiut-Lary  (Hantes-Pyrénées),  •—  (Loire),  —  Hitte  (général  de  la)  (Nord), 
Fortoul (Basses- Alpes), -Fould(AchiI-  -  Hochstuhl  (Bas-Rhin),  -  Hondedot 
lej  (Seine),  —  Fouquier  d'Hérouel  (d')  (Calvados),  —  Houel  (Vosges), - 
(Aisne),  —  Fonrgassié-Vidal  (Tarn),  —  Hovyn  dé  Trancbèrc- (Gironde),  —  Ha- 
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bert-Ddiflle  (Gironde),  -  Hogo  (  Vic- 
tor (Seine),  ~  Haguenin  (  Haate-Saô- 
ne),  ~  Hunolstein  (d*)  (Moselle),  - 
Haot  (Vosges),  —  Husson  (le  général) 
(Aobe). 

Jaffard  (Jostiu)  (Lozère),  —  Janvier 
(Tarn-et-Garonne),  -  Jehl  (Bas-Rhin), 

—  Joigneauz  (  Côte-d*Or  ),  —  Jollivet 
(Dordogne),  —  Joly  (Saône-et-îx)ire\ 
~  Joret  (Gers).  —  Jouannet  (Guyan- 
ne),  —  Joarnu  (Girunde),  ~  Jouy  (Au- 
d«î),  —  Juéry  (Tarn),  —  Jonyen  (  Vien- 
ne), —  Jusserand  (Puy-de-Dôme). 

Kéranflech  (de)  (Finistère),  -  Ké- 
ratry  (de)  (Finistère),  —  Kéridec  (de) 
(Morbihan),  —  Kennarec  (de)  (Ille-et- 
Vilaine),  —  Kestner  (Hant-Rhin),  — 
Kolb-Bernard  (Nord). 

Laborde  (  Cliarente-Inférieure  ) ,  — 
Laborde  (LéiMle)  (Vancluse),  —  La- 
bordère  (Somme),  —  Laboulaye  (Bas- 
Rhin),  —  LabouHe  (de)  (Boucbes-du- 
Rbône),  --  Labronsse  (Lot),  —  Labru- 
goière  (de)  (Gard),  —  Lacave  (Loiret), 

—  Lacaze  (Hautes-Qyrénées),  —  La- 
daudure  (Hante- Vienne),  •«  Lacrosse 
(Finistère),  —  Ladevèze  (Aisne),  — 
Ladoncette  (Moselle),  —  Lafayette  ^^Os- 
car)  (Seine-et-Marne),  —  Lafon  (Lot), 

—  Lafosse  (de)  (ille-et- Vilaine),  —  La- 
garde  (Crironde),  —  Lagrange  (Frédéric 
de)  (Gers),  —  Lagrange  (Seine),  —  La- 
grené  (de)  (Somme),  —  Laidet  (le  gé- 
néral de)  (Basses- Alpes),  —  Laimé  (Fi- 
nistère), —  Laine  (Gironde),  —  La- 
roarqae  (Dordogne),  —  Lamartine  (de) 
(Loiret),  —  Lamennais  (Seine),  —  La 
Moricière  (le  général  de)  (Sarthe),  — 
Lancastel  (Betting  de)  (Loire- Inférieu- 
re), —  Langlais  (Sarthe),  —  Lanjainais 
(Seine),  —  Larabit  (Yonne),  —  Larcy 
(de)  (Gard),  -^  Lariboissière  (de)  (Ille- 
et- Vilaine),  —  Larrabure  (Basses-Pyré- 
nées), —  Lasteyras  (Puy-de-Dôme),  - 
Lasteyrie  (  Ferdinand  de)  (Seine),  « 
Lasteyrie  (Jules  de)  (Seine-et-Marne), 
•>  Latrade  (Corrèze),  —  Laoreau  (Ma- 
yenne), —  Laurenceau  (Vienne),  — 
Laurent  (Ardècbe),  ~  Lauriston  (le  gé- 
néral de)  (Aisne),  —  Laussat  (de)  (Bas- 
ses-Pyrénées), —  Lavergne  (Tarn),  — 
Lebeuf  (Louis)  (Seine-et-Marne),  —  Le 
Breton  (le  général)  (Eure-et-Loir),  — 
Le  Comte  (Yonne),  —  Le  Conte  (Côtes- 
du-Nordy,  —  Le  Crom  (Morbihan),  — 
Lefavrais  (Orne),  —  LefebTre-Dugros- 
riez    (  Somme  )  ,   —  Lefebyre-Durufié 


(Bore),  -  Le  Flô  (le  général)  (FinU- 
tère),  —  Lefrauc  (Pierre)  (  Pyrénées- 
Orientales),  —  L^anc  (Victor)  (Lan- 
des), —  Legrand  ^nre),  —  Legros-De- 
vot  (Pas-de-Calais),  -  Lélut  (  Hante- 
Saône),  —  Lemaire  (Oise),  —  Lemarois 
(Manche),  —  Lemercier  (Charente),  — 
Lemulier  (Côte-d'Or),  -  Le  Pelletier 
d^Aunay  (Seine-et-Oise),  —  Lepic  (Na- 
poléon) (  Seine-et-Oise  ),  —  Leqnien 
(Pas-derCalais),  —  Jurons  (  Emii%) 
(Oise),  —  Leroux  (Jules)  (Crease) ,  — 
Leroux  (Pierre)  (Seine),  —  Leroy - 
Beaulieu  (CaWados),  —  Lescour8(de) 
(  Deux-Sèvres  ),  —  Lespérut  (  Haute- 
Marne)  ,  —  Lespinay  (de)  (Venaée),  — 
Lestibondois  (Nord)  ,  —  I^vavastear 
(Seine-Inférieure),  —  Le  Verrièr^Man- 
che),  "  Levet  (Loire),  —  Lherbette 
(Aisne),  —  Limairac  (de)  (Haute-Ga- 
ronne), —  Loiset  (Nord),  —  Lopès-Dn- 
bec  (Gironde),  —  Louyet  (Maine-et- 
Loire),  —  Loyer  (Seine-Inférieure),  -> 
Lozé  (Tripier  de)  (Mayenne),  —  Luppé 
(Irène  de)  (Lot-et-Garonne). 

Madesclaire  (  Corrèze  )  ,  —  Madet 
(Charles)  (Allier),  —  Madier  de  Mont- 
jau  (Saône-et-Loire),  —  Magnan  (le  gé- 
néral) (Seine),  ^  Maigne  (Francisque) 
(Haute- Loire),  —  Maissiat  (  Ain  ),  — 
Malardier  (Nièvre),  —  Malbois  (  Hau- 
te-Garonne), —  Maleville  (  Léon  de  ) 
(Seine) ,  —  Manescau  (  Basses-Pyré- 
nées), —  Manuel  (Nièvre),  —  Marchant 
(Nord),  -  Mareau  (Théodore)  (Ven- 
-dée),  -  Maréchal  (Côte-d'Or) ,  -  Mai^ 
rast  (François)  (  Landes  ),  —  Martel 
(Pas-de-Calais),  —  Martin  (Alexandre) 
(Loiret),  —  Martin  de  Villers  (Seine-In- 
férieure), -  Malhé  (Félix)  (Allier) ,  > 
Mathieu-Bodet  (Charente),  —  Mathieu 
de  la  Redorte  (Aude),  -  Mathieu  (Drô- 
me),  —  Maure  (Var),  —  Maugoin  (Cô- 
te-d'Or),  —  Mazc-Laiinay  (Finistère), 

—  Mége  (Finistère),  —  Melun  (Armand 
de)  (IlIe-et-Viiaine),  —  Melun  (Anato- 
le de)  (Nord),  —  Merentié  (  Bouches- 
du-Rhône),  —  Mérode  (de)  (Nord),  — 
Michaut  (Meurthe),  —  Michel  (de  Bour- 
ges) (Cher),  —  Michot-Boutet   (Loiret), 

—  Mie  (Auguste)  (Dordogne),  —  Migeon 
(Haut-Rhin),  -  Millotte  (Haute-Saô- 
ne), —  Mimerel  (Nord),  —  Miot  (Niè- 
vre), —  Mispoulet  (Lot-et-Garonne),  — 
Moié  (Gironde),  —  Monet  (Meurthe),  — 
Monnier  (  Hante-Loire  ) ,  —  Meunier 
(Morbihan) ,  —  Montagnt  (Dordogne),  — 


106 


APPENDICE. 


Montalenbért  (de)  (Doubs),  -  Ifonte- 
bello  (Napoléon  de)  (Marne),  —  Mon- 
tfaolon  (Cbarenle-lnf^eure),  —  Mont!- 
gny  (de)  (Pas*^e-Calais) ,  —  Moreau 
((>cuBe),  —  Moreau  (Seine),  —  Morel- 
Cornet  (Somme),  —  Morellet  (Rhône), 

—  Miîlrin  (  Drôme  ),  —  Mornay  (de) 
(Oise),  —  Morny  (de)  (Puy-de-Dôme), 

—  Mortemart  (de)   (iSeîne-Inférieure) , 

—  Moskoiwa  (colonel  de  la)  (Moselle), 

—  Mouchy  (de)  (Oise),  —Moulin  (Piiy- 
de-DÔme),  —  Moustier  (de)  (Doubs),  » 
Mnfalembeck  (Haut-Rhin),  —  Murât 
(  Lucien  )  (  Lot  ),  —  Mural-Sistrières 
(Cantal). 

Nadand  (Martin)  (Creuse),  -  Nagle 
(de)  (Charente-Inférieure),  —  Nettement 
(Aîfred)  (Morbihan),  —  Neuviile  (de) 
(Calvados),  —  Ney  (Èdgard)  (  Charen- 
te), -  Noblet  (Côte-d*Or),  -  Noël 
(de  Cïrèrbourg)  (Matiche),  —  Noël  Par- 
fait (Enre-«t-Loir),  --  Normant  de  Sal- 
les (Bonches-du-Rhône). 

CMlivier  (d')  (Vaucluse)  ,  —  Ornano 
(Indre-et-Loire),  —  Oudinot  de  Reggio 
(le  général)  (Meuse). 

Paillet  (Aisne),-  Panât  (de)  (Gers), 

—  Parc  (du)  (Mauche),  —  Parîeu  (de) 
(Cantal),  —  Parisis  (Morbihan),  —  Pas- 
cal (Frédéric)  (Bouches-du-Rhône) ,  — 
Passy  (Eure),  —  Paulmier  (Calvados), 

—  Payer  (Ardeffnes),  —  Péan  (Emile) 
(Loiret),  —  Pécoul  (Martinique),  —  Pe- 
let  rie  général)  (Ariége),  —  Pelletier 
(Rhône),  —  Penières  (Corrèze),  —  Per- 
dignier  (Agricol)  (Seine),  —  Périer  (Ca- 
simir) (Aube),  —  Perrinon  (Guadelou- 
pe), —  Perçigny  (de)  (Nord),  —  Per- 
vfnquière  (Vienne),  —  Peupin  (Seine), 
Pidoux  (Doubs),  —  Pigeon  (Seine-et- 
Olse),  —  Pioger  (de)  (Morbihan) ,  — 
Piquet  (Orne),  --  Piscatory  (  Indre-et- 
Loire),  —  Plancy  (de)  (Aube),  —  Plan- 
cy  (de)  (Oise),  —  Plichon  (Pas-de-Ca- 
lais), —  Pongérard  (de)  (Ilie-et- Vilai- 
ne), —  Pons-Tande  (Ariége),  —  Porion 
(i^omme),  —  Postel  (Ille-et- Vilaine),  — 
Pongeard  (Charente),  —  Poujoulat  (Bou- 
ches-du-Rhône),  —  Pradié  (Aveyron), 

—  Proa  (Vienne),  —  Prudhomme  ^Haut- 
Rhin. 

Querhoent  (  Ille-et-Vilaine),  —  Qui- 
net  (Edgard)  (Ain). 

Racouchot  (Saône-et-Loire),  —  Ra- 
doul  de  Lafosse  (le  général  )  (  Lot-et- 
Garonne),  —  Rancé  (de)  (Algérie),  — 
Randoing  (Somme),  —  Rantian  (Allier), 


-  Rapatel  fie  général)  (Seine),  -  Rai- 
pail  (Benjamin)  (Rhône),  -  Rateaa 
(Charente),  —  Raudot  (Yonne),  -  Kao- 
lin (Meuse),  —  Ravinel  (de)  (Vosges), 

-  Regnault  de  Saint-Jean-d*Angély  (le 
générai)  (Charente-Inférieure),  —  Rfr 
miily  (Seine-et  Oise),  ~  Rému8at({le) 
(Haute-Garonne),  —  Renaud  (Basiei- 
Pyrénées),  —  Renouard  (Lozère),  - 
Repellin  (Isère),  —  Re&al  (Vosges),  - 
Resseguier  (de)  (Basses-Pyrénées,  - 
Rey  (Drôme),  -  Rey  (le  général) 
(Tarn),  —  Reybaud  (Louis)  (Boudics- 
du-Rhônc),  -  Reymond  (Isère),  - 
Riancey  (Henri  de)  (  Sartbe  ),  -  Ri- 
chard (Cantal) ,  —  Richardet  (Jara), 

-  Riche  (Ardennes),  —  Hichier  (Giroih 
de),  -  Rigal  (Tarn),  —  Rionst  de  Lar- 
geutaye  (Côtes-du-Nord)^  —  Rocbeja- 
quelein  (de  La)  (Morbihan),  —  Rocbetia 
(de  La)  (Loire-Inférieure),  —  Rodiat 
(Nièvre),  -  Rodât  (Aviîyron),  -  Rogé 
(le  général)  (Sartbe)  ,  -  Roger  (  di 
Nord)  (Nord),  ~ Romain-Desfoçsés  (Fi- 
nis! ère),  —  Roojat  (Isère),  —  Roqoe- 
feuil  (de)  (Finistère),  -  Roquette  (de) 
(H^ute-Garonne),  -  Roseili-Mollet  (de 
Belley)  (Ain),  -  Rotours  de  Cbaolieox 
(des)  (Calvados),  -  Ronaix  (Ariégp), 

-  Uouet  (Nièvre),  —  Rooget-Larus» 
(Deux-Sèvres),  -  Rouher  (Puy-de-Dô- 
me), ~  Rouillé  (Emile)  (Vendée),  - 
Roussel  (Lozère),   ~  Roussel  (Yenne), 

-  Roux-Carbonuel  (Gard),  -  RuUière 
(le  géuéral)  (Boucbes-du-Rliôoe). 

Sage  (Corrèze),  —  Sain  (Loire],  - 
Sainte-Beuve  (Oise),  -  Saxnt-Ferréal 
(Haute-Loire),  —  Saint-Grermain  (  Her- 
vé de)  (Mauche),  ~  Saint-Marc  Rigaa- 
die  (Dordogne),  —  Samt-Pricst  (Félix 
de)  (Loi),  -  Sainl-Priest  (  le  géDéral 
de)  (Hérault),  -  Saint-Romme  (Isère), 

-  Salis  (de)  (Moselle),  -  SaloM» 
(Meurthe),  —  Salmon  (Meuse),  —  Sal- 
vat  (Loir-et-Cher),  —  Sartin  (Allier),  - 
Sautayra  (Drôme),  —  Sauvaire-Bartké- 
lemy  (Bouches-du-Rhône),  —  Savatiei^ 
Laroche  (Yonne) ,  —  Savoye  (  Haut- 
Rhin),  —  Ségur-d*Agues8ean  (de) 
(Hautes-Pyréuées),  —  Seré  (Henri  de) 
(llle-el-Viiaine)  ,  —  Sesmaisoos  (de) 
(Loire-Inférieure),  —  Se^aistre  (Eure), 

-  Seydoux  (Nord),  -  Sigi^ard  (Haute- 
Saône),  —  Simonot  (Meuse),  —  Som- 
mier (Jura),  —  Sonis  (MoseUe),  -  Soo- 
bies  (  Hautes  -  Pyrénées  ) ,  -  Soulié 
(Marne),   -  Soult  de  Dalmatie  (Hé- 
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rairit),  ^  Steplande  (de)  (Nord),  ^  Sa- 
bervie  (le  général)   (Eure-et-Loir),   — 
Sucbet  d'Albafera  (Eure),  —  Sue  (Eu- 
gène) (Seine),  —  SurrlUe  (de)  (Gard). 
Talhonet  (de)  (Sarthe),    -  Talon 
(Ardenneft),  —  Tamisier  (Jura),  —  Tar- 
tas  (le  général)  (  Lot-et^roone  ) ,  - 
TaBdMveaa  (Indre*et-Loire) ,  —  Tail- 
hard-Latérisae  (Cantal),  —   Temanx 
(Mortimer*)   (  Àtdennes  ) ,  —  Terrier 
(Barthélémy)   (Allier),   -  Testelin 
(  Nord  ),  —  Tbiers  (Seine-Inférieure)  — 
Tieullen  (Côtes-dn-Nord),  -  Tbomine- 
Desmasares  (CaWados),  —  Thuriot  de 
la  Rozière  (Marap) ,  —  Tinguy  (  de  ) 
(Vendée)',  -  Tirlet  (Marne),    -  Tixier 
(HanttyYienne),  —  Tocqueville  (Alexis 
de^  (Maiicbe),   —  Toupet  des   Vignes 
(  Ardennes  ) ,  —  Toopot  de  Béyeaox 
(Haute-Maroe),  —  Toun-ette  (de  la) 
(Ardèche),  -  Tracy  (Victor  de)  (Orne), 

—  Trévenenc  (de)  (Côtes-du-Nord)  ,  — 
Tron  (Haute-Garonne),  —  Tnrpin  (Nn- 
ma)  (Landes). 

Vacfaeresse  (Ardècbe),  —  Yalentin 
(Bas-Rbin)»  -  Valette  (Jora),  -  Van- 
deol  (de)  (  Haute-Marne  ),  —  Vassear 
(Ardècbe),  —  Vast-Vimeux  (Charente- 
Inférieure),  —  Vatimeanil  (de)  (Eure), 

-  Vatry  (de)  (Meurthe),  -  Vaudoré 
(Sylhphor.)  (Orne),  —  Vaudrey  (  le  co« 


lonei)  (Céte^*Or) ,  -  Yanjoâs  (  de  ) 
(Mayenne),  —  Vavin  (Seine),  —  Ven- 
deavre  (de)  (Aube),  «^  Yendott  (Nord), 
—  Yergerob  (  de  )  (  Basses-Pyvénéea  ), 
^  Yernhette  (  Amédée  )  (HéraaU),  - 
Vernhette  (Maurice)  (Avcyron),—  Ver- 
ninbac  (Lot),  —  Yeraigny  (Haute- 
Saône),  —  Vesin  (Aveyron),  —  Viard 
(Menrtbe),  -  Vidal  (Ba«-RUo),  - 
Yieillai>d(AIanefae),  -  Vignes  (Tb.) 
(Ariége)»  -  Vignier  (Cher),  ^  Ville- 
neuve  (de)  (Var),  ~  Vitet  (Sâne-InTé- 
rieure),  —  Vogué  (de)  (Cher),  —  War- 
tel  Derelz  (Pas»de-Calaii),  -  Wendel 
(de)  (Moselle),  —  Westercamp  (Bas- 
Rhin),  —  Wolowski  (Seine). 
Yvan  (Melcbior)  (Basses-Alpes). 

10  août,  Commisaion  de  permanence 
remplaçant  VAnemblée  pendant  la 
prorogation. 

Par  ordre  d'élection  s  MM.  Didier, 
Changamier,  Dofougerais,  Cavaignac, 
SauTaire-Barthélemy ,  de  Montigny , 
Berryer,  Vitet,  Ponjoulat,  de  Melon 
(du  Nord) ,  Passy  ,  Druet-Desyaux , 
d'Ollivier,  Gouin,  de  Bernardi,  de  Mon- 
tebello,  Bocher,  de  La  Tourette,  Tamiral 
Cécille,  Bullière,  Hubert-Delisle,  Boin- 
Tilliers,  de  Kermarec,  de  Bar,  Grouchy.. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


MOUVEMENT  DES  AMBASSADES,   MISSIONS  ET  CONSULAT. 


\ 


BADE  (jffrand'duché  de). 

Envoyé  ordinaire  et  ministre  plénipO' 
Je  Méneval 
législation 

BRÉSIL. 


OEUX-31G1LK6. 


Envoyé  ordinaire  et  mmistre  plenipo-         ^^^.^^^^  piéulpotentiaire,M.-Ado!phe 
tentiaifê    M.  deMéieval.  premier  se-     ^  ministre  plénipoientiaire  prèsS. 

eréCam  de  la  ié^ishition  de  France  a     ^   ,    ^,^.     ^^  p^^^^,^ 


Vienne. 


Ministre  ré^sident,  M.  de  Saint-Geor- 
ges, secrétaire  de  légation  à  I^io-Janeiro. 

CHINE. 

Ministre,  M.  Bourbonien,  secrétaire 
de  légation  à  YTasbington. 


ESPAGNE. 

Ambassadeur,  M.  de  Colonna-Wa- 
lewski,  mial^Ue. plénipotentiaire  pràs  S. 
M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Bourgoing.  —  En 
remplademëut  de  M.  de  Colobna-Wa- 
lewski,  M.  le  général  Aupick,  ambassa- 
-dear-près  S.  M.  Britannique. 
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ÉTATS  DU  SAINT-SIÈGE. 

AnbaMftdeor,  M.  de  Rayneral,  eii<- 
Toyé  eitraordinaire  et  ministre  plénipo- 
teotiaire  près  le  Sain^-Siége. 

ÉTATS-UNIS  D*AlfÉRIQUE. 

Ministre  plénipotentiaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Sain  de  Bois-le-Comte, 
M.  de  Sartiges,  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  roi  de  Saèide. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Ambassadeur,  M.  le  général  Aupiek, 
envoyé  extraordinaire  et  minisire  pléni- 
potentiaire près  la  Sublime-Porte.  — 
En  remplacement  de  M.  le  général  An* 
pick,  H.  Drouyn-de-Lhuys. 

HANOVRE. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, M.  de  Bassano. 

OLDENBOURG. 

et  VilUi  libre»  et  katuéatique». 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire ,  M.  Cintraty  premier  se- 
crétaire de  légation  à  Berlin. 

NÉERLANDE. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  en  remplacement  de 
M.  Dubois  de  Saligny,  M.  d'André. 

NOUVELLE-GRENADE. 

Ministre,  M.  David,  consul  général  à 
Gènes. 

*     PORTUGAL. 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 


nipotentiaire, M.  Fortk-Roten,  nûaiitn 
en  Chine. 

SATE  ROYALE   ET  SAXE 
WEIMAR. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  pli* 
nipotentiaire,  M.  de  Salignac-Péa^os. 
En  remplacement  de  M.  de  Salignse. 
Fénelon,  M.  dePerrière^Levayer. 

SARDAIGNE. 

Envoyé  extraordinaire  et  mioistit 
plénipotentiaire,  M.  His  de  Bntenval. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Envoyé  extraordinaire  et  mioistrs 
plénipotentiaire,  M.  de  Marcscakfai, 
premier  secrétaire  d'ambassade  à  Lon- 
dres. 

.      SUISSE. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, M.  de  Salignac-FéneloD. 

TURQUIE. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, M.  de  La  Valette. 


Ministre  plénipotentiaire  de  premièri 
classe,  M.  A.  Brenier. 


Consul  général  à  Gènes,  M.  Mimsat. 
Consul  à  Malte,  M.  Henri  Ponrcade, 
consul  à  Cagliari. 

Consul  à  Cagliari,  M.  Aladeniae. 
Chancelier  du  consulat  de  France  à 
Mayence,  M.  Diourt. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Préfet,  en  remplacement  de  M.  Carlier,  M.  de  Maupas. 
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Nommés  préfets  ;  HM.  de  Yincent, 
Rhône,   —  Piétri,   Haute-Garonne,  — 
Didier  (Edmond),  ancien  soas-préfet  de 
Saint-Denis ,   Ariége  ,  —  de  Ségur , 
Haate*Marne ,    —    de    Lapeyronse , 
Doubs  ,  —  de   Lapeyronse ,    Haute- 
Marne,  ^-  Chanal,  Ain,  —  de  Sainte* 
Croix,  Deux-Sètres,  »  Rabiers  do  Vil- 
lars,  Basses-Alp^,*  —  Oran  (Algérie), 
Majore],    conseiller   cÎTil    rapporteur , 
membre  du  conseil  de  gouyeruement,  — 
de    Wildermeth,  Hautes-Pyrénées,    — 
Bourdon,  Gard,  —  Michel,  Corrèze,  — 
Besson,  Nord,  —  de  Maupas,  Haute- 
Garonne,  —  de  Chamailles,  Allier,  — 
Pierre  Leroy,  Denx-Sèvres,  —  J.   de 
Bry,   Côte-d*Or,  —  Pages,  Ille-et-Yi- 
kiine,  —  Caffarellî,  Haute-Marne,  — 
Combe-Sieyis ,  Pas-de-Calais,   — •   de 
Sainte-Croix,   Saône-et-Loire,   —   de 
CalTimont,  Dordogne,  —  Pietri,  préfet 
de  l'Ariége,  Donbs,  —  Pnrdeithan-Mé- 
sin,    Tam-et-Garonne,   —    Taillefer, 
Tarn,  —  de  Ségnr,  auditeur  an  conseil 
d*Etat,  Ariége,  —  Dnnoyer,  secrétaire 
général  dn  département  des  Bouches-dn- 
Rhône,  Hautes-Alpes,  —  Bret ,  ancien 
préfet,  Loire,  —  de  Vidaillan,  ancien 
préfet,  Hante-Loire,  —  GnstsTe  de  Ro- 
mans, Var,  —  Leuglé,  Mense,  —  de 
Vincent,  Seine-et-Marne,  Becquey,  Jn- 
ra,  -—  Octave  de  Barrai,  membre  du 
conseil    général  de  Tlsère,    Cher,  — 
Hanssmann,  Gironde,  —  Napoléon  Or- 
nauo ,    ancien    attaché    d'ambassade , 
Yonne,  —  Durand   de  Saiut-Amand, 
Hérault,  —   Ladreyt  de  la  Charrière, 
Creuse,  —  de  Chambrun,  Jura,  —  Tan- 
lay,  Indre-et-Loire,  —  Jourdain,  Man- 


che, —  Rarapand,  Los^,  —  Fonr- 
nier,  Basses-Pyrénées,  —  Bonrlon  de 
Rouvre,  Cantal,  —  de  Romand,  Saône- 
et-Loire,  —  Pastoureau,  Var,  —  Lient 
de  Magnitot,  Seine-e^Mame,  —  La- 
garde,  Gers. 


Nommés  pr^feti  après  Pacte  du  2  dé" 
eembre. 

MM.  Massy,  Hante»-Pyrénées,  -» 
Paulze  d'Ivoy,  ancien  préfet,  Haut»- 
Marne,  en  remplacement  de  M.  de  S^ 
gur,  —  de  Beaumont-Vassy,  Aisne,  — 
Pierre  Leroy,  Calvados ,  —  Girard  de 
Villesaison,  Haute-Loire,  —  Clément, 
Orne,  —  Costa,  Tarn-et-Garonne,  — 
Brun,  Indre-et-Loire,  —  de  Tanlay, 
Somme,  —  Rogniat ,  Ain  ,  —  Cham- 
baron,  Loir-et-Cher,  —  Colombet,  Ille- 
et-ViUine. 


Nommés  commissaires  extraordinaires 
du  gouvernement  dans  les  départe» 
ments. 

Le  6  décembre. 

Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ille-et-Vi- 
laine ,  Loire-Inférieure  ,  Morbihan  , 
Maine«et-Loire,  Vendée  et  Mayenne, 
M.  Maurice  Du  val,  —  Allier,  Cher  et 
Nièvre,  Cariier. 

Le  7  décembre, 

indre,  M.  Pierre  Leroy. 

Ces  missions  extraordinaires  ont  pris 
fin  le  14  décembre. 


MAGISTRATURE. 


HAUTE  COUB  DE  JUSTICE. 

(AU  l«r  JANVIER  18&1.) 

Composée  de  cinq  juges,  de  deux  sup- 
pléants et  de  trente-six  jnrés  (article  92 
de  la  Constitution.) 

Président,  Legagnenr. 


Juges.  Hardoin,  Hello,  Pantaille,  de 
la  Palme. 

Suppléants.  Laborie,  N..> 


COURS  D'APPEL. 

Nommés  présidents  de  ckasnbre» 
Montpellier,  M.  Jac  dn  Puget,  cen- 
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seiller  à  la  même  Cour,   —  Kiom,  M . 
GrelUche,  conseiller  k  la  même  Gop*» 

—  Rennes ,  M.  Pion ,  conseiller  à  la 
même  Conr. 

I^ommés  conseillers, 

Éennes,  M.  Verdier-Lafour,  avocat, 

—  Montpellier,  M.  Maurin ,  procureur 
général  près  la  Cour  d*appel  de  la  Mar- 
tinique, —  Pau,  M.  Mondiet,  président 
du  tribunal   de  première  instance  de 
Paft,  —  Orléans,  M*  Yeip-I^alamiiiy, 
TÎce-président  au  tnbunal  de  première 
instance  de  la  même  ville,  —  Metz,  M. 
Mathieu  (Antoise}^  p«>cnrevr  de  la  ré- 
puUiqkie  près  le  tribanal  de  première 
isatanee  de  Vousriers,  -—   Bestia,  M. 
Dufaur,    procureur  de   la  république 
pi^  le  tribunal  de  première  instance 
d^  Marseille,  —  Agen  (Lot-et-Garon- 
ne), M.  Cnssagneau  (Joseph -Pierre), 
aarocat,  —  Riom  (Puy-de-Dôme),  M. 
Enjobault,   procureur  de  la  république 
près  le  siège  de  Clem!Ont<Ferrand,  — 
Orléans,  M.  de  Loverdo,  proooreor  de 
la  république  près  le  siège  de  Tours,  — 
Goimar,  M.  Richert,  juge  an  tribunal 
de  Colmar,  —  La  Martinique,  M.  Au- 
berni»  (Jo8eph<*Adolpbe),  atocat,  clief 
de  bureau  au  ministère  de  la  justice, 
—  Limoge»,  M.  Lamore  de  Lamiran- 
de^  Tice-président  du  tribunal  de  Tulle, 


—  Agen,  M.  Bandoun  ,  président  dn 
tribunal  '  de  première  instance  de  Chi- 
non,  —  Riom,  M.  Godemel,  président 
du  tribunal  de-  premièf«.  instance  de 
Roanne ,  —  Pau  ,  M.  Bpuret^  procu- 
reur de  la  république  près  le  tribunal 
de  première,  instance,  de  Pau,  —  Or- 
léans, M.  Touroemine,  président  du 
tribunal  de  première,  instance  de  Mon- 
targis,  —  Poitiers,  M.  Duclaud ,  juge 
d*instrnclion  an  tribunal  de  première 
instance  de  Poitiers, —  Rennes^  H. 
de  Kergrist,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Guingaipp,  — 
Caen,  M.  Troye,  vice-président  an  siè- 
ge de  Coutances,  —  Paris»  M^  Hâj 
d'Oissel,  ancien  magistrat.,  —  Nancy, 
M.  Laccoix,  procureur  de  la  république 
près  le  tribunal  de  première  instamift  de 
Montpellic^r. 

NommétiCommUfitÊ  «tidtfaurt» 

La.  Martinique,  M-  Bnis»  aubatitat 
du  procureur  de  la  répubHqne  inrès  le 
tribunal  fie  première  inët^naedeSaio^ 
Pierre,  —>  La  MMiniliqe»  Bi,  Pelnobe^ 
substikit  du  procureur  de  U  république 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Poiute-à-Pttre  (Guadeloape),  —  La 
Guyane  française,  M.  Hocque»  snbsii* 
tut  près  le  tribunal  de  première  h 
ce  de  Cayennc. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIËRfi  INSTANCE. 


N^mmté^frésidtntê  de  tribunal, 

Versailles  (Seine-et-Oise),  M.  Bon- 
neville  de  Marsangy,  procureur  de  la 
république  près  le  même  siège,  — 
Lons-le-Saulnier  (Jura),  M.  Covdiéi^ 
vice -président  au  même  siège,  — 
Auxerre  (Yonne)  t  M.  Dubois..,. .  pro- 
cureur de  la  république  près  le  siège  de 
Reims,  —  Montargis  (Loir^t)Lf  M.  Hy- 
ver,  ancien  magistrat,  —  Arbois  (Jura), 
M.  Laurenceot,  juge  d*instruction  au 
même  siège,  —  Pi^enay  (  Deux-Sè- 
vres), M.  Servant,  juge  an  même  siège, 
—  MoùiMail  (Paè-de^ft]«is),  M.  Lo- 
rel, —  Guingfimp.  (  Côtes-du-Nord), 


Mi  Bocher,  juge  d'instruction  au  mime 
siég^,  -^  Tonl  (Meurtfae),  Af .  de  b 
Hausse,  procureur  de  la  république 
près  le  siège  de  Lunéville,  —  Evreox 
(Eure),  M.  Morel  Beaulieu,  président 
du  siège  de  Neufchâtel,  —  Neufchâtel 
(Seine-Inférieure) ,  M.  Ricquier,  juge 
d'instruction^u  même  siège,  -^  ^^^ 
ne  (Loiret),  M.  Bârtin,  procureur  de  U 
république  prè3  le  si^e  deBesançcm, 
—  Perpigijaif  (  fV^^eés-Oriëntales  ). 
M.  Sauty,.  procureur  de .  la  rèpvbtiqae 
près  le  même  siège,  —  Bbpe  (4pg^); 
M.  Cailiebàr,  présîdeAt  du  tiribnnal  de 
première  instance  de  mHppeyille,'— 
PhilippeYille  (A)«èfie)f  Bi.-  Bè»v>lr, 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offic.)    111 


juge  ao  tribapal  dç  première  instance 
d'Alger,  —  Laon  (Aisne),  M.  Grellet, 
jnge  d'instruction  an  siège  d*Aubus600, 

—  Blidah  (Algérie)  ,  M.  Guillaume, 
juge  au  tribunal  d* Alger,  —  Chinon 
(Indre-et-Loire),  M.  Foucqueteau,  avo- 
cat, —  Pau  (  Basses-Pyrénées  ),  Cons- 
tant-Philippe, avocat,  —  Lavai  (Mayen- 
ne), M.  Gasté,  juge  au  même  siège. 

Nommée  vice-présidents  de  trihunal. 

Alençon  (Orne),  M.  Lefèvre  d*Ar- 
geacé  Desprovotières ,  juge  au  même 
siège,  —  Lons-le-SauInier  (Jura),  M. 
Guichard,  juge  au  même  siège,  —  Or- 
léans (Loiret),  M.  Dupuis  (François), 
ancien  magistrat,  —  Coutances  (  Man- 
che), M-.  Renault,,  juge  d'instruction  au 
même  siège»  —  Versailles  (  Seine-et- 
Oise),  M.  Busson  (Emile),,  ancien  ma- 
gistrat, —  Alger  (Algérie),  M.  Browu, 
président  du  tribunal  de  Blidah,  -~ 
Mcot-de-Marsan  (Landes),  M.  Labey- 
rie,  juge  d'instruction  au  même  aiége, 

—  Saint-Mihiel  (Meuse),  M.  Escard, 
juge  au  même. siège. 

Nonimh  substituts  du  procureur  de  la 
république  près  Us  tribunaux  de 
première  instance. 

Havre  (  Seine-Inférieure  ),  M.  Four- 
not,  substitut  près  le  siège  de  Pont- 
Audemer,  —  Pont-Audemer  (Eure), 
M.  Tardif,  substitut  près  le  siège  de 
Doullens,  —  DoulUns  (Somme),  M. 
Damade,  substitut  près  le  siège  de 
Blaye,  —  Blaye  (Gironde),  M.  Trop- 
long,  substitut  près  le  siège  de  Corte, 

—  Corte  (Coi'se),  M.  Rivaud  (Fran- 
çois-Emile), avocat,  —  Lons-le-Sanl- 
Dier  (Jura),  M.  de  Laugardière,  substi- 
tut près  le  siège  de  Coulommiers,  — 
Couïommiers  (  Seine-et-Marne  ) ,  M. 
Pauffin,  substitut  près  le  siège  de  Sain- 
te-Menehould ,  —  Sainte -Menebould 
(  Marne  ),  M.  Merreilleux-Duvignaux 
(Pierre-  Emile), .  avocat,  —  Saipt-Btienc 
(Côtes-du-Nord),  M.  La  (àoaâsbe  de 
Sellée,  substitut  près  le  siège  de  Quim- 
per,  —  Quimper  (Finistère),  M.  Boul- 
ier substitut  près  le  siège  de  Montfort, 

—  Montfort  (lUe-et- Vilaine),  M.  Fau- 
geyrouz,  jog»  suppléant  au  sié^e  de 
Quimper,  —  Chateanlin  (Finistère), 
M.  Hachet,  jngft  suppléant  au  siège  de 


Guiogampft  —  Fontenay  (Vendée),  II, 
Cbampeville  de  BoisjoUy  (Jûcque^ 
Charles),  ancien  magistrat,  —  Saint- 
Araaod  (Cher),  M.  Boanesset,  juge 
suppléant  an  siège  de  ChAteaurauz,  — 
Montbéiiard  (Doubs),  M.  Lescot  (Clao- 
de- Antoine-Félix),  avocat,  >—  Rouen 
(  Seine-Inférieure  ) ,  M.  Ijaignel-La- 
vastioe ,  procurevr  de  la  république 
près  le  siège  de  NenfchAtel,  —  Nérac 
(Lot-et-Garonne),  M.  Delpech  (LouiSi- 
Benjamin-Marie-CaUstfl) ,  avocat,  -^ 
Chaumont  (Haute-Marne),  M.  Cbaran- 
deau  (  Charles  ),  avocat,  -p-  Loudèac 
(Côtes-du-Nord} ,  M.  Legeard  de  la 
Diryais  (Auguste>Joseph),  avocat,  — 
Castel-Sarrazio  (Tara^ét-Garoane),  M. 
Gayton  (Louis-Edouard),  avocat,  — > 
Mont-de-Marsan  (Landes),  M.  Ger- 
toux,  substitut  prè»  le  siège  d'Ortbes, 

—  Orthez  (Basses- Pyrénées),  M.  de 
Gleizes,  jnge  suppléant  au  siège  de 
Moot-de-Marsan,  ^^  Coutances  (Man- 
che), M.  Dubus,  substitut  près  le  siège 
de  Vire,  —  Coutances  (Manche),  M. 
Godon,  substitut  près  le  siège  de  Laon, 

—  Laon  (Aisne) ,  M.  Lepelletier,  sub- 
stitut près  le  siège  de  Coutances,  -— 
Vesoul  (  Hante-Saône  ),  M.  Ebelmen, 
substitut  près  le  siège  de  Dôle,  — 
Clermont-Ferrand  (Pny-de-Dôme) ,  M. 
Asseaat  de  Bouteyre,  substitut  près  le 
siège  de  Digne,  —'  Vitry-le-Français 
(Marne),  M.  Jaudin,  jnge  suppléant  an 
siège  de  Meauz,  —  Saint^Pierre  (Mar- 
tinique), M.  Chevalier  (Louis-Albert), 
juge  auditeur  an  même  tribunal,  —  Di- 
gne (Basses-Alpes),  M.  Assezat  de 
Bottteyre  (  Antoine-Eugène  ) ,   avocat, 

—  Remiremont  (Vosges),  M.  Forjon- 
nel,  jnge  suppléant  près  le  siège  de 
Sarrebonrg,  —  Bourg  (  Ain  ),  M.  Ber- 
thaud,  jnge  suppléant  au  siège  de  Lyon, 

—  Alger,  M.  Cbeviilotte,  procureur  de 
la  république  près  le  siège  de  Constan- 
tine,  —  Partbeuay  (Deux-Sèvres),  M. 
Fradin,  juge  suppléant  an  siège  de  Poi- 
tiers, —  Riom  ,  M.  Ronffy,  procureur 
de  la  république  à  Brionde,  —  Alger, 
M.  de  Thévenard,  substitut  près  le  siè- 
ge de  Blidah,  —  Blidah  (Algérie),  M. 
Favre,  juge  au  siège  d'Oran,  —  Digne 
(Basses- Alpes),  M.  Lazerme,  substitut 
psès  le  siège  de-  Pamiers,  — ^  Pamiers 
(Ariège),  M.  Dubedat,  substitut  près 
le  siège  de  Beauprèau ,  —  Beaupréau 
(Maine-et-Loire),  M.  Larue  (Emile), 
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ancien  magistrat,  —  Le  Man8N(Sar- 
the),  M.  TrebooB,  gabstitnt  près  le  siè- 
ge de  CbAteaa-Oontier,  —  Ctàteau- 
Gontier  (  Mayenne  ) ,  M.  Deromme 
(  Antoine-Lonis-Théodore  ),  avocat,  — 
Saint -Pons  (Hérault),  M.  Malbois 
(  Emiie-Stanislas-Henri  ),  avocat ,  — 
Idoulins  (Allier),  M.  Lacarrière  (Jules), 
avocat,  —  Dôle  (Jura),  M.  Bécfaet, 
substitut  près  le  siège  de  Baume,  — 
Baume  (Doubs),  M.  Sermage,  juge 
suppléant  au  même  siège,  —  Sentis 
(Oise),  M.  Combier,  juge  suppléant  au 
siège  de  Laon,  —  Lyon,  M.  Gaulot, 
procureur  de  la  république  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bourg, 

—  Riom,  M.  Burjn-Desroziers,  ancien 
magistrat,  — ^  Bar-le-Duc  (Meuse) ,  M. 
May,  substitut  près  le  siège  de  Remi- 
remont,  —  Abbeville  (  Somme  ),  M. 
Preux,  substitut  près  le  siège  de  Doul- 
lens,  —  Alençon  (Orne),  M.  Brière  de 
Mondètour,  substitut  près  le  siège  de 

•    Draguignan,    -—  Draguignan   (Var), 
M*  Niepce. 

Nommés  Juges  au  tribunal  de  première 
instance, 

Aubnsson  (Creuse),  M.  Casanelli 
distria  (Jean-Jourdan),  avocat,  —  Co- 
gnac (Cbarente)y  M.  de  Gnirail,  juge  au 
siège  d*Orthcz,  —  Yssingeauz  (Haute- 
Loire),  M.  Assolant  (Eugène-François), 
ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats, 

—  Orau  (Algérie),  M.  de  Loys,  juge  de 
paix  à  Oran,  —  Gourdon  (Lot),  M. 
Glandin,  juge  de  paix  du  canton  de  Mar- 
tel ,  ancien  substitut,  —  Mont-de-Mar- 
sau  (Landes),  M.  Darricau,  juge  an 
siège  de  Cognac,  —  Fort-de-France 
(Martinique),  M.  Pers,  procureur  de  la 
république  près  le  même  siège,  — 
Quimper  (Finistère) ,  M.  Pendezec, 
juge  d'instruction  an  siège  de  Loudèac, 

—  Loudéac  (Côtes-du-Nord),  M.  Fai- 
sant, procureur  de  la  république  près 
le  siège  de  Montfort,  —  Montfort  (Ule- 
et- Vilaine),  M.  CarlLian,  juge  d'instruc- 
tion à  Sartène ,  —  La  Fièche  (Sarthe), 
M.  Leguicbeux ,  procureur  de  la  répu- 
blique près  le  même  siège,  —  Dragui- 
gnan (Var),  M.  Poulie,  ancien  magistrat, 

—  Loudéac  (Côtes-du-Nord),  M.  Lesué, 
substitut  près  le  même  siège,  —  Alen- 
çon(Orne) ,  M.  Chenel,  juge  suppléant  au 


même  siège,  —   Nyons  (Drôme),   M. 
Laurans  (Eugène),  ancien  magistrat, — 
Tvetot  (Seine-Inférieure),  M.  Delafaais 
(Charles-Urbain),  avocat,  bAtonnier  de 
sou   ordre,  —    Guingamp    (Côtes-da- 
Nord),  M.  de  Boisboisselle ,  juge  d'ins- 
truction au  siège  de  Chinon, —  Saintr 
Brieuc  (Côtes-du-Nord),  M.   Esnautt, 
juge  d'instruction  au  siège  de  Château- 
lin,  —  Cbâteaulin  (Finistère) ,  M.  Ba- 
zii ,  juge  président  à  KarikaJ,  —  Cob- 
tances  (Manche),  M.  Gosselin,  procu- 
reur de  la  république  près  le  tribanal  de 
première  instance  de  Vire,  —   Villfr 
neuve-d*Agen  (Lot-et-Garonne),-  M.  Ga- 
ry  (Sylvestre),  avocat,  —    Saint-Pd 
(Pas-de-Calais),  M.  Defrance,  joge  de 
paix  du  canton  sud'ouest  de  Lille,  — 
Wisseipbuurg  (Bas*Rbiu),  M.  Dudians- 
soy,  juge  de  paix  de  la  même  ville,  — 
Saint-Mihiel  (Meuse),  M.  Ragon, substi- 
tut au  siège  de  Bar-le-Duc,  —  Sartène 
(Corse),   M.  Mariani  (Louis-Hugues), 
avocat,  —  Lodève  (Hérault),  M.  Mes- 
tre-Mel,  juge  d^instruction  au  siège  de 
Prades,  —  Prades  (Pyrénées-Orienta- 
les),   M.    Pech,    juge  d'instruction  au 
siège  de  Lodève,  —  Partbenay  (Deni- 
Sèvres),  M.  Rivasseau,  substitut  près  le 
même  siège,  —  Charleville  (Ardennes), 
.  M.  Ninnin,  substitut  près  le  siège  de 
Sarreguemines,  —  Mende  (Lozère),  M. 
Monteil  Charpal,  procureur  de  la  répo- 
blique  près  le  siège  de  Florac,  —  Aibi 
(^Tarn),  M.  Delisle,  procureur  de  la  ré- 
publique près  le  siège  de  Lombez,  — 
Condom  (Gers),  M.  Bonie,  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  d*appel 
d'Alger, —  Mauriac  (Cantal),  M.  VioUe 
(Goillaume-Amable),  avocat, — Beanne 
(Côte-d'Or),  M.  Bohan,  procureur  de  h 
république  près  le  siège  de  Gien  ,  — 
Avesnes  (Nord),  M.  Toumier,  juge  sup* 
pléant  an  siège  deSaint-Omer, — (Seine), 
M.  Frémery ,  avocat  à  la  cour  d*appel 
de  Paris. 


Nominations  principales  dans  la 
gistraiure  après  le  2  décemhre, 

AVOCATS  GÉNJËRAUZ. 


Montpellier,  M.  Ifoisson,  —  ibid. 
premier  avocat  général,  M.  Dnfour,  — 
Grenoble,  M.  Bigillion. 
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PROCUREURS  DE  LA  RiSPUBLIQUE, 


Niort  (Deux-Sèvres),  M.  Sarary,  — 
Cbàtellerault  (Vienne),  M.  Degennes, 
—  Montmorillon  (Haute-Vienne),  M. 
Aabugeois. 


SUBSTITUTS  DU  PROCUREUR  DE  LA  Rlt- 
PUBLIQUE. 

Saintes  (Gharente-Inférienre),  M.  Rob« 
dean,   —    Kocbefort    (Cbarent«>-Inf6« 
rieure).  M.  Mouton,  —  Jonzac  (Clu^ 
rente-Inférieure),   M.  Gaillard  de  La 
Dionnerle. 


CLERGE» 


Évéques.  Êvéquet, 

D*Antnn,  Mgr.  deMargiierye,  éréqne  cathédrale  de  Lyon,  —   de   Langres, 

de  Saint-Flour,  -  de  Saint-Flonr,  M.  M.  Guérin  (Jean- Jacques-Antoine),  fi- 

Lyonnet  (Jean-Baptiste),  chanoine  de  la  caire  général  de  Besançon. 


ARMÉE. 


HARl£CBAL  DE  FRANCE. 


M.  le  général  de  division  Ezelmans 
(Remy-Joseph-Isidore) . 

Après  le  2  décembre. 

Maréchaux  de  France,  M.  le  général 
de  division  Jean-Isidore  Harispe,  et  M. 
le  général  de  division  J^an-Baptiste-Phi- 
libert  Vaillant  (U  décembre). 

Nommés  au  grade  de  général  de  divi- 
sion (21  décembre). 

Les  généraux  debrigade  :  Corbin  f  Jo- 
sepb-Louis).  —  DuflTourc  d'Antist  (Ju- 
les-René), —  Servatius  (MatUas) ,  — 
Roguet  (Christophe-Michel),  -  Le  Pays 
de  Bourjolly  de  Sermaise  (Guillaume- 
Jean-Marie-Edouard),  —  Grand  (Louis- 
Claqde),  —  Herbillon  (Emile),  —  Noi- 
set  (François-Joseph),  Morris  (Louis- 
Micbel),  —  Reibell  (Eugène-Louis  Jo- 
seph), —  0ulac  (Joseph),  —  Reyau 
(Jean-Henri),  —  Aulas  de  Courtigis 
(Charles-François-Edouard),  —  ïbiry 
(Charles^Ambroise),  —  Forey  (Elie- 
Frédéric),  —  Leroy  de  Saint-Arnaud 
(Jacques),  commandant  la  division  de 
Constautine. 

Au  grade  de  jénéral  de  brigade. 

Les  colonels  :  Tatareau  (Jean-Gau- 
d«ns-Bernard),  du  corps  d'élai-major,  -— 


Lemaire   (Christophe),  commandant  la 
19<!   légion  de  gendarmerie,  ^   D*Ân* 
thouard  Vrainco'irt  (Charles),  comman- 
dant le  24e  régiment  dMnfauterie  de  li- 
gne, —  Mayran  (Joseph-Deci us-Nico- 
las), commandant  le  5^*  régiment  d*in« 
fanteriede  ligne, — Cœur  (Jean-Baptiste- 
Pierre-Marie) ,  commandant  le  2e  régi- 
ment  de   la  légion   étrangère,  —   Ré- 
pond (Albert-Joseph  ,  commandant  le 
aie  régiment  d'infanterie  de  ligne,  — 
Bonat  (Marie-Josepb-Guillaume),  com- 
mandant le  o3e  régiment  dMufanterie  de 
ligne,  —  Peyssard  (Anne-Joseph-Théo- 
dore), commandant  le  27e  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  —  D'Hugues  (Frédé- 
ric-Joseph), conmandant  le  37*   régi- 
ment d'infanterie  de  Ijgne,  —  Conrand 
(Jeau),   commandant*  le    I9e    régiment 
d'infanterie  de  ligne,  —  Bourgourd  de 
Lamare  (Fabius),  commandant  le    13« 
régiment  d'infanterie  légère,  —  D'Au- 
relle    de    Paladiues     ((^laude-Michel- 
Louis)  ,    commandant    le    régiment  de 
zouaves,  —  Ney  d'Ekhingen  (Michel- 
Louis-Félix),  commandant  le  7e  de  dra- 
gons,    —    Bouscariu     (Henri-Pierre), 
commandant  le  3e  régiment  de  spahis, 
—  Beltramin  (Charles-Gaî«pard-Emma- 
nuel),  commandant  le  6e   régiment  de 
dragons,  —  Dupuçh    (Théodore-Elie), 
commandant  le  4e  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique,  —  Du    Poillouë  de    Saint. 
Mars  (Eugène-Jules),    commandant  1^ 
9«  régiment  de   dragons,  —  Lannes  d^ 
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Montebello  (Gustave-Olivier),  comman- 
Jàtal  fe  7e  régiment  de  chasseurs,  —  Al- 
lot  (Jean -Baptiste),  commandant  le  7« 
régimeotd'arlillerie,  —  AUard  (Neizir), 
dirtctiËur  des  fortifications  à  Nantes,  — 
général  «ie  brigade  (admis  pnr  décret 
spécial  du  24.<&oembre  dans  le  cadre  de 
Fétat-major  général  français),  le  général 
de  brigade  losuf,  commandant  les  troa- 
pes  indigènes  de  l'Algérie. 


Commandante  en  chef  de  V armée  de 
Parié. 

M.  le  général  de  division  Magnan,  eu 
remplacement  de  M.  le  général  Ban- 
guey-d*Hîllîers,  général  de  brigade  dans 
la  garde  nationale  et  chef  d'étal-maj.r 
général  des  gardes  nationaux  de  la 
Seine,  M.  Foltz,  colonel  au  corps  d'état- 
major. 


MARINE  ET  COLONIES. 


VICE-AXIRAI*. 

M.  le4X>ntre-amiralTréhouart  (Fran- 
çois-Thomas). 

CONTRE-AMIRAUX. 

MM<  les  capitaines  de  vaisseau  de 
Gourdon  (Joseph-Adolphe),  —  Fébo- 
rler- Despointes  (Auguste). 

CONSEIL  d'AKIRAUTÉ. 

Vice-président,  M.  le  vice-amiral  de 
la  Susse  ,  en  remplacement  de  M.  Te 
vice-amiral  Hugot. 

Vice-président  :  en  remplacement  de 
M.  le  vice-amiral  de  la  Susse,  appelé  à 
servir  à  la  mer,  M.  le  vice-amiral  Casy 
(Joseph-Grégoire). 

Membre  et  président  du  conseil  des 
travaux  de  la  marine  :  M.  le  vice-amiral 
Parseval-Deschônes  (A'^xandre-Ferdi- 
nand). 

Membre  :  M.  le  contre-amiral  Tré- 
houart  (François-Thomas)»  en  remplace- 
ment de  M.  le  vicc-amiral  Hugon. 

I^embre  :  M.  le  contre-amiral  La- 
guerre  (Adolphe). 

Commandant  de  Tescadre  d*évolu- 
tions,  M.  le  vire-amiral  delà  Susse  (Aa- 
ron-Louis'Frédéric),  en  remplacement 
de  M.  le  vice-amiral  Parceval-I)es- 
chênes. 

Commandant  temporaire  de  la  divi« 
sion  navale  du  Levant,  M.  le  contre- 
amiral  Romain-Desfossés ,  représentant 
du  pi!upil,  en  remplacement  de  M.  le 
contre-amiral  Montagniès   de  la  Roque. 

Commandant  de  la  division  navale  de 
VOcéiuiie  et  commissaire  de  la  républi- 


que aux  lies  de  la  Société ,  en  remplace- 
ment de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bo- 
nard,  Jif .  le  capitaine  de  vaisseau  Page 
(Théogène*  François). 

Gouverneur  général  des  Antilles  fnii- 
çaises  et  commandant  de  la  station  na- 
vale des  AiftiUes  et  dn  goU'e  do  Mexi- 
que, en  remplacement  de  M.  le  contre- 
amiral  Druat,  M.  le  contre-aniral  Vail- 
lant (Auguste-Nicolas). 

Gouverneur  de  la  Guyane  française, 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  Chaban* 
nes-Curton  (Octave-Pierre-Aotoine) . 

AU  GRADE  DE  CAPITAINE  DE  YAISSIAD. 

MM.  les  capitaines  de  frégate  :  Be- 

rar  (Alexis-Martial),  —  Guilbert  (Pierre- 
Edouard),  -  RiU  (Louis-Paul),  -  Bolle 
(Salomon-Marcelin-Ëdouard),  —  Olli- 
.  vier  (Charles-Eugène),  —  Bellenger  ^Jo- 
seph-Auguste), —  Lacapelle  (Giande- 
Jean-Pli  i  libert-Corentin). 

AU  GRADE  DE  CAPITAINE  DE  FRÉGATE. 

MM.  les  lieutenants  de  vaisseau  :  L 
Normand  de  Kergrist  (Thomas-Louis* 
Kirkland),  —  Muterse  (Auguste),  - 
Clément  de  la  Roncière-Ie-Noury  (Ca- 
mille-Adalbert-Marîe)  ,  —  Moras  (  Lcàts- 
Emile),  —  Exelman*  (Joseph-Maurice), 

—  Baliste  (Nicolas-Bienvenu).  —  Via- 
lètes  (Etienne-Henri),  —  Hugueleande 
Chaîné  (Jeau-François-Edouard),  «- 
Bernaërt    (Victor-Emmanuei-Philtppe), 

—  Fisqnet  (Théodore-Auguste),  —  Clés 
(Jules-Frauçois),  —  Dangevilie  (Marie- 
Joseph-Maxime),  lieutenant  de  vaisseau. 

—  Major  général  de  la  marine  à  Cher- 
bourg, M.  le  capitaine  de  vaisseau  Vri- 
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gnand  (Antoine-Joseph),  premier  chi— 
rargiea  an  chef  de  la  marine,  à  Roche- 
fort,  ^  Laorencin  (QostaTe-Tbéodore), 


seeond  chirurgien  en  chef  de  la  marine, 
à  Roishefori,  —  Conatantin  (Jaeqnea), 
chirurgien  professeur. 


UNIVERSITÉ. 


Nommée  recteurs  et  Académie, 

MM.  Cayz,  inspedenr  général  de 
l'instruction  publique  en  disponibilité, 
»  Henue,  académie  départementale  des 
Pyrénées-Orientales  (3« classe),  —  Tabbé 
Barret,  docteur  es  lettres,  chargé  de  la 
classe  de  phitusophie  an  lycée  d'Angers, 
Corse  (3e  classe),  —  Godron,  Hérault 


(2«  classe),  --  Dumonchel,  Haute-Saône 
(2e  classe},  —  Topin,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'bonnenr,  licencié  en  droit,  inspec- 
teur des  écoles  primaires  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  Hautes- 
Alpes  (3*  classe),  —  Peyrot,  Gers 
(2e  classe),  —  Ferrouil  de  Montgaillard, 
recteur  de  l'Académie  départementale  du 
Loiret,  promu  de  la  2e  classe  à  la  1^*. 


ALGÉRIE. 


4LGtflill*  -—  Gonvemeur  général,  M.     de  dÎTision  d'Haatpool,  M.  le  général  de 
le  général  de  division  Pétissier  (A.-J.-     division  Randon  (It  décembre). 
Jaoqnea),  en  remplawment  da  général 


ORDRE  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR. 


Grande  officiers, 

MM.  Antoine  de  Saint-Joseph  (Fran- 
çois), général  de  division,  président  du 
comité  à'état-major,  membre  du  comité 
de  rinfantcrie,  —  de  Reinhard,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipolen- 
tiair«  à  Dresde  en  1848,  -  Dampierre 
(Aogupte-Philippe,  Henri  du  Val  de), 
géoérid  4e  division,  —  Camon  (Jac- 
ques), général  de  brigade,  —  de  Bar, 
représentant  du  peuple,  général  de  di- 
vision en  retraite,  colonel  de  la  3e  légion 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  — 
Grivel«  vice-amiral  en  retraite,  —con- 
tre-amiral La  Place  (Cyrille),  préfet 
maritime  à  Rochefort,  -  Baroche,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères,  — 
Paul  de  Bonrgoing,  ancien  ambassadeur 
de  la  République  prés  S.  M.  la  reine 
d'Espagne*  —  Le  Goarant  de  Tromelin, 
officier  général  de  la  flotte,  -  Létang 
(Gcorges-Nicolas-Marc),  général  de  di- 
TÎsion,  —  His  de  Bntenval,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire 


à  Turin ,  -*  GuillaUrt  (Alois- Joseph), 
général  de  division. 

Commandeurs, 

Dolae  (Joseph),  général  de  brigade, 
commandant  la  l^e  subdivision  de  la 
Ire  division  militaire,  la  place  de  Paris, 
—  Lyautez  (Ch«rles-Hené) ,  intendant 
militaire,  —  Miebaud  (I^o>s-Yictor), 
colonel,  chef  d'état-major  de  la  ôe  divi- 
sion militaire,  —  Bineau,  ancien  ministre 
des  travaux  publics,  —  de  Chasselonp- 
Lanbat,  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, —  Mestadier  (Jacques),  doyen 
des  conseillers  à  la  cour  de  cassation, 
<-  Bonini  (Pierre-Joseph-Augnstio-Ma- 
rie),  colonel  du  18e  léger,  —  d'Allon- 
ville  (Armand-Octave-Marie),  cojonel  du 
8e  de  hussardSj-Thomas  (Cbarles-Fran- 
çois-Bernard),  colond,  chef  de  la  9e  lé- 
gion de  gendarmerie,  —  Ih  Cambray 
(Jean-Baptiste-Auguste) ,  colonel  du  S** 
léger, -Radepont  (Jean-Baptiste-Louis- 
François),  colonel,  directeur  des  forti- 
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ficatioos  à  Brest,  —  Bégin  (LoaisJfao- 
ques),  président  du  conseil  de  santé  des 
armées,  —  Breuier,  directear  des  fonds 
de  la  comptabilité  et  du  contentieux  au 
département  des  affaires  étrangères,  an- 
cien secrétaire  d'ambassade  à  Londres, 
ancien  chargé  d'affaires  en  Belgique,  et 
consul  général  en.  Toscane  de  1840  à 
1847,  —  Luzy  de  Pelissac  (Louis-Henri- 
François),  généial  de  brigade,  —  Bos- 
quet (Pierre-Joseph -François),  général 
de  br  gade,  —  Jamin  (Paul-Victor),  co- 
lonel du  8e  de  ligne,  ~  Larocque  de 
Chanfray  (Armand-Jules-Casimir),  ca- 
pitaine de  vaisseau,  —  Lugeol  (Jean), 
capitaine  de  Taisseau,  —  Cornemuse 
(Lonis-Antoine-Ange) ,  général  de  bri- 
gade, chef  d*état-major  général,  de  Tar- 
mée  de  Paris,  —  Pariset  (Aimé- André), 
contrôleur  en  chef  de  la  marine,  —  Cor 
(Mathurin-Joseph),  premier  drogmande 
la  légation  de  la  République  à  Conslan- 
tinopla,  —  de  Saint-Marsault,  préfet  de 
la  Moselle,  —  Girardin  (Amable- Ours- 
Louis- Aleiaudre)  ,  général  de  brigade, 

—  JuUien ,  ingénieur  en  chef,  directeur 
du  chemin  de  fer  de  Lyon ,  —  Chasse- 
loup-Laubat  (Justin-Prudent),  général 
de  brigade,  —  Barthélémy  (Honoré-Ar- 
mand, colonel  du  2^  léger,  —  Dombi- 
dan  de  Crouseilhes ,  ancien  ministre  de 
I-instruction  publique  et  des  cultes,  — 
Couston  (Jean-Baptiste),  colonel  du 
13e  régiment  d'infanterie  de  ligne,  — 
d'Uzer  (  François-Louis-Auguste-Pbi- 
iippe  ) ,  général  de  brigade,  —  de 
Sparre  (Amable-Louis-Ursule-Gustave- 
Achille),  général  de  brigade,  —  Martin 
de  Bourgou  (François) ,  général  de  bri- 
gade, —  de  Bougainville  (Adolphe- 
Olympe-Louis},  général  de  brigade,  — 
Dupleix  (Pierre),  général  de  brigade,  — 
Piobert  (Guillaume),  général  de  bri- 
gade, membre  du  comité  de  l'artillerie, 

—  Mcynaid  (Vital-Benoft),  colonel  d'in- 
fanterie en  ri  traite,  —  Berger,  préfet  de 
la  Seine,  ancien  maire  du  ?.«  arrondisse- 
ment de  Paris,  ancien  député,  membre 
de  i'Assenblée  nationale  depuis  1848  , 

—  Carlier,  préfet  de  police,  chef  de  la 
police  municipale  de  Paris  en  1848,  — 
Guillois  (  Charles-Antoine- Gabriel  ) , 
contre-amiral,  —  Monléon  (Jérôme-Fé- 
lix), capitaine  de  vaisseau,  —  Léon  Fau- 
cher, ministre  de  l'intérieur,  —  Lavaud 
(Charles-François) ,  capitaine  de  Tais- 
seau,  —  Baroche,  représentant  du  peu- 


ple, ancien  ministre  de  riniérievr,  - 
Fuucher  (Victor),  conseiller  àlacoorde 
cassation,  —  Edmond  d'Esclevin  (Ghar> 
les-Joscph),  colonel  au  corps  d'artillerie 
de  la  marine,  —  Magne,  ancien  minis- 
tre des  travaux  publics,  —  Uhrich  (Frao- 
çois-Chailes-Ernest),  colonel  d^infante- 
rie  en   retraite,  —  Ambert  (Jacques^ 
général  de  division  en  retraite. 


NOMINATIONS   FAITES   APftÈS  LE  2 
DECEMBRE. 

Grand*  croix. 

(Promotion  du  11  décembre  1851.) 

MM. 

Alphonse-Henri  d*Hautpoa1,  générai 
de  division,  —  Achille  Baraguey-d'flil- 
liers,  général  de  division,  —  Pierre-fier« 
nard  Magnan,  général  de  division,  com- 
mandant en  chef  de  Tarmée  de  Paris  d 
commandant  sapérieur  de  la  li«  divi- 
sion militaire. 

Grandi  officien, 

M.  le  contre -amiral  Daboardien, 
(  expédition  de  Rabat  et  Salé  )  ,  —  M. 
le  général  de  division  d^A^torg  (Alexan- 
dre-Eugène-Louis-François-Saturnin)  : 
46  ans  de  service  et  11  campagnes, 
commandeur  du  l«r  mai  18^1,  —M. 
Pélissier  (Aimable-Jean -Jacques)  ,  gé- 
néral de  division,  -  MM,  le  général  de 
division  Marey  -  Monge ,  Levassear, 
général  de  division ,  commandant  la 
3e  division  de  Tarmée  de  Paris  ;  Par- 
chappe,  général  de  division  ;  Marej- 
Monge,  général  de  division,  comman- 
dant la  3*  division  militaire,  —  de 
Tallenay,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  répuUique 
à  Francfort. 

Commandeura. 

MM.  Ducampe  de  Rpsamel,  capitai- 
ne de  vaisseau  ;  de  Gueynon,  capitaine 
de  vaisseau  ;  Allain,  capitaine  de  vais- 
seau (  expédition  de  Rabat  et  de  Salé), 
"  Mangun  Delalande ,  colonel  d'état- 
major,  chef  d*état-major  de  la  l^e  divi- 
sion militaire;  Droaets,  colonel  com- 
mandant la  place  de  Lille  ;   ^egloaet , 
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colonel,  chef  de  la  3^  légion  de  gen- 
darmerie;  de  Bontsingen,  colonel  du 
40«    régiment    d'infanterie    de   ligne  ; 
d'Autemarre  d*Ërvillé,  colonel  du  53** 
régiment  d'infanterie  de  ligue  ;  de  Wac- 
quant«  colonçl  du  2*  régiment  de  cara- 
bîniers;  Boyer,  colonel  du  12e  régiment 
de  chasseurs  ;  Damor,  colonel  du  2e  ré- 
giment de  hussards  ;  le  docteur  Magen- 
die,  membre  de  Tlustitat  et  de  l'Aca- 
démie  de    médecine,   président  de  la 
commission  d'hy;;iène  hippique;   Colli- 
net,  colonel  d'artillerie,    inspecteur  des 
manufactures  d'armes  ;  Paqueron,  colo- 
nel, directeur  d'artillerie  à  la  Rochelle  ; 
de  Sallenave,  colonel  du  génie ,  dtrec- 
teur  des  fortifications  à  Paris,  —  de  Ro- 
diefort   (  Jean-Marie-Antoine-Margue- 
rite-Camille  )  ,   colonel  du  1er  régiment 
de  lanciers,  —  Cuny  (Pierre-Etienne), 
général  de  brigade,  '  —  Barbier  (Paul- 
Edouard),  intendant  militaire  de  la  di- 
vision d'Alger,  —  Janet  (  Michel-Ga- 
briel-Yiveut  ),  colonel  commandant  de 
place  à  Constantine,  -<  Durrieu  (Louis- 
François- Alfred  )  ,   colonel  du  2e  régi- 
ment de  spahis,  chef  du  bureau  poli- 
tique des    affaires   arabes,   —  M.    Le 
Moyne,   agent  politique  et  consul  gé- 
néral à  Alexandrie,  —  Marulaz,  géné- 
ral de  brigade  ;  Chabord,  colonel,  chef 
d*éta(-major  de  la    place    de    Paris  ; 
Cha^jpuis,  colonel  du  3*  régimeint  d'in- 
fanterie de  ligne  ;  de  Serre,  colonel  du 
28«  régiment  d'infanterie  de  ligne;   Le 
Normand    de     Lourmel,    colonel     du 
Ole    régiment   d'infanterie    de    ligne; 
Qoilico,  colonel  du  72e  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne  ;   Guillot,   colonel  du 


25e  régimçnt  d'infanterie  légère  ;  Pas- 
quier,  inspecteur,  membre  du  conseil 
de  Sftnté  des  armées. 

Officiera.  . 

MM.  Snbra,  capitaine  de  frégate; 
Penchoat,  lieutenant  de  vaisseau  ;  Dn- 
ranty,  lieutenant  de  vaisseau  ;  Sagot , 
chirurgien  de  l^e  classe,  (expédition 
de  Rabat  et  Salé  ),  —  Yéron,  écrivain 
politique,  pour  services  rendus  ii  la  cau- 
se publique,  —  Brnzeliu,  rhef  de  la  po- 
lice municipale,  —  Primorin,  commis- 
saire de  police  de  la  f^ection  de  l'Opéra; 
Donrlens,  commissaire  de  la  section  des 
ministères  ;  Blanchet,  commissaire  de 
la  section  Saint-Paul  ;  Leras,  commis- 
saire d.e  la  section  Saint-Georges  ;  Bar- 
let  fils,  commissaire  de  la  section  Saint- 
Merry  ;  Hubaut  jeune,  commissaire  de 
la  section  des  Arts-et-Métiers. 

Parmi  les  chevaliers. 

0 

MM.  Du  Rocha  Faria ,  enseigne  de 
vaisseau  de  la  marine  brésilienne,  (  ex- 
pédition de  Rabat  et  Salé),  —  Sidi-bel- 
Kassem-ou-Kassy,  bach  aga  du  Se- 
baou ,  —  Mohammed-bel-Hadj ,  agha 
des  Plissas,  —  Rocault,  curé  de  Kotré^ 
Dame-de-Cluny,  —  Becqueret ,  profes- 
seur de  physique  à  l'Institut  national 
agronomique  de  Versailles,  —  l'abbé 
Ledreuille,  premier  aumônier  du  Yal- 
de-Grâce,  —  Frédéric  de  Bille,  lieute- 
nant dans  la  marine  royale  de  Dane- 
mark, servant  dans  la  marine  française 
lors  de  l'expédition  de  Rabat. 


ORDRES  ÉTRANGERS. 


PORTUGAL. 
Ordre  de  la  Conception,— Grand' croix* 

Baroche,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, —  Adolphe  Barrot,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  république  à  Naples. 

Commandeurs.  Lesseps  (de),  direc- 
teur des  affaires  commerciales  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  —  Serre 
(de),  premier  secrétaire  de  la  légation 


de  France  à  Vienne,  —  Béclard,  secré- 
taire de  la  légation  de  France  à  Lis- 
bonne. 

Chevaliers.  Tharon  (de),  rédacteur 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  — 
Fournier,  chancelier  de  la  légation  de 
la  république  à  Lisbonne. 

Christ.  —  Grand'croix. 

M.  Chasseloup-Laubat,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 


118 


APPENDICE. 


Chevalier.    Méchaiii ,  rédacteur  an    secrétaire  de  légaUon  et  chargé  d'tffai- 
ministère  des  affaires  étrangères.  -  res  de  France  près  la  cour  de  Tarin. 

Ordre»  de  StUnt^Joeguee  et  VEpée, 

Commandeurs.  .Alexandre  de  Clercq, 
sous-directeur  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  -  Feuillet  de  Cunches,  chef 
du  protocole  au  même  département. 


PIÉMONT. 

Ordre  raytl  de  Franeeù  W, 

Chevalier.  Rosbec  de  Lamy,  coonl 
de  France  h  CiviU-Vecchîa. 


BELGIQUE. 

Ordre  de  Léopold. 

Tulou,  professeur  au  Conservatoire 
national  de  musique. 


TURQUIE. 

Ordre  impérial  dn  Niehan-lfHhiT. 

MBf.  Schneider,  aacîen  ministre  Ai 

oommercet  ~  Leseeps  (de),  diredeor 

de  la  direction  du  commerce  et  des  oob* 

sulats  au  mi&istèré  des  aflaires  étrat- 

^^j  .  .  gères,  -  Feuillet  de  Couches,  cbefdn 

Ordre  eenêtantinien  de  Saint- Jacques,     protocole  au  mène  département,  -  De» 

m.      ,.       .    ,       ,         _  .  Mesloiaes  4le  Fresnoy ,  coasal  général 

Chevalier  de  1"  classe.  Reizet  (de),     de  la  république  à  Amsterdam. 


ITALIE. 


!.. 
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STATISTIQUES  ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 


Lq  budget  n'ayant  pu,  cetlte  année,  être  «voté  définiiiYenient  par  l'Assemblée 
LégilfiàCii[e,  uoas  remplaçons  les  (ableaaz  ordfnaires  par  1"  le  projet  amendé  par 
la  commissïôn  ;  2*  no  eiposé  ministériel  de  la  situation  financière. 


BUDGET  POUR  1852. 

DISPENSES. 
BUDGET  ORDINAIRE. 

I.  Dette  publique 392,916,855 

II.  Dotations 9,048,000 

lit.  Services  des  ministères 749,341,576 

IV.  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

deê  iin)[>ÔU  et  revenus  publics.     * 152,231,477 

V.  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs, 

primes  et  escomptes tù,*\ffVfi^t 


Total  du  budget  ordinaire.    .    .       1,384,329,562 
B0D6BT  BXTBAORDINAIBB. 

Travaux  extraordinaires 53,002,267 


Total  dès  dépenses.    .    •       1,437,331,829 

RECETTES. 


<    t 


t.  Contributions  directes 411,689,780 

II.  Em:egiBU*emenl,  timbre  et  dcwfiaines ^69,802,564 

III.  Produits  des  forèU  et  de  la  pêche 34,97H,940 

lY.  Douanes  et  jsels. 155,066,000 

V.  Contributions  indirectes 315,123.000 

Vf;  Produits  des  postes 4*2,815.000 

Vir.  Divers  revenus.     .    .    .• 43,025,556 

VHI.  Produits  divers  du  budget. 19,413,000 

IX.  Recettes  extraordinaires 87,642,966 


Total  des  receltes.    .    .       1,379,554,806 

Ainsi  donc  le  service  ordinaire  se  résume  ainsi  : 

Dépenses 1,384,329,562 

Recettes 1,379,554,806 


Excédant  des  dépenses.    .    •  4,774,759 

Outre  les  dépenses  du  budget  extraordinaire. 
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HépoBMa  délallléM  pmt  eluiplIrM. 

(BUDGET  ORDINAIRE.) 

I.  DETTE  PUBLIQUE. 

Dette  oonsolldée ,  rentes  5  0/0 185,819^15 

—  —      4  1/2  0/0 895,802 

—  —      4  0/0 2,371,9tl 

„     ,   ,.-             -      3  0/0. 56,635,^ 

Fonds  d'amortifisement 64,646,664 


-  310,268,655 

Emprunta  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  dWera.  8,»6O,300 

Intérôts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres.  29,000,000 

Dette  viagère 44,688,000 

II.  DOTATIONS. 

Assemblée  nationale .♦ 7,800,000 

Pouvoir  exécutif 1,248,000 

m.  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale 486,000 

Conseil  d'État 874,100 

Cours  et  tribunaux 20,803,845 

Frais  de  justice 4,364,000 

Dépenses  diverses. 66,000 


26,574,945 
MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Administration  centrale 560  400 

Trailemenls  des  agents  du  service  extérieur.    .     *  3,774,'800 

Dépenses  variables 2,636,500 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 224,619 


7,096,219 
MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DBS  CULTES. 

Première  partie.  —  Instruction  publique. 

Administration  publique 469  360 

Instruction  publique I3  520*760 

Ëtabllssements  scientifiques  et  littérairea.     .    .    .  3',34ll640 


22,633,690 

Deuxième  partie.  —  CuUes. 

Administration  centrale 238,922 

Culte  catholique. 39,713,660 

Jouîtes  non  catholiques 1,427,960 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie 603,200 


y 


41,883,672 
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RéoajHtulation. 

Première  partie.  —  Instruction  publique.     ...  22,633,690 

Deuxième  partie.  •«  Cultes.    ....'...•  41,883|972 

•  

64,517,362 
KINISTÊBB  DE  L^INTéRIBUB. 

Service  imputable  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 

Administration  centrale 1,135,400 

Services  divers 2,213,170 

Beaux-arto 4,996,600 

Secours  et  subvention. 3,371,800 

Services  départementaux  à  la  charge  des  fonds  généraux  du  budget. 

Administration  départementale 7,924,300 

Détention  des  condamnés,  eic 7,660,000 

Matériel  des  cours  d'appel.     ...    ^    ...    •  574,690 

27,874,860 

Service  départemental  imputable  sur  ressources  spéciales. 

Dépenses  ordinaires 1    .  85,556,200 

Dépenses  facultatives 16,736,230 

Dépenses  extraordinaires 23,861,000 

Dépenses  spéciales 24,158,000 

100,311,430 
Récapitulation, 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du 
budjçet 27,874,860 

Dépenses  départementales  imputables  sur  res- 
sources spéciales 100,311,430 

128,186,290 
MINI8TÀRB  DE  L'AGRICULTURE  BT  DO  GOMMERCB. 

Service  eentral 713,150 

Agriculture  et  haras 6,090,068 

Manufactures  et  commerce 6,887,086 

Ëtabliasement s  thermaux  et  service  sanitaire.    .    .  5 «7,500 

Secours 2,688,000 

17,825,80i 
MINISTÈRB   DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Administration  centrale  et  personnel 10,803,016 

Routes  et  ponts 33,600,000 

Navigation 20,505,000 

Mines ' 50,000 

Bâtiments  civils 2,596,080 

Frais  généraux. 385,000 

67,933,096 
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HIHISTÈRB  DR  LA  GUERRE. 

AdmlMstration  centrale •    •    .    .  .   l,90Si,4(D 

dépeniee  diverees.    •    .     .   *. 304,138,8M 

Dépensée  secrètes 150,000 

306,191 ,2&i 
MllflSTfcftt  DE  LA  MARINB  Et  ïàs  COLONIES. 

!•  Service  marine, 

Seryiee  central 979,200 

SerTioe  général •    .    • 83,628,819 

Serylce  scientifique 290,000 

84,898,819 
V  Service  colonial. 

Dépenses  diverses.  %    .    .    * 17,993,451. 

RlUCAPITULATION. 

SecrlDB  marine.       • 84,898,019 

Service  colonial 17,993,451 

102,891,470 
MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 

Cour  des  comptes 1,015,700 

Admidiilration  centrale  des  finances 5,923,430 

Monnaies  et  médailles 181,000 

Service  de  Trésorerie 9,221,000 

Services  divers 1 1,785,0*» 

28,126,180 
RliCAPITULATION  DE  LA  III*  PARTIE. 

Ministère  de  la  justice 26,1574,945 

—  des  affaires  étrangères 7,095,219 

—  de  l'iostnicHon  publique  et  des  cultes.    .  •  64,61 7 ,362 

—  de  l'intérieur ,    .  128,186,290 

—  de  l'agriculture  et  du  commerce.  .    .    .  17,82&;804 

—  des  travaux  publics '  67,933,006 

—  de  la  guerre 306,191,254 

—  de  la  marine  et  des  colonies.         .    .    .  102,891,470 

—  des  finances 28,126,td0 

IV.  FRAIS  DE  RiGlE,   DE  PERCEPTION  ET  d'bXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET 

.  REVENUS   PUBLICS. 

Contributions  directes ,  taxes  perçues  en  vertu  de 

rôles  et  cadastre 16,309,473 

jSnregistrement  et  domaines 10,309,400 

ïi"i^« 1,030,9^0 

*oreU 6,283,900 

Iwuanes 2Ç,426,q3 

Contributions  indirectes. 2L489I300 

Poudres  à  feu 3,4^3,780 

Tabacs.  .    . 33,494,300 

Postes.  —  Admmistration  et  perception 16,423,200 

—         transport  des  dépéohefl.  .  ' 17,044,124 
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V.   RBMBOURSBMBNTS  BT  RB8TITDTI0MS  ,  MOM-VALBURS  ,  PRIMES  BT 

BSCOMPTB». 

Restitutions  et  noQ  Tâleun S4;407,6ldO 

Bemboureements  sur  produits  indirects  et  dWers.  2,306,000 
Répartitions  des  produits  de  plomlNige,  d'estampil- 
lage, etc.,  en  matière  de  douanes 790,000 

Répartitions  des  produit*  d'amendes,  saisies  et  con- 

flâcations  attribués  à  divers 4,363,000 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 17,200,000 

Escomptes  sur  divers  droits 1,666,000 

(budget  BXTRAORDINAIRB.) 

MINISTÈnÈ  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 

Routes  et  ponts 442,267 

Navigation 4,200,000 

Dommages  causés  par  les  inondations.     .    •    .    •  300,000 

Chemins  de  fer.   ....    , 41,080,000 

Bâtiments  civils 1,805,000 

50,827,267 
MINISTàRB  DB  LA  MARIHB. 

Travaux  extraordinaires 2,175,000 

RECAPITULATION  DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Minlitère  des  travaux  pnblics 50,827,267 

—       de  la  marine 2,175,000 

■egette»  déUMÊéeë  pmr  mrUeltm. 

I.   CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Contribution  foncière 261,384,900 

—  perionneUe  et  mobilière 02,069,520 

—  des  portes  et  fenôlres 37,084,630 

—  des  patentes 49,433,230 

Taxes  de  premier  avertissement 816,600 

II.  ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DOMAINES. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothéqués 

et  perceptions  diverses 237,404,000 

Droit  de  timbre. 61,428,900 

Revenus  et  prix  de  vente  des  domaines 5,614,108 

Prix  dé  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  mi- 
nistères.    . 3,770,318 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés 

par  l'État 1,686,146 

III.  PRODUITS  DBS  FORÊTS  ET  DE  LA  PÉCBE. 

Produite  des  coupes  de  bois 29,211440 

Produits  divers  et  droits  de  pdehe 4,279,802 

Ckmtrf butions  des  communes  et  établissements  pu- 
blics pour  frais  de  régie  dd  leurs  bois.    ....  1,486,900 
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IV.   DOUANES  ET    SELS. 

Droits  de  douanes  à  Vimportation  : 

Droits  de  marchandises  diverses • 

Droits  de  sucres  coloniaux: •    .    •    . 

Droits  de  sucres  étrangers 

Droits  de  douanes  à  l'exportation.  ..•••.. 

Droits  <le  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes.    .    *    .    •    • 

Taxe  de  consommation  des  sels,  perçue  dans  le 

rayon  des  douanes.    • 

V.   CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons.  .    .    •    • 

Taxe  de  consommation  des  sels,  perçue  hors  du 

rayon  des  douanes 

Droit  de  fat)rication  sur  les  sucres  indigènes.    .    • 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres.   '.    .    • 
Produit  de  la  vente  des  tabacs.    ........ 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

yi.   PRODUITS  DBS  POSTES. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  2  OyO  sur  les  envois  d'argent 

Produit  des  places  dans  les  malles-poste.     •    .    . 

—  —      dans  les  paquebots 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères*    . 
Recettes  accidentelles.  • 

VII.   DIVERS  REVENUS. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte.   .    .    . 

Produits  universitaires.  —  Droits  divers 

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental. 

Produits  et  revenus  de  l'AIi^^érie 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 

Recettes  des  colonies  régies  par  la  loi  du  25  juin 
1841  (Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française 
et  tle  de  la  Réunion) 

VIII.   PRODUITS  DIVERS. 

Produits  divers  du  budget 

IX.   TEGETTES  EXTRAORDINAIRES. 

• 

Remboursements  à  faire  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest 

Produit  de  la  réserve  de  ramortissement.    .    .    . 

Serrieefl  «péelMax. 

Dépenses  et  recettes, 

MINISTBHA  DE  LA  JUSTICE. 

Légion-d'honneur 

Imprimerie  nationale •    .    . 


85,487,000 

22,156,000 

l7,4O2,iK)0 

3,188,000 

2,953,090 

2,564,000 

2<,3(6,000 


182,241,000 

4,771.000 

34,492.000 

42,906.000 

124,307,000 

6,346,000 


39,650,000 

1,101.000 

1,099.000 

100,000 

837,000 

28,000 


3,150,000 

1,750,156 

19,500,000 

12,265,000 

1,056,000 


5,610,400 


19,413,000 


4,000,000 

4,000,000 
79,642,966 


7,010,896 
8,853,500 
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MIliilSTÈRB  DES  APFAIRB8  éTRANGÈKES. 

Chanoellerieft  consulaires. 460,000 

MINISTilVB  DB  LA  MARINE   ET  DES  COLONIES. 

Gaiflwe  des  invalidefl 9,330,000 

MIlflSTàRE  DES  FINANGBS. 

SerTice  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


Total 

Serviee  déparlemeiilal. 

Ministère  de  l'intérieur 

—  de  l'instruction  publique 

—  des  finances,     .     ....... 

Service  eolomlAl* 

SeTTice  colonial 


24,400,893 


100,311,430 

5,328,000 

I50,(H)9 


17,993,451 


RAPPOÇT  extraorJIuaires  montant  à  plus  de  560 

,,_,,,       ,        ^„  millions,  n'a  aggravé  cette  situation  que 

FaitparM.FoMttcontenantVexpose  ^^  3  ^jjjj^^^^  auxquels  l'année  1849  a 

de  la  ntuatton  financière.  ^^^^^^  ^^  nouveau  découvert  de  2 1 4. 

«  Monseigneur,  »  ^^  déficit  de  l*exercice  1 850  dépas- 

»  Vous  pensez  que  la  publicité  est  la  sera  à  peine  36  millions,  ainsi  qu'il  ré- 
plus sûre  garantie  d'une  bonne  gestion  suite  du  compte  définitif  qui  en  est 
financière,  et  au  commencement  d'une  aujourd'hui  établi.  II  est  vrai  que  ce 
aauée  nouvelle,  quand  il  est  possible  de  résultat  favorable  tient  à  ce  qu'il  a  été 
constater  avec  exactitude  le  chiffre  des  possible  d'appliquer  au  budget  60  mil- 
rei^enus  publics  pendant  l'an  née  précé-  lions  de  ressources  extraordinaires  pro- 
dente,  vous  m'avez  demandé  de  vous  venant  :  1 1  millions  et  demi  de  la  né- 
préscnter  et  de  porter  à  la  connaissance  gociation  d'obligations  de  la  Compagnie 
du  pays  l'exposé  général  de  la  situation  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  et  38  et 
de  nos  finances.  ^^^'  ^^^  rentes  qui  faisaient  partie  du 

»   Pour  répondre  à  vos  vues,  je  dois  portefeuille  des   Caisses  d'épargne  an 

vous  entretenir  des  charges  que  le  passé  moment  de  leur  liquidation.  Sans  cette 

a  léguées  au  présent,  des  modifications  ressource,  le  découvert  de  1850  eût  été 

apportées  à  divers  impôts,  des  dépenses  de  86  millions  ;  mais  la  dépense   des 

qu'ont  pu  nécessiter  les  derniers  événe-  travaux  extraordinaires,  chemins  de  fer 

ments,  de  celles  qui  pèsent  sur  l'avenir  et  autres,  s'étant  élevée  à  ii2,  îi  en  ré- 

et  des  ressources  du  Trésor.  suite  que  Tannée  1850  a  présenté  sur 

9  Les  découverts  des  exercices  anté-  le  budget    ordinaire  un   excédant   de 

rieurs  à  1 85  L,  peuvent  être  aujourd'hui  6  millions,  an  lieu  de  laisser  un  déficit, 

indiqués  avec  certitude.  Ils  s'élevaient.  En  résumé,  tous  ces  découverts  réunis 

aa    lef  janvier  1848,  à  292  millions;  s'élèvent  à  la  somme   de  5  «5  millions, 

l'exercice  1848,  grâce  à  des  ressources  savoir  : 

Découverts  antérieurs  à  184 8 292  millions. 

Découverts  de 1848 3 

—  1849 214 

—  1850 36 


545 
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»  Ce  sont  là  des  faits  accomplis  et  dé-  produits  par  les.  impôts  nonTeanz  nr 

iÎDitifs  :  l'avenir  n*apporteraaucaii  cban-  les  mutations  et  h  timbre,  ont  baissé  de 

gement  aux  chiffres  qui  viennent  d'être  près  de  20  millions.  Ainsi  les  événe- 

indiqaés.          "  monts  politiques  ont  exercé  leur  action 

»  Quant  à  Tannée  1851,  le  montant  sur  les  droits  qui  grèvent  les  transac- 

des  recettes  peut  être  dès  aujourd'hui  tious,  et  n'ont  pas  empêché  Taugmeota- 

fixé  a>'cc  précision  ;  mais  .Pexercice  ne  tion  de  ceux  qui  ittte^teiil  le  plus  poâ- 

devant  être  clos  qu'au  31  août,  le  chif-  tivcment  le  bien-être  et  l'activité  des 

fre  des  dépenses  ne  pe«t  être  évalué  classes  tes  ]plus  nombreuses.  L'al^radoe 

qu'approximativement.  qu'ont  éprouvée  certaines  blanches  da 

M  Lt's  revenus  de  l'État ,  dans   le  revenu  ne  sera,  nous  pcavons  l'espérer, 
cours  de  cette  année,  ont  naturellement  que  passagère;  elle-fera  bientôt  place  à 
subi  l^f'nfluence  des  agitations  et  des  in-  une  augmentation  d'autant  plus  consi- 
certitudes  de  la  politique.  Le  budget  les  dérable  que  l'affermissement  de  Tordre 
évaluait  à  1  milliard  371  millions;  ils  et  le  rétablissement  de  la  confiance  vont 
resteront  de  1 1  millions  an-dessous  de  donner  et  donnent  dé].à  nne  grande  adi' 
cette  somme,  et  ne  dépasseront  pas  le  vite  aux  aiffaires. 
chiffre  de  1  milliard  360  millions,  soit  »  Les  dépenses  de  1851  nepenvent 
2  millions  au-dessous  du  chiffre  réalisé  encore  être  évaluées  qu*approximatire- 
en  1 850.  La  diminution  sur  lés  pnéri-  ment  ;  les  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  sar 
siens  du  budget  porte  pour  6  millions  cet  exercice  s'élèveront  à  1  miHiard409 
sur  le  produit  des  forêts,  et  pour  19  sur  millions  pour  les  dépenses  ordinaires,  à 
les  revenus  indirects.  D'un  autre  côté,  77  millions  pour  les  travaux  extraotdi- 
il  y  a  une  augmentation  de  2  millions  naires,  et  seront  atténués  d'an  moins 
500,000   fr.   sur  les  contributions  di-  40  millions  par  les  reports  et  les  aona* 
rectes,  résuKanl  de  l'impôt  sur  les  con-  lations  qui  les  réduiront  à  environ  1  nûl- 
structions  nouvelles,  de  l'accroissement  liard  446  millions  pour  les  déax  services 
du  produit  des  patentes,  et  de  11  mil*  réunis-  Le  découvert  de  l'exercice  1851 
lions  d'augmentation  sur  les  prodoits  sera  donc  de  86  millions,  et  portera  à 
divers.  C'est  ainsi  que  la  différence  en-  630  millions  l'ensemble  des  découverts, 
tre  le  chiffre  prévu  et  le  chiffre  réalisé  »  II  est  utile  de  constater,  en  parlant 
se  trouve  rédufte  à  1 1  millions  environ.  de  l'exercice  1851,  que  les  événements 
»  La  réduction  sur  le  produit  des  fo-  du  2  décembre  n'ont  mis  à  la  charge  de 
rets  constitue  moins  une  perte  qu'un  TËtat  qu'une  dépense  extraordinaire  de 
retard  ;  elle  tient  à  ce  que  des  coupes  500,000  fr.,  savoir  :    300,000  fr.  de 
n'ont  pu  être  vendues;  la  reprise  des  crédits  supplémentaires  sur  les  fonds  se- 
affaires  en  assure  la  réalisation  à  des  crets  de  police  générale  et  200,000  fr. 
conditions  avantageuses' pour  l'exercice  pour  réparation  de  dommages  éausés  aux 
prochain.  propriétés    privées  et  aux    personnes. 
»  C'est  surtout  dans  les  trois  derniers  Tous  !es  autres  crédits  ouverts  par  dé- 
mois  que   la  diminution  des   revenus  crets,  depuis   cette   époque,  en  dehors 
Vest  manifestée.  ï)ii  effet,  les  neuf  pre-  des  prévisions  du  budget,  ont  pour  objet 
miers  dépassent  de  12  millions  ceux  de  des  dépenses  de  service  et  d'utilité  po- 
la  période   correspondante  de   Tannée  blique  indépendants  des  événeme&ts.  Li 
1850,  et  cette  augmentation  a  été  com-  plupart  avaient  fait  l'objet  de  proposi- 
plétement  absorbée  par  la  perte'  sur  le  tiens  de  loi  ou  avaient  été  compris  dans 
dernier  trimestre.  les  prévisions  du  gouvernement  comma- 
»  ^(^uand  on  examine  séparément  les  niquées  à  la  commission  du  budget  de 
différentes  branches  du  revenu,  ou  re-  T  Assemblée. 

marque  que  les  contributions  indirectes  v  Pour  présenter  les  choses  d'one 

proprement  dites  présentent  sur  l'année  manière  complète,  il  faut  tenir  compte 

précédente  une  augmentation  de  9  mil-  des  éléments  qui  atténuent  e^  expliquent 

lions  400,000  fr.,  et  que  la  diminution  cette  situation.  Les  découverts  provien- 

porte  pour  6  millions  sur  les  droits  de  nent  en  très-grande  partie  de  la  dépense 

douane,  et  pour  plus  de  4  millions  sur  des  travaux  publics ,  et  principalem^t 

les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  des  frais  causés  par  la  construction  des 

qui,  si  on  tient  compte  de  16  millions  ch.mins  de  fer.   Ces  frais  ne  resteront 
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pas  entièrement  à  la  charge  de  l'Etat  : 
its  seront  réduits  du  montant  des  som- 
daes  par  les  Compagnies  concessionnaires 
SDÎi  pour  prêts,  soit  pour  rembourse- 
ments dé  travaux  exécutés\||ar  l'État  ;  ils 
ne  constituent  réellement  que  des  avances 
dont  le  recouvrement  est  assuré.  Si  Ton 
admet  en  déduction  des  découverts  les 


»  C'est  sur  ces  bases  ébranlées  que 
votre  gouvernement  avait  la  tâche  dif- 
ficile de  reconstruire  tout  notre  édifice 
financier  ;  dans  l'acoomplissemeat  de  ce 
devoir,  ni  le  ccNirage  ni  la  persévérance 
ne  lui  ont  manqué. 

M  L'élévation  du  port  des  lettres  de 
20  c.  à  23  c,  l'extension  des  droits  de 


sommes  '  dues  par  les  Compagnies  des     mutation  aux  inscription»  de  rente  et 
chemins  de  fer  à  l'Etat  (  >  )•  ^^  <l"î  s'élè-     l'augmentation  des  dvoits  qai  pèsent  sur 


vent  à  197  millions,  le  chiffre  en  est 
réduit  à  4 33  millions. 

'•»  Je  dois  -mentionner  ici,  sans  la  faire 
entrer  en  compte,  la  créance  de  la 
France  sur  l'Espagne,  qui  s'élève  au- 
jourd'hui, par  l'accumulation  des  inté- 
rêts^ à  plus  de  100  militons. 

))  En  établissant   ainsi  la  situation 


la  transmissiondesibiçlli^ieii^les,  par 
déeès  ou  à  titre  gratiiitç-une  réforme  de 
l'impôt  des  patentes  ayant  pour  objet  da 
dégrever  les  dernières  classes  des  paten- 
tables et  de  soumettre  aux  droits  les 
professions  libérales  ;  la  création  de 
droits  de  timhra  sur  les  effets  de  corn* 
meree,  les  aottoni  indostrielles  et  les 


financière,  je  me  place  plutôt  au  point  p<^ices  d'assorances,  ont  procuré  à  l'Etat 

de  Toe  du  budget  et  de  la  liquidation  de  nouvelles  ressources,  et  ont  en  pour 

définitive  des  dépenses  de  l'État  qu'au  résultat  d'opérer  une  répartition  plus 

point  de  vue  dé  la  trésorerie  ;  celie-d  a  jéquitable  des  charges  publiques  entre  la 

des  ressources  particulières  qui ,  avec  propriété  mobilière  et  la  propriété  im« 


Tordre  et  la  paix,  assurent  le  service 
sans  difficulté,  et  permettent  d'attendre 
les  échéances  de  ces  diverses  rentrées. 

M  Tel  est  l'état  exact  des  résultats 
financiers  des  quatre  dernières  années  : 
pour  apprécier  les  causes  des  découverts 
successifs  qui  sont  venus  grever  l'ave- 
nir, et  les  efforts  du  gouvernement  afin 
de  rétablir  l'équilibre  dans  le  bndget,  il 
est  nécessaire  de  placer  en  regard  l'ex- 
posé des  différentes  lois  de  finances  in- 
tervenues pendant  la  même  période. 

»  La  révolution  de  Février,  en  trou- 
blant Tordre  et  en  alarmant  la  propriété, 
avait  non-seulement  ébranlé  le  crédit  et 
tari  les  sources  de  la  fortune  publique  et 
de  la  fortune  privée,  mais  elle  avait,  en 
outre,  eu  pouirconséquence  la  suppres- 
sion d'une  partie  des  impôts.  La  réforme 
postale  et  la  réduction  des  droits  sur  le 
sel  avaient  seules  imposé  à  l'Etat  une  di- 
minution de  revenu  de  57  millions. 


mobilière. 

»  Grâce  à  ces  mesuras  et  à  l'élévation 
naturelle  du  produit  des  contributions 
indirectes,  il  a  été  possible  d'accorder 
à  la  propriété  foncière  un  dégrèvement 
de  27  millions  que  rendaient  indispen- 
sable l'état  de  gêne  où  l'avaient  succes- 
sivem'^nt  placée  l'impôt  des  45  c.  en 
1848  et  la  dépréciation  de  ses  produits. 
Dans  le  même  but,  et  pour  donner  aux 
propriétaires  d'immeubles  des  moyens 
plus  faciles  de  recourir  an  crédit,  vous 
avez  jugé  utile  de  faire  un  nouveau  sa- 
crifice de  6  millions,  en  réduisant  de 
moitié  les  droits  d'enregistrement  sur 
les  qnit  ances  et  les  obligations. 

»  Plus  récemment,  d'importants  pro- 
blèmes économiques  ont  été  résolus  par 
la  loi  sur  les  sucres  et  par  l'institution 
d'un  régime  douanier  favorable  aux  pro- 
ductions de  l'Algérie.  Cette  dernière 
mesure,  en  donnant  une  vive  impulsion 


(V'  État  des  lommti  due* par  les  Compagnies  de  citemint  de  fer  à  l'Etat. 

Chemin  de  Paris  à  Ljon 114,000,000  fr. 

Chcinin  de  Nord 27,000,000 

Chemin  de  Rouen 14.3.  6,631 

Chemina  du  Gard 3,782,000 

Chemin  de  Versailles  (Compagnie  de  l'Ouest) 7,268.319 

Chemin  de  Strasbourg  à  Bâle. 1 1,550,000 

Chemin  d'AndresicuY  i  Roanne 5,281,144 

Chemin  de  Rouen  au  Havre 10,300,000 

ChemiB  de  MoKUrean  à  Troyes. 3,600.000 

197, 148^94  fi. 
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anx  transactioii»  commerciales  dans  les 
possessions  françaises  en  Afriqne,  y  a 
fait  naître  des  besoins  nouveaux,  ei  a 
permis  d'y  fonder  avec  snecèt»  une  ban- 
que, désirée  depuis  longtemps,  ei  dont 
Taction  exercera  à  son  tour  un  effet  sa- 
lutaire sur  le  commerce  et  Tagriculture. 

»  Tout  ce  qoi  concerne  le  crédit  mé- 
ritait, après  la  crise  commerciale  et  fi- 
nancière de  1 848,  nne  sollicitude  par- 
ticulière. La  banque  de  France,  dès 
qn*ii  a  été  possible  de  rentrer  dans  les 
conditions  normales  de  tonte  bonne  cir- 
cnlation,  a  repris  ses  paiements  en  es- 
pèces. Les  comptoirs  d'escompte,  dirigés 
avec  prudence  sous  Tactive  surveillance 
de  radministraiion,  ont  rendu  et  rendent 
encore  d*utiles  services  ;  lenr  institution 
a  été  maintenue  partout  on  les  ressources 
de  l'industrie  privée  faisaient  encore  dé- 
faut; elle  a  même  reçu  de  nouveaux 
développements  povr  venir  au  secours  des 
différentes  branches  d'industrie  et  no- 
tamment des  Compagnies  de  chemins  de 
fer, 

»  L'institution  d'une'  caisse  de  re- 
traites, en  procnranjt  aux  classes  labo- 
rieuses 4in  moyen  assuré  de  mettre  leur 
vieillesse  à  Tabri  du  besoin,  ouvre,  dans 
l'avenir, au  Trésor,  la  possibilité  de  con- 
vertir successivement  nne  partie  ('e  sa 
dette  perpétuelle  en  dette  viag2ift. 

»  Une  \ài  sur  les  Caisses  d'épargne 
a  consolidé  ces  utiles  établissements  en 
donnant  à  l'Etat  des  garanties  dont 
Texpérience  avait  démontré  la  nécessité. 

»  L'enq'iête  sur  Tiinpot  des  boissons 
a  justifié  et  affermi  ce  système  de  taxes, 
tout  en  indiquant  certaines  améliorations 
dont  il  est  susceptible;  l'administration 
en  poursuit  avec  sollicitude  la  réalisa- 
tion. 

V  Ces  réformes  ne  sont  pas  les  seules 
dont  l'administration  des  finances  se 
soit  occupée  ;  elle  en  a  introduit  d'im- 
portantes dans  la  comptabilité  générale, 
songe  à  vous  en  proposer  d'autres  encore. 
Les  divers  documents  financiers  publiés 
annuellement  par  le  ministère  des  fi- 
nances ont  pris  successivement,  soit  dans 
leur  nombre,  soit  dans  leur  éten»lue,  un 
développement  tel,  que  la  situation  de 
la  fortune  de  TÉtat  et  des  charges  pu- 
bliques, loin  d'être  plus  facile  à  appré- 
cier, est  devenue  plus  obscure.  La  forme 
des  lois  de  finances  peut  être  simplifiée. 
Le  budget  notamment,  surchargé  d'un 


grand  nombre  d'articles  de  recettes  et  de 
dépense,  les  nns  formant  double  emploi, 
les  autres  relatifs  au  service  des  dépar- 
tements et  des  communes^  n'a  que  tr(^ 
souvent  servi  à  répandre  de  fausset 
.alarmes  et  à  autoriser  des  exagératiou 
sur  .l'étendue  des  sacrifices  demandés 
aux  contribuables.  Les  commissions  de 
finances  des  anciennes  Assemblées 
avaient  souvent  signalé  les  conséquences 
fâcheuses  de  cet  état  de  choses.  11  y  a  là 
des  améliorations  à  opérer  :  je  me  pro- 
pose de  les  étudier  avec  tout  le  m 
qu'elles  méritent. 

»  Aucune  occasion  de  réaliser  des 
économies  sur  les  frais  de  service  on  de 
perception  n'a  été  négligée.  La  suppres* 
sion  de  i  ,500  perceptions  a  été  arrêtée 
en  principe  et  est  en  cours  d*exécntion; 
cette  mesure  a  permis  snccessivemeot 
d'opérer  des  réductions  sur  les  remises 
allouées  aux  agents,  et  assure  dans  l'a- 
venir la  réalii^ation  d'une  économie  de 
1  million  500^000  fr.  Le  soin  scrupolenx 
avec  lequel  ont  été  examinées  toutes 
les  propositions  de  pensions  a  permis  de 
diminuer  la  subvention  aux  caisses  de 
retraites.  Grâce  à  l'affermissement  du 
crédit,  il  a  été  possible  d'attéoner  les 
charges  du  Trésor  par  la  réduction  de 
l'intérêt  d'une  partie  de  la  dette  flottante. 
Enfin,  tout  récemment,  dans  des  vues 
d'amélioration  de  service,  la  directica 
des  contributions  indirectes  et  celle  des 
douanes  ont  été  réunies  :  cette  réunion 
sera  encore  dans  l'avenir  la  source  d'une 
économie  importante. 

»  On  a  souvent  reproché  aux  admi- 
nistrations publiques  leur  esprit  de  ros- 
tineetleur  inertie.  En  présence  des  faits 
que  je  \iens  4e  rappeler  ,  un  semblable 
reproche  ne  saurait  être  adressé  à  votre 
gouvernement.  Pendant  ces  quatre  an- 
nées que  les  agitations  publiques  reu- 
datent  si  peu  favorables  anx  améliora- 
tions réelles,  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas 
un  impôt  qui  n'ait  été  l'objet  de  qnelqae 
réforme,  pas  un  service  financier  qu'on 
n'ait  essayé  de  modifier  et  d'amélioro-. 

»  C'est  en  présence  de  ces  faits  ac- 
complis que  s'ouvre  l'exercice  de  1852, 
dont  je  dois  maintenant  vous  faire  con- 
naître les  ressources  et  le$  charges,  par 
prévision,  puisqu'il  ne  sera  réglé  dans 
son  ensemble  que  par  le  Corps  législa- 
tif. Le  budget  de  cette  année,  d'après 
les  évaluations  qiii  avaient  été  faites  par 
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]a  commission  de  la  dernière  AssensLilée, 
et  en  y  comprenant  les  crédits  nouveaux 
qui ,  depuis  le  2  décembre,  ont  été  ou- 
verts par  des  décrets  spéciaux,  présente 
pour  le  service  ordinaire  un  excédant 
des  dépenses  sur  les  recettes  d'environ 
20  millions.  Mais  le  rétablissement  de 
la  confiance  et  la  vive  impulsion  donnée 
aux  affaires  assurent  une  augmentation 
GOiisidéiable  des  revenus  publics,  soit 
par  la  vente  plus  avantageuse  des  cou- 
pes de  bois,  soit  par  rélévalion  des  pro- 
duits des  (untributiuus  indirectes,  et 
notamment  des  droits  dVnregî^trement 
et  de  timbre.  Il  est  donc  permis  d^espé- 
rer  que  n^n-seulement  cette  augmenta- 
tion portera  les  recettes  au  chiffre  qui 
figure  dans  les  évaluations  du  budget, 
mais  qu^elle  dépassera  et  atténuera  de 
moitié  au  moins  le  découvert  prévu.  Si 
des  crédits  supplémentaires  nouveaux 
sont  liécessaires,  et  cette  nécessité  est 
dès  aujourd'hui  reconnue ,  ils  auront 
pour  compensation  les  réductions  ré^al- 
laiit  ibaque  année  des  annulations  et  des 
rapports  eu  fin  d*exercice. 

»  La  dépense  des  travaux  extraordi- 
naires, telle  qu'elle  est  aujourd'hui  fixée, 
sera  de  57  millions  ;  mais  une  ressource 
extraordinaire  importante  résultera  pour 
Je  Trésor  de  l'autorisation  donnée  par  la 
loi  du  7  août  18:)1  ,  d'aliéner  les  foiêts 
de  l'Etat.  Ces  aliénations  réduites,  (on^ 
formémeut  aux  délibérations  des  conseils 
généraux,  s'élèveront  encore  à  25  mil- 
lions :  il  avait  paru  sage  deJes  ajourner 
quand  toutes  les  industries  étaient  eu 
souffrance.  Elles  pourront  se  réaliser 
aujourd'hui  à  des  conditions  avanta- 
geuses; elles  réduiront  la  charge  impo- 
sée à  i*Eiat  par  les  travaux  extraordi- 
naires à  32  millions.  Le  découvert 
de  1  bô2,  pour  les  deux  services  réunis , 
ne  parait  donc  pas  devoir  dépasser 
46  millions,  qui,  en  venant  s'ajouter  aux 
découverts  antérieurs  tels  que  je  les  ai 
indiqués,  eu  élèveront  le  chiffre  à 
67â  millions. 

»  Ce  chiffre  doit  être  atténué  par  les 
rerabonr>eraents  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
plus  haut,  se  montent  à  200  mil. ions  ;  en 
en  tenant  compte,  le  découvert  total  du 
Trésor,  à  la  fin  de  18d2,  se  réduit  à 
475  millions.  iï>ans  doute  les  rembourse- 
mejvts  n'étant  pas  immédiats,  une  somme 
pltt«   considérable  devra   rester  à    la' 


charge  de  h  dette  ilottante.  Il  n'y  a 
là  aucun  sujet  d'inquiétude,  car  ces  res- 
sources ont  une  élasticité  qui  permet 
sans  inconvénient  d'en  éleverle  chiffre  au 
niveau  des  besoins  du  Trésor. 

V  Cette  dette  est  aujourd'hui  bien  au- 
dessous  du  (hiffre  auquel  elle  s'est  ordi- 
nairement élevée  dans  les  années  qui  ont 
précédé  la  chute  du  dernier  gouverne- 
ment. 11  est  bon  d'ailleurs  qu'on  sache 
qu'elle  se  comijose,  jusqu'à  concurrence 
de  400  millions,  de  sommes  dont  le  dé- 
pôt au  trésor  est  obligatoire  et  en  quel- 
que sorte  permanent. 

V  Ainsi,  à  la  fin  de  l'exercice  qui 
vient  de  s'ouvrir,  la  France  aura  traversé 
quatre  années  difticiles,  et  elle  aura, 
pendant  ces  quatre  années  ,  consacré 
plus  de  300  millions  à  des  travaux  pu- 
blics extraordinaires,  sans  charger  le 
Grand-Livre  de  la  dette  consolidée  ,  et 
en  maintenant  la  dette  flottante  dans  les 
limites  que  commande  la  prudence; 
cette  situation  n'a  rien  que  de  rassurant 
et  justifie  la  conduite  qui  a  été  suivie. 

»  Le  gouvernement  aura  prochaine- 
ment à  s'occuper  de  la  préparation  du 
budget  pour  l'année  1853.  J'ai  la  con- 
fiance qu'en  maintenant  notre  système 
d'impôts  qu'il  faut  améliorer  sans  l'é- 
branler, en  réalisant  toutes  les  économies 
compatibles  avec  le  bien  du  service  et 
avec  ift  e  juste  rémunération  des  fucc- 
tions  pubiques,  nous  obtiendrons  pour 
nos  finances  un  équilibre  normal,  objet 
de  vos  constantes  préoccupations.  Ce  ré- 
sultat si  déâiré  sera  dû  au  rétablissement 
de  l'ordre,  du  travail,  du  crédit  et  à  l'a- 
baissement du  taux  général  de  l'intérêt; 
enfin,  à  l'accroissement  naturel  des  re- 
venus qu'assurent  le  maintien  de  la 
paix  et  la  politique  sage  et  ferme  de 
\otre  gouvernement. 

»  Vous  aurez,  par  cet  éclatant  service, 
acquis  de  nouveaux  droits  à  la  recon- 
naissance du  pays. 

»  J'ai  I  honneur  d'être,  Monseigneur, 
avec  un  respectueux  dévouement,  voire 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

M  Le  minisire  des  ^nanci  s, 

»  A.  FoLLD. 
•)  Tari?;  le  20  jan?ier  1852.  » 
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VLt%^nt  analytique  du  tahUau  général  1,531  millions.  l^Iacée  e&  rtfard  du 

i/tt  cumfhtroê  de  ta  France  avec  $ei  résuHaU  de  Tannée  1849  et  de  ceux  de 

Mloniei  et  les  puissancet  étrangeret  la'  période  quinqoennale,  la  Tatenr  des 

pendant  tannée  1850.  importations  Teroporte  de  32  millions 

(3  p.  0/0)  et  de  5  millions.  A  Texpor- 

tation,  il  a  été  obtenu  une  augmentaCk» 

Le  commerce  général  de  la  France,  de  108  millions,  soit  8  p.  0/0,  parrap- 

avec  ses  colonies  et  les  puissances  étran-  .  port  à  1849,  et  celle  de  228  millions, 

gères,  a  représenté,  en  1850,  imporla-  soit  23  p.  0/0,  relativement  a  la  moyenne 

tions  et  exportations  réunies,  une  valeur  des  cinq  années  antérieures. 

officielle  (1]  de  2^705  millions  de  francs.  En  prenant  pour  base  les  évaluations 

C^est  une  augmentation  de  140  millions,  actuelles,  la  valeur  totale  des  marcbas- 

àVL  5  p.  0/0  par  rapport  aux  résultats  dises  importées  se  trouve  réduite  à  1,120 

de  Tannée  précédente.  millions^  et  celle  des  marchandises  a* 

Relativement  à  la  moyenne  des  cinq  portées  à  1,435  millions  :  diiîérences, 

années  antérieures,  Taugmentation  est  par  comparaison  avec  les   chiffres  d« 

de  294  millions,  soit  12  p.  0/0  (2).  dessus,  de  1,174  et  de  1,631  miliioBS, 

Calculés  d'après  les  taux  d'évaluation  54  «ft  96  millions  (5  et  7  p.  0/0). 

fSxés  pour  Tannée  1850,  nos  échanges  Ces  différences  données  8*appliqnttt 

ne  représentent,  dans  leur  ensemble^que  au  commerce  général, 

la  somme  de  2,555  millions.  C'est»  com-  En  ce  qui  regarde  le  comnoerce  sp^ 

parativement   au  chiffre  de  2,705  mil-  cial,  la  masse  totale  des  échanges  re* 

fions  résultant   des   taux   d'évaluation  présente    1,904    millions.    Le   chiffre 

arrêtés    en    1826,   une   différence  en  correspondant  de  1849  n'étant  qoede 

moins  de  150  millions,  soit  6  p.  0/0.  1,812  millions,  et  celui  de  la  moyenae 

Le  rapprochement  analogue,  appliqué  quinquennale    de    1,709   nûliions,   il 

jinx  faits  de  commerce  de  même  nature  existe  un  accroissement  de  92  milUons, 

pour  les  années  1847,  1848  et  1S49,  soit  5  p.  0/0  au  premier  point  de  vMi 

a   fait  ressortir    des    atténuations  de  et  un  de  195  millions,  soit  11  p.  0/0  aa 

10  p.  0/0  pour  la  première  de  ces  an-  second. 

nées,  et  de  18  et  11  p.  0/0  quant  aux  Le  chiffre  de  1,904  milIioBs  se  dé- 
deux antres  (3^.                     #  compose  de  la  manière  suivante  s 

Dans    le   cnifîre     total   de    2,705  Importations.  .  •      781  milIioBi; 

aaillions,    l'importation      entre     pour  Exportations   .  .  1,123      id. 
1^174   millions   et   l'exportation  pour 


(1)  Cette  ' 
f  8M.  Ou  Ift 


Talrar  •  é\ê  ëtkMie  â'êfrèê  le*  tttix  pertmiiêiiM  d'étdaatk)n  otteidlcnient  arrllét 
dMgne  ao»e  la  Jéaontoation  et  valeur  offkùtU,  pour  la  dktivgaer  de  ttrilc  <Uia 
mêtuelUf  dont  ke  ttmx  e«Mt  aosaiw  ebaqao  muée  à  une  réfinoa, 

(2)  Le  tableau  ci -après,  divisé  en  trois  périodes  <]«iDC|iicnnalca,  présente,  en  valears  aiScialIci,  te 
■tonTement  général  du  rommeree  extérienr  de  la  France  pendant  les  qainae  dernières  annéea. 

(3)  En  1647,  Il  n'a  ét^  fix^  des  taox  i'évaluaUùn  aetueUe  que  pour  les  priacipa«x  articUa  Jltt* 
poitation  et  d'exportation.  L«a  traranx  de  la  cemttfsslon  des  «alevr*  omt  embmsatf  nn  plM  giaad 
MBiim  d'objet» en  1848,  en  1840  et  en  1860  ;  d«  awta  «iv'Ua  a'appUqecnt  anJMrd^itt  i  U 
totalité  dca  artiek»  de  la  noneiwUtiire  ottaiallé. 
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Années. 


r*  PÉRIODE. 


1836 

I  0<W       ••'•«•••••a 

I85S 

1839 

1840 

Total.  .  . 


1841 

1842  ...  

I8'i3 

1844 

1845 

Total.  .  .  . 


1846 

1847 

1849  ........ 

1849 

1850  .  .  ,  

Total. 


ImporUtions, 


niillions. 

906 
808 
937 
946 

i,o:>2 


4,GàO 


V  PÉRIODE. 

1,121 
1,142 
1.187 
1,193 
1,240 

d,883 


3*  PÉRIOBB. 


Exportations» 

million*. 

961 

758 

956 

1,803 

1,011 

4,689 


1,066 

940 

992 

1,147 

1,187 


6,778 


5,332 


1,257 

1,180 

1,343 

1,271 

862 

1,153 

1,142 

1,423 

1,174 

1,531 

le 


'de  la  2«  période  sur  la  1|^*. 
AvgmeiitatioB  \de  la  A^  période  sur  la  1 
,<le  la  3«  période  sur  la  2 


6,558 


Tolal, 


millions. 

1,867 
1,5(>6 
1,893 
1,950 
2,063 


9,339 


2,187 
2,082 
2,179 
1,340 
2,<27 


11,215 


2,437 
2,014 
2.915 
2,565 
2,705 


12,336 


90  p.  0^0. 

32 

10 


Les  eh'itkm  afférents  k  t849  étant  de 
780  iniiliitiis  pour  Timportation  «t  de 
1,032  militons  pour  l'exportation,  on 
voit  que,  si  l'iinporiation  est  restée  sta- 
tionaaire,  i  expoKation  a  aequis  un  ao 
croiat«fneutd«9t  mi  lion?,  soit  9  p.  0/0. 
Il  parait  oppoiluti  de  rappeler  ici  qu'en 
1849  ou  a  constaté,  sur  1848,  une  aug- 
mentât ou  de  40  p.  0/0  à  Timpurtation, 
el  de  24  p.  0/0  à  l'exportation. 

La  innyeuue  quinquenna  e  a  teint 
le  cfatnVe  de  818  millions  à  l'èxportA- 
tion,  et  celui  de  891  millions  à  l'expor- 
totion  I  d'oà  il  révultci,  pour  18XV  isip 


une  différence  en  plus  de  2.'^2  milltoflf 
(29  p.  t/O),  et  la,  une  ditférenee  tu 
moins  de  37  millions  (5  p.  0/0). 

l.a  Konime  totale  des  importations  étk 
commerce  spécial,  au  taux  d'évaluatioa 
actuelle,  dépa  se  de  10  niillions  (ip.t^O^ 
IVusemble  des  évaluations  offie>elles. 
Celle  des  exportations,  au  contraire,  est 
inffiieure  de  55  millions:  ce  qui  ré» 
pond  à  5  p.  u/  K 

Comparaison  faite  du  montant  inté* 
frai  tiv*  évuluaiionH  actuelles  de  18jO 
et  de  1849,  on  recpnnaU»  à  laTAntAft 
d«  U  piviaièra  de  ce*  périodes,  ane  diC« 


férence  de  A 7  millions  à  rimportatîon,  et 
celle  de  1 30  œillious  à  Texpfjrtaliuu  (9  et 
t4  p.  0/0). 

£n  ret-hercbant  la  part  spéciale  de 
cbacon  des  deux  modes  de  transport  à 
l'aide  desquels  les  marchandises  arri- 
vent en  France  ou  eu  sortent,  on  trouve 
que  le  chiffre  total  de  2  milliards  705 
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millions  (▼aleurs  officielles),  et  celui  de 
2  milliards  6^5  millions  (valeurs  ac> 
tuelies),  expression  intégrale,  entrée  et 
sortie  réunies ,  de  notre  roouYemcni 
commercial  extérieur,  se  répartit  ainsi 
qu*il  suit  entre  la  voie  de  mer  et  la 
voie  de  terre  : 


VALEDRS. 


officielles.  actuelles. 

Commerce  par  mer 1,955  millions       1,845  millions; 

Commerce  par  terre  ....  750  710 

La  proportion  entre  les  deux  modes  est  de  72  0|0  contre  28  :  c*est,  à  fort  p«a 
de  chose  près,  la  proportion  constatée,  soit  pour  l'exercice  1847,  soit  pour  la 
moyenne  quinquennale. 

La  décomposition  de  ces  parts  proportionnelles  conduit  aux  constatations  ci* 
après  : 

Importations. 
Valeurs  officielles  et  valeurs  actuelles. 
Commerce  par  mer.     ...       66  p.  0|0 
Commerce  par  terre.    ...       34 

Exportaiiwu, 

Commerce  par  mer.     ...     .       77 
Commerce  par  terre.    ...       23 

La  valeur  des  importations  sous  cha-  millions (valenrsactoelles'), appartiennent 

que  mode  a  ainsi  conservé  exlictement  à  la  navigation  réservée.  C'est,  quant 

Timportance proportionnelle  qu*el!e  avait  aux  valeurs  officielles,  une  dimînotioii 

en  1849.  A  l'exportation,  lemouTement  de  3  p.  0/0  par  rapport  à  l'année  anté- 

par  mer  représente  1  p.  0/0  de  plus.  rieure,  et  de  13  p.  0/0  comparativement 

Dans  la   somme  des  transports  par  à  la  q^oyenne  de  la  période  quinqnen- 

mer,  qui  est,  comme  on  vient  de  le  dire,  nale. 

de  1,  955  millions,  la  part  du  pavillon  Kos    colonies    des    AntiPes  ,    avec 

national  est,  en   valeurs  olficielles,  de  Cayenne  et  l'Jle  de  la  Réunion,  entrent 

937  millions,  soit  48  p.  0/0,  et  celle  du  pour  un  peu  moins  de  5  p.  O/Ô  dans  le 

pavillonétrangerde  l,018,soitù?p.(/0.  chiffre  du  commerce  général.  Nos  aa- 

La   proportion   était,  en    184  9,  de  51  très  possessions  hors  d'Europe,  y  com- 

p.    0/0  contre   k\),  et  die  est   de  48  pris  l'Algérie, pour  f>  p.  0/0,  et  la  graiide 

contre  52  p.  0/0  pour  la  période  quin-  pèche  pour  1    p.  0/0.  Le  surplus  ap- 

quennale.  Les  importations  par  navirts  partient  au  mouvement    avec  Tétran- 

français  se  sont  élevées  à  941  niilliuns  ger. 

en   1849,  et  ne   s'élevaient  qu'à   834  A  ne  considérer  que  la  navigation  de 

millions  pour  la  moyenne  quinquennale,  concurrence,  ou  obtient  les  chiffres  d* 

Sur  ces  937  millions,  qui  fe  rtduisent  après,  comme  expression  de   la   part 

à  885    millions    en  valeurs   actuelles,  proportionnelle  du  pavillon  français  et 

222  millions  (valeurs  ofâcielles)  et  193  de  celle  du  pavillon  étranger. 

I  Année  l8àU 41  ceotièmes. 
Auuée   18  lO 44 
Moyenne  quinquennale.     ....     49 

I  Année  1850 59 

Navires  étrangers.     •     .  |  Année  1849 56 

f  Moyenne  qiiioqiieiiiiftle 01 
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Et,  si  l'on  décompose  les  chiffres  de  i^importation  et  de  Texportàtion  réanm^ 
on  arrive  aux  proportions  suivantes  : 

Impwiaiionê, 

Année  1850^ 49  centièmea. 

Navires  français  .     .     .{Année  1829 49 

Moyenne  quinquennale 43 

Année  1850 61 

Navires  étrangers.     .     .{Année  1840 51' 

Moyenne  quinquennale 57   '. 

Exportations, 

!  Année  1850 56 

Année  1849 42 

Moyenne  quinquennale 35 

!  Année  1850 64 

Année  1849 58 

Moyenne  quinquennale.     ....  65 


Ainsi,  dans  la  navigation  de  concur- 
rence, le  pavillon  national,  à  Tentrée,  a 
conservé  la  part  (49  centièmes)  qui  lui 
était  échue  en  1849,  et  a  gagné  6  cen- 
tièmes sur  la  moyenne  quinquennale. 
A  la  sortie,  il  a  reperdu  tout  le  terrain 
qu'il  avait  gagné  en  1849,  9oit  6  cen- 
tièmes. Il  se  trouve,  par  là,  amené, 
avec  le  simple  avantage  d'un  centième, 
à  la  proportion  afférente  (35  centièmes) 
à  la  moyenne  quinquennale. 

Au  point  de  vue  de  Timportation  et 
de  l'exportation  réunies,  on  remarque, 
sur  1849,  une  diminution  de  3  cen- 
tièmes dans  les  transports  qui  ont  ru 
lieu  par  bâtiments  français.  Comparati- 
vement à  la  moyenne  quinquenna'e,  il  y 
a  augmentation  de  2  centièmes. 

Dans  le  mouvement  général  des 
échanges  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  et  ses  colonies  (com- 
merce général,  importations  et  expor- 
tations réunies),  TAngleterre,  les  Etats- 
Unis,  la  Belgique,  la  Suisse,  les  Etats 
sardes  ,  FEspagiie  ,  Tassociation  alle- 
mande, la  Turquie,  la  Russie,  le  Brésil, 
désignés  ainsi  par  rang  d'importance 
des  relations,  ont  absorbé,  du  plus  haut 
au  plus  bas,  l5  à  2  p,  0/0  par  puis- 
sance, et  toutes  réunies,  73  p.  0/0.  Les 
Indes  anglaises,  les  Deox-Siciles,  les 
Pays-  Bas,  la  Toscane,  les  possessions 
espagnoles  d'Amérique  et  le  Mexique 
viennent  ensuite  avec  9  centièmes.  Nos 
colonies  et  possessions  hors  d'Europe 
figurent  pour  8  centièmes,  dont  3  cen- 
tièmes 1/2  reviennent  à  l'Algérie.  Le 
surplus  (10  centièmes  ou  1  dixième)  du 


mouvement  total  se  trouve  réparti  entre 
trente-deux  points  de  provenance  et  da 
destination.  L'année  dernière,  l'Algérie 
occupait  la  huitième  place  sons  le  rap- 
port de  l'importance,  la  Mari  nique  la 
f^eizième,  la  Réunion,  la  Guadeloupe,  le 
Sénégal ,  Saint-Pierre  et  Miquelon  et 
Oraiide-Pêche,  les  possessions  françaises 
de  rinde  et  Cayenne,  les  vingt  et 
unième,  vingt  -  deuxième ,  vingt  -  cin- 
quième ,  vingt- sixième  ,  quarante  et 
unième  et  quarante -deuxième  places. 
L'A'gérie  desrend,  en  1850,  au  nea- 
vième  rang,  tandis  que  l'île  de  la  Réu- 
nion, avançant  de  cinq  degré»,  s'élève  au 
seizième.  La  Martinique  tombe  au  dix- 
neuvième  ,  la  Guadeloupe  au  vingt- 
troisième  ,  le  Sénégal  au  trentième, 
Saint'Pierre  et  Miquelon  au  vingt-hui- 
'  tième  ,  enfin  les  possessions  françaises 
dans  rinde  se  maintiennent  au  quarante 
et  unième  rang,  et  Cayenne  reste  en 
dernière  ligne  avec  le  numéro  qua- 
rante-trois au  lieu  du  numéro  quarante- 
deux. 

Du  rapprochement  des  valeurs  ao> 
tuelles  avec  les  valeurs  officielles,  il 
ressort  que,  dans  nos  échanges  avec 
toutes  les  ptn*»sances  ou  colonies  dési- 
gnées nominativement  au  t  b'eau ,  la 
somme  totale  des  valeurs  officielles  est 
supérieure  à  celle  des  valeurs  actuelles, 
sauf  en  ce  qui  regarde  l'Angleterre,  les 
États-Unis,  les  possessions  espagnoles 
d'Amérique,  Saint-Pierre  et  Miquelon 
et  les  Etats  barbaresques,  pour  lesquels 
il  se  produit  des  différences  en  sens 
inverse  de  7  millions  (2  p  0/0),  9  mil- 
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iîèni  (1  p.  ô/($),  4  tenions  (10  p.  Ô/O),  c1ia(îtine(Y6ipéf!oâe8pHs«ftrAmtn«p6iftii 

9    millinns   (34   p.  0/0),   2    millions  de  rappioi 11  ment;  c'est  18  p  0/0  U 

(8  p  0/0).  mouvement  avec  Cayeune  offre  une  atté- 

Le»  différentes  comparaisons qal  pré-  nuatiun  de  '26  et  2  p.  o/O,  «t  celui  •««« 

c^ent  portent  sur  le  commerce  général,  nos  possessious  dans  l'Inde  de  31  et  U 

Au  point  de  vue  du  commerce  spécial,  p.  0/J. 

la    valeur   de   nos   échanges   avec  les  Au  commerce  spécial  comme  an  con- 

Etats-Unis  B*est  accrue  de  2  p.  0/0  sur  merre  général,  révaiuation  en  argent, 

1849,  et  de  >0  p.  0/0  sur  la  moyenne  du  mouvement  commercial  avec  TÂn- 

qninquennale.  Avec  l'Angleterre,  l*a"g-  gletcrre,  les  Etats-Unis,  les  posessioni 

mi'ntation  a  été  de  14  et  .'{9  p.  0/0,  et  espagnoles  dWmérique,  Sa  lut- Pif rre  et 

de    17   et  28  p.  0/0  avec  la  Belgique.  Miqtielou    et    les    Etats   barbaresqnrs, 

Elle  a  été  de   t  et  6   p.  0/0  avec  les  donne,  en  pri>iia ut  pour  base  des  ca'cub 

Etftts  sardes,  de  10  et   7    p.  0/0  avec  les  taux  actuels  dcsti m  ttion,  uo  chiffre 

l'Espagne,  de   ô  et  1 1    p.  (7^  ^^^c  la  plus  élevé   quVn   opérant  d'après  les 

Suisse,  de  28  et  21  p.  0/0  avec  la  Tur>  taux  officifis»  Pour  le  commerce spériai 

quie,  de  12  et  27  p.  0/0  avec  les  Indes  seulement,  plusieurs   autres  poisçances 

anglaises,  et  de  7  et  U'I  p.  0/0  avec  le  viennent  prendre  part  à  cette  situation 

Brésil.  Quant  il  nos  relations  avec  rA<-  exceptionutlle.    En   première   ligne  oo 

soôiatiou  allemande,  elles  se  sont  ac-  doit  citer  Ta  Belgique,  avec  laquelle  no- 

crues,  d'nne  année   à   Tautre,  dans  U  tre   commerce    spMal ,    qui  s'élève  k 

pt-oportiort  de   lÛ   p.   0/0;   maïs  fetles  ^05  millions  en  Valeurs  officielles,  at« 

s^écarteut  encore,  dans  le  sens  inverse^  teint  le  chi0rede!!l8  miltious  en  valeuri 

âë  12  p.  0/0  du  triveau  Constaté  pour  la  actuelles.  Augmentation  :  6  p.u/0-  Le 

Iboyetane  quinquennale.  mouvement  avec  TAss^ciation  atleinaode 

î^e  commfrce  avec  la  1tu8$i^,  qui  se  monte,  de  son  côté,  de  80  à  81  millioni. 

Jjtodaisait,  en  1  S'il),  avec  une  inrériorité  ll!n(în,    potir  les  t)éUi  -  Siciles,  l'Âa- 

de   tf)  et  3l  p.  0/ti,  a  subi,  en  IM.SO,  tr  cbe,  les  Indes  1iollandaise«,  laSuèile, 

iHt^è  nouvelle  dèpres>i<)n  de  15  p.   0/0,  les   Etats  romains,  les   Philippines  et 

par  rapport  à  1S40  [)^  au  lieu  de  50  deux    ou  trois  puissances  secondaires, 

aillions  ;  la  moyenne  quihr|ut:nnâ1e  est  on   constate   des  résultats  semblables, 

^e^l  millions^.  résultats    qui  se  résument,   dans  Icor 

Le  mouvement  avec  les  Deux-Sic^es  ensemble,  en  une  différence  de  3  mil* 

à  légèrement  faibli;  c  lui  avec  la  Tos-  lions  entre  le  chirPre  total  des  valeurs 

cane  a   gag.  ë   5  et  3  millions  (22  et  oHicleHes  et  celui  des  valeurs  actuelles, 

)l   p.   0/Oj.    Âa  contraire,    celui  des  applicables  aux  écbanges  avec  cliaqae 

Fays-Bas  a  reperdu,  eu  partie,  eu  1850,  puissance  isolément  Ces  3  millions  equi* 

)e  terrain  quMi   avait  gagré  en  1849;  vateul  à  5  p-  0/0,  les  termes  deUcoiB' 

au  1h>u   de   30   millions  de   francs,  il  paraison  étant  64  et  67  millions, 

n^en  représente  plus  que  24,  comme  La  France  a  reçu  de  la  Belgique, * 

pour  la  moyenne  quinquennale.  toutes  doslinatiou;:,   des    roarcba»<liset 

La  somme  des  impôt  talions  d^ Algérie  estimées  ensemble  158  miliious.  (Test 

el  de  nos  exportations  à  celte  de.^ilina-  une  augmentation   db   1 4  p    0/0,  par 

tion,  est  évaluée,  toujours  au  point  de  rapport  à  1841),  et  de  23  p  Q/O  itlative* 

vue  du  coainierce  «spécial  et  des  valeurs  Aient  &   ta  moyenne  quinquennale  An 

ôTficir'nes,   à  81    millions  contre  86  en  Cinnmerce   spéLÎat,   la  toiêùie  pnîssaiCe 

18  4^.  et  87  pour  la  moyenne  quin')uen-  occupe  le  second   rang,  avec  I')5  mil- 

sale  Cetamoindrisi>en:eul  d''in>portnnce  lions,  qui  Constîtoeot  une  augmeplatioa 

correspond  à  6  et  8  p.  0/3    L'île  de  la  de  U  et  8  p.  0/0. 

Bèu>i)ion  obtient  un  avantage  de  4  et  .3  Le    mouvement     d'importation  iti 

millions  (31    millions    au  lieu  de   27  États-Unis  représente  137  millions  au 

et  28).   Une  dépression  de  6  et  5  mil-  commerce  général,  et  123  au  comaiTce 

fîons  (18  et  14   p.  tyO),  se   remarque  spécial;  de    là,  diminution  de  2?  el 

pour  la  Martinique,  et  Rne  de  4   et  d  13  p.  0/0,  d'une  part,  et«  d'autrepart, 

Billions  (13  et  27  p.  OyO),  en  ce  qui  de  16  et  6  p.  0/0. 

twicbê  la  Guadeloupe.  Le  Sénégal  perd  La  Suisse  se  mainlîent  au  1roifi%iM 

aotsi    3   millions,    comparativement  à  rang,   au  commerce  général,  avec  13 i 
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million»,  ao  lieu  d«  123  en  1849,  et  de 
108  en  mojreuQe,  pour  les  cinq  années 
antérieures.  Au  commerce  spécial,  elle 
garde  également  son  rang  (le  dixième). 
lues  marchandises  de  cette  provenance 
livrées  au  marché  inlérienr  sont  éva- 
luées 24  millions.  Augmentation  :  0  et 

2  p.  oyo. 

lies  importations  d'Angleterre  se  sont 
élevées  à  122  et  à  70  millions.  Diffé- 
reiic<i8&ravantage  de  1850,  par  rapport 
à  1849,  14  et  18  p.  0/0;  pv  rapport  à 
la  moyenne  quinquennale,  12  et  7p. 0/0. 
Les  Etats  sardes  nous  ont  envoyé  des 
produits  pourune  somme  de 91  millions, 
dont  74  sont  restés  pour  la  consomma- 
tion intérieure.  Ces  chiffres  font  ressortir 
une  diminution  tant  au  commerce  géné- 
ral qu^an  commerce  spécial  ;  elle  est  là 
de  9  et  2  p.  0/0,  ici  de  4  et  3  p.  0/0. 

La  masse  totale  des  importations  de 
la  Turquie  représentait,  en  1849,  55 
millions  de  francs  (commerce  général), 
et  33  millions  (co/nmerccspécial).  D'un 
autre  c^té,  la  moyenne  des  cinq  années 
qui  ont  précédé  1850  est  de  5&,et  40 
millions.  Les  chiffres  correspondants 
afférents  à  cette  dernière  année  sont 
ceux  de  60  et  44  millions  ;  d'où  suit 
voe  augmentation  de  8  et  31  p.  0/0  sur 
1349/  et  de  6  et  9  p.  0/0  sur  la  moyenne 
quinquennale. 

L*Bspagne,  avec  un  contingent  de  50 
et  de  3^  millions,  remonte  du  neuvième 
•a  septième  rang,  pour  le  commerce  gé- 
néra), et  du  neuvième  au  sixième,  pour 
le  commerce  spécial.  L'accroissement 
constaté  sur  les  importations  de  cette 
provenance  est  de  33  et  de  27  p.  0/0, 
piu*  report  à  1849,  et  de  17  et  15 
jp,  0/0,  relftiivegi^nt  M  la  moyenne  quin- 
quennale • 

Au  lien  4e  $1  ft  30  millions  qai  for- 
iMJen^  e«  1849,  U  valear  de  no9  im" 
port(itiou«  de  l'Association  »Ilemaiid«, 
on  a  obtenu,  pour  1850,  45  millions 
seulement  au  commerce  général  ;  mais  le 
comm.erce  spécial  s'est  élevé  à  33  mil- 
lions; d'uù  une  diminuiioii  de  1 1  p, 
0/0  dans  le  premier  ordre  de  rapproclie- 
l»<îut,e(,daus  lesecoud,  uu  accrui^sement 
4e  10  p.  0/0.  En  fa  sant  porter  la  com- 
paraison sur  les  chiffres  de  la  moyenne 
quinquennale,  on  trouve  une  différ^^nce, 
•n  woins,  de  26  et  1 6  p.  0/Q 

li  a  été  tiré  des  Indes  anglaises  pour 
45  millions  de  produits  (valeurs  offi- 


cielles), dont  31  ont  passé  an  commerce 
spécial.  Cest  57  et^8  p.  0/0  de  plus 
qu'en  1849,  et  42  et  2?.  p.  0/0  de  plus 
que  pour  la  moyenne  quinquennale. 

La  Russie,  placée  an  huitième  raqg 
en  1849,  pour  les  importations  à  tontes 
destinations,  et  au  sixième,  quant  à 
l'importance  àt$  marchandises  livrées 
au  commerce  intérieur,  est  descendue 
an  dixième  et  au  neuvième  rang  avec 
39  et  25  millions.  Ces  importations 
laissent  encore  an  commerce  général  nn 
avantage  de  2  p.  0/0  sur  1849.  Mais, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  spé- 
cial, elles  constituent  une  infériorité  de 
20  p.  0/0.  De  plus,  comparativement  à 
la  moyenne  quinquennale,  elles  dénotent 
un  ralentissement  de  40  et  55  p.  0/0. 

I^s  dix  puissances  dont  il  vient  d'être 
question  ont  fourni  à  fimportation  les 
éléments  du  commerce  général  dans  la 
proportion   de   75  p.  0/0,  et  pour  le 
commerce  spécial  dans  cellede72  p.0/0. 
L'île  de  la  Réunion,  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
l'Algérie,  les  Indes  françaises,  le  Sé- 
négal et  la  Guyane  française,  possessions 
classées  ici  par  ordre  d'importance  entre 
elles,  n'entrent  dans  le  mouvement  du 
commerce  général   à  Timportatiou  que 
pour  5  centièmes  et  demi,  contre  pins 
de  6  centièmes  en   1849  et  près  de 
8  centièmes  pour  la  moyenne  quinquen- 
nale. La  part  de  ces  mêmes  colonies, 
au  point  de  vue  du  commerce  spécial, 
est,  en  total,  de  7  centièmes  et  demi,  au 
lieu  de  9  centièmes  et  demi  en  18)9,  et 
de  9  centièmes ,  moyenne  de  la  période 
quinquennale. 

Parmi  les  puissances  qui  se  parta- 
gent les  20  p.  0/0  environ  restant  aux 

deux  commerces,  m  distingue  le»  P»y«- 
Bas*  les  possewlpos  espagnoles  d'Amé- 
rique, les  Deux-Siciles,  les  Etats  t)arba- 
resqaes,  le  3résil,  la  Norvège,  Rio-dft- 
la-Plata  et  la  Toscane,  dont  l'apport 
répond,  aux  deux  commerces,  à  12 
centièmes  environ.  C'est  la  même  pro- 
portion, dan-^  reo«einble,  qnepour  1S49. 
Mais  la  moyenne  quinquennale  donne 
1  centième  de  moins  au  coramcne  gé- 
néral, et  1  et  demi  au  coiinnerce  spé<ial. 
La  vah'ur  officielle  îles  marchandises 
expédiées  des  ï)oris  de  Franco  à  desti- 
nation de  la  Grande-Bretagne  a  été  de 
295  millions,  dont  229  appartiennent  «à 
commerce  spécial- 
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Pour  les  Etats-Unis  elle  s'est  éleyée 
à  273  millions  aa  commerce  général,  et 
à  178  au  commerce  spécial. 

Ces  chiffres  constitaent  une  augmen- 
tation, savoir  ;  1°  pour  la  première  puis- 
sance, de  21  et  13  p.  O/i),  par  rapport 
aux  résultats  de  l'année  précédente,  et 
de  à7  et  A3  p.  0/0  relativement  à  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale  ; 
2^  quant  à  la  deuxième,  de  14  et  21 
p.  0/0  et  de  45  et  àO  p   (J/O. 

Nos  exportations  générales  à  desti- 
nation de  la  Belgique  ont  atteint  le  chif- 
fre de  117  millions,  dont  1*6  seulement 
ne  représentent  pas  des  prodnits  tirés  du 
marché  intérieur.  C'est^  au  commerce 
général,  un  accroissement  de  18  millions 
(19  p.  0/0)  sur  IS'jO,  et  de  42  millions 
(06  p.  0/0)  sur  la  moyenne  quinquen- 
nale. Au  commerce  spécial,  Taugmenta- 
tion  est  de  19  et  59  p.  0/0. 

Le  compte  de  TEspagne  s'élève  à 
107  et  71  millions  :  augmentation  aa 
commerce  général,  17  p.  0/0  pour  cha- 
cune des  périodes  comparées,  et  au 
commerce  spécial  3  p.  0/0. 

La  Suisse  a  tiré  de  France  pour  une 
-valeur  ofOcielle  de  104  et  ôC  millions. 
Les  chiffres  correspondants  inscrits  au 
tableau  no  6  sont  109  et  53  millions, 
pour  1849,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
moyenne  quinquennale,  103  et  49  mil- 
lions. 

Les  produits  que  les  Etats  sardes 
nous  ont  demandés  sont  évalués  à 
82  millions  (commerce  général),  3  mil- 
lions déplus  que  le  chiffre  soit  de  1849, 
soit  de  la  moyenne  quinquennale,  et  à 
58  millions  au  commerce  spécial;  ce  qui 
constitue  un  accroissement  de  5  et  10 
millions. 

Nos  expéditions  à  destination  del*as- 
sociation  commerciale  allemande  repré- 
sentaient, en  1849,  d'une  part,  53  mil- 
lions, et,  de  l'autre,  42.  Les  chiffres 
afférents  à  la  période  quinquennale  sont 
64  et  51  millions.  Les  évaluations 
applicables  aux  exportations  effectuées 
en  1850,  i'élevantà  56  et  47,  il  y  a  là 
augmentation  de  2  et  5  millions  (4  et 
10  p.  0/0), et  ici  (moyenne  quinquennale) 
dépression  de  9  et  4  millions,  £oit  1 5  et 
9  p.  0/0. 

De  34  et  19  millions  qui  constituaient 
l'ensemble  de  nos  exportations  pour  la 
Turquie  en  1849,  on  est  arrivé,  en 
1850,^36  et  23  millions  :  accroisse- 


ment 5  et  23  p.  0/0.  Relatt veulent  à  la 
moyenne  quinquennale,  la  différence 
dans  le  même  sens  est  de  26  et  5  '<  p. 0/0. 

Le  Brésil,  qui,  eu  laissant  T Algérie 
de  côté,  occupe  le  neuvième  rang  au 
commerce  général  comme  au  commerce 
spécial,  a  reçu  de  nous  pour  3.3  millions 
de  produits  de  toute  origine,  dunt  22 
ont  élé  extraits  de  notre  marché  infé- 
rieur. C'est,  relativement  à  1849, 1  et 
5  p.  0/0  d'augmentation,  et  5  et  17 
p.  0/0  de  plus  que  pour  ia  moyenoe 
quinquennale. 

La  To<;caue  Bguredans  Te  mouvement 
d'exportation  pour  28  et  17  millions. 
Ces  chiffres  constituent,  au  point  de  vue 
tant  du  commerce  général  que  du  com- 
merce spécial,  et  relativement  aux  ré- 
sultats constatés  en  1849  comme  en  ce 
qui  concerne  la  moyenne  quiuqoennale, 
une  amélioration  de  24  à  28  p.  0/0. 

Les  74  centièmes  de  notre  commerce 
général  et  les  7 1  centièmes  de  notre  com- 
merce spécial  à  l'exportation  se  sont 
faits  avec  les  dix  puissances  que  l'oo 
vient  de  désigner. 

Les  comptes  du  Mexique,  de  la  Rus- 
sie, du  Chili,  de  Rio-de-la-Plata  n'ont 
pas  conservé  l'importance  qu'ils  avaient 
atteinte  en  1849.  Cependant  ces  comptes 
réunis  forment  encore  72  miiirotis  an 
commerce  général  et  58  au  commerce 
spécial,  son  5  centièmes  envîron»de  l'en- 
semble de  chaque  commerce  ;  de  plus, 
les  chiffres  de  72  et  58  millions  sont 
supérieurs  à  ceux  correspondants  de  la 
moyenne  quinquennale. 

La  valeu  r  officielle  des  marchandifes 
fournies  à  l'Algérie  a  été  de  88  et  76 
millions  contre  90,  et  79  en  1849,  et 
95  et  84  millions  en  moyenne  pour  les 
cinq  années  antérieures  à  1850. 

Nos  expéditions  à  destination  des  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Réam'm  ^ 
de  la  Guadeloupe,  du  Sénégal  et  de 
Cayenne  ,  qui  occupent  au  commerce 
général  les  quinzième ,  dix-huitième, 
vingtième,  vingt- sixième  et  trente-nea- 
"vicme  rangs ,  leprôsentent  63  millions, 
dont  58  sont  afférents  à  des  marchan- 
dises d'origine  nationale  ou  nationali- 
sées. Les  deux  termes  de  comparaison 
«ont,  pour  1849,  61  et  56  millions,  et, 
pour  la  moyenne  quinquennale,  62  et 
56  millions.  L'amélioration  ainsi  obte- 
nue appartient  exclusivement  à  l'île  de 
la   Réunion ,    h  l'égard  de  laquelle  le 
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monvement  d'eiportation  6*eft  accra  de 
6  millions  environ  pour  Tane  et  Tautre 
période  (âl  et  52  p.  0/0  au  c  )mmeree 
général  et  60  et  63  p.  0/0  au  commerce 
sp«*<ial). 

L'ensemble  dn  moovement  d^erpor- 
tfttioii  à  destination  de  nos  colonies  et 
possessions  d'outre- mer,  y  compris  TAi- 
gérie  et  la  Grande  pèche,  forme,  an 
commerce  général,  les  10  centièmes  de 
la  Taleor  totale  de  nos  exportations,  et 
les  12  centièmes  au  commerce  spécial. 
11  représentait  11  et  15  c<.*ntièmes  en 
1849,  et  la  proportion  correspondante 


afférente   à  la  moyenne   qntnqaeanale 
était  13  et  16  centièmes. 

Voici,  poor  chacune  des  dix  pois- 
sanees  avec  lesqoelles  les  relations  de 
la  France  ont  en  le  plus  d'importance  k 
la  sortie,  en  1860,  l*la  part  proportion* 
nelle,  tant  en  valears  officielles  qa*en 
valeurs  actuelles,  soit  dans  Terpression 
intégrale  du  commerce  général  à  la  sortie, 
soit  dans  Texpression  intégrale  dn  com- 
merce spécial;  2«  le  compte  par  doit  et- 
avoir  de  ces  puissances,  plus  la  Russie 
et  les  Deaz-Siciles. 


Angleterre 

États-Unis 

Be'gique . 

Espagne.     .     

Suisse.     ......... 

Etals  sardes 

xV.s«>uciatiott  allemande 

Turquie ,     .     . 

Bi-ésil.     ,  • 

Toscane 


COMMERCE  GÉNÉRAL. 

valeurs 


officielles. 


19.  3 

17.  8 

7.  7 

0.  9 
G.  8 
ô.  4 
3.  6 
2.  3 
2.   1 

1.  8 


actuelles. 


21.  7 
19.  9 
7.  9 
6.  0 
6.  5 
ô.  0 
3.  û 
2,  2 
1.  9 
1.   7 


COMMERCE  SPÉCIAL, 
valeurs 


oUBcIelIes. 


20.  0 
là.  8 
9.  0 
6.  3 
5.  0 
ô.  2 
4.  2 
2.  0 
1.  9 
I.   5 


actuelles. 


27.  4 

18.  1 

9.  3 

ô.  0 

4.  7 

4.  8 

4.  2 

2.  1 

1.  H 
1 


5 


; 


Angleterre 
Etats-Unis 
Belgique. 


Espagne. 

Suisse.    .     .     .      .     . 

Btats  sardes.     . 
Association  allemande» 

Turquie 

Brésil 

Toscane 

Kussîe 

Oeux-Siciles.    . 


VALEURS   OFFICIELLES. 


Doit. 


millions. 

226 
178 
101 

71 

ô6 

ô8 

47 

23 

22 

17 

18 

14 


Avoir. 


millions- 

70 
123 
105 

35 

24 

74 

33 

44 

22 

10 

25 

15 


VALEURS  ACTUELLES. 


Doit. 


millions. 

239 
|94 
100 

60 

50 

62 

45 

23 

19 

16 

18 

13 


Avoir. 


millions. 

73 
122 
113 

30 

24 

73 

30 

49 

11 

10 

20 

17 


-rsse. 
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il  maort  Àe  m  itUnê  ^no  wtim 

marché  iolèrieur  «  fourni  è  rApglelern» 
M»  Eit^iêrVnk^  à  VUsfmgim,  k  la  Suiaae 
à  iV*aociaiuN)  commercial*  aUMiaiida, 
M  Briêil  et  Ift  Toàcane  «pa  aomaM  de 
narcliAodiaea  (i*iio«  va)0Mr#eiiaiblaaM«t 
•apérkure  à  la  «alaur  dea  narchaodiaea 
da  eaa  pro? ananaas  qu'il  u  reçu»  (  q»a 
le»  compiaa  d'auiréa  ai  da  sartle  pour 
]aa  Dfuxi^SicUaa  m  balaueent,  à  userai» 
Ua  différauca  prèa,  au  désuvauiaga  du 
lu  Fraocef  et  qu'à  l*éf  ard  da  U  6e%iquu 
(pour  celle-ci,  quant  aux  valeurs  aatuel- 
les  seulement),  des  Etats  sardes  et  de 
la  Turquie,  les  importations  rempor- 
tant dana  une  propoiiioB  notable  sur  lea 
eiportations. 

Sur  la  somme  de  1,174  millions  (va- 
Ifur  of&cielle)  qui  forme  le  commerce 
général  à  l'entrée ,  la  part  des  matières 
uécessairaa  à  l'industrie  a  été  de  722 
millions^  dont  602  afférents  à  des  arti- 
des  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du 
travail  national,  C*ast  une  augmentatioa 
de  1  et  de  6  millions  sur  l'année  1849, 
qui  déjà  se  produisait,  comparativement 
à  Texereice  précédent,  avec  un  avantage 
de  60  et  59  p.  0/0. 

La  yaleur  des-  objets  naturels  de 
consommation,  qui  était,  en  1849f  de 
183  millions  au  commerce  général,  et 
de  151  millions  au  commerce  spécial,  a 
été.  en  1850,  de  189  et  137  millions; 
d'oà  une  augmentation  de  7  millions  {\ 
p.  0/0)  au  commerce  général  et  une  di- 
minution de  14  millions  (9  p.  0/0)  au 
commercé  spécial. 

Il  a  été  constaté  sur  les  produits  ma- 
nnraeturés  un  accroissement  de  23  et  9 
millions  (10  et  28  p.  0/0. 

En  rapprochant,  par  nature  de  pro- 
duits »  lea  résultats  de  l'exercice  1850, 
de  ceux  obtenus  soit  en  1849,  soit  pour 
la  moyenne  quinquennale,  on  remarque 
lea  différences  ci- après  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  spécial,  savoir  : 

Quant  aux  matières  premières,  sur 
les  soies,  une  augmentation  de  26  mil- 
lions par  rapport  à  la  moyenne  quin- 
quennale seulement ,  sur  les  laines,  celle 
de  7  millions  comparativement  à  1849, 
et  de  13  comparât! vemeitt  à  la  période 
quinquennale  ;.  $ur  la  houille  crne,  celle 
de  5  et  6  millions;  celle  de  5  et  6 
millions  aussi  sur  les  poils  propres  à  la 
future  et  à  la  chapellerie,  celle  de  6  tt 
i  miilJOB  sur  les  bois  communs,  celle 


de  9  «t  9  milUana  onr  lut  pmm  hnki$» 
Une  différence  de  6  miUiôoa ,  daua  11 
même  aens*  exista  également,  maia  par 
comparaJaûu  a^tc  la  période  qunquoa- 
nale  seulement,  à  l'égard  do  lin.  Par 
contra  9  il  est  eoaaiaéé  des  diiasinutioH 
de  \ê  et  11  milliansaar  leatabaeaaa 
feuilles»  de  4  et  1  millioua  aar  l'iadiga, 
de  3  et  milliooB  anr  l'hoîle  d  olive.  Nos 
mauufacturaa  ont  employé  en  IBftOt  é 
millioos  de  cotona  en  laune  de  plaa  qot 
durant  la  période  quinquennale,  mais 
ellee  en  ont  abaorbé  ^  miilioos  de 
motaa  qu'eu  1849.  Enfin,  k»  Els  délia 
et  de  chanvre,  et  la  foute  brute,  de  U 
millions  et  demi  et  de  9  millioaa  da  va- 
leur qu'ils  représentent  pour  la  moyenne 
des  cinq  qps,  sont  descendus  à  4  et  à  5 
millions,  tout  en  dépassant  cependant 
d'un  million  les  résultats  de  1849. 

Dans  la  classe  des  objets  naturels  de 
consommation,  l'attention  se  fixe  tout 
d'abord  sur  les  sucres  coloniaux  et  les 
sucres  étrangers,  dont  les  quantités  im- 
portées pour  le  marché  intérieur  repré- 
sentent une  valeur  orficielle  ,  supérieure 
de  3  et  6  millions  pour  cenx-ci,  lofé- 
rieure  de  9  et  14  millions  pour  cenip-Ià. 
En  1850,  comme  en  1849,  il  n'a  été 
demandé  à  l'étranger,  pour  le  oMiché 
intérieur,  que  des  parties  oomptéte* 
ment  insignifiantes  de  céréales ,  alon 
que  la  valeur'des  quantités  afférenCas  à 
la  moyenne  quinquennale  ^st  da  71 
millions  de  francs. 

Parmi  les  articles  manufacturés  ,  les 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  figurent  pour 
2  millions  de  plus  qu'en  1849  ;  Thorlo-  ' 
gerie  pour  1  million,  ainsi  que  les  ma- 
chines et  mécaniques. 

Au  point  de  vue  des  évaluations  ac- 
tuelles, il  existe,  par  rapport  aux  cons- 
tatations relatives  à  l'année  1849. 

lo  Sur  les  matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie ,  une  augmentation  de  62  et  64 
millions,  qui  s'applique,  relativement  an 
commerce  spécial,  notamment  poar  2t 
mil'ions  aux  cotons  en  laine,  pour  tt 
millions  aux  soies,  pour  7  aux  aines 
(valeurs  déclarées  par  le  commeree  et 
contrôlées  par  les  douanes),  pour  7  aux 
bois  commun»,  pour  8  aux  houilles. pour 
4  aux  peaux  brutes,  pour  2  aux  asncres 
étrangers. 

2o  Sur  les  produits  naturels  de  con- 
sommation, une  augmentation  an  eom. 
merce  général  de  4  millions  preTonant 
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•«■IwiveMeiit  de  IVIéTaUoii  da  tira 
d'*é«tt(iM(io«  d«  |k>i«ioii  d«  mur,  et  «« 
OBiftHiere^  spên'ti,  une  diniiintkiii  de  9 
ibiilNHift  qui  «ARsolt  fvMr  7  niHiens  les 
mvterm  eoioniiiair,  et  pouf  S  ntlliiNit  |ei 
l^raine^  oléafiiien«et. 

3*  Sttf  lefi  {MtKliritsiiiatHirMtwéi,  nne 
ancrmentatM)!!  de  .13  et  f  I  miliUmt.  Le 
dtfli^nmee  de  II  mflilone  se  répartit 
p^ar  5  mifliotHt  i«er  len  tUiKi«  de  lin  et 
4«  dmnvrv,  leéi  tisftts  de  eoie,  t'Horle» 
^«rie,  les  maeliinet  et  mécantiitirs  ; 
qtiaitt  an  ttorp!a«,  n^xt  ta  ^iiéraltté  des 
marchandises  mannfactMrées  doiit  la 
Pranee  s'approvisionne  habitaeHemeot 
à  i*étraiiger. 

La  Taleor  offieielle  des  prodafts  aa- 
inrels  exportés  s'est  éle^ét*,  aa  eemmer- 
ce  général,  à  4S4  millions  eontre  4.i3 
en  18)9,  et  383,  chiffre  fwyen  de  ta 
période  quinquennale  ■  diff'éreiice  k  i*a- 
▼antage  de  1850,  7  et  27  p.  0/0.  Cet 
avantage  a  pn>6té  exclasivement  aoK 
marchandises  françaises ,  qui  figurent 
dans  la  somme  de  48'i  millions  pour  325 
et  à  l'égard  dei^quelies  i*accroissement 
constaté  équivaut  à  9  ou  45  p.  0/0,  se- 
lon qu*on  arlopfe  pour  point  de  compa- 
raison Tannée  18)9  ou  la  moyenne  quin- 
i^aennale.  L'augmentation,  au  seul  point 
de  Tne  du  commerce  spécial,  et  par  rap* 
|>ort  à  Tannée  précéilente,  est,  en  va- 
lear^  aclneHeâ,  de  30  millions  (3^2  con- 
tre 7^^  millons),  soit  10  p.  OfO.  Dans 
les  différencrs  signalées  an  commerce 
spécial,  les  vins  sont  rompris,  compara- 
tivement ^  1849,  pour  3  millions  en 
valeurs  officielles  et  pour  8  millions  en 
valeurs  actuelles  ;  les  céréales  pour  18 
Infllions  sous  fnn  comme  sons  Tautre 
taux  d'estimation  :  les  œufs  de  volaille, 
poar  2  mîTlions  également  en  valeurs  of- 
ficielles et  actuelles .  Les  quantités 
d*eau Y-de-vie  de  vin,  et  d'esprit-dc-vîn 
dit  troh-sfxy  représentent  ensemble  23 
millions  en  valeurs  oflScieltes,  et  38  mil- 
lions d*apr^  It>s  taux  actuels.  t''est  une 
diminution,  sur  18  ^Q,  de  19  p.  O/i)  en 
valeurs  ofBci(>11es.  et  de  12  p.  0/0  en 
valenrs  actnelles  ;  mais  il  reste  une  ang- 
meutation  de  32  p.  0/0  relativement  à 
la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

Âo  Jieo  de  970  milllous  gui  fonnaient 


en  1849,  la  valeur  a«  laav  offifiaTA* 
prodaita  (abriquét  de  lowe  ^igiae  «x^ 
portés,  on  eamp«i>,  au  I8&0,  ««0^7  nii* 
liiMM*  L'aiigmeatdtioa  êt^t  da  77  millmia 
(8  p.  0/J).  11  ea  aKiate  mut  de  U  p. 
0/0  par  rappoit  à  ia  noyaaBa  db  ia  pé* 
nade  quiaqaewMJa. 

Sur  les  1,047  nMilims  pi^itAs,  199 
appartieaiwot  «a  caaiaMrre  apéeiai.  Im 
chiffre  afTéreiit  ici  à  rannén  aaléneaf* 
étant  T3d  aiUioas,  et  aalai  da  la  aKiye» 
■a  qumqaaattaie  «0^,  H  an  replie  une 
aagmentation  de  9%  aùllinnX  {9  p.  0^0), 
etdd  132  millioHs  (20  p.  O/.l).  Ln  pro» 
daîts  qai  eut  pHs  la  fkm  large  part  h 
cet  avantage  aont  e  I*  les  tienus  de  aoia 
et  da  fi^^uwt,  peur  29  et  ô4  niHwns,  la 
tableMerie,  la  bimbeIoÉerie,  «te«,  pour 
7  et  1 3  aNllions  ;  les  verrat  et  cristaux, 
peur  •  et  9  «M^iions  ;  le  papier  et  sue 
appiicadoMs,  poar  4  NMllioae  ;  le  taciv 
raffiné,  pour  6  et  5  millions  ;  les  ouvra- 
ges en  métaux,  pour  3  raillions  ;  la  par- 
f'imerie,  pour  2  et  3  millions  ;  les  huiles 
volatiles,  pour  3  et  4  millions  ;  les  cou- 
leurs et  les  extraits  de  bois  de  teinture 
ensemble,  pour  7  et  8  millions. 

Dans  la  comparaison  ,  au  point  de 
vue  des  valeurs  actuelles,  entre  les  ré- 
sultats constatés  en  ISàO  et  ceux  de 
1849,  il  se  remarque  «a  aoeroissefaeBiC 
de  54  millions  sur  les  tJiesus  ée  «aie,  da 

10  mdiions  sur  la  tabletterie,  la  aerea- 
rie,  ete.,  de  3  miHinBs  «ar  les  verres  et 
cristaux,  de  4  mitheas  sar  le  sacre  nS* 
fine,  de  7  nillianssar  las  eavrages  ea 
métaux,  et  de  lit  iftians  aalt  sur  lea 
panumerie,  sait  sur  I  nMeaiMe  des  eon* 
leurs  et  des  extraits  de  btfîs  de  teîotaiv. 

Le  montant  des  pleines  d'exportation 
on  dravrbadis  payées  par  le  trésor  pu- 
blic, en  1850,  s'élève  à  %»,4B8,S72  fr. 

11  avait  été  payé  an  mSase  €Âre,  en  1848 
19.343,S««*fr.  <l);di«nftren«e«n^l«s, 
fl,l  1 5,208  fr.,  qui  s'sfyp^iqaeat  exc^ 
sivemeiit  aux  sue*  es  raffinés  provenamt 
de  sucres  bruts  étrangers.  La  moyenne 
quinquennale  est  de  lS,ti92,4l'88  fr. 

Sons  le  rapport  du  poids,  les  quanti- 
tés de  sucre  ratflné  exporta  offrent  an 
aceroissf'ment  de  h-é  p.  O/.i  eomparative- 
ment  à  1849,  t-t  de  75  refativement  à  la 
moyenne  qurn^emiale.  Sar  les  savons, 


<(i|  ll«»««mpri»  390,202  fr.  d'uivciaaemtm.  de  priaiM  oa  Aê  prioM»  eic«pUoiiD«l!«a«nt  aêcof- 
éém  par  application  ia  dfcrtt  da  11  jain  1848. 
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Il  existe  ane  difrérenee  analogue  de  18 
ei  29  p.  0/0.  Celle  de  2  91  p.  O/J  se 
marque  quant  aax  tissus  de  laine,  et 
oelle  de  24  et  Cl  snr  les  fils  de  laine. 
Par  contre,  une  diminution  de  9  et  &  p. 
0/0  est  constatée  à  l'égard  des  tissus  de 
coton,  et  te  plomb  laminé,  ainsi  que  le 
soufre  épuré,  sont  pareillement  frappés 
de  dépression  dans  la  proportion,  le  pre- 
mier article  de  36  et  4  p.  0/0,  le  se- 
cond dans  celle  de  23  et  44  p.  0/0. 

La  totalité  des  produits  exportés  sont 
bénéfice  de  primes  est  évaluée  en  va- 
leurs officielieâ  à.  .  .  268, 2 27., 392 
•t  en  valeurs  actuelles  à.     1 86,929,480 

La  valeur  dea  expéditions  analc^ues 
*  effectuées  en  1 849  a  été  de  278,r>U,000 
fr.  (valeurs  officielles),  et  183,748,000 
fr.  (valeurs  actuelles),  défalcation  faite 
des  évaluations  afférentes  aux  fils  et 
tissus  exceptionnellement  admis  à  la  pri- 


me de  4  i/2  p.  o;0>  et  dont  le  pnstgs 
définitif  à  Tétranger  n'a  été  oobM 
que  postérieurement  au  31  décembn 
1848,  bien  que  les  autres  formalitég  de 
douanes  eussent  été  accomplies  Mté- 
rienrement.  Ces  chiffres  mettent  eo  la* 
mière  une  différence  an  moins,  sur  lu* 
née  18i9,  de  10  millions  environ  (3  1/3 
p.  0/0)  relativement  aux  évalaatioiu  d'a- 
près les  taux  fixés  eu  1821  ;  en  ftr»' 
nant  ponr  base  les  prix  actuels,  ilenste 
au  contraire,  une  augmentation  de 
2,182,000  fr.  (plus  de  1  p.  0/0}  de 
1860  sur  1849. 

La  valeur  spéciale  des  fils  et  tissu 
de  laine,  qui  reçoivent,  comme  on  sait, 
une  pn'me  basée  soit  exclusivement  snr 
la  valeur,  soit  sur  la  valeur  combinée 
avec  le  poids,  donne  lieu  aux  rapprodie* 
ments  suivants  : 


Valeurs  officielles.    Valeurs  actuelles. 


1850. 
1849. 


124,355,000 
127,835,000 


En  moins  en  1 850 Sj'iSOjOOO 


111,290,000 
111,428,000 

138,000 


Les  navires  armés  pour  la  pèche  de 
la  morue  out  rapporté  376,132  quin- 
taux métriques  de  mornes  vertes  et  sè- 
ches, d'huiles  ,  de  draches,  de  rogues 
et  d'issues.  Cest  une  diminution  de  3 
p.  0/0  soit  par  rapport  à  1849,  soit  en 
ce  qni  concerne  la  moyenne  qninqiien« 
Baie.  Cette  réduction  affecte  spéciale- 
ment les  importations  de  morues  sèches, 
en  ce  sens  qu'en  ce  qui  les  concerne  elle 
atteint  à  la  proportion  de  près  d'un  cen- 
tième des  importations  totales  des  pro- 
duits de  l'espèce. 

Les  exportations  de  mornes  sous  bé- 
néfice de  primes  sont  tombées  à  62,070 
quinteux,  de  88,521  quintaux  qu'elles 
atteignirent  en  1849,  et  de  75,576 
quintaux  auxquels  ressort  la  moyenne 
quinquennale.  Cette  dépression  répond 
à  30  et  18  p  0/0.  Elle  porte  principa- 
lement sur  les  expéditions  à  destination 
de  nos  colonies  des  Antilles,  lesquelles 
ont  Oéchi,  savoir  :  pour  la  Guadeloupe, 
de  50  et  48  p.  0/0,  et  pour  la  Martini- 
que, de  19  et  5  p  0/0.  Les  envois  pour 
l'Italie  y  out  aussi  pris  une  part  notable, 
puisque,  an  lieu  de  26  centièmes  en 
1849,  et  de  29  centièmes  pendant  la 


période  quinquennale,    ils  ne  forment 
plus  que  23  centièmes. 

11  est  entré  dans  nos  entrepôt*,  en 
1850,  8,239,151  quintaux  métriques 
de  marchandises  diverses,  valant  en- 
semble, aux  taux  fixés  en  1826,  618 
millions  de  francs.  C*est  une  dimioHtioB 
de  24,757  quintaux,  et  de  23  miilioi» 
comparativement  à  1849.  Ces  différen- 
ces portent  notamment ,  quant  au  poids, 
sur  les  houilles,  sur.les  sucres  coloniaux, 
sur  le  cacao,  le  café  et  le  poivre,  et  sor 
les  tabacs  en  feuilles.  Au  point  d«  voe 
de  la  valeur,  la  dépression  atteint  paN 
ticulièrement  les  cotons  en  laine  (28  mil* 
lious),  les  soies  (15  millions),  les  sa- 
cres coloniaux  (13  millions),  le  café,  le 
cacao  et  le  poivre  (7  millions),  et  enfin 
le  tabac  en  feuilles  (11  millions).  Mais 
ces  résultats  ne  sont  qu'apparents,  soit 
dans  l'ensemble,  soit  eu  ce  qui  concerne 
un  certain  nombre  d'articles.  Ce  qoi  va 
être  expliqué  en  peu  de  mots. 

Jusqu'à  «x's  derniers  temps,  les  comp- 
tes d'onlrepôt  ont  préseuté  au  brut  le 
poids  de  toutes  les  marchandises,  sans 
aucune  exception,  c'est-à-dire,  même  à 
l'égard  des  produits  tarifés  an  neikVtnr 
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trée.  CTest  aosi i  à  ce  poicU  brut  qu'ont 
éié  appliqués  les  taux  d^évaluatioii  ser- 
vant à  Tappréciation  en  argent  des  di- 
vers mouvements  de  notre  commerce  ex- 
térieur. Comme  celte  base  avait  l'incon- 
véuieut  d'exagérer  sensiblement  Tim- 
portance  des  mouvements  de  nos  eutre- 
|idts,  l'adminittlration  a  pris  le  parti  de 
faire  relever  au  nei  les  comptes  d'entre- 
pôt de  toutes  les  marchandises  dunt  la 
tariticatiou  à  I  entrée  est  établie  sur  le 
poids  net.  La  réduction  de  poids  qui  en 
est  résultée  est,  au  total,  d'tuviruu  130 
mille  quintaux  métriques^  produi&aut  en 
valeuri»  officielles  30  millious.  Doue,  si 
aux  8,239,115  quintaux  métriques  in- 
diqués ci-dessus  comme  constituant  le 
poids  des  marchandises  entrées  en  en- 
trepôt en  1850,  on  ajoute  130,000  quin- 
taux, on  aura  pour  total  8,369,1 15  quin- 
taux, ce  qui  fait  ressortir,  par  rapport 
à  18 i 9,  un  accroissement  de  105,207 
quintaux,  au  lieu  d'une  décroissance  de 
20,  757  quintaux.  De  même,  relative- 
ment aux  valeurs  :  au  moyen  de  l'addi- 
tion de  30  millions  aux  618  millions 
mentionnés  ci-dessus,  on  arrive  à  subs- 
tituer à  une  diminution  de  23  millions 
une  augmeutaiiou  de  7  millions.  Dans 
œ  système ,  la  dépression,  comparative- 
ment à  la  période  quinquennale,  est  ra- 
menée à  2,441,668  quintaux  et  17  mil- 
lions. 

1^8  roarchaudises  à  l'égard  desquel- 
les la  défalcation  de  la  tare  a  exercé  le 
plus  d'infiueucesur  tes  comptes  d'eutre- 
pôt  sont  :  les  soies  (593  quintaux  et  6 
raillions  et  demi),  les  colons  (30,042 
quintaux  et  6  millions  et  demi)  ,  et  les 
sucres  coloniaux  (40,972  quintaux  et  2 
millions  et  demi). 

La  même  influence  ayant  atteint  les 
évaluations  d'après  les  taux  actuels,  il 
faudrait,  pour  mettre  en  présence  des 
résullats  actuels,  il  faudrait,  pour  met- 
tre en  présence  des  résultats  constatés 
en  1840  des  éléments  entièrement  ho- 
mogènes de  comparaison,  gro>sir  de  20 
millions  environ  le  chiffre  de  563  mil* 
lions,  expression  de  la  valeur  actuelle 
des  marchandises  entrées  en  entrepôt 
en  18a0.  Ces  deux  chiffres  réunis  con- 
stitueraient un  avantage  de  31  millions 
de  1850  sur  1849. 

L'entrepôt  de  Maneille  occupe  le  pre« 


mier  rang  d'importance,  soai  le  double 
rapport  du  poids  et  de  la  valeur  des 
marchandises.  L'entrepôt  du  Havre  n'a 
que  le  second  rang,  à  l'un  et  à  l'autre 
point  de  vue,  alors  qu'en  1849  il  pri- 
mait celui  de  Marseille,  quant  à  la  va- 
leur. A  l'entrepôt  de  Bordeaux  appar- 
tient la  troisième  place,  pour  le  poids, 
et  la  quatrième  pour  la  valeur.  Nantes, 
Paris  et  Dunkerqne  viennent  ensuite 
pour  le  pAdsy  et  Paris,  Nantes  et  Dan- 
kerque  pour  .la  valeur.  Lyon,  placé  en 
troisième  ligne,  sous  ce  dernier  rapport, 
est  primé  par  onze  autres  eotrepôta 
pour  l'importance  du  poids. 

Le  Havre  et  "Marseille  ont  absorbé, 
en  1850,  69  centièmes  de  la  valeur  to- 
tale des  marchandises  entrées  eu  entre- 
pôt (ensemble  423  millions)  :  c'est  la 
même  proportion  qu'en  1849.  Lyon 
vient  ensuite  avec  9  centièmes,  au  lieu 
de  12,  en  1849.  Bordeaux  s'élève  de  7 
centièmes  à  8.  L'activité  relative  dea 
autres  entrepôts  n'a  pas  éprouvé  de  va- 
riations de  quelque  importance. 

L'expédition  des  produits  étrangers 
par  emprunt  dn  territoire  trançais  a  por- 
té sur  un  poids  de  3 19,724  quintaux 
métriques,  contre  388,594  quintaux  en 

1849  (1):  c'est  une  diminution  de  18 
p.  0/0.  Le  même  mouvement  apprécié 
en  argent,  d'après  les  taux  de  1826,  re* 
présente  258  millions  ;  il  n'était  que  de 
254  millions  en  1849.  Difllérence  en 
plus,  1  p.  0/0.  En  prenant  les  valeara 
actuelles  pour  base  de  rapprochement, 
on  trouve  que  les  résultais  obtenus  en 

1 850  l'emportent  de  7  p  0/0  sur  ceux 
de  1349  (235  millious  contre  2'iO). 

Le  transit  des  tissus  de  soie  s'est  éle- 
vé de  67  millions  (valeurs  officielles), 
et  de  73  millions  (valeurs  actuelles) ,  à 
74  et  90  millious ,  celui  des  tissus  de 
coton  est  tombé  de  51  et  25  millions  à 
50  et  21  millions  ,  et  celui  des  soies,  de 
32  millious,  sous  les  deux  taux  d'éva- 
luation, 1  22  et  à  25  millions.  La  va- 
leur des  tissus  deJaine  a  augmenté  de  4 
et  2  millions,  et  celle  des  cutuus  en  lai- 
ne, de  3  millions,  mais  seulement  an 
taux  d'évaluation  actuelU. 

Par  la  comparaison  des  poids,  on  voit 
que  la  dépression  mentionnée  ci-dessus, 
sous  ce  rapport,  se  répartit  entre  la  fou* 
te,  le  fer  et  l'acier  pour  15,000  quin* 


/'f  )  On  n*.i  pan  fuît  coneonir  k  U  compocliton  des  Am%  ctildr»  qal  anWfnt  Ici  oparebfsdlstt  5«| 
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tctnt ,  le  citft  pour  20,000,  ai  le  sucre 
rafflùé  pour  37,000  (ptinîMu*. 

Ao  point  de  tue  des  taletirg,  1«  StngM 
iVtt  maiutenne  ao  premier  rang  parmi 
les  pays  d'eitraciton  des  marcliaudiieg 
qui  ont  transité  par  far  France  ?  son  con* 
tinf ent  est  de  99  milfrons  (taledrs  of fi- 
tieltes^,  et  97  oiiHîons  {Waleurs  actnelles). 
Les  cniflfes  coi  rf «pondants  de  1849 
sont  :  100  et  93  miltions.      ^ 

La  Belgique  et  rAngtefeerre  occupent 
égafement,  ccnome  en  1849,  tedeuiième 
et  le  troisième  rang  ;  ceffe^lfc  avec  61 
et  50  taillions  contre  47  et  lib  tniIKons, 
et  relle-ci  avec  35  et  29  millions  con* 
ire  30  et  28  mittions. 

L'ordre  de  classement  par  importance 
comme  pays  de  destination,  assigne  la 
première  place  aux  Etats-Unis ,  la  se- 
conde à  la  Soisse  tt  la  troisième  à  TAn- 
fteterre.  II  en  était  déjà  de  même  en 
1849.  Cette  importance  s*exprime  par 
80  millions  (valeurs  officielles]  et  79 


nfllfeni  (Taleurs  actaell»)  poar  fei 
Btats-Unis.  L'expression  dtt  meu¥— >ert 
dans  le  même  sens,  est  de  48  et  43  mil* 
Irons  pour  la  Suisse,  et  4  7  et  51  mfltioQt 
en  ce  qui  concerne  TAngteterre.  Les 
marchandises  dirigé*  s  sur  ces  trois  pays 
en  1839,  avaient  été  évaluées,  pour  le 
premier,  à  72  et  69  millions,  poor  le 
deuxième  à  57  et  46  millions  «  et  poor 
le  troisième  à  35  et  36  miHions.  Cet 
trois  I  uissances,  réunies  k  la  Belgique, 
qui  vient  en  cinquième  ligne  ouoime 
point  de  destination,  absorbent ,  savoir 
comme  pays  de  provenance^  80  ceutiè* 
mes,  et  cimme  pays  de  de^tinatiun,  73 
centièmes  de  Teusemble  du  monvemeat 
de  transit,  évalué  en  argent. 

Voici  quelle  a  été,  quant  au  poids, 
tant  m  18aO  qu*eii  ]K4{>,  TimportaBoe 
compaiée,  par  pa)  s  de  provenance  d'a- 
bord, et  ensuite  par  pays  de  destina- 
tion, des  opérations  de  transît  pour  kf 
quatre  puissaocea  précitées  : 


Pttfft  éê  provenance, 

1850. 

qnint.  met. 
fuisie.  •.««...«       25,836 

Belgîqne. 38,852 

Angleterre  .......       39,416 

Etata-Unit.     ......       51,053 

Pay$  de  detfînution, 

1850. 


1S49. 

quiiti.  net. 
27,2?9 
17,701 
87,409 
•7,714 


1849. 


quint  met.  quint,  net. 

tt«te-Uoia 2D,*i5é  16,611 

fiviase. 206,319  286,760 

Angietorre J9,151  9^302 

Belgique 11,941  7,436' 

Les  principaux  produits  expédiés  on  reçus  par  ces  puissances ,  avec  trauîf  enx 
le  territoirii  français,  sont,  savoir  ; 

ExpéditioD.  «—  Tissas  de  eeCon  et  de  soie,  soies,  horlogerie,  or- 
fèvrerie et  bijouterie,  peeox  prépof^s. 
finÛA*  ;  Réeeptioit    —  Coton,  café,  aocre,  fer  et  foofte,  baile,  lai««,  fiK 

^      ^ ^  baes  en  feuilles  et  fabriqvéa,  Uasoo  de  !«■  ol 

de  chanvre,  tiosos  de  coton,  tiawiite  laiat| 
MigOé 


ûOl  i'4)tta'ui  iMMit  lonl  mu  U  frontièra  Ulg*  (<!•  Bdgtqu  «a  Bclgi<|iMX  »l  quiMOi^ 

ArdoiiM. 6,277  qviat»  ■«;.         22.S80  oiiiai. 

Houille 97,780  111,631 

Beoree  k  tan 6,773  4,546 

l__       fmm^kr, 14N»6  Jfé 
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Belgique.  «  .  • 


Réeepii<Mi4 


EipéditiM.  -*  TiMus  d«  fin  eC  d«  thmTNi ,  tîsfus  dtf  coton ,  de 

hine,  de  soie,  bnlle  de  graines  grastes,  poHg 
de  liènv  et  de  lapin,  aiguilles  k  coudre,  ar- 
mes, efc. 
»  Soies,  <i9»tts  de  totrte  soiie,  horlogerie,  ei&, 
laine  et  oofon,  ladîgo,  liège  outré,  ete. 

-  Soi<!8,  laines,  cotons,  tissus  de  toute  sorte,  fers, 
tôle  et  fer-blanc,  éls  de  coXun,  elc. 

•  Soies  et  tissus  de  soie,  de  cotfin,  de  laine,  horlo- 
gerie, orfèvrerie  et  bijouterie,  peaux  préparées, 
corail  taillé,  etc. 

•  Cotons  en  laine,  bois  de  teinture,  <)aercitroQ,  sftif 
et  saindoux,  tabac  en  feuilles,  vanille,  etc. 

■  Tissus  de  toute  sorte,  horlogerie,  bijouterie,  or- 
fèvrerie, aiguilles  à  coudre,  poils  de  lièvre  et 
de  lapin,  mercerie,  armes,  coutellerie. 

Les  droits  de  toute  nature,  perçus  par  radmînisiration  des  douanes»  t'éUveat 
à  la  somme  totale  de  164,027,420  fr.,  savoir  : 

fj^ît-  I  d'entrée. 124,696,461  fr. 

I  de  sortie 


Expédition. 
Angleterre.  .  .(Réception. 

'Expédition. 
Ëtats-Unie.  .  .{Réception.* 


Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  accessoires  .     : 
Taxe  de  consommation  sur  les  sels. 


2,K65,5d3 

2,708,232 

2,939,325 

20,817,809 


Cemparécsy  dane  leur  ensemble,  à 
cellee  de  Famée  précédente,  ces  per- 
ceptions offrent  une  diminution  de  8^804 
049  ffi,  qoi  porte  sur  les  droits  d'en- 
trée et  snr  la  taxe  de  la  consommation 
dee  sels ,  une  amélioration  ayant  été 
obtenne  snr  lee  antres  branche  de  re- 


venu. La  différence  sur  les  sels  s'élftfe 
à  près  de  6  millions  et  demi,  et  elle  dé- 
passe 3  millions  snr  les  droits  d'entrée. 
Celle-ci  s'explique  par  le  ralentissement 
des  recotttrements  snr  les  soeres  eolo- 
nianx  et  jnir  les  cafés. 


Voici  le  chiffre  des  perceptions  opérées  par  les  prineipales  donanee ,  et  la  pi^ 
portion  qu'elles  représentent,  pour  cbacnnet  dane  le  ebiffre  totnlf  en  oe  qni  een- 
cerne  les  années  1849  et  18&0  i 

4849.  48SO. 

0/0 


Marseille.     .     • 

.     31,012,000  ou 

19  p.  0/0 

32,530,000  ou 

21  p    ( 

Le  Havre.    .     . 

.     29,485,000 

18 

26,111,000 

17 

Paris .     .     .     .     . 

,     14,745,000 

8  1;2 

12,109,000 

8 

Bordeaux.     .     •     , 

.     14,114,000 

8  1/2 

12.047,000 

8 

Nantes 

12,070,000 

8 

11,498,000 

7  1/2 

Dunkerqoe    .     .     . 

5,963,000 

4 

5,929,000 

4 

Rouen.     .     .     .     , 

4,125,000 

3 

5,563,000 

3  1/2 

Autres  douanes  .     . 

50,717,000 

31 

48,240,000 

31 

On  Toit  par  ces  rapprochements,  que 
Tatténuation  de  9  millions  environ,  con- 
statée ci'dessus,  se  répartit  entre  les 
douanes  du  Havre,  de  Paris,  de  Bor- 
deaux et  de  Nantes,  dans  la  proporticm 
de  3,  2  1/2,  2  et  1  millions,  et  que  les 
recouvrements  de  taxes  opérées  par  les 
douanes  de  Marseille  et  de  Rouen  se 
sont  améliorés  de  1  nûllioA  et  demi  eu« 
Tiron  pour  chacune. 


Le  mouvement  maritime  de  la  Franee 
tant  avec  ses  colonies  qu'avec  l'étreager 
à  la  voile  et  à  la  vapear,  a  occasionné 
31,926  Yoyagesi  entrées  et  sorties  rén- 
nies  :  c'est  10  p.  0/0  de  plus  qu'en  lg49 
et  5  p.  0/0  de  plus  que  pendaat  la 
moyenne  quinquennale. 

La  jauge  des  navires  employée  e'«ft 
élevée  à  3,735,000  tonneaux,  ce  qoi 
constitue  nne  augmentation  de  13  p.  0/0 
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fur  1849«  et  une  de  2  p.  0/0  par  rap- 
port à  la  moyenne  quinquennale. 

Sur  les  31,926  voyagea  dont  il  vient 
d'être  question,  15,034  ont  été  faits  par 
des  bâtiments  que  couvrait  le  pavillon 
national,  et  dont  lajauge,  d'après  le  nom- 
bre de  voyages,  représentait  i  ,625,000 
tonneaux.  En  1849 ,  on  n*a  compté 
qae  14,364  navires  et  1,596,000  ton- 
neaux :  augmentation,  5  et  2  p.  0/0.  La 
part  du  pavillon  étranger  s*est  accrue 
dans  une  plu«  forte  proportion .  celle- 
ci  est  dé  14  et  ^3p  0/0. 

Si,  de  ces  rapprochements  générauT, 
on  de>cend  aux  comparaisons  de  détail, 
on  remarque,  en  ce  qui  concerne  les  re- 
lations entre  la  métropole  et  ses  colo« 
nies,  une  diminution  du  10  p.  0/0  quant 
au  nombre  de  navires,  et  de  14  p.  0/0 
relativement  au  tonnage,  par  comparai- 
son avec  1847.  La  moyenne  quinquen- 
nale fait  ressortir  une  différence  dans 
le  même  sens  de  26  et  29  p.  0/U. 

Dans  la  navigation  de  concurrence, 
notre  pavillon  a  augmenté  ses  voyages 
dans  la  proportion  de  3  et  15  p.  0/0 
avec  les  pays  d*£urope,  et  de  20  et  38 
p.  0/0  avec  les  pays  hors  d'Europe. 

Les  mouvements  de  la  navigation  ré- 
servée entrent  pour  10  centièmes  dans 
le  nombre  des  voyages  effectués  eu  1850 
sous  tous  pavillons  :  c'est  1  centième  de 
moins  que  pendant  chacune  des  périodes 
comparées.  A  notre  pavillon  reviennent 
dans  '  la  navigation  internationale,  37 
centièmes,  2  centièmes  de  iquins  qu'en 
1849,  et  4  centièmes  de  plus  que  pen- 
dant la  moyenne  quinquennale.  Au 
point  de  vue  du  tonnage,  la  part  du  pa- 
villon français,  dans  cette  dernière  na- 
vigation, n'est  plus  que  de  32  centièmes 
au  lieu  de  35  en  1849,  et  28  centièmes 
dans  la  période  quinquennale. 

La  part  du  pavillon  français  dans  la 
navigation  réservée  et  la  navigation  de 
concurrence,  considérées  dans  leur  en- 
semble, est  de  47  centièmes  du  montant 
total  des  voyages  constatés  en  1850,  et 
de  44  centièmes  du  tonnage  des  navires 
11  ressort  delii,  par  rapport  à  18-i9,  une 
diminution  de  2  centièmes  pour  les  voya- 
ges, et  de  4  centièmes  quant  au  tonnage. 
•  La  moyenne  quinquennale  ne  donne, 
toutefois,  que  44  et  42  centièmes. 

En  envisageant  iiioiément  la  naviga- 
tion à  voiles  et  la  navigation  à  vapeur  , 
pp  remarque,  relativement  à  la  premiè- 


re, que  la  part  afférente  au  pavillon  frao- 
çaissur  le  nombre  de  voyages  s'éiève, 
savoir  :  dans  la  navigation  réservée,  k 
12  centièmes  au  lieu  de  10  centièmes, 
qui  luf  appartiennent  dans  les  deux  d.o- 
des  de  navigation  réuuis  ;  dans  la  dstI- 
gation  de  concurrence,  cette  part  rnoote 
de  37  centièmes  à  40  ;  et,  dans  reoMo- 
ble,  de  47  centièmes  à  52.  De  même, 
le  tonnage  atteint  les  proportions  de  tk, 
34  et  48  centièmes,  au  lieu  de  12,  32 et 
44  centièmes. 

La  navigation  à  vapeur  seule  compte, 
pour  les  i^Nires  chargé^,  1,760  vuyages 
sous  pavillon  français,  et  4,8.^8  sous  pa- 
villon étranger  :  ce  sont  27  centièmes 
contre  73.  La  moyenne  d«  la  période 
quinquennale  est  30  centièmes  contre 
70  ,  et  la  proportion  afférente  à  1849 
était  32  centièmes  contre  68-  Lepauj- 
Ion  national  a  dès  lors  perdu,  eo  1860, 
3  centièmes  de  plus,  par  rapport  à  la 
moyenne  quinquennale,  et  5  ceulièmes 
relativement  aux  résultats  constatés  poar 
l'année  1849. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  la  Belgique, 
le  Ha&ovre.et  le  Danemark,  la  {«rtda 
pavillon  français,  comparée  à  celle  do 
pavillon  étranger,  a  été,  en  1850,  moia- 
dre  qu'en  1849,  dans  nos  relations  ma- 
ritimes avec  les  diilérenles  puisMtiices 
européennes.  Avec  TAngleterre,  ovtaa- 
meut,  nous  n'avons  couvert  de  notre  pa- 
villon que  20  centièn.es  du  tonnage  drs 
navires  employés,  contre  35  ceutièii.rs 
en  1849;  a\ec  TEspagne,  35  centtèmes 
au  lieu  de  38  ;  avec  la  Tosiane,  les  buts 
romains  et  les  Deux-Siciles  réuni»,  iiS 
centièmes  seulement  au  lieu  de  50  ;  en- 
fin avec  la  Turquie,  76  coutie  78  cta- 
tièmes. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  parties 
du  monde ,  les  Etats-Unis  d'Amériqbe, 
le  Brésil, les  po^ses^lOUS  espagnoles d*Â- 
merique,  les  Etats  Baiban^ucs  tti£- 
gypte  sout  les  pays  avec  le»qufU  nos 
relations  maritimes  ont  olicrl  le  plus 
d'importance,  au  double  point  de  ^ue 
du  tonnage  employé  et  de  la  concurnuce 
Eu  rapprochant  les  chilfres  de  ISjOde 
ceux  correspondants  de  1849,on  trouve, 
savoir  :  pour  la  première  pui^sat>ce 
(océan  Atlantique  et  océan  Pi>ofiq<e 
réunis),  10  centièmes  contre  13;  poUf 
la  deuxième,  84  contre  89.  Relative, 
ment  aux  possessions  espagnoles  d'A. 
nértqae,  le  tonnage  de  nos  navires  ab. 
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J  2.  —  Mmiëêment  général  dêê 
opéraiiom  de  ia  àanque. 


forbe  75  centièmes  an  liea  d«  06,  et, 
BTec  les  États  barbaresqaés,  f>3  centiè- 
mes au  lieu  de  89.  Enfin,  dans  le  comp- 
te avec  l'Egypte,  notre  part  de  tonnage,  I  »«„«Xa  ifltll  -  4     II     Z.Z     I       i. 

qui  représentait  92  p.  0/0  en  1849,  es  „m  ?"^  1850  a-t- elle  été  p  us  fato- 

descendue  à  90  p.  0/0.  '                  '  îw^l ÏÏ^I'Ta"^"^'''''^     ^"' 

Voici,  rangées  par  ordre  d'importance.  L^nTlrt^^^^^^^^           en  juger  unique- 

les  douze  ouissances  avec  le^oueltes  nos  ?  "'  ^"  ^^^  '^'^  accomplis  a  la  banque, 

les  oouze  puissances  avec  lesque  tes  nos  j^  question  serait  difficle  à  résoudre, 

mouvements  maritimes  ont  eu    h  plus  ^                                          ■««uurc. 


d'activité  en  1850,  et  la  part  propor- 
tionnelle afférente,  avec  chacune  d*eiles 
au  pavillon  français  : 


D'une  part,  la  masse  générale  des 
opérations  de  rétablissement  central  et 
de  ses  succursales  est  montée  du  chiffre 
de  1,32»  millions  à  celui  de  1,470; 
raugioentation  en  faveur  de  1850  a  été 
de  142  millions. 

D'une  antre  part,  lesécbéances  moyen- 
nes des  effets  escomptés  ont  baissé,  à 
Paris,  de  45  jours  à  39  jours  6/ [()•»,  et 
dans  tes  succursales,  de  45  jours  1/2  à 
36  jours  1/2;  si  bien  que  les  produits, 
ainsi  que  les  dividendes,  ont  été  moindres 
pendant  l'exercice  dernier  que  pendant 
Tannée  1849. 

Antilles  espagnoles.  74  tînlf/TTL"  T'^îSlf  "^  !"!  ^''^T" 

Ou  a  vu  plus  haut,  en  ce  qui  regarde  ^ZiaÏ  Xi  ]""      f  ?"'  ^a    '''"" 

la  plupart  de  ces  pays,  que/sauf  pour  ^7'^)  ^"'  '*•  "P*^^'*""«  *^"  ^'^' 

les  Etats  Sardes  et  les  Antilles  espa- 
gnoles, le  pavillon  français  avait  sou- 
teuu,  en   1849,  moins  défavorablement 


Angleterre  . 

•     • 

29  centièmes. 

Etats-Unis. 

•     • 

10 

Turquie.     . 

»     • 

76 

Norwégc.    . 

• 

1 

Deux-iSiciles. 

.     . 

29 

Etats  sardes. 

.    . 

59 

Bspagne.     . 

.     . 

35 

Kussie  (deux  mers) . 

28 

Suède.     .     . 

•    . 

4 

Toscane.     . 

•     . 

48 

Pays-Bas.     . 

•      • 

44 

la  lutte  avec  le  pavillon  étranger. 


Compte  REMDU  des  opérations  de  la 
banque  de  France  et  de  ses  suceur" 
sales  pendant  tannée  1850. 


Cttte  circonstance  permet  d*espérer 
une  prochaine  amélioration  dans  les  es- 
comptes. 

Mais  nous  sommes  bien  loin  encore 
de  nous  rapprocher  du  niveau  de  1847. 
Entre  2,7 14  millions,  chiffre  de  1847, 
et  1,470  millions,  chiffre  de  1850,  il 
existe  une  différence  de  1,244  millions, 
cVst-à-dire  près  de  moitié  (2). 

Il  sera  juste,  toutefois,  de  remarquer 
que  les  affaires,  considérées  dans  leur 
ensemble,  ont  eu  plus  d'activité  que  dans 
Tannée  précédente.  Le  travail  dans  les 


§  I"!*.  —  Des  nominations. 

Messieurs, 

Avant  de   vous  rendre   compte  des 

opérations  de  la  banque  centr* le  et  de  fabrques  a  été  presque  partout  soutenu 

ses  succursales,  je  dois,   selon  la  cou-  et  animé,  les  magasins  se   sont  vidés, 

tume,  vous  faire  connaître  les  nomina-  beaucoup  de  transactions  sesontaccom- 

tions  dont  vous  aurez  à  vous  occuper.  plies,  mais  Us  payements  ont  eu  lieu 

M.  Odier  père,  censeur  et  doyen  du  argent  comptant  ou  au  moyen  de  papier 

conseil  général;  MM.  Joseph  Périer,  Le-  à  très-courte  échéance.   Les  lettres  de 

beuf  et  de  Germioy  vien  nent  de  terminer  change  à  long  terme,  indices  d*uqe  com- 

leurs  fonctions.  plète  sécurité,  sont  encore  fort  rares. 


(0 


Opérations  du  i*'  semestre  de  1850. 
OpératioDji  du  2*  semestre.     .     .     . 


600,000,000 
676,000,000 


Augmentation  en  faveur  du  2*  scntcsti-e  .     .     .     .     176,COO,000 

(2)  En  rapprochant  les  chirTres  des  escomptes  du  papier  de  commercé,  nous  truiiverows  une  difTé- 
rcDce  plus  forte  encore  :  les  escomptes  de  1847  se  sont  élevés  à  2,671  millions;  le»  escomptes  de  1850 
M  sont  réduiu  à  1,175  millions.  La  differenoe  en  moins,  au  détriment  du  dernier  exercice,  est  dt 
i,A96  miDion». 

iO 
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$  3«  ^  M  mouvm^Hé  •y4cUl  dtn     dastrwU  \  le»  attnoet  («it»  M 
gicomi^  du  iH^'cr  c{«  ooMmerve.      oonptoir  jea  cgnstroctenre  de  VAUventif 

sur  1»  présentation  du  comptoir  iiatîoM], 

«oipuTde.  «ffeU  d,  commet»  opéré,     ^    '>"  cr*A'.  ou.erU  «.1848  m 
IL  «    1     ^  ♦  «....«^»«A     établissemeiiis  ladosiriels  s  étaient  ele- 

Dans  lea  succursales ,  loÀrt     .  *      x  é^u 

riM.ir«nentationaétéde768  "*^.  ^  ^^*«    *   '^T/qTo^ 

j..jiion3â  «35  «iiiiuua.  soit  ^  •j^;^^  f^  ^;^,^-  ^;  ^  ' .  ^;  ^*>9*«.««« 

***'•"•••'     ij^  a  »  i(^  remboursé .     .     .     9.587,000 

Total  (1).     •     •     ibOoninîoiMi.  Le  solde,  an  conmeace- 

l/Ç  mou  veuMTQt mensuel  des  escomptes  ment  de  IVxercice  courant, 

•  été  régulier;  ces  escomptes  ont  mar-  est  de    .....     •     &«332,000 
çhé  sans  secousse  et  en  çroirs^nt  depuis         Ces  opérations  exeeptiooBeitcs ,  qvi 

le  commencement  de  Taouée  JMsqu*a  s«  ont  empé<bé  de  grands  mallMars,  ae 

fin.  Le  second  semestre,  comparé  au  donneront  lien,  en  définitive,  i 

premirr,  oifre  une  augmentation  de  177  perte. 
millions  f  2;  2o  Les  avances  consenties  ams 

Max'ma et minima.  De  \ 849  à  1 850»  structeurs  de  bâtiments,  à  ia  ciôtnre  de 

les  maximum  du  (.ortereuille  de  la  ban-  Texercice  1849,  se  trouvaient  réduites 

que  ont  baillé  de  'î7  mitliousà  44,  de  la  isomme  de  ô,<464.AOO  fr.  à  relie  de 

Le  maximum  de  I8î7  levait  offert  le  83&,00O  francs.  En  1860»  U  baM|fie  a 

cbiffrede  93 i  millions.  efCumpté  6,3i;i),0tO  Tr.   en    effeis  ds 

Les  naûma  des  deox  dernières  an-  eette  nature;  le  reliquat  actuel  est  de 

nées  prés«'ntent  la  même  somme  de  33  1,919,000  fr. 

millions.  Le  minimum  de  1847  s'était         Les  escomptes  de9  uwrrmi:*,  eu préb 

élevé  à  1 62  milljoos.  sur  gage  de  martfaandisey  de^envs  beaa- 

Mojfenn^.  La  moyenne  du  porte—  coup  moins  nécessMÎres.  ont  considérs- 

leuiile  de  Paris,  en  t847,   avait  été  bernent  diminué.  De  1848  à  18i9,  le 

de •     *  t7Q  millions.  cbiHre  de  ces  escomptes  a  baissé  de 64 

La  moyenne  de  18^9  mîHioiis  à  31  ;  en  1860,  ils  se  sont  ré- 
est  descendue  à    .     .     ,     31  doits  à  13,496,0(10  fr.  (3);  les  va'euri 

La  moyenne  de  186Q  de  cette  espèce  restant  en  [M«rtefeaille, 

«si  tombée  encore    plus  au  Sô  décembre  dernier,  ne  déI»as^aieot 

ba«  »  ( l'e  uoHre  que  Je  pas 900,000  ir. 

abid'rede 39  Le  18  avril  1850je  confeU  géeénl 

Encore  faut-il   comprendre  dans  ee  de  la  banque ,  dans  Teapoir  dç  iadiiter 

dernier  chiffre  le  reliquat  dt^s  escomptes  les  trau^act'Ons  sur  les  farines,  a  clst$ê 

exceptionnels  sur  garanties,  acciiriiés,  cette  marcUaudise  parmi  celles  qui  pes- 

ea  i8é8«  à  de  gr«nds  établissements  in-  vent  donner  lieu  à  la  délÎTrance  d« 

(t)  M^lgrë  oetle  «a^menUlion,  le  prodqit  brut  Ae»  sqccMK«Wa  a~cllmiaa«  <}«.     .      ,     ,     (60,46S 
laucUs  qu«  le  produit  brut  des  escompta  Je  la  lMD(|ue  centrale  augiuentait  de.   ,     .      18^.249 

S«d«lnltlvii,hi4ilMHaB»du  prad»l«^asramptesa  été  de atUjM 

(J)  BmHqiu  CêHtrmle.   !•>' semestre 142  millloiw. 

2»  semestre 198 

A>t)(nienlatioa  ....      ...      ....  — —       66 

Suêmrtak*.    .   .   I»'«emeslre ,,......     aÇ6 

2»  semestre ,,     478 

Angnientatioa  ..#......•.    ■     ■     ISl 

Montant  d«a  deux  angmentatlons,   .••. 177 

(8)  »avUr  l  A  Parb 8.l«t,T»  ». 

Peiifl  ïm  MacHMlci «    •    •    .    10,394,1100 

T»»«l ,    ,    ,    ,    ,    iZA^êjm 
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warftais-  Uq  9téà\i  d«  ifr  milKoBt  a  premier  Mmftire  d«  18&0  (Mil33  cen- 

étô  ooT«rt  è  cet  effet  (l);nais  lea  bonnes  tièmet  de  1  p.  0/0),  et  34,064  fr.  dans 

intentiona  de  la  banque  ont  été  d^çnea  :  le  gecond  «emectre  (leit  7  centièmee  de 

aucun  prêt  de  cette  nature  n*a  été  de-  1  p.  0/0)  (4). 

mandé  dans  les  départements  ;  les  prêts  2o  Pfètê  k  la  ^uê  des  éépéU  et 

réclamés  à  Paris  ne  se  sont  éi«\és  qo*à  eatuignationê.  6ur  Iva  30  millions  prê- 

42 1 ,000  fr.  (2).  té»  à  et* t  éublissetoent  par  la  baiM|i»e,  le 

6  nai  1 84 H,  il  ne  restait  k  reiouvrer  q«e 

i  4. -^  Dtfe  opératiomê  de  la  banque  Itt  millions  à  la  fin  de  rexercici*d«»rnier. 

autre*  que  celieê  dé  Veêcc^pie  du  La  caisse  des  dépôtM  s Vst  eomplcteineut 

papier  de  commerce,  libérée  le  7  novembre  18f»0. 

3o  Les  prêts  consentis  en  1848,  par 

1»  Opérations  avec  le  trésor.  Deux  ]«  banque,  à  la  ville  de  i^aris  et  au  dé- 

préts   TOUS  le  «avez.  Messieurs,  ont  été  partementdela  Seine,  on  tété  remboursés 

faits  au  Gouvernement  par  la  banque  de  avbnt  IVxpiratiun  de  rex«>rcico  1849. 

France;  le  premier,  en  date  du  3!  mars  La  ville  de  Marseille,  à  laquelle  un  iré- 

1848,  montant  à  ôO  millions,  garanti  dit  de  3  millions  de  francs  avait  été  oa- 

par  un  dépét  de  bons  du  trésor  et  re-  vert  le  A  décemWe  1848,  a  acquitté,  le 

nouvelable   tous    les    trois    mois   d*un  4  février  1850,  les  1,350,000  francs 

commun  consentement;  aucun  change-  qaVUe   avait   prélevés    sur   ce   même 

ment  dans  cette  transaction  n*a  eu  lieu  erédit. 

dans  le  cours  de  Pexerdce  dernier.  4«  Des  ananesê  sur  fonds  publiée» 

La  seconde  transaction,  en  date  du  A   la  suite  drs  événements  de  février, 

30  juin  1848,  et  sanctionnée  par  la  loi  tous  I^  saveit.  Messieurs,  le  conseil  gé* 
do  5  juilM  suivant,  avait  ouvert  au  tié-  néral  ^a  été  obi  gé  de  suspendre  les 
ser  on  crédit  de  150  millions  qui  de-  prêts  sur  fonds  publie»,  lesqoele,  à  cette 
vaient  être  fournis  à  TÉtat,  moitié  dans  époque,  auraient  absorbé  tuutes  les  r«s- 
ledcrnitr  trimestre  de  1848  et  moitié  sources  de  la  banque;  vous  save»  éfa- 
dans  !e  premier  trimestre  de  1849.  Le  iement  que  cette  prohibition  a  été  levée 
trésor  ne  s'est  prévalu  de  ce  crédit  que  le  13  sefitembre  l849.  ^ 
jusqu'à  concurrence  de  50  millions.  Bans  celte  même  année,  les  anelenttts 

La  loi  du  A  aoAt  tS 50  (3)  a  léduit  h  avanres  sur  renies,  plus  lu  prêts  effat- 

75  millions   le  erédit  primitif  de  làO  tués  du  l.l  septembre  à  la  fin  de  Texer- 

miliiuns.  Selon  les  échéanres  filées  par  eice,  ont  formé  un  total  de  31,825,000 

cette  même  loi,  les  95  millions  destinés  francs. 

à  compléter  le  prêt  de  75  milliuus  de-         Le  montant  des  prêèi  consentis  sur  Its 

valent  ces.«er  d'être  exigibles  à  partir  du  mêmes  valeurs  en  i  850  offre  la  somoM 

31  décembre  1850.  Le  trésor  n*ayant  de  Ge,f.l  3,008  fr.  L'augmentation  a  été 
pas  usé  de  sou  droit»  le  crédit  de  150  de  44,788,000  fr.  Le  montant  de  ces 
millions  se  trouve  définitivement  réduit  prêts  est  aujourd'hui  de  8,888,000. 

à  50  millions.                    *  Les  anciens  prêts  sur  rentes  ontdonné 

Ce   prêt  ayant  été  consenti  sous  la  lieu  à  une  liquiiUtion  longue  et  difficile, 

clause  très'insolide  d'une  compensation  mais  qui  se  termine  heureu.st  ment.  Ces 

d'intérêts  avec  le  montant  du  compte  prêts  s*élevaient,  au  V5  février  1848,  à 

créditeur  du  trésor,  le  résultat  au  pro-  13,525,008  tr.;  ils  se  réduisent  aujour« 

fit  de  la  banque,  s^  éié  à  pe"  pr^s  nul.  d'hui  à  405,000  fr  «garantisen  presque 

Ces   50  millions   n*ont  rapporté  à  la  totalité  par  des  gages  spéciaux  fournis 

banque    que   112,990  fr.  pendaut  le  par  les  retardataires» 

(1)  Savoir  :  3  militons  ajiptlcaMM  k  ParU,  ef  IS  mniiona  «QX  snocursalM* 

(2)  Les  eMOiii|ties  du  |)«|)ier  préwiitê  par  le  comptoir  nalinnal  d«  Pniw  ont  dîniînni  dan^  U  fro> 
portion  de  34  millions  à  *2&  :  le  bolde  de  een  valvurn  en  poricfeuiile,  à  la  clôture  do  l'exercice,  êUiit 
de  fJ,60lN0(.H.)  fr.  Eu  1849,  les  succjrsales  de  la  biinqur  avaient  escon  ptë  1 17  million»  dVf-.fts  pré- 
senti'a  par  le«  comptoirs  naiionaux  temporairement  établit  dans  les  départcmeutd  ;  en  1861),  eat  M- 
0Oii>ptea  n'ont  été  que  de  lll  millions^. 

(JA)  Cette  loi  a  été  rendue  sar  la  propoaitloa  â»  miaUirt  de*  fimntiei^et  Mur  la  «ininii^  da  SSll<^ 
«ell  général  de  la  banque. 

(4)     Moyenne  pendant  Tsnn^  t  29  eestleom  as  i  ponr  0|0. 
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50  JDei  bùtu  de  la  monnaie.  L'es- 
compte de  ces  valeurs  a  baissé  de  120 
iniiiions  à  81  millions,  soit  d*eiiviron  un 
tiers  pendant  IVzeicire  dernier. 

Les  escomptes  effectués  dans  les  der- 
niers mois  de  18:i()  portaient  principa* 
lement  car  des  bons  remboursables  en 
«r;  aussi  nos  réserves  en  or  out-elles 
considérablement  augmenté. 

Elles  ne  s  elevaient^à  la  fin  de  1849, 
qu'à  7,80(),OUO  fr  (I);  elles  montent 
aujourd'hui  à  46  millions  de  francs  (2). 

60  Prêté  8ur  dépôts  de  lingots.  Les 
avances  sur  lingots  ont  diminué  de  34 
millions  à  27  millions.  Cette  réduction 
est  facile  à  expliquer  :  le  monnayage  de 
Tor  ayant  augmenté,  les  dépôts  etfectués 
à  la  banque  eut  dû  nécessairement  8*a- 
moindrir. 

70  L'escompte  des  bons  da  trésor  et 
des  traites  de  coupes  de  bois  n*a  donné 
lieu  ti  aucune  opération.  Les  primes  sur 
matières  d*argent  et  le  produit  des  droits 
de  garde  sont  restés  stationuaires. 

80  Des  primes  sur  les  Sillets  h  ordre. 
Elles  out  reparu  en  1 8bO  sur  le  tableau 
général  des  produits.  Ces  primes  datent 
de  rétablissement  des  compioirs  ;  ellek 
ont  été  momentanrment  suspendues  à 
Pépoque  où  les  billets  ont  acquis  la 
qualité  de  monnaie  légale  (3),  mais  la 
gratuité  a  survécu  à  la  reprise  presque 
immédiate  des  paiements  en  espèces. 

La  jonction  des  banques  départemen- 
tales à  la  banque  de  France  a  donné  un 
développement  prodigieux  à  ce  service  ; 
il  u  excédait  pas  30  ou  40  millions  il  y 
a  quelques  années  ;  eu  t849,  les  billets 
à  ordre  délivrés  par  la  banque  centrale 


sar  les  succortales,  et  par  les  saeeir- 
sales  sur  rétablissement  prindpal,  tt 
sont  élevés  à  768  millions.  Cependant 
ce  service  impose  à  la  banque  des  dé- 
pense'i  considérables  ;  c'est  pourquoi  le 
conseil  général,  dans  sa  séance  du  4  joio 
dernier,  a  rétabli  la  prime  et  en  a  fiié  1: 
montant  à  1  pour  1,000. 

Le  chiffre  des  billetnà  ordre  délivrés 
ou  payés  depuis  le  cummenceneiit  de 
l'exercice  jusqu^au  1 4  juin,  s'est  élevé  à 
412  millions;  du  la  juin  à  latin  de 
Texercice  18âO,  ce  chiffre  s'est  rêdoit 
à  154  millionn  ;  le  produit  s'est  élevé  i 
170,000  fr.  (4). 


$  6.  —  Des  effets  en  êot^f/rance. 

La  liquidation  des  efîets  en  souffrance 
offre  les  plus  heureux  résultau  : 

Au  2â  décembre  1S49,  il  restait  à 
recouvrer,  à  Paris,  5,621,070  fr.,  et 
dans  les  succursales,  2,798,046  francs. 
Total 8,4l9,U6 

En  1850,  il  a  été  rem- 
bourhé  à  la  banque  centrale 
3,024,313  fr.,  et,  dans  les 
succursales,827,612francs. 
Total .  3.851.925 

A  la  clôture  de  l'exercice  "~~~""^ 
ISoO,  il  restait  à  percevoir 
k  Paris J 

Dans  les  succursales  .  j   *t567,19l 

Mais ,  comme  dans  Ic^ 
années  précédentes,  il  avait 
passé  par  profits  et  pertes, 
3^340,000  fr.  sur  le  porte- 


(ij  Savoir  :  Or  monnayé 4,220.000  fr. 

l^«gou 2,885,000 

Bonâ  de  la  Monnaie 686*000 

Total 7,801,000 

(8)  favoir  :  Op  monnajré. 34,770,(00 

Lîngou ^        g37  Q^JQ 

Bons  de  la  Monnaie 10,6H3,'oOO 

Total 46,290.000 

rS)  Dëclsion  do  conjtell  du  14  mai  1848. 

(4)  La  prime  perçue  à  Pari»  a  élé  de 83,000 

La  prime  peiçiic  dans  le»  succursales  est  montée  i.     ...!..'!     ^      '     *    88  000 

Somme  égale  à *   170  0^0 

Le  premier  de  ces  chiffres  fignrv  Mtil  dan»  le  bilan  distribué  aux  uienihies  de  l'JIssemblée  générale; 
Xh  88,  fr.  perçus  dans  les  «iceursalcs  sa  trourcat  cooTondo*  dans  les  béoë£cM  neu  da  cm  itmHàm' 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offie.)    149 


feui]1«dePari8,et  1,1 1 1,000 
francK  sur  le  portefeuille 
des  saccorsales ,  soit  en 
tout 


4,451,532 


11  en  résulte  qn*il  ne  res- 
tait à  recouvrer,  au  25  dé- 
cembre dernier,  que  la  faible 
somme  de 115,6.S9 

Anjourd^hui,  30  janvier  1851,  noii- 
seu!rment  ce  solde  de  1 1 5,000  fr.  cit 
éteint,  mais  encore  le  compte  des  effets 
en  souffrance  est  devenu  créditeur  de 
96,8j7  fr.  49  c» 

En  d'autres  termes,  ces  95,000  fr. 
ont  été  recouvrés  sur  les  sommes  déjà 
passées  par  profits  et  pertes  ;  nous  espé- 
rons que  des  rentrées  ultérieures  de 
quelque  importance  viendront  encore 
accroître  le  chiffre  ci  -  dessus  men- 
tionné. 

L'empressement  des  débiteurs  à  se 
libérer  fait  le  plus  grand  honneur  à 
la  loyauté  da  commerce  français. 

A  Paris,  un  seul  effet  de  commerce 
est  tombé  en  souffrance  pendant  Tannée 
1850;  les  succursales  n'oat  éprouvé 
aucun  sinistre  quelconque. 

§  6.  —  Mouvement  de»  réserves,  de 
la  circulation  et  des  comptes  courants, 

]o  Depuis  deux  années  les  réserves 
.  métalliques  de  la  banque  et  de  ses  suc- 
cursales marchent  en  augmentant.  Au 
commencement  de  1849,  leur  chiffre 
s'élevait  à  260  millions;  à  la  fin  du 
même  exercice,  il  montait  à  230  mil- 
lions ;  au  25  décembre  dernier,  il  offrait 
la  somme  de  470  millions;  il  est  au- 
jourd'hui de  487  millions. 

2o  Circulation.  Au  l«r  janvier  1850, 
la  circulation  ne  surpassait  les  encaisses 
que  de  la  différence  de  450  à  436 
millions,  c'est-à-dire  de  20  millions. 

Dans  le  conrs  du  premier  semestre, 
rencaisse  a  plusieurs  fois  dépassé  la 
circulation  ;  dans  le  second  senif^frtre  et 
au  mois  de  septembre,  la  circulation  est 
montée  nu  moment  de  75  millions  au- 
dessus  des  encaisses.  A  la  fin  de  l'année. 


mande  du  conseil  général  de  la  banque» 
a  sanctionné  une  mesure  importante.  Le 
cours  forcé  a  été  aboli,  nos  billets  sont 
redevenus  un  simple  papier  de  crédit, 
comme  ils  l'étaient  il  y  a  trois  ans  ;  les 
limites  imposées  à  la  circulation  ont  été 
remplacées  par  le  rétablissement  de  nos 
anciens  statuts. 

Celte  loi  n'a  point  amené  une  réduc- 
tion de  la  circulation  ;  comme  toujuurs, 
cette  circulation  a  éprouvé  des  mouve- 
ments de  hausse  et  de  baisse.  Le  jour 
du  vote  de  la  loi,  elle  s'élevait  à  501 
millions  ;  elle  est  montée  à  5 1 0  et  à  5 1 5, 
puis  elle  est  descendue  à  480  et  à  890 
millions;  an  16  janvier  «oiirant,  elle 
était  remontée  à  ô08  millions;  elle  est 
aujourd'hui  de  514  millions;  la  moyenne 
de  la  circu'ation  de  Paris  s'est  élevée  à 
4l8,027/JOO  fr.,  et  la  moyenne  de  cir- 
culation des  succursales  à  73,800.000 
f r  ;  moyen  ue  totale  491,829,900  fr. 

3o  Des  comptes  courants.  Le  maxi- 
mum du  compte  courant  créditeur  do 
trésor  a  été  de  90  millions  à  la  date  du 
19  septembre,  et  le  minimum  de  34 
millions  à  la  date  du  10  mai;  la  moyenne 
s'est  élevée  à  59  millions. 

Le  maximum  des  comptes  courants 
divers  a  été, 'à  Paris,  de  lOl  millions 
à  la  date  du  10  mai,  et  le  minimum  de 
62  millions  à  la  daie  du  23  septembre; 
la  moyenne  s'est  élevée  à  8  I  millions. 

Le  maximum  des  comptes  courants 
des  snccurs^ales  est  mr.nté  à  30  millions 
à  la  date  du  20  juin  ;  le  minimum  a  été 
de  2 1  millions  à  la  date  du  1 2  septembre; 
la  moyenne  s'est  élevée  à  25  millions. 

§  7.  '^  Effets  au  comptant, —  Mouvs» 
ment  des  caisses  et  des  virements, 

lo  L'encaissement  des  effets  an  comp- 
tant s'est  accru  de  521  millions  à  647 
millions;  Taugmeutation  en  faveur  de 
1850  a  été  de  126  millions. 

2o  Le  mouveme.  t  général  des  caisses, 
des  bilets  et  des  virements   n'a  varié 
que   médiocrement   dans  le  cours  des 
trois  dernières  années, 
lin  1848, 


la  circulation  s'élevait  à  490  millions  et     leur  total  a  été   de  ll,277,000,000fr. 


les  réserves  à  470  millions  :  on  retrouve 
ici  la  différence  de  20  millions  qui  exis- 
tait au  commencement  de  l'année. 

La  loi  rendue  le  6  août,  sur  la  propo- 
sition du  Gouvernement  et  sur  la  de- 


En  1849, 
leur  total  a  été  de  ll,098,000,000fr. 

En  1850, 
leur  total  a  été  de  ll,552,0000,.00fr. 
L'augmentation   réalisée   en    1850  . 
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ttM^rfetifMient  k  1840,  êtt  d«  454 
■illioMi  Mit  le  1  Tingt-deutième. 

Le  total  des  mouvements,  en  1847, 
•*étoit  élevé  à  14,2l4,UOO,U98. 

f  %,^*  Sueeurtohs  i  €féuiiên$  et 
ûpéraiiota» 

IVotre  dernier  oompto  rendu  voue  a 
fait  connaître  qnelasaccursaled«Meti, 
anioriBée  à  ia  fin  de  1848,  avait  eom-^ 
mencé  à  fonctionner  le  29  juin  1 849;  et 
qn*ttn  décret  du  10  juillet  même  année 
avait  sanctionné  la  création  d'une  «ut- 
cartale  à  Umoges. 

Ce  dernier  établissement  a  ouvert  ses 
opérations  le  20  février  1 8àO  ;  et,  sao« 
otssivement,  dans  le  reste  de  cette  même 
«•née,  trois  décrfts,  en  date  du  21  juin, 
du  8  juillet  et  du  31  décembre,  ont  au* 
toHié  la  foDHatien  de  nouvelle!  svecorw 
lales  à  Angers,  à  Rennes  et  à  Avignon. 

Le  conseil  général  a  voté,  le  2 1  «o- 
▼•mbra  dernier ,  la  création  d*u«e 
fiicnftàle  à  TroyeS{  le  décret  d*aotori- 
têtiOB  viMt  4*4lre  fetda  le  21  ik  i0 


Divers  tra^aas  dé  réjœratien  et  dé 
«■natmotion  ont  retardé  ToiitertHre  des 
opérationi  des  suocorsales  d'Angers  et 
de  Hsnnei  ;  mn»  ees  deo«  étaUiseeilienCe 
fUBctlonfieront  proebataenent. 

An  moyen  de  ces  aetoristatioBe  ré» 
Ointe»»  la  nombre  des  aneoBrialeB  s'élè- 
tira  à  trente. 

£Hea  «ont  étaMIea  dani  lea  villes  les 
fAn»  pefiiite«i«es  et  les  p'oe  commerf  autei 
de  France^  et  cependant  telle  est  ia 
langufur  actuelle  des  escomptes,  que 
phnîevrs  ^  e«s  anoramaleB  donnent  de 
la  perte  •■  n'bll&siii  ^na  éea  bènéfiees 
presque  nuls, 

AtnsI  I.ydn  t>î9ivtité,|^onr  184i),  tine 
jwtte  d«  4^,000  <V.;  Littiogès  «lOntre 
Ht»  dffidt  de  80,080  ff.  11  8*en  faut  éè 
1,200  fr.  que  Grenoble  ait  couvert  ses 
M9f  et  'a  grande  et  commerçante  ville 
êè  ClermOnt  ne  donne  ^onr  bénéfice  qoe 

En  rangeant  ces  snccnrsaTes  denft 
Tordre  de  Timportance  de  l'escompte  du 
papier  de  commfcfce,  on  trouvera  qtié 


les  sept  premlbn  (1)  obt  Mcbliit>lé  44) 
millions. 

Marseille  tletat  le  premier  rang^;  set 
escomptes  se  sont  élevés  à  1 65  millions. 
Talencienne^,  qui  figare  à  la  sepiîèae 
place,  n'a  escompté  que  43  roillionn. 

Les  douze  succursales  suiventfea  (2) 
commencent  par  Saint-Quentin,  qui  a 
escompté  40  millions,  et  finissent  par 
Strasbourg,  dont  les  esc«>mptes  n*uot 
ofTert  que  le  chiffre  de  17  millions  ;  les 
escomptes  réunis  de  ces  douze  établis- 
sements donnent  pour  total  3'i3  millioos. 

Enfin  les  sept  dern  ères  succursales, 
dans  Tordre  des  opérations  (3),  n*of- 
frent  qn*nn  totdl  de  49  millions,  les 
escomptes  de  Caen  se  sont  élevés  à 
15,500.ri00  fr.,  et  la  succursale  de  Li- 
moges n'a  escompté  que  2,1 1 8,000  fr.; 
il  est  vrai  que  cette  succursale  est  d*on* 
gine  récente,  et  qu'elle  n'a  fonctionné 
que  pendant  les  dix  derniers  mois  ds 
Tannée  18à0, 

$  9. «^  D^fwavet «fe  iaètmqmwèmtnh 
9i  â$9  taeomr$êim* 

Les  dépenses  ordinaires  et  extrsor- 
dinairra  de  la  bafeqde  centrale»  q«i  s'é« 
talent  élevée**  m  1^47,  à  1,712,000 
fr.,  ont  offert,  en  18iO,  le  chiffre  de 
1,509,000  fr.  Les  fififft  de  là  fabrica- 
tien  du  papier  à  Wllets ,  Tinfirèsêieii 
dee  billets  de  la  bnnqnè,  le  pait-niênt  da 
droit  du  limbret  ont  aiigmfntA  éêma  la 
proportion  du  développi^flient  de  la  eir« 
colatio»  t  la  lésion  des  banqoeft  dépars 
temenUles,  la  eréaffon  éé  plnhièara  bn« 
i«aQx  pont*  la  délWriin«è,  l'ettcftiftaMKent 
et  le  rembonrseMeflt  éès  billeta  è  «rdre, 
oAt  BotablMMQt  atfern  et  «cMi^li^  ki 
•ftrtleeê  deTétabliistAkent  tenitêâ, 

Lei  dépense»  efTéetaèÉè  data  iêt  aie* 
cursalee  (y  compris  les  frais  de  ttans- 
p6r(8  d'espèces  ,  TamM^tissemcnt  da 
prix  des  maisons  dans  lesqodlc»  arégent 
ces  établissements,  qm^lqnes  eoastinc^ 
tiens  nouvelles  et  d'asset  nombreux 
ira  vaut  de  sûreté)  s*étalatt  élerééa,  ea 
1849,  à  94d,000  fr.  pour  lea  neaf  an* 
dennes  banqaeâ  départementftlea,  et  k 


Ji^  Savoir  :  M«r*9i11«,  LyOn,  BArdétfit,  Banncoa,  Le  RaVn,  liltt  «t  VaT«nél*iiQei. 
n  É*voir  :  Satftt.Oiwfitin,  ftosen,  hê  Manâ,  ilottipdlkr,  Niffice^  8alM»Bei«aa»,  ' 
m,  llnllMOM,  MflM,  A«§MiMflM  «  itraslioarf . 
^8)  Savoir  t  Caen,  Mets,  Orléane,  Grenoble,  Cltérmont,  ChAteaaroax  et  Limogée. 


B^itflSi,  Tm- 
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70d,000  fr.  poar  nos«eîze  sarcorsales, 
^Utâl 1,753,000 

En  ISjO,  les  dépendes 
Sts  anciennes  banques  cté- 
|>ar:éAienUles  ont  monté, 
a  S8j,O00  fr.,  et  celles 
^fes  seize  succursales  à 
1^26,0^0  Tr  Total.     .     .  1,611,000 

Le  budget  île  18&t  a 
étÂ  arrêté  a  ?82,000  fr. 
pour  l^é  anciennes  ban- 
ques départementales ,  eè 
à  634,000  fr.  pour  dix- 
sept  succursales.  Somme 
totale    .....     .1.416.000(1) 

>ious  ne  terminerons  pas  ce  rapport 
ftans  rendre  un  éclatant  hommage  au 
^\e  éclairé  et  au  si  utile  ôoiiciniis  de 
^iM.  It^É  censeurs,  les  adnnnistiateurs 
cl  directeurs  de  toutes  nos  surcursales. 

Mous  manquerions  aux  i^gles  de 
^équité  si  nous  ne  rendions  é|iaiemeut 
témoignagedudévouementetduractivité 
continue  des  chefs  supérieurs  et  des  em- 
ployés de  tout  grade  de  la  baaque  cen- 
traloi 

S  10.  '^  CoHcluêion» 

Efii  résaltat,  1950  a  été  une  aftfié«  de 
tf^liStticHi  ;  elle  n*a  pas  été  aui«Di  Éàtis-^ 
faièante  q de  nous  eussions  pu  Teéipéfer; 
elle  aatnbte  pourtaht  annoticer  nn  mèiK 
letir  avenir.  Le  maintien  de  i'ofdi'è  pu* 
blic,  Ittsécarité  des  eSptits.  l'absente  dé 
laafe  iiérturbation  roatéfîelle  Ou  morale, 
tendront  au  to^imerce  sou  aacienne 
prospérité. 


RAPPORT 

ie  tiit.  les  censeurs,  f ail  par  At>  Ùdier 
pèrt,{rtin  d'eux), 

MéiâieQrs, 

Au  compte  détaillé,  que  M.  le  goiw 
Terneur  vient  de  vous  présenter ,  de 
Tadministration  de  la  banque  pour  \w 
deux  semestres  de  lâJO,  il  a  joint  di- 
-vers  états  conteuant  un  résumé  exact 
des  opérations  de  cet  établissement,  et 
TOtts  aures  vu  que  ce  résultat  général 
b'â  pas  été  ausai  aatisfaisant  que  noua 


Tannons  désiré  aons  le  rapport  des  di« 
videndes  à  vous  di^tribuer,  puisque  celai 
du  premier  senœstre  ne  s*est  élevé  qu*è 
ÔO  fr.,  et  celui  du  second  à  51  fr.  lia 
s'étaient  élevés  ensemble  à  lO&  fr*  •■ 
1849 

Le  montant  du  papier  escompté  à 
la  banque  de  Paris,  qui  a  été  da 
3'42,612,là4f.ayai>tproduitt»48:',aa3 
tr.  9  i  c.  d^escompte,  quoique  supériear 
k  0«  lui  escompté  en  I  ti4t^  qui  ne  a*éla* 
Tait  qu*à  2!)6,903/4C2  fr,  a  néanmoins 
été  fort  inférieur  au  montant  de«  cffeta 
escomptés  par  les  20  succursales  an 
activité,  qui  s*élève  a  83à,8l  1,6  U  fr» 
produisant  3,3^5, 8ô4  fr.  d'escompte  ci 
2,217,418  fr.  74  c.  net  de  tous  fr^ia, 
représentant  la  totalité  des  bénétices  da 
ces  26  succursales  en  ItfàO. 

Parmi  les  escomptes  de  papier  k  troîa 
mois  ou  il  plus  courte  échéance,  plusieura 
parties  proviennent  des  renouvel Icmeuti 
accordés  à  diverses  maii^ous  ou  établis- 
aements  pour  des  prêts  qui  leur  avaient 
été  faits,  gaiantis  par  des  hypottièquaa 
sur  leurs  propriétés  ;  ces  renouvell*  mentft 
liront  été  consentis  qu'après  le  paiement 
opéré  d'une  partie  do  capital  primitif 
et  en  laissant  subsister  les  garanties  da 
capital  entier  du  premier  prêt  i  ca  aer» 
vice  rendu  aura  été  la  conservation  en 
activité  de  plusieurs  établissements  ini« 
portants,  avec  Tespoir  fondé  pour  la 
banque  d'être  rembôurséa  eu  aapital  et 
intérêts  de  ses  avances. 

Les  |)ertes  principales  que  labaaqaa 
a  au  à  supporter  eu  1849,  proviaoneat 
du  papier  de  son  portefèailla  pris  à 
rescerapta  et  qui  n'avait  paa  p«  être 
remboursé  par  les  accepteurs  ou  endas» 
saurs*  Les  recouvrements  à  faire  aur  aea 
elfets  en  aouffraace  6|oreat  dans  Isa 
comptes  prêacBtéa  il  y  a  un  aa  po«r  la  ^ 
somme  de  4,200,64)  fr.  65  e.  àPaètif 
da  la  banque  ou  de  sas  sacearsalaa  ; 
oatia  s(rmm<  était  réduite,  la  31  Jan»- 
vierl8àO,  à3|80V71  fr.  Il  est  rei»- 
tré*  dans  le  ceutaol  de  TanDée  18ôO« 
3,02'4,3i:i  fr.  liae.àParisHIiiT.CII 
fr.  M?  0.  dans  les  »tt00ursales4  au  crédit 
de  ee  compte  d'effets  en  souffrance,  qui 
»e  reste  débiteur,  au  24  déeembre  I  B.iO, 
que  da  lll>{6ô8  fr.  lA  centimes.  Tout 
aous  porte  à  areira  qaè  laa  reairéea  qaî 


énolr*  «u  bad^at. 
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M  feront  en  1851  mettront  l'adminis- 
tration à-mème  de  tous  faire  nne  répar- 
tition, pour  roif*ax-value,  sur  les  esti- 
mations qui  avaient  été  faites,  et  par 
•nite  desquelles  il  avait  été  passé,  en 
1848  et  1849,  4,4  Jl,à32  fr.  44  c.  à 
profits  et  pertes,  tant  pour  le  compte  de 
la  banque  centrale  que  pour  les  succur- 
fales.  Nous  espérons  que,  dans  les  ré- 
sttha'<8  qui  vous  seront  présentés  à  la  fin 
de  cette  année,  le  compte  définitif  de  ces 
•fTetsen  souffrance  pourra  être  arrêté. 

Depuis  les  premiers  mois  de  Tannée 
1848,  les  transactions  commerciales  se 
sont  opérées  d'une  manière  bien  diffé- 
rente qu*avant  cette  époque;  presque 
toutes  les  ventes  de  toute  nature  de  mar- 
chandises, de  denrées  et  de  matières 
premières  se  sont  faites  payables  comp- 
tant ;  et,  soit  par  prudence  pour  ne  pas 
se  surcharger  de  marchandises,  soit  par 
crainte  de  prendre  des  engagements  à 
terme,  les  tireurs  de  lettres  de  change  k 
longue  échéance  n'ont  plus  fait  usage  de 
ce  moyen  de  crédit,  et  ces  effets,  en  ma- 
jeure partie,  ont  disparu  d^  la  circu- 
lation ;•  cependant  il  s'est  traité  beau- 
coup d'affaires,  surtout  en   1850.  La 
consommation  des  denrées  et  des  étoffes 
a  été   active,   l'industrie  'occupée,   te 
commerce  a  prospéré  et  a  prouvé  que  la 
masse  des  capitaux  en  France  était  plus 
considérable  qu'on  ne  le  supposait,  puis- 
que le  crédit  a  été  si  peu  employé  Cette 
diminution  d'engagements  k    terme  a 
conséquemment    beaucoup    réduit    les 
sommes  qui  ont  été  présentées  à  l'es- 
compte à  la  banque.  Ce  n'est  pas  tant 
le  crédit  qui  a  manqué  dans  le  com- 
merce que  les  occasions  d'en  faire  usage 
avec  prudence  :  il  y  a  eu  moins  d'en- 
treprises lointaines  de  tentées  ;  peu  de 
nouvelles  fabriques  de  créées,  et  moins 
de  gros  approvisionnements  de  faits  dans 
celles  en  activité.  L'avenir  nous  amènera 
sans  doute  une  amélioration  pour  les 
opérations  de  la  banque.  En  attendant, 
son   administration  s'efforcera  de  re^ 
chercher  celles  qui  pourront  se  présenter 
d'une  manière  avantageuse  pour  le  com- 
merce et  profitable  pour  ses  intérêts. 

Une  opération  qui  a  donné  un  grand 
mouvement  dans  les  transactions,  c'est 
la  création  des  billets  à  ordre  sur  les 
succursales  de  la  banque  à  Paris.  Le 
commerce  et  les  particuliers  y-ont  trouvé 
UB  tel  avantage  et  une  si  grande  sécu- 


rité, sans   aucune  rétribution  pour  la 
banque,  que  cette  émission  a  pris  oa 
développement  inattendu  ;  il  a  été  lel, 
qu'en  1849  ilena  tirépour820,77'.f«693 
fr.;  dans  le  premier  semestre  1 8oO,  pour 
426,9G'i,899  fr.;  et  dans  le  second  se- 
mestre, pour    155,887,447   fr.     Cette 
différence  si  grande  dans  le  chiffre  des 
deux  sommes  priivient  de  ce  que,  dans 
le  second  semestre,  la  banque  a  reconnu 
que  ce  service  si  considérable  augmeutait 
beaucoup  ses  frais  par  un  surcroît  d'em- 
ployés, par  la  construction   de  locaux 
propres  à  un  service  si  aclif,  par  ta  né- 
cessité d'avoir  dans  plusieurs  succur- 
sales des  encaisses  d*espècet  plus  con- 
sidérables,et  parles  transports  d'espèces, 
tant  pour  Paris  que  pour  les  succor>ales, 
qui  ont  donné  lieu  à  une  dépense  de 
21 1,091  fr.  70  c  dans  le  cours  de  Tas* 
née  1850. 

Ces  considérations  déterminèrent  Tad- 
ministration  de  la  banque  à  prendre,  le 
13  juin  dernier,  un  arrêté  qui  oblige  les 
preneurs  des  billets  h  ordre,  soit  à  Pa- 
ris, soit  dans  les  succursale^*,  à  lui  payer 
un  pour  mille  de  leur  montant.  Cette 
mesure  était  juste  et  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  banque,  qui  devait  y 
trouver  une  compensation  à  ses  frais  et 
à  l'augmentation  des  risques  qu'elle  avait 
à  sa  charge.  Depuis  ce  jour,  13  juin, 
il  y  a  eu  une  émission  moins  grande  de 
ces  billets,  et  au  lieu  de  426,962,899  fr. 
montant  de  ceux  émis  an  premier  se- 
mestre, il  n'en  a  été  pris  qne  poar 
155,887,447  fr.  dai\ç  le  second.  Ce 
droit  a  produit  88,101  fr.  39  c.  dans 
les  succursales  pour  les  six  derniers 
mois  de  1350,  et  75,690  fr.  65  c.  dans 
la  banque  centrale,  dans  le  même  espace 
de  temps  ;  ces  163,792  fr.  4  c.  font  par* 
tie  du  dividende  de  5 1  fr.  de  votre  second 
semestre. 

Le  décret  du  6  août  1850,  qui  retire 
k  la  banque  le  privilège  du  cours  forcé 
de  ses  billets  dans  toute  la  France,  n'a 
fait  aucune  sensation  ou  rbangeinent 
dans  les  opérations  de  la  banqne,  et  cela 
devait  être,  puisque  depuis  longtemps 
elle  ne  faisait  aucun  usage  de  cette  fa- 
culté et  payait  à  bureau  ouvert,  en 
espèces ,  ses  billets  et  mandats  en 
compte  courant  à  ceux  qui  demandaient 
de  l'argent  ;  cette  mesure  l'a  dispensé 
de  fixer  une  limite  au  montant  de  ces 
billets  è  vue  en  circnlation. 
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Les  dîtera  comptes  établissant  les  rê» 
suItatH  de*  opérations  de  la  banque  et  de 
ses  succursales  ont  été  vérifiés  et  re« 
connu»  eiacts  .*  ce  compte,  pour  1 849, 
montait  endépenseà  1,71 2,204  fr.  95c.; 
TOUS  voyez  celui  des  dépenses  diverses 
de  raflministratioQ  pour  1850  s'élever 
à  1 ,5f>9,000  fr.;  quoique  considérables, 
c:es  dépenses,  jugées  nécoKsaires  au  ser- 
Tice,  n'ont  été  al;onées  qu'après  un  exa- 
men sévère.  La  loi  du  timbre  du  30  juin 
1840  a  ét*^,  pour  la  banque  et  ses  suc- 
cursales, une  imposition  de  215,660  fr. 
pour  1 849  ;  cet  impôt  étant  fixé  à  raison 
de  demi  pour  mille  sur  la  somme  des 
billets  à  ordre  ou  au  porteur  en  circula- 
tion, c'est  sur  une  évaluation  faite  d'ac- 
cord avec  l'administration  que  le  droit 
est  perçu.  Cette  dépense  s'est  élevée  à 
247,496  (r.  70  c.en  1H50. 

Le  grand  nombre  d'employés  auii- 
lîairesqui  avaient  été  pris,  dans  les  trois 
dernières  années,  par  suite  du  nombre 
prodigieux  d'effets  en  souffrance,  a  été 
successivement  diminué;  plusieurs  ont 
été  conservés  pour  remplir  des  vacances 
et  augmenter  le  personnel  dans  divers 
bureaux.  La  création  de  nouvelles  suc- 
carsales  a  beaucoup  accru  les  travaux 
et  la  surveillance,  car  ce  n'est  pas  une 
petite  tâche  que  de  maintenir  l'unité  de 
direction  dans  on  si  grand  nombre  d'éta- 
blissements, de  surveiller  leur  marche, 
et  surtout  celle  qui  touche  à  la  distri- 
bution du  crédit. 

La  banque  a  obtenu  une  grande  con- 
fiance, et  sa  marche  si  régulière  ainsi 
que  l'observation  des  lois  et  règlements 
qui  lui  sont  imposés,  sont  des  titres  à 
cette  confiance  ;  elle  est  nécessaire.  Le 
cercle  de  ses  attributions  s'augmentant 
chaque  jour,  son  service  d'espèces,  de 
billets  ku  porteur  et  de  billets  à  ordre  a 
réduit  le  transport  des  valeurs  Le  chiffre 
d<;s  billets  de  banque  en  circulation  dif- 
fère peu  en  i«omme  avec  celui  du  numé- 
raire dans  les  cais.«es  qui  représente,  en 
majeure  partie,  ^es  billets.  Tous  ces 
servîtes  ont  fait  sentir  à  l'administration 
la  nécessité  d'avoir  des  inspectt^urs  de 
succursales  :  elle  s'occupe  de  leur  créa- 
tion afin  de  les  mettre  incessamment  en 
activité.  Ils  seront  choisis  dans  le  sein 
de  l'administration  de  la  banque. 

La  masse  des  billets  en  ciiculation, 
qui  s'élevait,  au  26  décembre  1850,  à 
Pteis,  à 410,803,300 


et  dans  les   sncconalef 
en  activité  à    .     .     .     . 


85,372,925 
496,175,225 


471,887.748 


comparée  à  la  somme  des 
espèces  en  caisse  à  Pa- 
ris à    la    même  époque 
du   26  décembre  X^bO, 
de  .     .     347,672,823 
et  dans  les  départements 
aussi  à  la  même  époque, 
de.     .     124,213,925 

ne  présente  qu'une  diffé- 
rence de 24,287,477 

qui  prouve  la  réduction  des  avantages 
que  la  banque  retire  aujourd'hui  de  1^ 
circulation  de  ses  billets,  bien  différente 
.  de  ceux  qu'elle  y  trouvait  il  y  a  quelqnef 
années  ;  mais  aussi  que  de  facilités  de 
plus  y  gagne  le  public  ! 

En  exécution  de  la  lo^dn  6  août  1 850, 
qui  supprime  le  cours  forcé  des  billets  et 
la  faculté  d'en  différer  le  remboursement 
en  espèces,  les  avances  en  compte  cou- 
rant au  trésor  qui,  d'après  les  traités  de 
1848,  pouvaient  s'élever  à  lôO  millions, 
sont  réduites  à  75  millions,  sur  lesquels 
il  n'a  été  versé  en  compte  courant  jus- 
qu'ici que  50  millions  qui,  d'ailleurs, 
sont  presque  constamment  couverts  par 
le  créd.t  du  compte  du  trésor  ;  ceci  est 
indépendant  des  50  millions  prêtés  sur 
bons  du  trésor  en  1848,  d'abord  sans 
intérêts  pendant  un  an,  puis,  et  depuis 
le  l^r  avril  1849,  passibles  d'intérêts  à 
4  p.  0/0  sur  bons  à  trois  mois,  renou- 
velés par  trimestre  et  portant  avec  eux 
l'intérêt  produit. 

Dansions  les  services  delà  banque, 
l'ordre  et  l'exactitude  n'ont  cessé  de  ré- 
gner ;  vous  savez  que,  chaque  soir,  tou- 
tes les  écritures  sont  à  jour  et  les  résultats 
connus  ;  vos  censeurs  ont  fait  exacte- 
ment toutes  les  vérifications  que  les 
règlements  leur  prescrivent,  et  ils  n'ont 
eu  que  des  témoignages  de  satisfaction  à 
donner  aux  employés  et  aux  chefs  qui 
les  dirigent. 


RÉSUMA  det  opéraiionê  de  la  Banque 
de  France  pendant  l'année  1 85 1 . 

En  1849,  le  total  gé- 
néral des  opérations  de 
la  Banque  avait  été 
de 1,349  millions. 
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En  i  850,  il  à  éfé  <n  îétnm  êé  4H  tténus  tniVht ,  éni 

i^  ^ t  .'.  1,461  «lîlUtfni.  fit^  am  é|>«%tti*8  da  15  âtril,  ibfwl^ 

En  18àl|   le  tutal  >«t  «t  lu  octobre  de  la  préiente  in* 

•*estélevéà 1,59  J  née  186». 

^, I    I..  Ville  de  Périt.  Eti  1 8 4 8 .  mê m^um 

1851  ,    comparé    à  de  10  intilions  avait  été  fait»  par  II 

1849,  offre  aua  aig*  Banque  à  la  villa  de  ParfS|  po«r  êo^âet 

IDcntatioD  de 243  mîlliona.  des  (fflvatit  flrg«fit§.  Cette  avanoe  a  été 

Biais  cette  augmentation   est  trom-  '  rfifMbouri^ée  à  la  Bafi(|t«  daa*  lé  eonri 

pense;  la  décomposition  des  cbiffres  dé-  dea  années  fd49  et  1850  Une  aec«ffidê 

montre  la  persistance  et  même  Taggra-  Uansactioh  de  Hiéme  flatare  èf  pour  te 

nation    de    rabaissement    coatina    qni  même  motif  a  «u  liett  pËtidaut  resercice 

a'ast  manifesté  depuis    1848  dani^  léft  d^nief. 

éscumptés  du  papier  de  eorainerËe.  La  loi  du  4  âdfti  tS&l  a  àdftifîsé  It 

C*e8t  ce  qu6  déiuotitre  la  *  déerottf-  tille  de  Paris  à  etnpruutet  50  milUoBS 

lancé  des  béuéiices  :  destinés  aat   dépèdsêâ  d'éttfbfisseaieoi 

£d    1849,  les   dividendes  s*étaieiit  des  grandes  halleè  et  da  prokingeaMst 

Itérés  II lOÔ  fr.  de  la  rué  de  Rivolii 

En  1860,  ils  sont  tom-  Une  autf«  loi,  datée  dti  nfèriie  joir,  à 

bésà i  iÔi  sanctionné  un  pi 6t  provisoire  de  10  bII- 

Eu  1 6M ,  tes  bénéfices  lions,  que  la  Banqoe  de  Frfcliee,  pèr  un 

XiW  donné  pour  divU  ttaitéendatedtt  ?.8  jnillètiS'eéteiigà^ 

àende  que 91  fï*.  $3  é.  à  faire  à  la  ville  de  Paris. 

Opéra  Hong  avec  le  Trésàr,  Le  prè-  Le  \1  décembre  dernier,  iMié  Imafls 

mier  prêt  de  ttO  millions,   fait   le   31  dé  10  millions  à  été  versée  à  la  éaiisé 

iiars  i848au  gouvenieinenl,  sur  |;aran*  municipale   en  à-compte  suf  est    etf- 

iie  do  dépôt  de  oons  du  Trésor  renoo-  |>rnnt. 

velables  tous  les  trois  mois  d^un  com<-  Âeancéè    àur  Jbnd$    puhllH.    \M 

Aiun  conseiiteoient,  a  cuntinué  sans  mo-  avances  sur  rentes  et  sur  actitiog  dé  ea* 

difications  toute  rannée  1^51.  baux  ont  diminué  En  ISôU,  èès  aVan* 

Le  second  prêt  de  150  millions,  5!aoc«  ces  s'étaient  élevées  à  66  mlltofts 
ilonné  par  la  loi  du  5  jiuUet  1848,  et  013,000  Fr.;  en  1851,  elles  Mf  baissé 
r(&duit,  par  la  loi  du  6  août  tSôO,  à  à  51  millions  939,000  Tr.  Dans  Cette 
}5  millions  ,  n'avait  été  exécuté  qu*en  Somme,  les  prét<  faits  par  les  éUtCflrsa- 
partie  ;  le  gouverneiitent,  vous  le  savez,  les  sont  compris  pour  13  millions 
Messieurs,  oe  s*était  prévalu  que  de  la  203,000  fr.  A  la  fin  de  l'avant-demirr 
somme  de  50  millions.  Les  choses  ont  exercice,  ces  prêts  se  trouvaient  rédeits 
été  maintenues  sur  ce  pied  jusqu*au  mi-'  à  8  millions  800,000  f.  Au  24  déëembte 
lien  du  quatrième  trimestre  de  18i»l .  1851,  leur  montant  figurait  Sur  le  biisa 
\  A  cette  époque ,  le  Trésor  a  réclamé  de  la  Banque  pour  la  somifte  de  14  mil* 
ias  derniers  25  millions.  Le  conseil  gé-  Uons  800,000  fr. 
Qéral  de  la  Banque,  dans  sa  délibération  Botu  de  la  Monnaie,  Les  eâasei  4^^ 
da  27  novembre  dernier,  a  reconnu  que  depuis  quelques  aubécS,  ont  fait  afllaer 
aettedemande  était  conforme  aux  traités,  en  France  dé  si  graiideS  quantités  d^or 
Le  Trésor  a  été  crédité  de  ces  25  mil-  sont  connues  ;  aussi  le  monnaya|;e  de  Tor 
lions  le  8  décembre  suivant.  Une  ga-  à-t-11  pris  à  Paris  an  énorme  dévelop- 
rantie  de  rentes  3  pour  100,  provenant  bernent  (f  ).  L'escompte  des  BonK  de  la 
de  la  Caisse  d'amortissement,  a  été  Alonnare  s'est  accru  dans  leS  Itiémes  pro- 
fournie à  la  Banque,  conformément  au  poi-tioiis.  De  I8jO  à  18.i  I ,  ces  1àtSn%,  eS- 
Toeu  de  la  loi.  C'e>t  ainsi  que  le  prêt  de  comptés  par  la  Banque,  se  sont  é!evÀ  de 
7S  millions  se  tfouve  maintenant  com^  81  millions  à  142  millions  :  àufdietita- 
piété.  Leé  échéances  de  remlMaf-senient,  lion  de  61  millions. 

(1)  Homuijtge  i  Ptri«  : 

Or.  iltitnt.                 Tfrial. 

Ea  1849* 87fS94.000  184.St2<000        S1I.596,00Q 

Ko  1860. 115,198,000  76,000.000        190,198,000 

Eâ  1861 UO,916,(IOO  tM^^OiO        967,735,000 
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Les  échéances  de  ces  yalears,  comins 
on  sait,  sont  irès-courtes  (huit  ou  dis 
joD»,  d'ordinaire). 

En  185 1 ,  l^accroitsemeot  de  la  fabri« 
cation  a  forcé  la  Monnaie  à  stipuler  ex- 
ce{>tionnellemeat  de  pins  longues échéao» 
ces»  qui  se  M>nt  étendacs  jiiiiqu'à  «uixanto 
joors  ;  toutefois,  comme  ou  ne  présente 
ces  valeurs  à  ta  Banque  qu'à  une  époque 
très-voisine  de  leur  échéance,  la  durée 
moyenne  dt?  ces  escomptes  n*a  été  pour 
la  Banque  que  de  six  jours  6/ 1 0«. 

Vers  la  fin  de  Tannée,  les  importa- 
tions d^or  ont  4:essé  ou  se  sont  couxidé* 
rablement  ralenties.  Dans  la  première 
quinsiine  de  janvier,  la  fabrication  des 
pièces  d*or  n*a  porté  que  sur  4  millioBS 
600,000  fr. 

Pendant  Texercice  dernier»  ï*  Ban» 
que,  tant  à  Paris  que  dans  les  snccnrsa* 
les,  a  mis  en  circulation  Iô3  millions  en 
pièces  d*or  (1). 

En  comparant  les  totaux  des  opéra* 
tions  des  succursales ,  on  trouvera  que 
leur  chiffre  s*est  élevé,  dans  les  deux  an- 
nées, de  862  millions  k  907  ;  en  d'an- 
tres termes,  l'augmentation  en  faveur  de 
18âl  a  été  de  ô4  millions. 

Mais,  sons  le  rapport  des  proJaits, 
les  résultats  du  dernier  exercice  laissent 
iMaocoop  à  désirer. 

Sur  vingt-sept  succursales  en  activité 
de  «ervicei  quatre  ont  donné  de  la  porte, 
flèv^if  f 


l«yeB  .  • 

Orléans . 
ïiimogei . 
À&fere  • 

Total. 


•  •  «  I5tfii1fi  fr* 

•  •  •  2d»0dd 

•  .  .  ft2,398 
.  #  •  69,913 


.  .  173,884  fr. 
On  tft  égdeiBMt  étonné  de  i'èxigulté 


da  produit  Aet  donné  par  certaines  eue» 
cnriiales  établies  dans  des  villes  commer» 
çantes  Exemples  : 

Clermout-FerrOud  a  donné  pour  pro* 

dilit  net .1 ,80H  fir. 

Saint-Etienne.  •«•••.«  6,077 
Rouen 7,500 

En  définitive,  les  produits  bruts  sont 
descendus  de  3  millions  931,0(iO  /r.  à 
3  millions  711,0OJ  fr.,etles  produits 
nets,  de  1  millions  137,000  fr.  à  1  aii* 
lion  885,000  fr. 

La  succursale  de  Troyi  g  a  commenoé 
à  A>uctioiiner  le  1 5  du  présent  mois  de 
janvier  1 85).  L^ouvert  ire  de  la  suceur» 
sale  de  Rennes ,  longtemps  retardée  par 
de>  constructions  à  achever»  aura  lit« 
prochainement. 

Caisse  eterelraîiepourîavieîlUêtû  (si- 
iualion  au  31  décembre  l8àl). 

Les  recettes  effectuées  s'élèvent  en  te* 
tal  à 1,222,371  fr. 

Montant  des  verse- 
ments  1,212,459  73 

Arrérages  de   rentes 
achetées 9,911  50 

Somme  égale.  .  .  l,2i'i,371  2d 
Il  convient  d'en  dé« 
dttire  pour  rembduHerf 
ments  à  divers  dèpoiantl 
de  sommes  excédant  lé 
eapitàl  uécessali'e  ponf 
obtenir  le  maximttm  lé» 
gai  de  66o  f^.  de  rêbti 
viagère *  491  OS 

Ce  qui  réduit  les  res- 
sources efiectives  h.  »  .  1,221^^70  il 


■^ 


STAtlSTIQUE  DE  LA  JUSTICE  CRlMINËtU 
POUA  l'annéb  1850. 

[Analyse  J] 

Cette  statistique,  toujours  trop  tardl-     mérite  nette  année  nne  ttttntion  parti* 
▼ement  publiée  par  le  gouveroenent,     oïlière  ;  car  ce  document  «entient  «Ht 


(i)  Dam  IS  nMS  «Il  «ISMiltt*,  là  Stlsef  é*  Tw  s'«tt  ralerée;  la  B«n({ae  a  nodu  i  prioM  là 
à»  971,400  fr.  Cette  optfrtki#B  ■  produit  1«  modI(|ne  Wodie»  d«  3.8S2  fr. 
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iwrae  des  TÎngt-dnq  «nuées  qui  le  sont  Considéré  par  période  de  cinq  amiAes, 

écoulées  depuis  Pépoque  où  a  commencé  le  nombre  des  accosatinns  n'a  pas  seosi- 

la  publication  de  ces  statistiques,  c*e8*t-  blement  varié.  Dans  la  période  de  1826 

à-dire  depuis  1825  jusqu*à  1850.  Ces  à  1830,  la  moyenne  a  été  de  5,376; 

vingt-cinq  années  sont  divisées  en  cinq  dans  celle  de  ÏSM  à  1835,  de  5, '244  ; 

périodes  de  cinq  années  chacune,  avec  dans  celle  de  1836  à  1840,  de  5,728; 

le  nombre  moyen  annuel  des  accusations  dans  celle  de  1841  à  1845,  de  5,29^  ; 

et  des  accusés  pour  chaque  période,  enfin    dans    celle   de   1846    à    I850« 

On  anra  sans  doute  remarqué  que  les  de  5,159.  On  voit  que  la  période  de 

changements  survenus   d'une  année  à  1836  à  1840  est  la  seule  dont  la  moyenne 

Tautre  dans  le  mouvement  de  la  crimi-  ait  excédé  la  moyenne  générale  de  ces 

salité  u*ont   pas  de  véritable  impor-  vingt-cinq  années, 

tance,  parce  qu'ils  sont  le  plus  souvent  Ainsi,  pendant  ce  quart  de  siècle,  le 

Feffetde  circonstances  fortuites  et  excep-  nombre  des  accusations,  cVst-à-dire  le 

tionnelles.  Lesdeuxanuées  1 847  et  1848  nombre  des  crimes  connus  et  poursui%is, 

offrent  nn  exemple  frappant  de  ces  oscil»  loin  d*augmenler,  a  légèrement  diminué, 

lations  accidentelles.   En    1847,    sous  puisque  de  5,376,  chiffre  moyen  delà 

rinflnence  de  la  disette,  on  voit  le  nom-  première  période,  il  est  tombé  à  5,1.)9, 

bre  des  accusations  et  des  accusés  s*aug-  chiffre  de  la  dernière  période.  Ce  résul- 

nenter  dans  une  proportion  considéra-  tat  est  d'autant  plus  remarquable ,  que 

ble.  En  1848,  on  le  voit  baisser  dans  pendant  le  même  espace  de  temps  la  po- 

nne  proportion  non  moins   forte  sous  palation  a  considérablement  augmenté, 

rinflnence  du  désordre  révolutionnaire.  Voilà  ce  que  la  statistique  nous  ap- 

qni  avait  ralenti,  sinon  suspendu  Taction  prend  à  Tégard  des  crimes  proprement 

lî^gulière  de  la  justice.  11  est  évident  que  dits. 

le  résultat  de  ces  deux  années  ne  prouve  A  l'égard   des  délits,  le  résultat  est 

•rien  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  très-différenti 

quant  à  la  mar<  he  ordinaire  et  normale  Pendant  les  TÎngt-cinq  dernières  an- 

de  la  criminalité.  Il  n*en   est  pas  de  nées ,  tous  les  tribunaux  correctionnels 

même  quand  on  peut  envisager  d*on  seul  de  France  ont  jugé  3  millions  575,362 

coup  d*œil  le  résultat  moyen  de  vingt-  affaires  de  toute  nature,  ce  qui   donne 

cinq  années  consécutives  :  alors  les  va-  une  moyenne  de   143,014  affaires  par 

riations  accidentelles  étant  compensées  année. 

les  unes  parles  antres,  on  n'a  plus  sous  Considéré  par  période  de  cinq  années, 

les  yeux  que  le  résultat  des  causes  per-  le  nombre  des  affaires  s'est  constanoment 

manentes  et  générales,  et  l'on  peut  en  accru  :  de  1826  à  1830,  la  moyenne  a 

tirer  une  instruction  véritable.  On  doit  été  de  119,446;  de  1831  à   1835,  de 

donc  approuver  complètement  Tinnova-  1 35,738  ;  de  1836  à  1550,  de  1 4  1 ,940  ; 

iion  que  nou!4  venons  de  signaler.  de   1841   à   1845,   de   148,922;   de 

Ainsi,  qa*il  y  ait  eu  quelques  crimes  1846  à  1850,  de  169,026 

on  quelques  délits  de  plus  on  de  moins  En  comparant  les  résultats  des  deux 

pendant  l'année  1850  que  pendant  l'an-  périodes  extrêmes,  on  trouve  que  celui 

née   1849,  la  chose  est  en  elle-même  de  la  dernière  excède  celui  de  la  pre- 

•sses  indifférente.  mière  de  49,580  affaires,  ce  qui  donne 

Mais  le  nombre  des  crimes  et  des  dé-  une  augmentation  de  41  pour  100. 
lits  a-t-il  augmenté  pendant  le  quart  de  Pourquoi  cette  différence  entre  les 
siècle  écoulé  de  1876  à  1850  inclusive-  crimes  et  les  délits?  Pourquoi  le  nom- 
Bient?  Telle  est  'a  question  im{)ortanie  bre  des  uns  est-il  resté  statiounaire  ou  a 
et  la  seulfc  qui  mérite  de  nous  occuper.  même  diminué,  tandis  que  le  nombre  des 
Voici  ce  que  nous  enseigne  à  cet  autres  sVst  accru  dans  une  proportion 
égard  la  8ta:i»t!qHe  :  De  1826  à  1850,  si  considérable?  La  statisiique  ne  four- 
toutes  les  cours  d*assises  réunies  ont  nit  h  cet  égard  aucun  renseignement  dé- 
jugé oontradictoirement  134,003  accu-  cisif.  La  seule  explication  qu'elle  en 
cations  de  toute  nature,  comprenant  donne,  c'est  que  les  magistrats  chargés 
185,075  accusés;  c'est  en  moyenne  de  Tinstraction  dans  les  tribunaux  oor- 
5,350  aocofations  et  7,503  accusés  par  rectionnels ,  par  une  indulgence  bien  oa 
«BBée.  mal  tniendue,  sa  sont  fait  depuis  pfai- 
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sieurs  années  one  habitude  d*écarter  les 
circonstances  aggravantes,  dans  le  bat 
de  renvoyer  la  connaissance  de  Taffaîre 
à  la  juridiction  correctionneHe  plutôt 
qu'à  la  juridiction  criminelle.  Ce  qui 
pourrait  donner  quelque  vraisemblance  à 
cette  conjecture,  c'est  que  la  diminution 
couittatee  dans  le  nombre  des  crim»-s  a 
porté  principalement  sur  les  accusations 
de  vols  qualifiés ,  tandis  que  les  préven« 
tiens  de  vols  simples  déiêrées  auï  tribu- 
nanx  correctionnels  ont  triplé  de- 
puis 1826.  Mais  cette  explication  est 
évidemment  insuffisante,  car  lu  diminu- 
tion signalée  dans  le  nombre  des  vols 
qualifia  est  beaucoup  moins  considéra- 
ble que  l'augmentation  constatée  dans  le 
nombre  des  vols  simples.  Il  faut  donc  se 
contenter  d'une  autre  explication  hasar- 
dée par  la  statistique ,  et  qui  consiste  à 
dire  qae  les  atteintes  à  la  propriété  se 
sont  augmentées  en  proportion  du  déve- 
loppement que  la  richesse  immobilière  a 
pris  depnis  vingt-cinq  ans  en  France. 
Mais  il  est  facile  de  voir  que  cette  ex- 
plication ne  va  pas  an  fond  des  cho- 
ses. 

Une  observation  importante  à  foire, 
c*est  que  la  diminution  constatée  dans  le 
nombre  total  des  crimes ,  depuis  vingt- 
cinq  ans  ,  ne  porte  pas  également  sur 
les  crimes  de  toute  nature-  Ainsi,  tandis 
que  les  crimes  contre  les  propriétés  ont 
diminué,  les  crimes  contre  les  |)ersonnes 
ont  augmenté  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte  que  la  population.  La  di- 
minution porte  exclusivement  sur  les  di- 
verses espèces  de  vols  qualifiés,  c'est-à- 
dire  accompagnés  de  circonstances  ag- 
gravantes   Les  crimes  qui  ont  éprouvé 
l'augmentation  la  plus  forte  sont  les  in- 
fanticides, qui  se  sont  accrus  de  49  pour 
1 00 ,  et  surtout  les  viuls  et  les  attentats 
à  la  pudeur  sur  des  eufanis  de  moins  de 
jieize  ans.  Les  crimes  de  cette  espèce 
ont  plus  que  triplé  depuis  vingt-cinq  ans. 
Trifite  résultat  qu'on  ne  peut  évidem- 
ment attribuer  qu'au  développement  de 
l'industrie!  £n  effet,   un  simple  coup 
d^ceil  jetésur  la  statistique  nous  apprend 
qae    les   départements    manufacturiers 
sont  ceux  qui  figurent  pour  le  chiffre  le 
plus  élevé  dans  ce  déplorable  inventaire. 
il  D^est  pas  étonnant  dès  lors  que  le  dé- 
partement de  la  Seine  occupe  le  premier 
rang  dans  cette  liste. 

Kn  général,  et  c'es^t  encore   une  re- 


marque à  la  fois  triste  et  curiense  qn' 
ressort  de  cette  étude,  quand  ^le  nombro 
des  crimes  contre  les  personnes  diminue, 
celui  des  crimes  contre  le»  propriétés 
s*accrott,  et  réciproquement  ;  comme  si 
le  génie  du  mal  ne  i^ouvad  cesser  d'agir 
en  un  »ens  que  pour  exer<  er  dans  l'autre 
sa  fnuefite  infiuence'.  Dans  les  temps  da 
troub  es  et  d'orages  po  itiques,  ce  sont 
les  attentats  coulrr  let^  pers«»nues  qui  do« 
minent  ;  dans  les  tenipii  où  la  société  re^ 
prend  son  assit  tte,  ce  sont  les  attentats 
contre  les  propriétés  :  vuiià  la  Im  ! 

Une  question   intéressante  est  celle 
de  savoir  quel  est  le  rapport  q  li  existe 
entre  Tétat  de  l'instruction  générale  et 
la  marche  de  la  criminalité.  Un  premier 
point  à  constater,  c'est  que  les  accusés 
complètement  illettrés  forment  les  onze 
vingtièmes  du  nombre  total  des  accusés 
traduits  depuis  vingt-cinq   ans  devant 
les  Cours  d'assises  :  ce  qui  ne  prouve 
pas,  il  nous  semble,  que  Tinstructton 
tende  à  démoraliser  ceux  qui  la  reçoi- 
vent et  à  multiplier  les  crimes.   Il  est 
vrai  que  depuis  vingt-cinq  ans  le  nom- 
bre des  accu»és  illettrés  a  constamment 
décru  d'une  période  à  Tautre.  Ainsi,  de 
1826  à  1830,  il  était  eu  moyenne  de 
61*2  sur  1,000;   de  1831   à    183â.  il 
était  de   584   sur   1,000;  de   1836  à 
1840,  de  ô66  sur  1,000;   de   1841    à 
1845,  de  622  sur  1,000;  de  1846  à 
1860,  de  509  sur  1,000. 

Ainsi,  de  la  première  à  la  dernière 
période,  le  nombre  proportionnel  des 
illettrés  a  diminué  de  10  pour  0/0. 

On  pourrail  se  méprendre  sur  la  si- 
gnification de  ces  chiffres.  Ils  ne  prou- 
vent rien  contre  l'influence  morale  de 
l'instruction  ;   mais  ils  témoignent  des 
progrès    continus   que    l'instruction    a 
faits  en  France  depuis  vingt-cinq  ans. 
Le  témoignage  de  la  statistique  judi- 
ciaire sur  ce  fait  important  est  confir- 
mé par  celui  des  tableaux  qui  font  con- 
naître le  degré  d'instruction  des  jeunes 
gens  appelés  à  concourir  au  recrute- 
ment de  l'armée.  Le  nombre  des  jeunes 
gens  appelés  tons  les  ans  au  service 
est  de  300,000  environ.  Des  1  millitn 
600,000  appelés  de  1831  à  1835,  près 
de  la  moitié,  480  sur  1,000,  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire.  Cette  proportion 
est  descendue  à  437  sur   1,000  pour 
les  jeunes  gens  appelé^i  de  1836  à  1840« 
à  400  sur  1;,000  pour  ceux  de  1841  à 


1845;  enfin  à  362   |tir  1,00Q  pour  |er  U  Ibte  ginéml9  ftlKuieH*  du  joif. 

cenx  ée  1846  à  1 85Q.  Pendant  cç  <D^e  ^«art  de  «ièck» !• 

Après  le  relevé  des  acca9«tÎ0Q4  et  Code  pénal  ^  4u1)i  de»  modificMioRi 

des  accusés,  des  affaires  correciioaiiel-  woins  lombr^ttse»  quç  le  Code  d'ia- 

les  et  des  prévenus, ^a  partie  U  plus  «truclion  crim'uçllça  œaU  plos  gr^vci 

instmctive  de  la  statistiqMe  judiciaire  ^t  plq»  profQude»«  C'est  ^upsi  que  dès 

rst  celle  qui  donne  le  résultat  de*  pour-  i^%h  «ae  loi  d»  2â  juin  a  fiât  passer 

suites.   Pour  apprécier  exactement  ce  de  la  clause  des  çriote^  dans  ceUe  des 

résultat,  il  faut  connaître  les  principales  délits  un  certain  iK>mbre  de  voU.  C*vft 

modificatiMis  que  notre  législation  cri-  dç  cette  même  loi  que  date  Tintrudac- 

minelle  a  subies  depui*  vingt-cioq  ans,  tion  dans  notre  loi  péuale  des  ciroom* 

soit  quant  à  la  procédure,  soit  quant  à  tsncts  atténuantes,  quie^erceot  aajo^i^ 

la  pénalité.  Par  uq^  première  nte«nre  d'bui  sur  la  FépreiwioQ  noe  aî  gnade 

qui  date  de  i8ot,  le  nombre  de  voix  influfucet  que  la  wéete  acçu&alMin  pcvt 

nécessaire   pour   ta   condamnation  fut  entraîner  par  exemple  la  peina  d«  nurt 

élevé  de  sept  à  buit^  et  It^s  magistrats  qu  celle  de  dm  aaa  de  travaux  forcés. 

composant  la  Cour  d'assises  perdirent  Seulemeol  la  loi  de  ltt24  uavaii  aitfi- 

la  faculté  d'intervenir  dans  les  décidions  bué  qu'atix  magistrats  la  faeuUé  de  d^ 

du  jnry,  comme  ils  le  tairaient  préçé-  cUrer    lea  eirconatancea   aUènnantcs. 

demment,   quand  jea  verdicts  du  jery  lilais  ea  U39  la  UÀ  qei  a  modifié  le 

D^étaient  rendus  qq*ii  la  simple  majorité.  Coda  péeai  asi  allée  beaecoDp  sla> 

Vintemnitela  iql  du  9  septembre  1635,  lain«  en  traasportaot  cette  Caculti  d<i 

qui  rétablit  l'antienne  ms^orité  de  «ept  magi»Urata  abjurée. 

voix,  sans  toutefois  rendre  aux  magis-  Voyeiis  iMiateaaai  qneUe  îuflaeaee 

trats  le  droit  de  voter  pour  ou  coutre  toatet  c«i  Bbodificatioas  ant  evairGée  ipr 

Taccusé,  quand  le  jury  ne  le  reconnais-  la  mat cha  de  la  juatice  et  «ur  la  rIaiillM 

sait  coupable  qu'à  la  simple  miût'rité  :  des  poursuites.  Le  rapport  adressé  p»r 

la  feule  faculté  qu'ils  avaient  en  ce  cas  le  ministre  au  cbel  de  V&4at  auUa  à  ce 

était  de  surseoir  aM  jngemet^t  «t  de  ren-  «i^i  dans  d«e  d^ibi  pleiaa  4'iBtêrtU 

Voyer  IVfaire  à  la  aetfsiea  suivante.  pe  tt^H  à  U3Qf  qooiqae  lea  fiOt- 

Cetie  loi  du  9  septembre  t8a^  subsista  damaatiapa  pussent  dtr»  proiMMicéee  à 

jusqu'au  6  mars  ta'48,  on  un  décreidu  |»  simple  ma>erité  de  sept  V4>i«»  ieaja- 

gouvernement  provistire.  revenant  pux  rôe,  préoecapés  da  la  aé%éritè  dea  pei* 

principes  de  la  législatiûu  révuluUi>n-  p«s  portées  par  le  t  ode  péQal  centre 

naire,  décida  que  les  déclaraiious  du  fit^rtaine  crimes,  ae  naatvaieiii  plus  dif- 

jury  contre  l'accu  é  Me  pourraient  dé-  fiiics  pour  admettre  la  culpabiUle»  ee 

sormais  être  prises  qu'à  la  majorité  de  bieP  ils  écartaient  kss  cifcea'»tanaea  af- 

neuf  voix.  Les  effets  de  ce  déiçret  sur  gravantea  de  u»aujèr«  à   ae  peruMUre 

la  réprea^îou  furent  si  fui'esles  »  qu'on  aux  magistrats  que  l'applieatifm  ^  sim- 

fut  obligé  de  le  rapporter  après  ut^e  pUs  i^eines  eorrectiounellea.  il  au  résal- 

épreuvi  de  six  mois;  et  ce  fot  alors  ta  que  durant  cetta  période,  sur  1,000 

qu'tin  décret  de  l'Assemblée  cr^astituau-  accusations,  32>i  étaient  rejeiées  eatîé- 

te,  en  dute  du  18  octobre  (844,  faisant  roment,  que  238  étaient  adokises  avec 

retour  ù  la  loi  du  4  mars  1831»  rédui-  des   mudificatioas   qui  réduisaient   les 

sit  à  huit  le  nombre  da  voix  nécessaire  iuits  à  d«  simples  débits,  et  442  aeafe- 

pour  furn.er  la  majorité.  Ce  décret  est  meut  conservaient  le  caraetèru  oFxasîael 

encore  en  vigueur  aujpurd'buU  qii«  leur  avaient  attacbâ  las  Biagisifats 

V"  autre  décret  du  7  ao6t  1848  a  cbari^  de  l'iastruction. 

réorganisé  l'iustitutiou  du  jury  d'après  La  loi  du  4  nai  1831,  an  as^aaat 

Te  principe  du  suffrage  universel,  et  bait  toîx  an  lien  da  sept  pour  la  caa- 

avec  les  éléments  fournis  par  la  liste  dameatioB,  vint  encofe  aggraver  fct 

électorale,  d'où  l'on  a  seulenent  élimi-  éUt  de  choses,  et  fit  descandre  d«  éa2 

né  les  individus  qui  ne  savent  ni  lire  ni  à  3&7  su?  t,000  la  aoaibre  dca  ssaaes 

éctîre,  et  les  domestiques  ou  serviteurs  tiaoa  adaiiscs  compléteneot  par  le  jury; 

&  gages.  Le  même  décret  a  enlevé  aux  an  même  tempa  elle  fit  niMiter  de  :e3«  à 

péffts,  pour  le  transporter  à  des  eom-  274  sur  1,000  le  neaibra  aa  caHaaeà 

XDJssioos  cantonales,  le  soin  de  eompo-  les  faits  étaient  transfona^  m  da  fiai* 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France,  Part,  offic)  159 


plei  aélilf,  tt  d«  atO  à  369  )•  «ombM 
de  cellM  qui  étaicat  •ntièraMot  rej#- 
tée«. 

La  loi  da  SA  avril  tH3%,  an  traai- 
portant  de  la  Cour  au  Jury  le  4rojt  d'fd- 
ineHre  de»  circoiixtancvs  attéiiaantea,  le 
rendit  beaucoup  plat  faoile  à  aoeueÛlir 
en  tout  on  en  partie  laa  aocasatioua  qai 
lui  étaient  souinisea,  |»uitque  par  la  oé- 
claratioo  des  olrcoDataiicee  attêuuaotes 
il  poQvait  faire  abaie«ar  d'un  on  de 
deux  degréa  lea  peines  qui  lui  gevi- 
blaiont  trop  sévère».  AuMÎf  de  l|3l  à 
1835,  qeiMque  la  majorité  fût  toajoars 
de  huit  voix ,  sur  1,000  acrunatione , 
490,  c'eai-à'dife  près  de  la  moitié, 
étaieat  aceuc4élte»  sans  nodifieatioas  ; 
le  nombre  des  aeeusatîoiia  où  les  faits 
étaient  réduite  à  de  simples  délits  n'é- 
tait plus  que  de  l%à,  et  celui  das acen- 
satîoBS  entièreeASnt  lejviées  d#  3S&  eea- 
lenenL  II  est  vrai  que  ai  la  loi  de  l832 
a  diminué  le  nombre  des  acquittements^ 
par  un  noovement  inverse  et  facile  à 
Comprendre,  eY'e  a  eu  pour  effet  d'ame- 
ner une  réduction  sensible  dans  le  nom- 
bre d«>s  condamnations  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes  ,  cVsl-à-dire 
des  eoDëamt»ations  les  plus  gravas.  On 
regreiie  également  de  voir  le  jury  ac- 
corder trop  souvent  le  bénétice  des  cir- 
euostaaees  atténuantes  an  genre  de  eri- 
me  qui  en  est  le  plas  indigne,  au  par- 
ricide. 

La  loi  da  9  septembre  I83&,  qui 
abaissa  la  majorité  de  huit  à  sept  voix, 
evt  pour  effet  de  fortifier  encore  la  ré- 
pression. La  statistique  fournit  à  eet 
é|»ard  des  résultats  de  plus  on  plus  sa- 
tisfaisants jusqu'en  I848.  Dans  la  pé- 
riode de  1841  à  1846  surtout,  la  mar- 
che de  la  justice  criminelle  a  été  d'une 
ferrat-té  soiitenue;  mai»,  à  partir  du 
décret  qui  éleva  la  majorité  de  sept  à 
neuf^oix,  le  ressort  se  d« tendit  dune 
manière  déplorable,  et  plus  de  la  moi- 
tié des  ateusations  étaient  rrjetées.  Le 
mal  fut  atténué  par  ledécrcldu  18  oc- 
tobre suivant,  qui  abaissa  la  majorité 
de  BCttf  à  huit  voix  Néanmoins  la  ré- 
pression est  restée  faible  durant  les  an- 
nées 1849  et  I8ÔO.  Le  nombre  moyen 
auMoel  des  accusations  rejetées  entière- 
ment a  éié  de  :i03  sur  l,OtKs  au  lien  de 
259  que  ToB  comptait  de  1841  à  1847. 
Ainsi  que  le  remarque  avec  raison  dans 
000  rapport  le  piinistre  d0  la  jwtice^  )a 


Minorité  da  qaaUra  Yoi«  Uii«f  iftp  tit 
latitiide  k  Tiiidalgeota  faibltsia  d«  oar- 
iaioa  jurés.  Toatefoif  la  statia^qoq  «a- 
ensa  une  légère  amélioration  pandit 
ranoéalSâO.    * 

Su  nous  ne  parlons  pan  da  la  we««re 
beaucoup  plua  radicale  cependaal  qui, 
an  1848,  a  réorgaaisé  le  jury  «or  la  ba* 
se  du  auffraga  uni  versai ,  e*9$\  qu'elle 
•  as  parait  pas  avair  axaroâ  d'inAusofe 
appréciable  sur  aea  décisions. 

Une  autre  partie  da  la  «UUslique  ji- 
diciaira  qui  mérita  rattciition  la  plas 
sériauaa,  c'est  eelle  qui  eoncerna  Isa  H* 
cidives.  Elle  reuatate  un  accruiavamtat 
soutenu  dana  le  aambra  daa  récidives 
depuis  18^6,  et  surtout  drpuis  ié^, 
époque  à  dater  de  laquelle  Ui  antécé- 
dents des  accusés  eut  été  rscbercbés  et 
eoa«»tatés  aveq  plua  da  anin  qu'ila  aa 
l'étaient  dans  Isa  années  antériauras. 
Pendant  les  dix  deruières  années  ,  le 
nombre  été  réddivistea  forma  an  peu 
plus  du  quart  du  nombre  total  des  ac- 
cusés. A  régaxd  des  prévenus,  la  pro- 
portion est  un  peu  moins  forte,  du  cin- 
quième au  sixième. 

Voilà  ce  que  la  statistique  nous  ap- 
prend sur  les  récidives,  et  pourtant  elle 
reste  encore  au-dessous  de  la  réalité  ; 
car  un  grand  nombie  d'accasés  et  de 
préveaus  échappent  à  la  peine  de  la  ré- 
cidive en  dissimulant  leurs  oonis  at  la 
première  roadamnaliaa  qui  las  a  frap- 
pée. C'est  la  plus  souvent  à  lear  arrivée 
dans  les  lieux  où  ils  doivent  subir  leur 
l^einc  qu'ils  sont  reoinnus  avec  lew^ 
noms  véritables  et  leurs  tristes  antécé- 
dents. Il  est  constant  que  la  nombre  des 
récidivistes  ci»ndamsés  sana  avoir  été 
reconnus  judiciairement  comme  tela  ni 
frappés  de  la  peiite  qui  lear  rtait  appli- 
cable, a  que'que&is  excédé  d'un  quart 
celui  des  récidivistes  recoanus  et  coo- 
damnès  à  ce  titre. 

C<*t  accroissement  annuel  et  preique 
régulier  dea  récidives  9»i  un  des  faits 
Its  plus  iioporiants  qui  nous  soient  ré- 
vélés par  la  statistique.  Il  jette  une  tris- 
te lumière  sur  le  lég  me  de  noa  prisai  s 
et  de  nus  bagaes.  Qu  sait  que  la  sup- 
pression des  bagaes  a  été  prononcée  par 
an  dé  ret  rendu  daaa  le  cours  de  oatte 
année. 

Au  total ,  cette  statistique  qui  em- 
brasse nn  quart  de  siècle ,  seasbla  pea 
favorable  è  la  société  moderne.  Le  n^n» 
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bre  dei  erimts,  des  tofractioiif  lei  plu 
graves  à  la  morale  et  aux  lois,  a,  il  est 
ynà,  légèrement  diminué  ;  mais  le  nom- 
bre des  délits,  des  infractions  les  moins 
graves,  sVst  considérablement  augmen- 
té. Si  1*00  considère  en  masse  les  in- 
fractions de  toute  nature,  ou  trouve 
'qu*au  lien  de  134,822  crimes  ou  délits 
qui  étaient  jugés  annuellement  par  les 
Cours  d*a8si8es  et  les  tribunaux  correc- 
tionnels dans  la  période  de  182o  à 
1830,  ils  en  ont  jugé  174.186  dans  la 
période  de  184»  à  1860  :  c'est  40 
pour  0/0  d*augmentation ,  tandis  que 
la  population  ne  s'est  guère  accrue  que 
de  12  pour  0/0.  De  quelque  manière 
qu'on  interprète  ces  c  hiî'fres,  quelle  que 
soit  Texplication  qu'on  en  donne,  il  est 
évident  que  le  respect  de  la  loi ,  le  res* 
pect  des  grands  principes  sur  lesquels 
k  société  repose  a  été  s'affaiblissant,  et 
que  le  nombre  moyen  des  infractions  à 
la  loi  s'est  accru  d'année  en  année. 


MOVTEIENT  de  la  population  pour  la 
période  1846-Ô1. 

Le  recensemeut  quinquennal  de  I8ôl 
a  donné  les  résultats  suivants  pour  la 
période  1846-61. 

La  population  totale  de  la  France, 
en  1861,  s'élevaità  36  millions 7»  1,628 
âmes.  Dans  cette  période  de  cinq  ans, 
elle  s'est  accrue  de  381,142,  ou  de 
76,228  par  an,  ce  qui  fait  une  augmen- 
tation de  1,08  pour  100  pour  la  période 
entière,  et  d'un  peu  plus  de  0,21  pour 
100  par  an. 

Cette  augmentation  est  de  beaucoup 
inférieure  à  celte  qui  avait  été  constatée 
pour  les  périodes  précédentes.  Ainsi, 
sans  remonter  plus  baut  que  1 830,  le 
recensement  avait  donné,  comme  ac- 
croissement de  la  population  pour  les 
trois  périodes  quinquennales  qui  ee 
sont  écoulées  depuis  celte  époque,  les 
résultats  suivants  :  de  1831  à  1836, 
3,00  pour  100  pour  la  période  entière, 
et  0,60  pour  100  par  an;  de  U36  à 
1841,  2,02  pour  100  pour  la  période 
entière,  et  0,4 1  pour  1 00  par  an  ;  de 
1841  à  184C,  3,42  pour  100  pour  la 
période  entière,  et  0,68  pour  1 00  par 
an.  LadifTérence  e«t  donc  tout  a  fait  an 


désavantage  de  la  périoda  qui  vient  ds 
se  terminer,  puisqu'elle  ne  fournit  poar 
accroissement  de  la  population  4^ue  1 ,08 
pour  100  pour  la  période  entière,  et 
0,21  pour  100  par  an. 

Il  est  difficile  d'expliquer  un  pardi 
résultat  par  une  cause  unique.  I  .a  seuk 
explication  raisonnable  est  celle  qu'eo 
donne  le  ministre  de  l'intérit  ur  dans  le 
rapport  qu'il  adresse  au  |»ré»ideni  de  la 
République.  Paimi  les  causef*  divtrsfs 
qui  ont  amené  ce  temps  d*ari6i  dans  l« 
IHt>grès  de  la  population,  il  faut  signa- 
ler le  mouvement  d'émigration  qui  s'est 
manifesté  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements, de  1646  à  1860.  Et,  pour 
expliquer  ce  mouvemeat  d'émigration 
lui-même,  il  est  évident  qu'on  doit  Tat- 
tribner  en  grande  partie,  comme  le  fait 
le  rapport,  à  la  révolution  de  Février,  s 
la  crise  commerciale  qui  l'a  suivie  et  à 
l'incertitude  qui  a  pesé  sur  toutes  les 
existences.  11  faut  reconnaître  aussi  que 
la  découverte  des  mines  californiennes 
et  la  pacification  de  l'Algérie  ont  dû 
contribuer  à  ce  mouvement  d'émigration 
pour  une  part  plus  ou  moins  considé- 
rable. 

Mais  à  toutes  ces  causes  partico- 
lières  il  faut  en  ajouter  une  autre  dont 
l'action  a  été  beaucoup  plus  générale  et 
qui  se  rattache  également  à  la  situation 
politique  où  le  pays  s'est  trouvé  depuis 
1848.  Cette  cause  principale  de  dépopa- 
latiou  est  la  diminution  que  le  rapf^oit 
constate  dans  le  nombre  des  mariages, 
et,  par  suite,  dans  le  nombre  des  nais- 
sauces.  Ainsi  le  nombre  moyen  aunnel 
des  mariages  qui,  dans  la  période  de 
1841  à  1846,  avait  atteint  232,000 
était  tombé,  dans  la  période  de  1846 
à  1850,  à  266,000.  Les  naissances  qui, 
dans  la  première  de  ces  dt  ux  périodes, 
avaient  excédé  \t&  décès  de  918,ol2, 
n'ont  présenté  dans  la  seconde  qu'un 
excédant  de  612,000.  11  est  vrai  que 
la  disproportion  entre  les  naissances  et 
les  décès  ne  doit  pas  s'expliquer  seule- 
ment par  la  diminution  des  mariages  ;  ou 
doit  l'attribuer  en  partie  aux  ravages  de 
Tépidéliie  cholérique  en  1 849. 

Voici,  an  reste,  les  chiffres  oll6cie!s 
des  juouveuieuts  des  naissances,  de« 
décès  et  des  mariages. 

Les  naissances,  <  n  186 1 ,  se  sont  élr- 
vées  À  32,324  dont  16,349  garçons,  et 
16,976  fille». 
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Lt  cbUTn  totel  ds  32,324  M  déoMB-  été  noonaw  oa  iégitînéi  poftéritw^ 

poM  ainn  qii*i|  aaît  :  naiiMiioes  à  do-  nent  à  leur  naiiiaiiee. 

mîcile  :  26,039,  dont  20,481  en   ma*  Enfants mort-oés- 2,3 19, dont  1,343  du 

riage,  et  ô,ôô8  hors  mariage;  naissau-  sexe  masculin,  et  1,076  do  sexe  féminin, 

ces  aux  bôpiUux,  6,'i86,  dont  1 ,208  en  Le  nombredes  décès  a  été  de  27,&8&, 

mariage,  et  5,477  hors  mariage.  dont  IJ,698  hommes  et  13,887  fem- 

Enfanu  naturels  (compris  dans  les  mes.Lechffre  total  a  été  ainsi  réparti  : 

naissances  ci-dessus}  reconnus  :  2,054,  à  domicile,  17.09J  ;  aux  hôpitaux  ci« 

dont  1 ,060  garçons  et  989  filles  ;  vils,  7 ,  U9  ;  aux  hôpitaux  militaires.  877 

Tnoo  reconnus  :  8,581,  dont  4,t  82  (d«>ut  3  ft-mmes;  ;  dans  les  prisons,  124; 

garçons  et  4,3U9  fillrs.  TuUl  dex  enfants  déposésà  la  Morgue ,  j 35  ;  exécutions.  S. 

naturels,    10,635,  sur  lesqnehi  2,162,  Les  chiffres  des  naissances  et  des  dé- 

dottt  1,065  garçons  et  1,U97  filles  ont  cesse  balancent  ainsi  qu*il  suit  : 

'«^^"•^«••islr:  :  :  :  IK*'!."-"* 

Excès  des  naissances]  masculins  ....       2,651  i    ,  .^^ 
sur  les  décès.  .  .(^féminins.   ....       2,088  f   *»'^* 

Le  nombre  des  mariages  a  été  de  10,233,  dont  : 

Garçons  et  filles 8,062 

Garçons  et  veuves 645 

Veufs  et  filles 1,064 

Veufs  et  veuves 462 

ToUl  égal 10,233 


Kappelons,  à   propos  dn  dernier  recela 
sèment   quelques  chiffies  antérieurs. 

Voici,  diaprés  les  historiens  et  les 
oocuroeuts  olfidels ,  comment  la  popula- 
tion de  Paiis  s'est  graduellement  ac- 
crue : 

Au  l3csiècle,  Paris  comptait  120,000 
âmes;  eu  1474,  150,000;  —  sous 
Henri  11,  210,000;  —  en  1590, 
200,000  ;  —  sous  Louis  XIV,  492,600  ; 

—  en  1719,  509,6:JU;->  de  1752  à 
1762,  576,650;  —  en  1776,  selon 
Bufloo,  658,000;  —  en  1778,  selon 
Mobau,  670,000;  —en  1784,  selon 
Neckel,  6i  0,000  ;  —  fin  du  règne  de 
lA>uis  XVI,  f)t0,620;  —  1798, 
640,504  ;  —  180î, 672,000;—  1806, 
S'»7,756;  —  180S,  680,609;  —  1809, 
7'J4,596;  —  1817,713,966  ;—  1827, 
8 'JO,431  ; —  1831,  commencement  des 
1 1  cinsements  quinquennaux,  774,328; 

—  1836,  909,126;  — 1841,912,033 
(non  ojmpris  les  soldats  sous  les  dra- 
peaux, les  absents  et  les  enfants  en 
nourrice);  —  846,  1  million  53,897, 
et  le  déparlement  de  la  Seine,  1  million 
304, ''67. 


La  population  du  département  de  la 
Seine  se  décomposait  ainsi  qu*il  suit  s 

1er  arrondissement,  111,246,  — 
2e,  117,768;  —  3e,  64,675;  —  4«, 
48,233;—  5e,  96,628;—  6^,104,484; 
—  7e,  72,893;  —  8e,  112,170;  — 
9e,  52,604  ;  —  10e,  106,878;  —  lie, 
66,119;  —  12e,  100,203;  —  13e, 
(Saint-Denis).  187,513;  —  14e« 
(Sceaux),  123,057. 

Quant  à  la  population  de  la  France, 
elle  était,  en  1700  ,  de  19  uiiliions 
66 'J .000  Ames;  —en  1831,  de  32 
millions  560,934;—  en  18'i6,  de  35 
millions   400,486  habitanU. 

Pendant  les  treiite>trois  ans  qui  se 
sont  écoulés  de  1817  à  1849,  il  est  né 
en  France  16  millions  459,3'49  garçons 
et  15  millions  504,541  filles.  Le  rap- 
port dn  premier  nombre  au  second  est  à 
très-peu  près  égal  à  17  et  à  16.  Ainsi, 
les  naissances  moyennes  annuelles  des 
garçons  excèdent  d*uu  seizième  celles 
ded  filles. 

Les  naissances  des  enfants  uaturtis 
des  deux  seies  paraissent  s'écarter  du 
rapport,  de  17  à  16.  Depuis  1817  jus- 
qu'à 1849,  ces' naissances,  dans  toute 
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çons  et  fie  l,m,03ft  iillea.  Lartppert 
éê  premier  nouihtt  «u  retond  t  t)  1 ,03S 
diffère  pi'U  àc  celui  de  '}»  à  ^k  \  Cf  ^uï 
scmlit«' indiquer  que  dati»  teite  <ttt»>i>e 
dVnfatiift  len  puiMancis  des  fi  les  »• 
rapprochent  plus  de  i-etie»  ôr»  ftarçoua 
%ue  daoa  l«  caa  dea  furaula  légiiimett. 

JDana  ces  m^tnea  triiite<troiM  anué^-p^ 
il  tat  arrivé  quaranle^qualre  loia  que  les 
Qàiaaanora  aniiuelUfi  dt-a  611es  unt  tut» 
paané  cetiet  dvs  gardons  daiis  quelques 
départemeuU »  enfuir  i 

Trois  fois  dans  les  Basses-Alpes, 
trois  fuis  dana  les  Hantas-A^pes,  une 
fois  dans  les  Aideiines,  une  (ois  dans 
les  Bouthes-du-Hbône*  nue  fois  dans  le 
Cantal,  nue  fois  dans  )«  Ciiiireuie»  diux 
fois  dans  le  Cher,  quatre  luis  dans  la 
Corrèze,  quatre  fois  dans  la  Cur^e,  une 
fois  dans  la  Dordugne,  une  fois  dans  le 
Finistère,  deux  fois  dans  THérauli,  une 
fois  dans  Tlsère,  One  (ois  dans  laUuûte- 
Loire,  une  fois  datis  la  I  oire-lnieiiiure, 
uue  fois  dans  te  Loiiet,  quatre  fois 
dans  le  Lot-<t-Curunii(',  Une  fois  daus 
la  Manche,  deux  (ois  d&ns  la  Marne, 
une  fois  dans  la  Mt  tirthe,  une  fuis  dans 
le  rsord,  une  (ois  «Jans  l'Oine,  une  lois 
dlins  les  F}'r(nées<>CrietitaU'9,  une  lois 
dana  le  Hhdne,  dtuk  ((  is  dans  la  Huute* 
li^adiie,  une  (ois  dans  le  Var,  deux  (ois 
dans  l'Yonne. 

Pour  sh>oli-  si  le  dimat  ivfiue  sur  le 
rapport  desuaiM^ames,  non»  cuiisidéions 
deux  groupes  de  départeiueul ,  huit  d.  ns 
la  noid  de  la  Fiame,  savoir  :  Al^ne,Ar- 
dennes,  Moselle ,  Mord  ,  Oise ,  Pas-de- 
Calais,  Seine-hiiéneure,  tSôuime;  puis, 
quinte  dans  le  midi,  savoir  :  Arirge,  Au- 
de, Bouches-du-hl:ôue,  Gard,  liaute- 
Oaronne,  Gers,  Hérault,  Landes,  Bas- 
ses-Pyiénées,  Hautes-Pyrénées,  Pyré- 
nées-Orientales, Tarn,  Taru-et-Gaionue 
Var,  Vaucluse.  Dans  chaque  groupe, 
OR  compte  annuellement  IJO  ii  140,000 
naissances  Le  premier  est  rompris  en- 
tre 1rs  parallèles  (1 40,000)  de  4<J«  et  de 
^le;  le  second  est  tout  entier  aasnd  da 
parallèle  de  44*  !/:{. 

Dans  les  départements  sitoés  oti 
nord,  il  est  né,  de  U17  à  (840,  en 
trente*troiâ  ans,  2  millions  307,704 
gatçons  el  2  millions  172,983  fitles. 
Ces  nombres  sont  entre  eux  comme  l7 
à  16,00^  on  1,0023  et  1.  Dans  les  dé« 
jpartejncDti  jn^rldiopaux;  il  est  né,  pen- 


garçons  «I  ^  niliions  175,6)0  fltfet.  Cet 
uotiibres  sont  entre  eux  eonme  17  et 
10,041,  «u  !, 0^08 et  1.  On  obtitntsen- 
Sililemeut  les  mêmes  f8|t|}Oits  avr<  les 
nui^suncfS  f  entant  (inq,  dit  et  quinte 
auH.  La  petite  dilfértnce  des  rapfiorts 
J,0«>:^3  et  l,0ôV8  pour  le  nord  tt  le 
midi  de  la  France,  montre  que  la  ^cpé- 
riortté  dis  na>ssanies  des  garçons  «ur 
eelWs  den  filles  ne  dépend  pas  du  clinal 
d*uu«  Uianière  sensiLIc. 

Les  naiAsancea  des  garçons  et  des  filles 
sont  entre  à  très-peu  près  comme  les 
nombres  17  et  10  i-our  leaeofaDts  lé- 
gitimes, comme  les  ut>uibres  2  &  et  24 
pour  les  enlauts  uaiurtrls,  et  comme  les 
nombres  17  et  16  pour  la  totaliié  des 
enfanta 

Quand  il  naît  un  enfant  naturel,  il  en 
naît  I2«li74  ou  pi  es  de  13  légiûaes, 
ce  qui  revient  à  peu  près  à  10  entant! 
naturels  pour  130  enfants  légitimes. 

Lts  décès  ua^culius  surpassent  les 
décès  Téminins  ;  les  premiers  étant  re- 
piéseutés  par  70,  les  autres  le  sont  par 
C9. 

Quant  à  raccroissement  de  la  popa- 
lation,  on  \crit  que  les  garçons  y  ont 
nne  pins  grande  part  \ve  les  fil.es  ;  les 
garçon»  y  rc>ntnb«ent  pour  vn  3<.9«  et 
les  iiilet>  seulement  pour  un  41>S*.  Si 
l*a(Cioii:^rn)tnt  total,  qui  est  d*un  12', 
se  maintenait  te  même,  la  population 
augnienteiait  d*uu  dixième  en  %ingt  ans, 
de  (ieux  dixièmes  en  trente- neuf  ans, 
de  troi>  dixiènies  eu  cinquante-six  ans, 
de  quatre  dixièmes  en  soixante-onxe 
ans,  de  moitié  en  quatre-vingt-six  ans, 
et  il  faudrait  cent  quarante-^ept  ans 
pour  qu^eile  devint  double  de  ce  qu'elle 
est  maintenant. 

On  compte  une  naissance  sur  33,96 
habitants,  et  pour  0,H4  dttcs^  ou  KO 
nai5sances  pour  84  décès. 

On  cimpte  un  décès  ponr  40  babi- 
tants,  et  pour  1^2  oa  une  naissance  ua 
cinquième. 

On  compte  un  mariage  pour  138  ha- 
bitants, et  pour  4  naistaiices  ;  on  comp- 
te 3,41  enlauts  légitimes  par  maiiage. 

Dans  la  période  de  1817  à  1S49,  le 
rnpport  de  la  pipulation  aux  naissances 
étt.it  de  31,8  au  comn.enccmcnt,  33,9 
vers  le  milieu,  et  36,1  ver>  la  fin.  Oit 
donc  par  ces  nombres  que  Ton  deiC  mal. 
tiplier  ks  fiêitewoc»  aunndJtjf  coirclu 
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poûdhiotes  poof  rpfMiodulrc  la  popuîfttfot. 
Mais  ces  tionbrvs,  en  considérant  fa  po* 
pulalîon  comme  à  peu  près  station naire, 
exprimcut  aussi  la  dorée  de  la  TÎe 
moyenne  à  chaque  époque  ;  la  irie 
moyenne  était  doue  de  31,8  ans  vers 
1817,  de  33,9  seize  ans  plus  tard; 
maintenant  «Ile  est  de  30,1  ans. 

La  table  de  niortiilité  de  Duvillard  ne 
donne  que  38  ans  \'l%  pour  la  durée  de 
la  vie  moyenne  avant  la  révolution.  Voi- 
là donc  une  augmentaiion  d'environ  sept 
ans  qui  doit  provenir  de  Pintroduction 
de  la  vacHne,  de  PamfllorHtion  du  ré- 
gime hygiénique  et  de  raisaiice  qui  s*est 
répandue  jusque  dans  les  classes  les 
moins  fortunées.  Elle  indique  dans  la 
loi  de  la  mortalité  un  changement  fa- 
vorable  qu'on  grand  nombre  de  faits 
ont  déjà  rendu  sms  ble  en  France  et 
dans  une  grande  partie  de  PEutope. 

Voici  maintenant  le  mouvement  de  la 
population  de  Paris  peudant  Tannée 
ItfîO  î 

La  ville  de  Paris  compte  945,721  ha- 
bitants. L^arrondissement  de  Saint-De- 
nis en  a  187,513,  et  celui  de  Sceaux 
1?3,523.  Total,  pour  le  département  de 
la  Seine,  1  million  364,933^ 

Les  naissances  ont  donr.é  à  domicile, 
en  itariage,  9,484  garçons  et  9,159 
[illes;  hors  mariage,  2^493  garçons  et 
2,4^9  filles. 

Aux  Lôpttaux  :  en  mariage,  40C  gar- 
çons et  210  filles;  hors  mariage,  2,5'i9 
garçons  et  7,508  filles.  Kn  tout,  15,022 
gatçons  et  l4,G0L('t  filles. 

Total  gonéral.  des  naissances  :  20,628. 

Sur  ce  nonibr(>,  977  garçons  ont  été 
reconnus  et  789  filles  feulement. 

Les  décès  se  sont  élevés  à  25,196  , 
dont  12,Ct()  hommes  et  12,5lO  femmes. 
Il  y  a  donc  eu  un  excès  de  4,502  uaîs- 
sauces  sur  les  décès. 

En  18^0,  8,444  mariages  ont  été 
célébrés  entre  gaiçons  et  tilles,  512  en- 
tre garçons  et  veuves,  980  entre  veufs 
et  filles,  et  J52  entre  veufs  et  \euves. 

Total  général  des  mariages,  10,297. 


Bière  à  Tentrée,  1 8,691. hectolitret; 
bière  &  la  fabrication,  77,546  hectoli- 
tres ;  total  delà  bière  eonsommée,9ri,239 
hectolitres. 

La  consommation  des  viandeS  de  tau- 
les espèces  s'est  élevée  h.  50,827,378 
kil.  sortis  drs  abattoirs  ;  si  l*on  y  ajoute, 
Y  compris  la  charcuterie,  17,276,876 
kil.  provenant  de  Textéricur  de  Paris, 
on  aura  Pénorme  chiffre  de  08,104,254 
kilog.  de  viande;  raisins,  4,909,275 
kil.;  pâtés,  terrines,  écrevisses  et  truf- 
fes, 60,915  kil. 

On  a  acheté  sur  les  marchés  pour  6 
millions  238,530  fr.  de  poisson  de  mer; 
des  huîtres,  pour  1  million  723,691  fr. 
du  poisson  dVau  douce,  pour  6 76.603 
fr.;  de  la  volaille  et  du  gibier,  pour  12 
millions  94,776  fr.  ;  du  beurre,  pour 
11  millions  18,722  fr.,  et  des  œufs 
pour  5  millions  479,742  fr. 

Enfin  pour  se  chauffer,  Paris  a  brûlé 
732,650  stères  de  lois  de  toutes  sortes, 
2  millions  438,119  hectolitres  de  char- 
bon de  bois  ;  3,593,236  hect  de  char- 
bon de  terre  ;  en  tout  6  millions  433,355 
hectolitres. 


CoHiomtnaiion  de  Paris  en  18ô0. 

Vins  en  cercles,  1,155,808  hectoli- 
tres; vins  eu  bouteilles, 8,477  hectolitres; 
t  otal  de  la  consommation  du  vin,  1  mil- 
ion  164,345  hectolitres. 


Slaiisiîque  forestière. 

La  France  possède  6,257,000  hecta- 
res de  bois  et  foiêts,  compris  les  bois 
(les  paiticuliers  ,  de  PEtnt  et  des  com- 
munes, et  il  en  faut  seulement  2,500,000 
hectares  pour  les  besoins.  Les  cumuiu- 
nes  en  pcssèdeut  1,721,589  h. 

LTtat  en  possède.         1 ,2JO,089  h. 
Total.  3,012, 1"8  h. 

Les  causes  qui  empêchent  aujourd'hui 
la  production  de  se  trouver  eu  rapport 
avec  la  consommation  sont  : 

1°  L*abandon  des  bois  à  h.  nature, 
d^où  est  résultée  la  détérioration  où  ils 
sont  maintenant  ; 

2°  Le  vice  d'exploitation  des  bois, 
qu'on  coupe  généralement  trop  jeunes; 
car  un  arbre  de  50  ans  contient  autant 
de  matière  que  8  de  25  sls,  un  arbre  do 
75  ans  eu  contient  autant  que  2  de  50 
ans,  un  arbre  de  100  ans  en  contient 
plus  que  2  de  75  ans;  d'où  il  résulte 
que,  en  aménageant  les  foièts  de  l'Etat 
et  des  communes  en  hautes  futaies,  avec 
le  temps,  la  production  sera  en  éqnili* 
bre  avec  la  consommation  ; 

3°  Le  peu  d'attention  que  Ton  fait  à 
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la  croi88auc6  des  cooifèies,  qui  donnent  dans  tonte  la  France  ;  on  a  réservé  72 

dix  foii  a'ntant  de  produits  en  matière  baliveaux,  en  moyenne,  par  hectare. 

0Qr  les  sols  médiocres  sableux  ,  où  les 

ebènes,  les  charmes,  etc.,  ne  font  qne  MOUVEMEKT  dé  la  Ubrairie  en  1851. 

réj^éter. 

Eu  1827,  on  a  importé  pour  27  mil-  Le  nombre  des  publications  d*oavra- 

lions  de  buis    venus    d'Asie  et  auires  ges,  livres ,  brochures  et  journaux  i'est 

li»ux  ;  en  1814,  également  pour  plus  de  élevé  à  7,350.  11  n'était  que  de  7,70S 

44  miIlons;eu  184à,  pour  50  millions  pour  Tannée  1850. 

et  (m  ne  sait  où  le  ihilfrc  des  importa-  Sur  ces  7,350  écrits  :  —  4,219  ont 

tions  8'arrêtera,  malbe  ir  prévu  par  Ber-  été  imprimés  à  Paris,  à  l'imprinieiie  na- 

nard  Pulissy,  il  y  a  environ  trois  siè-  tionale,  par  les  80  imprimeurs  de  cette 

des.  ville  et  ceux  de  la  baulieue;  —  3,08/ 

Un  moyen  do  restauration  des  bois  et  ont  été  imprimés  dans  les  86  départe* 

forêts  consiste  aie»  éclaircir  àe.  cinq  ans  ments  ;  —  44  en  Algérie  ;  —  1,677  on- 

<;n  cinq  ans  :  la  première  période  pro-  vrages  sont  des  réimpressions  ou  ooo- 

duira  en  éclaircies  une  somme  déjà  im-  velles  éditions;  —  5,673   peuvent  lAst 

portante,  il  restera  sur  le  sol,  brins  et  mo-  considérés  comme  des  écrite  nouveaux; 

dernes  réservés,  2, '>/; 6,675,000 ,  et  on  — *  6,817  ouvrages  sont  en  langue  Iran- 

aura  obtenu  des  produits  pour  les  besoins  çaise,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre 

journaliers  dans  40  départements.  47   écrits  imprimés  dans  les  di0*ereiits 

E»  ib  ans,  les  bois  communaux  seuls  idiomes  des  provinces  de  la  France;  — 

produiront  en  éclaircies  1,981  60V,  118  les  livres  en  langues  élrangcres  ont  éié 

fr.   d'après  des  calculs  mathématiques  imprimés  au  nombre  de  533  divisé  dans 

basés  sur  le  mesurage  des  arbies,  et  les  les  proportions  suivantes  :  65  ouvrages 

sois  seront  couverts  de  63,803.000  ar-  en  langue  allemande;  —  68  en  langae 

bres  et  modernes  de  .^0  à  75  ans,  et  de  anglaise;  —  5  en  langae  arabe  j  — 93 

2,163,672,000  brins  de  25  à  50  ans,  en  langue  espagnole;  —  56  en  grec; 

estimés  3  milliards  environ  pour  les  boij  —  4   en  hébreu;  —  54   en    italies; 

commonau-x  seulemeut;  les  bois  de  TE-  —  160  en  latin  ;  —  1  en  polonais;  — 

tat  ne  sont  pas  compris.  23  en  portugais;  —   1  en  russe;  —  3 

En  20  ans,  on  a  fait  1.600,000  pro-  ouvrages  polyglottes, 

ces  criminels   et  correctionnels    contre  Dans  la  totalité  des  publications,  oo 

2,445,315  prévenus;  qui  ont  dû  c«û(er  remarque  166  journaux  en  partie  non* 

plus  de  2r), 500, 000  fr.,  au  minimum,  veaux,  dont  33  ont  été  imprimés  etoot 

aux  habitants  propriétaires  de  bois  i\e.&  paru  dans  les  départements  ;  et  83  écrits 

dépariemeiits  de  TEst  qui  ont  le  plus  de  imprimés  par  le  procédé  Jithographiqae. 

bois  communaux  :  c'est  Ifiquehs  pro-  Entiu,   3,961  gravures  et   l>tfa<^r>- 

cès  puliblent  en  plus  grand  nombre.  Si  phies  ont  été  annoncées  comme  impri- 

on  faisait  Péclaircie  des  b«>is,  tous  ces  mées  et  publiées  eu  France  en  1851; 

scandaleux  procès  disparaîtraient.  —  l82  cartes  géographiques  et  plans; 

En  1750  .  l'arpent  de  coupe  de  bois  —  885  morceaux  de  musique  vocale; 
se  Tendait  1U0  (t»\  en  1716,  il  s'est  ven-  —  809  œuvres  de  musique  instraoefi- 
du  176  fr.  rhectare,  avec  31  baliveaux  taie  sont  suitis  des  presses  en  taille- 
réservés  par  hectare.  Il  s'est  vendu,  en  douce  et  en  lithographie  des  imprisieofs 
1726,  1,393  fr.  Thectare,  en  moyenne,  de  Paris  et  des  départements. 
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BELGIQUE. 

AbrÉTÉ    roifol   portant   ajournement 
des  Chambres, 

«  f^pold,  roi  des  Belges. 
»  A  tous  présents  et  à  venir,  salot. 
1»  Vu  l*art.  71  de  la  constitution, 
v  De  Tavis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; 

»  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 
»  lje%  chambres  sont  ajournées  ; 
V   Notre  ministre  de  1  intérieur  est 
chargé  de  rexécutioa  du  présent  ar- 
rêté. 

»  Donné  à  LaekeD,  le  3  septem- 
bre  18ôf. 

»  LtfOPOLD. 

»  Par  le  roi  : 
Le  ministre  de  Pintérieur^ 
»  Cb.  ROGIBR.  » 


Discours  d'ouverture  de  la  session  or- 
dinaire  des  Chambres^  prononcé,  le 
4  novembre^  par  S»  M.  le  roi  des 
Belges, 

«  Messieurs, 

9  Eu  me  retrouTâDt,  après  deux  an- 
nées, au  milieu  de  tous,  je  me  plais  à 
constater  de  nouveau  la  situation  pros- 
père et  tranquille  du  pays.  Cette  situa- 
tion, qui  atteste  à  la  fois  la  solidité  de 
ses  iustiiutions  et  Texcelient  e-prit  de 
ses  habitants .  recommande  la  Belgique 
à  Peslime  des  autres  nations.  Nos  rap- 
ports avec  les  puissances  étrangères  en 
resseuteut  les  heureux  effets*  et  mon 
gouvernement  continue  d'entretenir  avec 
elles  les  relations  les  plus  bienveillan- 
tes. 


»  Plusieurs  lois  d'un  haut  intérêt  ont 
été  votées  dans  vos  deux  dernières  ses- 
sions. Nous  poavons  rappeler,  parmi 
les  plus  importantes,  l.i  toi  sur  les  den- 
rées alimvntaircH,  celles  qui  instituent 
la  biinque  nationale,  le  service  du  cais- 
sier de  l*E(at,  la  caisse  générale  de  re- 
traites, les  suciétéi*  de  secours  rouiuels  ; 
le»  lois  qui  règlent  ^enseignement  su- 
périeur et  l'enseignement  moyen  ;  enfin 
la  nouvelle  législation  qui  réforme  le  ré- 
gime des  faillites,  et  le  système  hypo- 
thécaire. 

to  Un  ensemble  de  lois  tous  avait  été 
proposé ,  durant  la  dernière  session  , 
dans  le  double  but  de  rétablir  Téquili- 
bre  de  nos  finances  et  de  procurer  au 
pays  des  travaux  publics  dont  Texéca- 
tion,  élément  de  sécurité,  importe  sur- 
tout a  sa  prospérité  matérielle.  Un  dis- 
sentiment partiel  et,  j'aime  à  le  croire, 
passager,  n*a  pas  permis  de  donner  sui- 
te à  ces  mesures  d'une  incontestable  uti- 
lité. Je  faix  des  vœux  ardents  pour  que 
cette  difficulté  puisse  se  résoudre  bien- 
tôt dans  un  sage  esprit  de  modération 
et  conformémjint  à  l'intérêt  du  pays. 
Les  circonstances  actuelles ,  messieurs» 
rendent  plus  que  jamais  désirable  Thar» 
monie  entre  les  pouvoirs  de  TEtat»  et  la 
Belgique  qui,  depuis  quatre  années, 
s*est  maintenue  dans  une  situation  pai- 
sible et  forte,  n*aura  pas  à  subir,  je 
l'espère,  d'embarras  fâcheux  dans  la 
gest  on  de  ses  affaires. 

»  Indépendamment  des  lois  nouvelles 
qui  leur  seront  présentées,  les  chambres 
auront  a  s*oC(:uper  de  projets  dont  i*exi^ 
men  ou  le  vote  a  été  suspendu  dam  la 
dernière  session.  Vous  placerez  sans 
doute  pirnii  vos  premiers  travaux  la 
législation  sur  la  juridiction  cunsulairei 
la  législation  forestière,  les  projets  rela- 
tifs à  la  détention  préventive ,  et  Tez- 
proprîation  forcée  ;  enfin  la  réforme  du 
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Code  pénal  et  1»  nouvelle  loi  èe  h.  con- 
tribation  personnelle,  destinée  h.  as- 
seoir rimpôi  sur  des  bases  plus  éqnita- 
blés. 

»  La  loi  sar  la  bienfaisance  pabliqvQ 
sera  prochainement  soumise  à  vos  déli- 
bérations. 

»  L*état  des  récoltes  est  satisfaisant. 
Elles  assurent  à  tontes  les  classes  de  U 
population  le  bienfait  d*iine  nourriture 
abondante,  tout  en  laissant  à  nos  culti- 
vateurs une  rénumération  plus  considé- 
rable que  dans  beaucoup  d*autres  eon* 
trées. 

9  L*industrte  agricole  ne  censé  de  ae 
développer  et  de  se  perfectionner.  Tons 
les  efforts  du  guvvemement  tendent 
▼ers  oe  bot.  Les  travaux  d^anélioration 
de  la  voirie  vicinale  ont  pris ,  daas  cea 
deruères  années,  «ne  frasde  eftenv 
sioa.  I4C8  avantagea  que  le  bon  état  des 
coMfliHnicatioos  procurent  à  Tagrical» 
tuTO  sont  anieox  appréciés  cbaq«e  jour, 
et  lea  eùsMaaaea  secoadeat  effîêaee* 
ment  l'action  da  gouvernement  et  dea 
praviasM. 

a  L'état  sMBitMrs  du  paya  est  gésénb 
lemtal  satialaiaant.  Sons  l'impalaioa  da 
gO»venMaM«é»  les  autoniés  localas  riva» 
lisant  de  zèU  pnor  améUerer  les  eondi« 
tiena  bygiéiiiquea  des  dassea  laborien* 


eier  cehit  de  nos  artistes  qiû  ont  digne- 
ment soutenu  la  réputation  de  Técole 
belge,  aussi  bien  à  Pexposition  de  Lon- 
dres que  dans  le  concours  général  qne 
mon  goHveraemeot  avait  nuTert  aux 
beaux-arts. 

»  Notre  garde  civique  continue  de 
donner  des  preuves  de  zèle  et  de  dé- 
vouement patriotique,  et  le  pays  peut 
compter  sur  elle  comme  sur  sa  brare 
armée,  dont  je  ne  saurais  trop  louer 
le  bou  esprit,  Tinstruction  et  la  disci- 
pline. 

»  L'examen  de  toutes  les  questicos 
qui  coBoeroeut  notre  établiaseoieat  au- 
litaire,  vient  d'être  oonBé  aux  Inmièrcs 
d'une  commission,  dont  le  travail  sera 
ultérieurement  eomouiniqué  «us  cban- 
bres»  Je  qe  doute  pas  que  cet  eiamcn 
impartial,  suivi  des  débats  parlemeaUi- 
rea,  s'ait  pour  résultat  d'asseoir  l'issti- 
tution  nationale  de  l'armée  sur  des  ba- 
ses fortes,  stables  «i  définitives. 

»  C'est  nvec  oonfianoe  »  anssicers, 
que  oHui  gonvernemenâ  fait  n»  U*yé 
app«l  à  votre  cMc<wn.  En  r«stnat  fidè« 
lement  et  fermement  unis,  nous  trioi^ 
pbsrons  deadiiSc^UéC  %iie  l'aittir  peat 
nous  réserver.  » 


•  L'industrie  ot  le  camaiewa  an  < 
tîannfat  dans  une  vnie  pwsptffe.  Nntvn 
ceaMBovce  exiérienr,  qui  avait  atteint, 

»ea  |849,  nn  degré  de  développement 
auquel  il  n'était  peint  enepm  arrivé,  n'a 
pfts  pardn  de  son  essor  en  liàO,  et  tout 
nonf  promet  pour  raunée  eomote ,  des 
résoltats  non  mona  fuwnkèm, 

*  Uon  gonfernemrot  •  OM«rt  neee 
dinHesula  fiteta  del'ËOTtpn,  d«s  nég»- 


DiSCOUBS  pron&ttâépar  S.  M,  h  ni  à 
l ouverture  de  la  tetsion  de»  étaU 
généraux  (15  septembre). 

ff  Messieurs» 

»  Cn  ouvrant  U  nonvellt»  gessîon  des 
états  généraux,  il  m'est  bien  agréabiode 
pouvoir  vous  communiquer  des  ooovellei 


ciatâsM  cooHnereialea,    Un   traité  de  favorables  relativement  à  la  situation  de 

comnenee  et  de  navigation  n  été  té»  notre  patrie. 

cemment  noncin  avec  le  gouvernement        n  La  naisfa»cn  dhm  pHaen  eut  veaae 

néerlandais.   Les  négeHattnns  avec  4n  augnMwter  te  bonbear  de  ma  mainen. 
Grandf-Bretacne   virnnent  d'arrivpr  à         »  Nœ  rriafimie  avec  tontes  les  pns- 

lear  terme.  La  i9,\9i  onéivnse  et  «irf>p.  sances-  témoignent  d'one  borne  inteHi- 

t  eaooMe  ^m^  depois  viiigt-emq  aiMiées,  gence 

frapp»iit  notre  pavilten  dans  les  pffrrts         »  Noos  avons  eonela  aree  diffeivnis 

d'AHgU4err«>,  va  cesser  de  peter  sur  no'  Etats  des  ooiiventiene  fendantea  à'  eau- 

tioeummeroe.  vegarder  les  mtévéts  da  commères,  é 

»  L'f  xposition  BnivereeHe  de  Londres  améliorw  et  à  assuwr  la  CfMmnnnicatiOB 

a  precnré  à  l'indestrie  belge  «ne  nouTot-  iittii^atiuuoie.'  Dam  le  néeie  bot,  on  s 

lo  aocasiOQ  de  témor|ta«*f  ée  son  activité  ouvert  dea  négiiciaf tow*  qol.  Je  Vee^én, 

etéeafjoespntdepfagràs.  A  l'éloge  de  amèoerant  le  même  résultat  nvnraMe. 
mm  inénetriels«  je  suis  heureux  d^as«e*         »  L'armée  et  la  marine  font  toivoniu 
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pfgfe  d*«il  wAè  baabW,  et  noas  don- 
it  IfMJott»  àm  BMliff  de  iaiisfao* 


»  VétH  àm  tnuu|oilIité  un  ie  imu* 
Tenimainttnant  DOi  posses«ioM  d*outrs* 
wmttme  Iaîmc  rien  à  déftifer. 

»  Les  tnmblet  ^i  ont  ea  li«n  ré* 
ctmmuU  étm  l'Ile  de  Bornéo  Mit  été 
réprifliée  par  la  foriSi  de  ooe  arnee« 

»  Lee  nouvelles  de  la  eitaatâeo  tiioi* 
taire  daoB  dos  colooies  sont  plus  rassa- 
rantes. 

1»  Les  conséquences  de  récolles  raan* 
qaées  disjMiraisseat  de  plas  en  plas^  et 
les  nouvelles  les  plus  récentes  sur  la 
récolte  de  cette  année  sont  trà^-fafo* 
râbles,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
denrées  alimentaires. 

9  Lee  lois  électarale,  preTiariale  et 
comasiMiale  rêpoiid«nl  dans  leer  eflTél, 
autant  que  cet  effet  a  pe  être  eonetaté 
jusqu'à  présent,  au  Imt  du  lég  s'ateur. 

1»  Par  suite  de  l'hiver  peu  rigoureux 
que  hfNfs  avons  eo«  safis  dèliftde  et  sahs 
laârées  «itraordirta  res,  nos  dlg^oes  sont 
rastèts  osempies  do  tout  dégAt. 

a  Les  p^ands  tfavatft  p^vr  I*srtéli6- 
Tftliofl  de  nos  ri^ièréA,  d*âpfés  te  sy»-* 
ième  qu'en  tous  a  cAmmftfiiqeé,  otrt  été 
entrepris  et  soot  continnéf  ttee  Aeti* 
▼Hé. 

a  La  féoôtte  de  rfttraéé  déiniéM,  bf en 
qué  iiiédioere^  état  plfls  abtntdatite 
qtt*On  Ae  pfésemâit  de  pfime  aboiPd. 

»  Celle  de  Tété  ftHuei  parait  être  M* 
tis(kt9Atite  dans  fa  p'npaft  des  c/mtrées. 

»  On  s'applfque  ^Mféi'aleinent  av«e 
afdéur  il  développer  ra^rrcitltoré,  et  à 
la  faire  prospérer  tant  eit  aaié'iorant  les 
mtrf^nê  di*  etiltifre  qtt*eft  falsaric  de  tion* 
Yeftnx  défriehentwtts  et  la  séparityon  de 
ierreê  non  divisée». 

»  Kindiistrie  des  métiers  et  des  fa- 
brique» se  trouve  pareHtetntfnt  dans  ttfi 
état  de  développement  continu. 

»  L*a^Cn)ts^eme^t  cnfitinoef  de  Ta 
nati^fton  rt  de  la  eoristfnrt.'oa  des 
navires  est  la  preuve  (|Me  le  changement 
of«éré  dans  iic»tre  légi<îalroii  commer- 
cialt*  Tannée  dernière  n'a  pas  trompé  les 
es péra »€<*.«  qn*il  avait  fiiit  <*<)U(:ev(tir.  La 
fffande  activité  de  plnsieufi*  bratiohps 
d*ifidastr  e  démontre  quif  le  commerce  se 
trouve  en  général  'dans  tide  positioo 
prospère. 

»  L*aecroîss«néit(  coatfmiet  de«  com» 
anmieatioiii ,  tint  sur  terr«  ^aé  par 


eaa,  D*«Mrea  |iat  tMdomMt  «né  In* 
fluenea  saiutaim  aor  lia  rolatiani  d« 
rtntérieur,  mm  aassi  sar  éditai  avce 
les  autres  pays.  Je  fli*at«aeba  fortemeiiC 
à  aider  au  déveldppesfteot  de  éeé  cOti* 
manications.  Une  «ooftntloa  eéaelae 
avetf  la  Prasst,  et  qol  voua  aafa  «mi» 
myoîqnée,  est  la  fésdltat  de  «es  eflbrt## 

»  Nous  avons  pris  afti  U  Belfttf^M 
des  iaes<irei  féoipfMiiM,  alla  de  pré- 
parer, et,  j«  l'aspère  biM,  aftA  d'établir 
do  noufellet  Vuiea  de  eaiBtnilnlMtiM 
entra  les  deos  paytt 

a  Ijos  eapéraneea  fatOfablèi  que  V«û 
Goncovait  de  la  aiteattoa  dés  fiainees 
du  royaume  n'ont  pM  été  trompées  { 
cette  sitaatiofl  B*est ,  an  eontraire,  rHé<* 
tivement  surpassée  l'année  dernière. 
L'année  a4«aelle  promet  paretllemeut  dét 
rénultats  avantageât.  .Nons  demande» 
rotiSy  dans  le  Gomméncement  de  votre 
sossiott,  votre  cettcouiv  poor  des  me< 
sares  relatives  à  ranior^ssenient. 

»  Jjes  |irej<4s  de  lot  si  importânU, 
déjii  défmsés  daoi  toite  session  der* 
niêre,  et  pour  l'examen  desquels  le  tempÉ 
néeessNlre  a  msnqoé,  ierout  de  nonvean 
sottinid  à  vo<  ilf libércilienS. 

»  Qoe  lo  iné.ne  eiiprit  d*aeeord  éàm* 
miin,  qui  a  pa  faire  iebever  jiHqa'à 
prénent  tant  de  travaet  importants ,  ' 
préside  do  nonvean  à  resainêa  de  eei 
projet»  de  lel  et  d'antres  qni  vons  sero&t 
présentés  dân*  le  eoumnl  de  eelie  Mf* 
sien. 

«  Je  senbMte  fttdemment  qne  lies 
travaux  communs  soient  ottlef,  SodS  let 
an^piees  de  Dieu,  tu  bonfieur  de  notre 
chère  patrie. 

a  Je  décleiv  que  là  neufelle  sessidn 
dei  étjrte  est  etiferte«  • 


ÔRAIID  DUCHÉ  DE  LtnTBM- 
flOURd. 

Di»COf  im  ptHtftmeé,  te  7  acldbn^  par 
ë.  A.  H.  iêpfince  Henri,  Heuienâfit 
du  rtn,  h  tourertttte  de  ta  setiioii 
législative  pour  1 8.j  1  -1  tt  j2. 

«  llesateors  lea  dépotén, 

i>  Je  m^e$time  heureux  de  me  retrou- 
ver au  miliea  de  vous  pour  ouvrir  votre 
session  an  nom  de  S.  M.  mon  iqgnsie 
frèr«>,  notre  bîen-aîmé  g rand-dne. 
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»  L'aitaeheuMiii  des  LuttBftboiirgeow 
à  leur  «ouveraio  m'e»i  garant  qu*iU  au- 
ront partagé  le  honbeur  qa«  la  naÎMan- 
(6  d*iin  prince  a  fait  éprouver  à  S.  M« 
le  roi  et  à  la  ftiniille  ruyale. 

t»  11  ni*est  agréable  de  pouvoir  me  fé- 
Uciier  avec  voua  de  Throrenae  aituation 
du  grand-ducbé,  aiirtuut  dans  lea  ciroon- 
•taneea  actnellea. 

M  J*ai  la  confiance  que  1*  Allemagne 
fédérale  achèvera  de  se  reconstituer*  en 
laissant  le  grand-duché  dans  la  position 
politique  intérieure  dans  laquelle  il  con- 
tinue à  jouir  d*une  parfaite  tranquillité. 

»  Si  les  réroltes  n*ont  pas  été  toutes 
abondantes,  cependant ,  à  Taide  des  ré- 
serves antérieures,  elles  suflirout  à  la 
subsistance  des  habitants ,  sans  trop 
restreindre  les  exportations  ordinaires. 

»  l/agricolture  et  Tiodustrie  sont  en 
progrès  ;  elles  sont  favorisées  par  des 
communications  faciles  à  Tintérieur  ;  nos 
effortn  cottstaots  tendront  à  les  déve- 
lopper dans  le  pays  et  à  les  favoriser 
par  des  relations  extérieures  plus  éten- 
dues. 

»  Les  impôts  sont  modéré»,  et  rien 
ne  sera  négligé  pour  vn  rendre  la  ré- 
pariiton  de  plu»  en  plus  équitable. 

u  L'instruction  primaire  se  répand 
et  se  consulidr,  et  les  communes  y  pour- 
voieut  avec  une  géuérosité  dont  la  cham* 
bre  des  députés  leur  a  donné  l'exemple 
par  le  vote  d*un  subside  iuiportaut.  L'in- 
struction supérieure  et  moyeune  suffira 
bientôt  aux  besoins  qui  peuvent  être  sa- 
tisfaits chez  nous. 

»  L'ordre  public  est  assuré,  surtout 
par  la  moralité  des  populations. 

^  La  situation  financière,  qui  est  un 
indice  certain  de  la  prospérité  d*un  pays 
est  anssi  favorable  qu'on  pouvait  Ta^pé- 
xer.  Tout  en  suffisant  anx  dépenses  or- 
dinaires, elle  a  permis  encore  de  consa- 
crer une  partie  de.  nos  ressources  à  des 
▼oies  nouvelles  et  à  des  subsides  aux 
communes. 

»  De  leur  côté,  les  communes  ont  fait 
tous  les  sacrifices  nécessaires  et  ont 
secondé  les  intentions  du  gouverne- 
ment. 

»  Différents  projets  de  loi  seront  sou- 
mis à  votre  appréciation  |)eiidant  la  pré- 
sente session.  La  chambre,  j'en  ai  la 
certitude,  les  examinera  avec  toute  Tat- 
tcntion  qu'ils  méritent.. 

»  Cette  situation  favorable  do  grand- 


duché,  j'aime  à  le  reconnaître,  est  le 
fruit  de  la  sollicitude  do  aouverû»,  dn 
bon  esprit  des  populations,  do  ooncoors 
éclairé  de  la  chambre,  des  efforts  da 
gouvernement. 

»  Que  cette  heureuse  harmonie  entra 
les  pouvoirs,  messieurs,  en  assure  la  du- 
rée et  fasse  le  bonheur  du  grand-duché. 

»  An  nom  de  S,  M.  je  dédar»  la  ses- 
sion ouverte.  » 


CONFÉDÉRATION  GEBHiHIQBI. 

1*  Documents  relatifs  an  rétablissement 
de  la  diète  germanique. 

DlSCOmiS  prononcé  par  le  prince  de 
Sekmarzenherg  h  VouvertHre  des  eois- 
férencei  iibres  de  Dretde,23  décem- 
bre. 


«  J'espère ,  Bfessienrs,  qae 
lement  le  but  grandiose  et  coBiasun  de 
cette  réunion  nous  amène  ici>  mais  anssi 
le  vœu  de  chacun  de  nous  de  voir  ce  but 
réali&é  complètement  aussi  pronspteaieat 
qu'il  sera  possible  et  d'y  contribuer  sai- 
vaut  ses  forces. 

»  L'empressement  avec  leqnd  vos 
souverains  ont  répondu  à  l'inteotioB  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  les  choix 
qu'ils  ont  faits  en  vous  envoyaitt  id, 
sont  une  garantie  que ,  réunis  dans  aa 
esprit  de  concorde,  noua  commençons 
avec  succès  l'cauvre  de  l'union. 

y>  La  confédération  germanique ,  née 
d'un  besoin  qu'un  temps  riche  en  événe*  ' 
meots  historiques  nous  a  fait  coonattre 
par  les  enseignements  qu'il  nous  a  doa- 
nésj  a  été  pendant  nue  période  de  tronte- 
trois  ans  une  des  gardiennes  de  la  piix 
générale  et  a  essentiellement  oontriboé 
à  sa  conservation . 

»  Mais,  dans  l'intérieur  de  l'AlleBm- 
gne  aussi ,  la  confédération  a  fondé  de 
bonnes  choses,  quoiqu'il  y  ait  des  gens 
qui  eu  ont  pensé  autrement,  parce  que 
la  Confédération  n'a  pas  procédé  dans 
leur  sens  et  n'a  pas  fait  tout  le  bien 
dont  le  germe  avait  été  déposé  dans  sa 
constitution.  Alors  même  que  ce  dernier 
reproche  serait  vrai,  il  serait  encore 
tempéré  par  cette  considération,  qu'il 
n'y  a  rien  d'humain  qui  soit  parfait. 

»  MaiSf  pour  voir  ce  que  la  confédé- 
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ration  a  fa!t  d'utile,  il  «offit  de  jeter  nn  réctproqaes,  et  aox  devoirs  qae  la  Pro« 

coap  d*œil  rétrospectif  sur  le  bonheur  vidence  leur  a  imposés  vi»4-vi8  de  leurs 

qui,  sous  sa  protection,  s*est  répandu  peuples. 

sur  l'Allemagne,  et  sur  la  situation  ac*  »  Il  n'est    pas  douteux,    Mrs<;ilur8y 
toelle,  dont  nous  devons  le  développe»  que  vos  gonveraemeuts  et  vous-inémes 
naeiit  à  une  ép  iqne  dans  laquelle  cette  vous  n'adhériez  à  cette  manière  de  voir 
prottHstion  ne  p  nvait  plus  éire  efScaite.  que  la  cour  impériale  m*a  chargé  de 
»  Cette  époque  devait  aussi  être  fé-  vous  communiquer.    D'accord    sur    le 
conde  en  enseignements  pour  nous,  et  point  de  départ,  la  direction  et  le  but, 
nous  avertir  sérieusement,   comme  elle  nous  Tatteindruns  certainement  bientôt. 
Ta  fait  autrefois,  de  mettre  à  profit  une  Mettons  la  main  à  l'œuvre  avec  une  vo- 
expérience  chèrement  achetée.  L'expé-  lonté  loyale,  avec  une  confiance  récipro- 
rience  a  démontré  que  des  tentatives  que,  avec  la  bénédiction  de  Dieu,  et.  en 
ayant  pour  objet  de  créer  des  choses  conséquence,  avec  courage,  afin  qu'elle 
tout  à  fait  nouvelles  ne  conduiraient  pas  réussisse.  La  patrie  dont  la  prospérité  a 
au  bat.  Elle  a  prouvé  que  les  bases  sur  été  ébranlée  par  les  orages  des  dernières 
lesquelles  repose  la  confédération  sont  années,  et  qui  souffre  encore  sous  le 
non-seulement  bonnes  et  utiles,  mais  les  poids  des  circonstances  actuelles,  attend 
seules  qui  contiennent  a  nn    système  avec  impatience  nos  actes  et  attache  à 
dans  lequel    une  communauté   d'Etats  leur    succès  ses  espérances  d'un  meil-r 
telle  que  celle  quel*  Alleroagite  comprend  leur  avenir:  ce  n'est  que  par  ces  ré- 
dans son  sein,  doit  pouvoir  ^ivre  dans  sultats  que  l'ordre,  la  légalité  et  la  paix, 
l'harmonie  et  faire  le  bien  de  tous.  et,  par  conséquent,  la  vraie  liberté  et  la 
»  Mais -ces  expériences  ont  fait  con-  prospérité  pourraient  être  rendues  à  ttta* 
naître  en  même  temps  les  imperfectioni  tes  les  parties  de  notre  belle  patrie  alle- 
du  pacte  fédéral,  et  indiqué  les  lacunes  mande,  et  que  son  influence  au  dehors 
qu'il  était  urgent  de  combler.  Il  faut,  pourra  être  affermie, 
avant  tout,  fortifier  Torgdne  fédéral  su-  »  Je  suis  convaincu,  Messieurs,  d'a- 
préme   par  des  institutions  qui  le  met-  voir  vos  idées  ;  je  crois  aussi  exprinier 
tront   en  état  pour  l'avenir  de  résister  vos  sentiments  en  remerciant  le  gouver- 
aux  flots  de  la  révolution  et  de  protéger  nement  royal  saxon,  et  notamment   le 
contre  eux    le    principe   monarchique,  roi,  si  digne  comme  homme  et  si  respec- 
La  connaissance  de  ces  vérités  doit  né-  table  comme  monarque,  au  nom  de  nos 
cessairement.  Messieurs,  nous  amener  à  souverains,  de  Taccneil  bienveillant  que 
celle  de  la  tâche  qui  nous  est  imposée  nous  avons  trouvé  ici.  » 
ici.  Cette  tâche  est  la  révision  de  l'acte 

fédératif  et  des  lois  qui  ont  été  amenées  Discourt  de  M»  de  Manieuffei,  prési- 
par  son  développement.  Si  nous  prenons  dent  du  eomeil  de»  ministres  de 
poor  base  et  pour  issue  de  nos  délibé-  Prusse, 
rations  la  constitution  donnée  primiti- 
vement à  la  confédération;  si  nous  nous  «  Permettez-moi  aussi.  Messieurs  , 
attachons  à  compléter  et  à  améliorer  de  vous  exprimer  roes'remerctments  de 
calte  constitution,  en  mettant  k  profit  l'empressement  avec  lequel  vous  avez 
les  leçons  de  l'expérience  et  en  ayant  répondu  à  l'invitation  de  venir  aax  con- 
égard  à  tout  ce  que  le  temps  et  les  cir-  férences  qui  commenoent  aujourd'hui  ; 
constances  exigent  pour  la  prospérité  de  en  sorte  que,  après  plus  de  deux  ans, 
la  patrie;  si  noua  créons  enfin  une  au-  après  diverses  scissions  et  tristes  que- 
torité  fédérale  suprême  assez  forte  pour  relies,  les  plénipotentiaires  de  tous  les 
sauver  et  garantir  contre  de  nouveaux  Etats  allemands  sont  réunis  ici,  avec  la 
dangers  les  liens  les  plus  précieux  de  la  résolution  unanime  d'agir  en  commun, 
société,  par  la  protection  qu'elle  donne-  d'une  manière  utile, 
ra  aux  gouvernements  contre  les  ennemis  »  J'ajouterai  encore  un  mot  d'espé- 
de  l'ordre,  nous  répondrons  aux  exigen-  rance  et  de  confiance  :  Vouions-m>u8 
ces  du  droit  et  de  l'équité,  aux  inspira-  éviter  le  retour  de  ces  expériences  fâ- 
tions  de  la  politique  et  aux  engagements  cheuses  ?  Ëh  bien ,  montrons  aux  races 
que  nos  souverains  ont  contractés  par  allemandes  que  leurs  gouvernements  out 
des  traités  sacrés  pour  leurs  relations  la  Tolonté^  l'intsllifence  et  la  force  né* 
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Cftfftfrot  ponr  éçaiier  Les  «bas  exîsiasti  fieile  de  dÎFÎg er  et  de  onhiieiiir  «m  m« 

ei  fbuder  des  iaitiUiiieiie  utiles  et  dur»*  soc^atioa  d*EUU  f  u'un  Etat  pariiculier. 

blés.  »  Celle-là  a  besoin  enoure  plus  que  celai* 

•  ci  d*uo  lieu  moral  commun  qui  la  proté« 

LfTTRK  aâreifée  par  S,  Jf.  le  roi  dg  ge  contre  ane  dé$orgaiii«atioD  iaiériears 

Wurtcmàerg  au  prince  d$  Sckwar-  et  ane  destruction  de  la  part  de  rétnui- 

§ett6erg^  au  avjct  <t une  chambre  dee  ger.  Or  un  pareil  lien  inoral  pour  toats 

repréientante  du  ptupU  aHetua/Mi.  rAUenagne  ne  peut  être,  à  l'époqae  ac- 
tuel le,  qu*an  parlement  national.  Ctti 

e  Altesse  sereniMiMe,  ^q  ^|^i„  qu©  nous  cbercberions  daus  net 

»  J*ai  vu,  par  les  rapports  de  moa  union  douanière  et  ceunmerciale  féaé' 

plénipotentiaire  de  Dresde,  que  vous  re»  raie  un  dédommagement  ponr  ce  parle- 

jet.z  lurmi;lieineiit  ri'iée  d'établir  une  mentt  Les  iniéréU  matériels  favoriaeai 

cbatnbre  des  représentants  de  tout  uu  plu»  les  révolutions  sociales  qu'ils  ne  les 

peuple  ailcinaiid  à  côté  du  pouvoir  fé-  empêchent  ;  ces  intérêts  ne  coialMUtcat 

déral  suprême  qui  duil  être  créé  par  l^as,   ils  se  retirent  et  se  soamettent 

nous.  Je  déplore  sincèrement  cette  uou-  prumpteinent  et  complètement  à  Tlieure 

▼elle,  et  Votre  Altesse  Séréulssime  trou*  du  danger,  et  ils  sont  aussi  inconaUnts 

▼era  naturel,  d'après*  ma  franchisa  bien  que  la  fortune  sur  laquelle  ils  s'appuieftt) 

connue,  qtie  je  le  déc'are  ouvertement.  Timpatsion  esdustve  qui  leur  a  été  doa« 

Pour  ce  qui  me  concerue*  j'ai  envisagé,  née  en  France  n'a  empêché  ni  la  «bute 

tant  avant  qu'apièf  les  déplorables  évê*  de  la  restauration,  ni  la  catastrophe  de 

nemaiitA  de  Tannée  1648,  la  réfonne  de  1848.   A  mon  avis,  un  gouvcrnemeoi 

]*actc  fédéral,  notamment  la  révision  de  fédéral,  secondé  et  soutenu  pmr  la  r«pré- 

Tart   13,<*ommo  une  mesure  tout  à  fait  seataiiod  de  tonte  la  nation,  peat  sindi 

indispensable  Aujourd'hui  encore  je  re*  eu  bas«  dominer  les  éléments  dcstruc* 

garde   cette  dernière,  en   particulier ,  teurs,  et,  en  haut,  empêcher  ateo  sue* 

comme  le  palladium  et  la  seele  pierre  ces  le  manque  d'énergie  et  àtt  via  daos 

de  touche  de  iunt  ce  que  bous  discute-  le  pouvoir  fédéral,  ainsi  que  le  reliehe* 

roas  et  déciderons  en  eommon  à  Dresde»  ment  do  lien  commua  entre  lee  goaver- 

Mais»  ai  ledit  article  doit  être  révisé  nements  particuliers^  Si  noue  n*ati|or« 

d'nne  manière  cunCi»rme  à  l'époqne  ac»  dons  pas  à  la  natioa  sa  part  eUae  les 

tualle  et  ans  besoins  intellectuels  de  U  aSUires  souveraines  de  sa  via  <'^>HnaaTe 

nation,  il  nous  lAut  appliquer  le  régioie  politique»  nous  ne  pourrons  noaa  flatter 

repréisentatif  qui  a  existé  jusqu'à  présent  de  la  réconcilier  avec  la  canetitutieu  fé" 

à  l'union  fédérative  entière  et  réunir  les  dérale  et  d'arrêter  la  révelatien  ea  At« 

forces  éparses  infructueuses  des  diffé'*  lemagne }  au  contraire,  l*a»eieBiie  latte 

rentt'S  diètes  allemandes  en  un  parle-  de  toutes  les  forces  anarchiqtteit  se  re« 

ment  national  suprême.  Ce  n'est  qu*a«  nonvellera,  avec  le  teaspa ,  caotie   le* 

vec  ou  pareil  parlement,  qui  représen*  poovoir  fédéral  Suprême  daaa  les  diffé* 

tera  toute  là  nation,  ^n'aa  poarra,  d'à-  rentes  diètes  cossme  en  dehors  d«  celtes 

près  mon  intime  cmiviction»  fonder  an  ci^  et  je  ne  crois  pae  sse  treoiper  es  Sep* 

pouvoir  central  Sari ,  généralement  esli*  peeant  que  rtseue  da  cette  latte  m  seia 

mé  et  durable,  dent  on  chercherait  en  pas  à  l'avantage  de  notre  &o«TeUa  eréa« 

vain  ractivilé,  l'énergie  et  la  eensidéra*  tion  politique. 

tioo,  uniquement  dans  sa  composition         «  Dans  ee  qui  précède,  j'ai  «spssé 

extér  eure  et  sa  qualité  numérique.  franchement  il  Votre  Altesse  $ér«ttis- 

»  L'e  nos  jours  surtout,  la  seule  force  siine  ma  prtvfessibn  de  foi  |t»ltUqiie  sur 

physique  ne  suffit  pas  pour  maintenir  la   réorganisaiion   de  l'AlleiBagne.  I>e 

l'or  ire  pab  ic  ;  des  lois  réfiressives  et  drox  choses  Tune  :  on   nous  puuvoes 

des  ine>ure»  de  police  u'oiit  pu,  à  el'es  gouverner  dans   les  États    pariirelier» 

seules,  jusqu'à  présent,   ni  sauvegarder  sans  chambres  et  représeatants  àm  peu* 

des  institutions  politiques  ni  détuumer  pie,  ou  iioas  ne  le  pouvons  pas.  Si  nous 

des  révolutions  politiques*  Bi  je  ne  me  ne  le  pouvons  pas,  nous  ue  pouvons  pas 

trsflipe,  e'esi  as  que  l'auoieiiite  diète  non  pInSnoas  passer  d'one  pareille  ta* 

nnas  a  auffisammant  prouvé  par  an  esent-  présentation  au  eeatra  da  la  eenfédéra» 

plaafimyant.  11  est  bsaaeertp  plus  dif*  tion,  si  neos  ne  vaaloan  pne 
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iàt  on  tard ,  entre  le  pooToîr  fédéral  à 
établir  et  les  éléments  désorganisés  dea 
diètes,  un  conflit  qui ,  à  U  longue,  relâ- 
chera les  lient  intérieurs  de  la. confédé- 
ration et  qui  Taffaiblira  toujours  davan- 
tage à  l'extérieur.  Contester  la  possibi- 
lité de  créer  un  lien  général  parlemeo- 
taîre  n'est  autre  chose,  à  mon  avis,  qac 
de  tenir  la  con fédération  pour  incompa- 
tible avec  Pépoque  actuelle  et  pour  im* 
possible  à  la  longue.  Votre  Altesse  Se 
rénissime  sait  que  je  ne  suis  pas  l'ami 
des  chartes  improvisées  et  des  expérien- 
ces politiques  modernes,  mais  je  u*aime 
pas  davantage  T introduction  ou  le  re- 
tour en  politique  de  ce  qui  arrive  trop 
tard  ou  de  ce  qui  est  suranné.  Comme  un 
des  princes  de  la  confédération,  je  rempli* 
rai  consciencieusement  mes  devoirs  en- 
yers  la  nouvelle  comme  envers  Tancienne 
confédération;  mais,  comme  Allemand 
et  souverain  de  mon  pays ,  je  ne  puis 
envisager,  d*ap  rès  ma  plus  profonde  con- 
viction, comme  appropriée  à  notre  épo- 
que, suffisante  et  définitive,  une  révision 
de  la  confédération,  qui  ne  tient  pas 
dûment  compte  des  droits  légitimes  qu*a 
la  nation  de  prendre  une  part  active  à 
ses  grandes  destinées  politiques.  Heu- 
reusement je  suis  assea  âgé  pour  ne  de- 
voir plus  être  témoin  des  conséquences 
inévitables  de  Texécution ,  ainsi  que  de 
rémission  de  ce  que  nooa  accomplissons 
maintenant  à  Dresde. 

»  Agréez,  Altesse  Sérénissime»  Tas- 
snrance  réitérée  de  la  considération  dis- 
tingnée  avec  laquelle  j*ai  rbomiear  d*è* 
tre  de  Votre  Altesse  Sérénitsiaso  le  très* 
dévoué,  «te* 

9  SCntIgnré,  la  18  Janvier  iSSl.  » 


que  non»  avons  appris,  par  U  nstil 
tion  qui  nous  a  été  faite ,  qoe  la  di^ 
fédérale,  instituée  par  Içs  traités  de  1 8 1 6| 
et  dont  les  événements  de  1848  avaieni 
interrompu  les  travaux,  s'estde  nonvea^ 
réunie  sur  Pinvitatian  de  la  conr  inpé« 
riale  d*Autriehe ,  agissant  eu  sa  qualité 
de  cour  présidiale.  îioas  offrons  nos  iia« 
eèrei  félicitations  à  la  coafédéraiioa 
germanique  ,  d'antani  plus  qoe  la  réi^ 
nion  de  la  diète  établie  sur  des  principes 
que  des  traités  européens  ont  solennel* 
lement  consacrés,  est  à  nos  jenx  un  gagf 
du  maintien  de  la  paix  intérieure  dt 
r Allemagne,  et  par  conséquent  de  1« 
paix  générale.  Pour  ce  qui  nuns  con* 
cerne ,  en  formant  des  veaux  oenstants 
pour  r indépendance ,  le  bien<^re  #t  1* 
gloire  de  la  confédération,  noas  n^aoront 
rien  autant  à  cœur  que  de  cultiver  avec 
elle  des  rapports  inviolables  de  paix  et 
de  lH)nne  harmonie,  tout  comme  nous  ao- 
ceptoos  avec  plaisir  les  assurances  qne 
renferme  à  cet  égard  la  lettre  de  notifi- 
cation. Sur  ce,  nous  prions  1#  Très* 
Haut,  etc. 

»  Fait  à  Tsarskoë-Selo ,  le  11  nn« 
vembre  1850,  de  notre  régna  U  3d*«»* 
née. 

»  NicotAi. 
»  L^  chanceU$r  de  Vemfirê^ 


■*VP* 


CiftCUiJUliI  0drêtêéê  pêr  U  prmùê  tU 
tfif  pêiiU  lS/«M  dé  U€»»fédém4i*m 


laETVfLZ  adreaée  par  S.  M.  T empereur 
de  Buêtiê  h  U  eomfédéraiion  germo" 
nique* 

»  La  réouverture  de  la  diète  germa- 
nique ajrant  été  notiflt'e  à  S.  Ni.  Tem- 
pereur  Nicolas,  Sa  Majesté  a  répondu 
parla  lettie  suivante,  qui  a  été  remise 
à  Rassemblée  par  i*amhassad«ujr  rusM 
Glortscbakoff  : 

«  Nous.  Nicolas  1er,, etc.,  st^ 
1»  Séiéaissimecanfédérali^gernanî- 
«*W  nvee  une  hante  latiifactien 


«  Par  raite  4e  l«  mKHiêAtm  (aite 
dans  la  dernière  sennes  pléniècei»  les  eon« 
férences  tuimstériellet  de  Dresde  iermi« 
neroiit  lt>urs  travaux  le  8  coarant  et  voi* 
terottt  sur  |i<«  propoeitMAs  dt?  T  An  triche 
et  de  1.)  Priis»e  pour  rinsiallation  im-* 
méiiiate  de  Taulinrité  fédérale  suprême 
P'0:>o4ée  par  la  première  commisfion  des 
conférences*  ht»  objections  faites  dans 
cette  séance  piéuière  par  plusieurs  plé« 
nipoteniiaires  contre  ces  prapesitioaa  ne 
permelleni  geère  de  ounipter  iar  nne  ré* 
selntian  «nanime  des  goavemcaents 
aUenands;  mais  ces  plénipnintiaiiM 
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ayant  déelaré  en  méoie  temps  qoe,  pour  pas  renouveler  one  discussion  ÎDatHe» 
le  monMnt,  iUne  pooTaienlesprimerque  nons  doos  abstiendrons  tolonliers,  en  ce 
leurs  oontictions  pemonnelles ,  attendu  cas,  de  demander  comment  il  est  possi* 
qn*i1s  ne  connaissaient  qne  d*une  ma-  ble  et  etpticable  qne  plus  d*nn  gou ver- 
Bière  générale  les  ynes  de  leurs  gr>iiver-  nement  qui  naguère  a  refusé  de  répon- 
nements,  leur  déclaration  m*  peut  pas  dre  à  notre  invitation  de  rétablir  la  base 
noos  empêcher  de  nons  expliquer  encore  légale  pour  le  développement  do  drmt 
nne  fois  directement  avec  leurs  gonver-  fédéral  en  conviiquant  la  diète,  et  cela 
nements  «nr  Pimportance  de  la  résolu-  par  crainte  d*un  retour  a*i  passé  et  en 
tion  qui  doit  être  prise.  Si,  dans  les  rap-  faisant  des  objections  exagérées  an  pacte 
ports  de  l'Allemagne,  il  y  a  pour  les  fédéral,  veut  maintenant  le  retour  pur  et 
membres  individuels  de  la  confédération  simple  à  ce  pacte,  et  préférerait  à  tout 
des  motifs  de  faire  des  sacr:fices  au  bien  ri^ue  cette  démarche,  à  rassentiment 
général  (comme  tons  l'ont  souvent  dé-  à  une  proposition  qui  mettrait  tonte  la 
claré ,  et  comme  c'est  notre  conviction  puisi^ance  des  Ét^ts  réunis  dans  ta  cou- 
intime).  n«ius  ue  pensons  pas  qu'un  seul  fédération  à  la  disposition  du  pouvoir 
de  nos  alliés  méconnaisse  que  Tétat  ao-  fédéral  contre  les  dangt-rs  intérieurs  et 
tnel  des  choses  exige  plus  qne  tout  autre  extérieurs  de  la  patrie.  On  ne  saurait 
qui  l'a  précédé  que  de  pareils  sacrifices  nier  que  le  salut  et  même  l'existence  de 
sment  réellement  faits-  la  oinfédération  ne  puissent  dépendre 

«  A  Dresde,  après  de  pénibles  négo-  prochainement  d'une    pareille    réunion 
ciations,  on  est  parvenu  à  triompher  de  des  forces  communes.  Mais  on  ne  saurait 
la  lutte  des  prétentions  jusqu'à  ce  )>oint  garantir  qne,  dans  ce  cas,  le  moment  fa- 
qne  non-seulement  les  voix  des   deui  vorab'e  pour  la  réaliser  ne  fût  perdu, 
puissances  fédérales    qui    devront   en  La  situation  actuelle  de  l'Earope  démon- 
même  temps  représenter  comme   pnis*  tre  que,  plus  que  jamais,  il  dépend  des 
sances  enroi^éennes  l'œuvre  de  la  révi-  gouvernements  allemands  de  décider  en- 
sion  dn  pacte  fédéral,  mais  aus^i  les  voix  tre  eux  seuls  le  renouvellement  du  pacte 
des  membres  de  la  confédération  dans  le  qu'ils  ont  fait  le  18  juin    18iôt  en  le 
nord  et  dans  le  sud  de  l'Alfemagne  qui  moditiant  de  manière  à  augmenter  les 
Tiennent  après  elles  sons  le  rapport  de  la  forces  et  la  prospérité  communes.  Mais 
puissance»  se   sont  entendues  sur   la  personne  ne  peut  empêcher,  ai  la  divi- 
quesUon  la  pins  urgente,  savoir  :  celle  sion  continue  de  régner  en  Allemagne, 
de  la  réorganisation  du  pouvoir  exécutif  qa'il  ne  survienne ,  à*  côté  d'autres  coa- 
de  la  confédération.    Ce  serait,    sans  séquences    inévitables    d'une     pareille 
contredit,  aux  yeux  du  monde»  nne  triste  fante,  nne  situation  dans  laquelle  Tinter- 
expérience,  si,  dans  les  circonstances  où  yention  de  l'étranger  amènerait  scole  la 
se  trouvent  actuellement  TAllemagne  et  solution  définitive. 
l'Enrope»  nne  pareille  proposition  tom-         »  Veuillez     considérer    cette    note 
bait  par  la  contradiction  d'autres  voix,  comme  confidentielle  et  la  communiquer 
qui ,  prises  ensemble ,  forment  à  peine  sans  retard  au  gouvernement  près  da- 
plus  de  la  dixième  partie  delà  popola*  quel  vous  êtes  accrédité, 
tion  de  la  confédération.  Les  drconstan-         »  Recevea,  etc. 
ces  actuelles  parlent  vraiment  si  haut  à         »  Vienne,  2  mars  I85t« 
rintelligénce  et  àJ'amonr  patriotique  de  «>    o 
tons,  les  espriU  impartiaux  voient  si                       »  ^«  SCHWARZEMBKBC  » 
bien  tous  les  avantages  qu'on  pourrait  -..^...^ 
gagner  dans  le  moment  décisif  par  l'u- 
nion, ou  perdre  en  continuant  de  se  di-  DISCOURS  prononcé  par  le  prince  de 
viser,  que  nous  croirions  manquer  à  l'es-         Schwarzenbérg  pour  la  ciâiare  des 
time  que  nous  devons  à  nos  confédirrés,         conférences  de  Dresde. 
si  nous  pensions  devoir  recourir  à  des 
conseils.                                                          «  Cinq  mois  se  sont  écoulés  depuis 

»  Biais  ce  que  nons  pouvons  et  devons  que  nous  sommes  réunis  ici  et  que  je 

exiger,  c'est  un  examen  et  une  résolu-  vous  ai  salués, 
tion  libre ,  indépendante  et  dégagée  de        »  Messieurs,  en  vo«s  adressant  àt* 
toute  complication  antérieure.  Pour  ne    paroles  de  eonfianca  et  d'espéranoa,  f  ai 


DOCUMENTS  HISTOWQUES.  [Étrang.  Pai^t.  offic.)    178 

en  lliODBeor   de  ^ous  faire  connaître  daoa  nn  esprit  véritableneDt  fêdératif. 

dans  noire  première  entrevue  les  ioti>ii-  On  peot  espérer  que  cette  tAcbe  sera 

tiour»  loyales  avec  le^quetle:' les  re^Tési^n-  heureusement  résolue.  Le  gouvernement 

taiits  de  la  cour  impériale,  répiiudant  à  impérial  a  prouvé  par  ses  paroles  et  par 

ses     vueM,     prendraient    part    à    vos  les  actes  comment  il  comprenait  cette 

travaux,  et  Ira  principes  qui  lui  ser-  tAche  et  tes  obligations  quVle  lui  impo- 

Tairaient  de  guide.  Ils  croient  être  restés  sait   Mais,  aujourd'hui  encore,  il  n*est 

fidèles  aux  prurae»i.es  qu'ils  ont  faites  ;  pas  moins  résolu  à  contribuer  autant 

tonlefoifl  ,  les  espérances  auxquelles  ma  qu*il  détiendra  de  lui,  à  la  révision  du 

rour  sVtait  livrées  dans  les  circonstances  pacte  fédéral  que,  jusqu*à  ce  jour,  tous 

doiiures  ne  se  sont  point  n'alisées  dans  les  membres  de  la  confédération    ont 

la  mesure  sur  laquelle  elle  avait  compté,  reconnue  nécessaire,  et  notamment  à  une 

»  Cependant,  on  est  parvenu  à  s'en*  organi.«ation  plus  convenable  de  TaïUo- 

tendre  sur  plusieurs  points,  et  sur  d'au-  riié  fédérale  »opérieure,   et  en  même 

très  les  opinions  se  sont  tellement   rap-  temps  il  se  réserve  d'étudier,  avec  une 

prochées  qu*il  est  permis  dVspérer  que  loilidtude  constante,  la  question  si  îm- 

l'on   s'accordera  prochainement-   Enfin  portante  pour  la  prospérité  de  TÂIlema- 

Dous  avons  sous  tes  yeux  des  matériaux  gue,  concernant  Textension  du  territoire 

précieux  recueillis  par  nos  commissions,  fédéral. 

avec  tal'jnt,  savoir  et  constance.  En  les  »  Puissent    les     représentants     des 

utilisant    convenablement,   on    pourra  Etats  de  la  confédération  se  réunir  à 

les    faire    servir    à    développer    et    à  Francfort   dans  le  même   esprit,  bien 

améliorer  d*une  manière  intt-lligeute  la  comprendre  leur  grande  et  importante 

eonstitniioii  fédérale,  en  fortifiant  ainsi  tâche,  procéder  à  son  achèvement  dans 

la  confédération  et  en  assurant  sa  pros-  une  pensée  unanime,  et  prendre  à  cet 

périté.  En    même  temps,  nous  devons  égard  pour  devise  :  X'tutionrenJybf/.» 
nous  féliciter  d'un  événement  qui  es 

de  nature  à  satisfaire    non-seulement  Discoun  de  M.  de  Manteuffel  : 
nous   et  nos  mandants  illustres,  mais 

aussi  tous  IcA  esprits  bien  intentionnés  «  Je  m'associe  aux  remerctments  que 

et  qui  pourraient  exercer  une  grande  in-  vient  d'exprimer  S.  A  le  prince  deSbwar- 

fluence  sur  le  préseul  comme  sur  Tave-  zenbrrg.  Je  lemercie  notamment  de  tout 

nir.  coeur  le  roi  de  Saxe  qui  nous  a  accueilli 

»  Nous  avons,  en  effet,  acquis  la  avec  tant  de  bienveillance  dans  sa  capi- 
certitude.  avant  de  partir  d'ici,  quêtons  taie.  Je  vous  remercie  vous  tous^  mes- 
les  Etats  formant  la  «on fédération  ger-  sieurs,  qui  vous  êtes  consacres  avec 
manique.scraieiitde  nouveau  représentés  tant  de  dévouement  pour  réaliser  le  but 
prochainement  dans  rassemblée  fédérale,  commun.  Ma  ferme  conviction  est  que 
et  que,  par  conséquent ,  cette  assemblée  les  conférences  seroiit  un  anneau  tres- 
serait cousidéiée  incoiitesitablemfnt  important  et  peut-être  nécessaire  dans  la 
comme  l'organe  constitut  unnel  de  la  chaîne  de  développements  par  lesquels 
volonté  et  de  Taition  de  la  confédéra-  TAIlemagne  devra  passer  à  un  étal  plus 
tiun  Le  guuvenienienl  impérial  consi-  n  gulier  en  sortant  de  la  situation  mal- 
dèie  cet  évéuemenl  couiuie  un  fait  heureuse  des  dernières  années-  Voilà 
important  qui  rendra  à  Torgane  repré-  mon  opinion,  et  elle  ne  sera  pas  ébran- 
sentant  la  totalité  de  la  coniédération,  lée  par  le  bâme  de  quelques  économis- 
la  possibilité  de  déployer  une  activité  it»  ni  par  le  jugement  désapprobateur 
nouvelle  et  très-avanlageusc  au  bien  gé-  d'une  partie  de  la  presse, 
oéral.  Dans  ces-  circonstances  et  après  »  Que  les  gouvernements  allemands 
les  expériences  qu'on  vient  de  faire,  le  ne  s'abandonnent  pas  eux-mêmes,  qu'ils 
parti  le  plus  sage  à  prendre  est  de  ne  perdent  pas  de  vue  que  leur  conser* 
conamuniquer  à  la  diète  tous  les  travaux  nation  est  en  même  temps  un  devoir  en- 
préparatoires,  pour  qu'elle  mette  la  vers  les  gouvernés  et  qu'ils  sont  tous  so- 
dernière  main  à  l*œu\re  de  la  révision  lidaires  à  cet  égard;  et  alors,  mais  seu- 
et  an  perfectionnement  de  la  constitu-  lemeul  à  cette  condition  ,  on  pourra 
tion  fédérale,  et  que,  pour  qu'elle  l'a-  achever  le  grand  ouvrage  dont  ^la  pre» 
pbève  sovs  tous  les  rapports,  on  procède  mière  p-erre  est  posée  «ci,  » 


m 


APPEROICE. 


V  Ooeooiéiiti  rtlâti/i  âli  projet  <!• 
téforme  da  ptetè  de  18l5. 

MkhobardOM  adressé  par  le  goutarm^ 
ment  français  aux  puiuances  signai 
taires  des  traites  de  Vienne,  au  (tf- 
jet  du  projet  d^ incorporation  des 
provinces  non  allemandes  deTAutri-' 
çhe  doMS  la  confédération  germant^ 

5  Han  lS6f . 

La  cofifôdér&tton  germanique  a  été 
constituée  par  le  pacte  fédéral  conclu  à 
Vienne,  le  8  juin  1815,  entre  tous  les 
goatemrments  allemands,  et  dont  le 
premier  article  est  ainsi  conçu  : 


tous  les  fottveroèi&enfs  qjà  tni  sigillés 
dernier  acte. 

A  pluâ  forte  rftlson  ce  prîneîpe  s*ap- 
plique-t-il  à  Tarlicle  cité  plus  bant  (le 
fer  du  pacte  fédéral,  le  53e  de  Pacte  (é^ 
néral},  qui  crée  la  confédération«  lai 
donne  place  dftns  Tordre  européen,  et 
en  détermine  les  limites. 

On  a  voulu  inférer  des  décIaratîoBS 
faites  par  l^Autnche  et  la  PruMe,  ea 
1 8 1 8,  au  moment  on,  en  exécatiua  de  la 
clause  qui  les  concerne  daus  Tari  1er  «Je 
]*acte  fédéral  do  8  juin  1816  (art.  &3da 
traité  du  9  du  même  mois]  elles  désignè- 
rent comme  devant  faire  partie  de  la 
con fédération  germanique ce//r«  de  leurs 
«  Les  princes  «ou terains  et  les  villes     possctstonsquionlanciennemenlappor' 


libres  d*Allemagne,  en  comprenant  dans 
cette  transaction  Leurs  BJajesté6l*empe- 
renr  d'Autriche,  les  rois  de  t^russe, 
de  Danemark  et  des  Pa^  s-6as,  et  nom- 
mément Temperenr  d* Autriche  et  le  roi 
de  Prusse  pour   tottes  celles  de  leurs 


tenu  h  r impire;  on  a  voulu  inférer  qae 
Cttte  clause  était  (onsidèrée  Gonatne  fa> 
cultati^e  plutôt  que  comme  stricUftcat 
obligatoire,  d'où  il  suivrait  qae  ai  TAb- 
tricbe  particulièrement  ne  comprit  pas 
la  Lvmbardie  paimi  ses  proviuc<ra  appe* 


possessions  qui  ont  anciennement  af  par-     lées   à    entrer   dans    la  cobfédéralioii. 


tenu  à  l'empire  germanique,  le  roi  de 
Danemark  pour  le  duché  de  Holstein,  le 
roi  des  Pays*6as  pour  le  grand*ducbé 
de  Lviemboorg,  établissent  entre  eux 
une  confédération  perpétuelle  qui  porte* 
fâ  le  nom  de  ces  fédération  germani- 
que. 1» 

Cet  article  et  les  dix  autrrs  articles 
du  pacte  férféral  qui  contienntnt  les  ba- 
ses principales  de  la  conrédéradcu  fo- 
rent Reproduits  te\ti:ellenurit  scus  les 
numéros  ^3-63  ,  dans  Tacte  g(  ne  rai  Ce 
Vienne  ibigné  le  lenileroain,  D  juin,  par 
les  représentants  des  priiici|xles  puis- 
sances européennes.  Quant  aux  ar- 
ticles 12-70  du  pacte  fédéiaî,  compris 
collectivement  fous  le  n(m  Je  disposi- 
tions  particulières,  et  qui  s*appliquent  à 


comme  elle  prétendit  alors  pouvoir  le 
faire,  à  riiison  des  i  apporta  qui  avaient 
existé  entre  cette  possession  italienne  et 
rempire  romain,  c'e&t  parce  qu'elle  tob- 
lutbien,  ainsi  qu^elle  le  déclara,  ne  pas 
donner  celte  extension  à  Varticle, 

L*Âutricbe  n^avait  ni  à  iuter|>réteriii 
à  étendre  cet  article.  Pour  elle  coisaw 
pour  la  Prusse,  il  s^agis^aii  simplenteat 
de  l'exécuter,  eu  indiquant  celles  de 
l' urs  possessions  alU  nisiiides  qui  de- 
vaient entrer  dans  la  circonscription  ter- 
ritoriale c'c  la  coufcdératiun.  La  Lob- 
bardie  ne  pou \ ait  assuic  lisent  être  co&si- 
di-rée  con>me  dc\aut  figuier  dans  use 
telle  nomenclatuic ,  pour  avoir  en 
des  lappoits  féodaux  avec  Tempired^AI- 
lemague.   C'est    ce   qne   le  cabinet  de 


des  questions  moins  importantes,  ils  ne  Tienne  ccmpiit  tiès-bicn  lui-même  tn 

furent  pas,  comme  les  préc(dcnls,  for-  re\cluant,  dans  la  séance  de  ladièteda 

mellfment  reproduits  dans  Pacte  gêné-  6  avril  1818,  de  la  li^te  dea  provinces 

rai  du  congrès  ;  mais,  ce  qui  revient  au  autrichiennes  qui  devait-nt  faire  partie 

même,  Tart.  64  de  cet  acte,  auquel  tn  de  la  confédération.  L'Aotricbe  tenait 

les  annexa,   déclara  qu'ils  auraient  la  alors  sl  prouver  \k  l'Ajlemague  cofx^Va 

même  force  et  valeur  qoe  s^ils  y  étaient  peu  il  entrait  dans  ses  tues  d'étendre 

fextucIKment  insérés.  au  delà  des  Alpes  la  ligne  do  dé^i^nte 

Ainsi  dr  ne  le  pacte  constitutif  de  la  de  la  confédération. 

confédération,  y  compris  ses  clautes  les  L'Autriche  n^avait    aucun   droit  en 

moins  essentielles,  fait  partie  intégrante  dehors  de  celui  qoe  le  traité  du  djsin 

de  Pacte  général  du  congrès,  et,  dans  la  1 810  lui  a  créé  par  rapport  k  cette  cir- 

riguetir  du  principe,  il  ne  pourrait  être  conscription  ttTrttoiialë  de  la  couiéiié' 

apporté  la  moindrr  alteiation  à  la  moin-  ration  germanique. 

l|re  de  ces  clauses  sans  le  con:oirs  de  limerait  tout  eo.'si  dîâScile  dWmetfre 
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cette  antre  f opposition  qae  la  Prasié,  fafre  iubir  aax  arraogQmesti  de  18  ti. 

en  1818,  M  aurait  voulu  donner  à  enten*  D'abord  il  parle  de  radmission  d'oi 

dre  qu'à  la  ligueur  elle  ue  f> «rail  pas  nouveau  membre,  el  il  ne  8*agit  ajjour- 

tenue    d'entrer   dans    la    conféderatiou  d'hui  de  rieu   de  tel.   L'Autriche  fait 

arec  Vnxie»  ct'lles  de  fies  provinces  qui  p:irtîe  de  la  confédération,  et  elle  nedc- 

avaieiit  é(é  autrefoû  des  dépendances  de  mande  qu'à  y  figurer    désormais   avec 

IVmpire.  »  toutes  ses  provinces,  au  lieu  d*y  figurer 

Qu*on  en  juge  par  tes  termes  ml-  seulement  avec  ses  provinces  ger- 
mes du   vote   émis,    au   nom  du  roi  de  maniques. 

Prusse,  dans  ta  «éance  de  la  diète  du  4  '      Pût-on   admettre,   au   surplus,  qu*à 

mai  :  défaut  du  sens  textuel,  l'esprit  de  cette 

«  Sa  Maje$ité  ne  croit  pas  pouvoir  stipulation  s'applique  au  cas  de  Tiiicor* 
mieux  constater  la  part  siucèie  qu'elle  poration  de  nouveaux  territoires  dans  la 
continue  dé  prendre  à  tout  ce  qui  pro-  confédération,  elle  n'aurait  pas  encore 
met  d'assurer  le  repos  futur  de  l'Aile-  la  portée  qu'on  semble  »uppo>er.  X)e  ce 
magne,  et  le  développement  le  plus  par-  qu'elle  exige  pour  ce  cas  le  conscuie* 
fait  de  $a  force  intérieure,  qu*<  n  s'a^so-  meut  unanime  de  tous  lesgouvtruementa 
ciant  dans  ce  but  à  la  cunfi'déraiion  germaniques,  il  ne  s'ensuit  nullement 
germanique  avec  touti-s  les  pro\iuces  qu'elle  déc'are  ce  consenteiiiit ut  sufB- 
allemandes  de  la  monardiie  déjà  an-  ^ant  et  qu'elle  conteste  aux  signataires 
cîcnnement  attachées  à  l'Allemagne  par  des  traités  de  181&  lediuit  d'Mit«-rveuir 
la  langue,  par  les  lois,  et  en  général  par  pour  légitimer  ce  changement,  ou  pour 
îa  nationalité.  »  {Suit  la  détîgnatton  de  s'y  opposer.  Elle  dit  qu'il  faut,  puur  ré- 
ces  procincet.)  gulariser  une  telle  mesure,  le  cuu.senter 

Une  telle  -tfécTnration  n'implîquo  au-  merit  de  tous  les  gouvernements  germai 

cône  espèce  de  réserve,  ne  suppose  au-  niques  ;  elle  ne  dit  pas  que  ce  cunsente* 

cune    arrière-pentiée  :   elle   n.ontre,  au  ment    dispense    do   celui    des    autres 

contraire,  combien    ta   Piusse    entrait  puissances,  et  elle  ne  peut  pas  le  dire» 

alors  dans  l'esprit  d' homogène i té  germa'  puisque  le  contraire  résulte  positivement 

nique  qui  présidait  à  la  formation  et  à  du  traité  de  Vienne.  Ou  comprend  en 

la  (ompositiou  de  la  confédération.  effet  qu'il  u*a  j  as  dépendu  des  seuls 

La  Prus  e  se  confoimait  purenient  et  gouvernements  allemands  d'altérer  des 

simplement  à  la  clause  de  l'art.  \*f  de  stipulations  que  TEuropfi  avait  réglées 

l'acte  fédéral  du  Cjuin  181.'),  et  mieux  en  commun. 

encore  à  l'art.  53  du  traité  européen  du  il   est  donc  évident  que  l'art.  Ti  de 

9  du  même  mois.  l'acte  final  n'a,  sous  aucun  rapport,  dé- 

Le  seulaigument  que  l'on  ait  produit  rogé  ni  pu  déroger  à  l'art,  jl'  de  l'acte 

jusqii*à  prét>ent  peur  contester  aux  puis-  général,  qu'il  u  laissé  les  choses  ddus 

sances  européennes  signataires  de  Pacte  l'état  où  ce  dernier  artide  les  avait  mi* 

de  Tienne  le  droit  d'intervenir  dans  les  ses,  et  que,  par  conséquent,  (Hiur  Icâ  mo« 

modifications  à  apporter  aux  limites  ter-  difîer,  il   faudrait  recourir  à   l'autorité 

ritoriales  de  la  confédération,  repose  sur  qui  les  aurait  ainsi  réglées,  c'est«à-dire 

Tart.  6  de  I*acte  final  conclu  à  Vienne  obtenir  le  consenteu;eut  des  principaux 

en  1820,  entre  les  plénipotentiaires  des  gouvern»ments  euro()éens. 

gouvernements  germaniques,  i^our  com-  On  objecte  qu'eu    ltt'«8  la  d.ète   de 

ptéter  et  développer  les  dispositions  de  Fiaucfort  a,  sans  ce  consentement,  fait 

l'acte  fédéral.  entrer  dans  la  conféderatiou  plusieurs 

11  y  est   dit  «  qne   l'admission  d'un  provinces  de  la  Pru!»sc  qu»  y  avaient  été 

nouveau  m*  mbre  dans  la  conféiiéralion  jusqu'alors  étrani^èies.  Il  est  taciie  de 

ue  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  una-  répoudre   que,    l'Europe   n'ayant   pas 

DÎnu  ment  ju^ée  compatible  avec  les  rap-  sanctionné  cette  déci.>ion,   elle  est  en 

ports  existants  et  avec  l'intérêt  général  droit  non  avenue,  et  que  les  circoustai* 

deb  £u.ts  confédérés.  »                            .  ces   générales  qui  ébranlaient  IVdifice 

Il  est  d.ffii  ile  de  comprendre  en  quoi  européen   tout  entier   expliquent  assea 

cet  article  pourrait  infirn.er  le  dioit  des  Tabsence  de  protestations  ior nielles.  Pei* 

puissances  euiopéennesde  prendre  part  sonne,  ce  semble,  n'a  intérêt  à  souteoir 

aux  altérations  que  l'on  croirait  devoir  que  tout  ce  qui  s'est  passé  alors  en  Eu* 
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fO|)e,  MDB  devenir  Tubjct  d^ivM  protêt-  pis  un  fait  tellement  «ficompli,  qu'en  m 

talion,  A  été  légitimé  par  ce  leol  fait  poisse  trouver  moyen  de   la  oondUer 

La  France  a  d'ailleurs   fait  oonnattre  avec  le  maintien  d'une  portion  de  cet 

son  opinion.  empire  'en  dehors  de  la  ooniedératioB, 

11  reste  à  eiamîner  s'il  y  a  des  rai-  dont  le  reste  continuerait  à  en  faire  par- 
sons    suffisantes    pour   déterminer  les  tie. 

puissances  européennes  à  donner  le  cou-  Pour   rassurer    TEurope   contre  les 

senteiiieut  dont  on  vient  d'éublir  la  né-  conséquences   de  l'innovatioa   proposée 

cessité.  çt   pour  Taoïener  même   à    y    tniufer 

L'Autriche,  dit-on,  ayant  établi  dans  des  avantages  on  a  recoars  k  des  aiga- 

son  administratioo  intérieure  le  système  ments  de  natures  bien  diverses, 

d'unité,  ne  peut  rester  dans  la  confédé-  En  réponse  à  ceux  qui  alignent  que 

ration  qu'avec  la  totalité  de  son  terri-  la  France  et  la  Russie,  en  ras  de  lutte 

toire.  Si  où  ne  lui  permettait  pas  ,  elle  contre  l'Autriche,  soit  en  Italie,  sottda 

cessecait  d'en  faire  i>artie  plutôt  que  de  côté  de  rOrient,  se  verraient  nécessaire- 

scinder  ses  possessions,  en  les  soumet-  ment,  par  l'effet  de  cette  înnoTatioa, 

tant  aux  régimes  différents.  réduites  à  la  nécessité  de  combattre  la 

Il  y  a  ici  une  question  de  droit  et  une  confédération  tout   entité  ;   que   par 

question  de .  fait.  Examinons  d'abord  la  conséquent   leur    condition    eo    serut 

première.  empirée,  et  qu'elles  ont  le  droit  de  s'y 

Lorsque  la  confédération  s'est  formée,  opposer,  on  donne  à  entendre  qne  cda 

le  système  intérieur  de  TAutriclie  lui  a  ne  changerait  rien  aux  chances  actjei- 

permis  de  s'y   associer  aux  conditions  les,  la  force  des  choses  devant  néces- 

prescrites  par  l'acte  fédéral  et  par  l'acte  sairement  entraîner  tôt  on  lard  la  oonfé- 

général  du  congrès.  Elle  ne  pourrait  ar-  dération,  dans  tout  conflit  nn  peu  sé- 

guer  aujourd'hui  des  modifications  qu'il  rieux  oà  pcurront  se  trouver  engagés  sa 

lui  a  plu  d'apporter  à  sa  constitution  membres  les  plus  puissants. 

particulière,  pour  exiger  qu'on  change  en  Cette  allégat  on  et  par  conséqueat  les 

conséquence  la  nature  même  de  la  con-  inductions  qu'on  en  vent  tirer  se  font 

fédération.  Elle  ne  peut  davantage  me-  pas  parfaitement  exactes.  Dans  le  passé, 

nacer  de  se  retirer  de  la  confédération,  alors  même  que  l'Autriche,  par  la  digni- 

si  l'on  n'accède  à  sa  demande.  Il  est  dit,  té  impériale  dont  son  soavei ain  était  ha- 

en  effet,  dans  l'art.  53  de  l'acte  géuéral,  biluellemeut  revêtu,  se  trouvait  placée  à 

déjà  si  souvent  cité,  que  les  guuverue-  la  tête  de  rAllemagne,  on  ne  Tott  pas 

ments  allemands  établis>ent  entre  eux  qu'elle  ait  toujours  réussi  à  rmlraioer 

nue  confédération  perpetuetle,  et  l'MCte  dans  lesgueires  d'Italie  et  de  Hoogrir. 

final  de  18*20,  interprétant  cette  clause,  Rieu  ne  prouve  donc  d'une  manière  ab- 

porte   expressément  dans  son    art.    ô  solue  que,  sous  INempire  du  pacte  fédé- 

n  que  la  confédération  est  indissoluble  rai  de   181ô,  elle  dût  y  réussir  davan- 

par  le  principe  même  de  son  institution,  tage-  En  supposant  même  que  ce  résol- 

en  sorte  qu'aucun  de  ses  membres  n'a  tat  fût  probable,  il  ne  s'agirait  eacoie 

la  liberté  de  s'en  détacher.  »  qOe  d'une  vraisemblance  ,  tandis  qu'a- 

Vuilà  pour  le  droit  ;  quant  au  fait,  près  l'incorporation  projetée,  le  fait  de- 

dout    il  faut    sans    doute    tenir  grand  viendrait  certain.  C'est  a^se^  dire  que 

compte  lorsqu'il  s'ag  t  d'un  État  aussi  cette  incorporation  n'est  pas,  GomawM 

puissent  que  l'Autritbe,  on  peut  alfir-  essaie  de   le   faire  croire,  une  ciroun- 

mer,  sans  hésiter,  que  le  cabinet  de  stance  indifférente  au  point  de  voe  de 

Vienne,  qu'il  obtienne  ou  qu'il  n'ob-  l'équilibre  eoiopéen,  et  dont  les  antres 

tienne  pas    l'incorporation   de   la  to-  gouvernements  n'aient  pas  à  se  préucci* 

talité    de    ses    provinces    ne    renou-  per  sous  ce  rapport, 

cera  jamais  volontairement  à  faire  par-  Le  cabinet  de  Vienne  prétend  aussi 

tie  d]fine  confédération  sur  laquelle  il  qu'au  fond  il  n'y  aurait  rien  de  cbaiigé 

exerce  une  influence  qui  est  un  des  élé-  dans  les  principes  du  droit  fédéral  alle- 

ments  principaux  de  sa  force  politique,  mand  par  l'agrégation  explicite  et  efftH^- 

On   peut    ajouter   que  l'existence  uni*  tive  à  la  confédéralion  germanique  dfs 

taire  de  l'emp  re  autrichien  n'a  pas  en-  provinces  non  allemandes  de   l'Auiri- 

core  un  caractère  tellement  absolu,  n'est  che,  attendu  qu'en  cas  de  guerre  défen- 
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sive,  dans  laquelle  PÂatriche  on  la  la  toppoeition  que  rAotriche  ,  bien  que 
Prusse  se  trouvaient  engagées,  Tune  ou  6gurant  dans  la  ccnfédération  pour  un 
Taatre,  ayant  comme  après  une  telle  an-  territoire  et  une  population  trois  fois 
nexion,  apporterait  dans  la  lutte  toutes  aussi  considérable  qu*aujourd*hui,  n*y 
ses  forces  disponibles,  sans  distinction  exercerait  pas  la  prépondérance  abso* 
entre  celles  que  fourniraient  les  pro«  lue  que  semblerait  devoir  lui  assurer  un 
vinces  allemandes  et  celles  qui  proyien-  tel  accroissement,  et  n*y  prétendrait  pas 
draient  de  ses  provinces  non  germani-  à  plus  d*influence  que  par  le  pas«é. 
niques.  On  ajoute  que,  dans  Tétat  actuel  Les  apologistes  du  projet  d'incorpora- 
des  choses,  pour  peu  que  la  guerre  eût  tion  prétendent  en  effet  que  cette  mé- 
pris de  vastes  proportions,  la  confédé*  sure,  exigée  par  les  nécessités  intérien- 
ration  tout  entière  aurait  été  inévitable-  res  de  Tempire,  ne .  doit  d'ailleurs  lui 
ment  amenée  à  s'y  associer  en  vertu  de  apporter  aucun  accroissement  de  puis- 
l'arlicle  47  de  l'acte  final  du  15  mai  sauce,  ni  en  Europe,  ni  dans  le  sein 
1 820.  Cet  article  stipule  que  si  un  Etat  même  de  la  confédération, 
confédéré  «  se  trouvait  menacé  ou  atta-  Cette  assertion  paraît  assez  difficile 
que  dans  ses  possessions,  non  comprises  à  concilier  avec  le  raisonnement  auquel 
dans  la  confédération,  celle-ci  n'est  obli-  on  a  recours,  lorsqu'on  veut  démontrer 
géè  de  prendre  des  mesures  de  défense  les  avantages  que  l'incorporation  aurait 
ou  une  part  active  à  la  guerre  qu'après  pour  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
que  la  diète  aurait  recounu  en  conseil  On  dit  alors  que  TÂutriclie,  devenue 
permanent,  à  la  pluralité  des  voix,  l'exis-  plus  puissante  dans  les  conseils  fédé- 
teuce  d'un  danger  pour  le  territoire  de  raux ,  y  serait  mieujE  en  mesure  de 
la  confédération.  »  On  voit  clairement,  contenir  en  Allemagne  l'esprit  révoln- 
par  les  termes  mêmes  de  cet  article,  tiounaire  et  les  influences  ambitieuses 
qu'un  Etat  de  la  confédération  germani-  qui  ont  trop  souvent  cherché  à  s'en  faire 
que,  ayant  à  combattre  pour  ses  posses-  un  moyen  d'agrandissement  et  d'usurpi^ 
sions  non  allemandes,  ne  peut  entraîner  tion. 

ipso  fticto  l'Allemagne  dans  sa  que-  Sans  doute,  en  s'exprimant  ainsi,  le 
relie  ,  mais  qu'il  faut  avant  tout  cabinet  impérial  n  a  pas  entendu  agiter, 
que  l'Allemagne  JMge  nécessaire  à  pour  le  besoin  de  sa  cause,  un  yain 
sa  propre  sûreté  d*y  prendre  une  fantôme  de  terreur.  La  réalité  révolu- 
part  active,  tandis  que,  dans  la  situa-  tiounaire,  telle  qu'il  la  voit,  le  presse, 
tion  nouvelle  et  anomale  que  lui  ferait  l'oblige  à  sortir  de  la  légalité.  A  ses 
l'incorporation  de  tontes  les  provinces  yeux,  le  danger  est  imminent,  et  le  fais- 
de  la  monarchie  autrichienne,  la  confé-  cean  de  l'Allemagne  n'est  pas  trop 
dération  se  trouverait  engagée  h  priori^  puissant  pour  le  prévenir.  Mais ,  qu'il 
par  l'effet  d*une  solidarité  militaire  soit  permis  de  le  dire,  il  y  a  une  exagé- 
complète,  à  prendre  fait  et  cause  pour  ration  évidente  dans  cette  manière  de 
l'Autriche  dans  une  guerre  que  celle-ci  poser  la  question.  Les  faits  n'autorisent 
pourrait  avoir  à  soutenir  hors  de  l'Allé-  pas  TAutriche  à  tenir  un  tel  langage.  Son 
magne.  En  l'état  présent  des  choses,  la  armée  est  forte,  la  révolte  Ta  trouvée 
confédération  doit  examiner ,  discuter,  inébranlable  ;  les  détestablf s  doctrines 
consentir  ou  refuser,  selon  qu'elle  le  croit  de  la  démagogie  ne  l'ont  point  atteinte  ; 
à  propos.  Dans  la  combinaison  dont  elle  présente  400,000  hommes  aguerris 
il  s'agit  «  elle  n'aurait  plus  qu'à  par  une  épreuve  qui  démoralise  quelque- 
obéir;  son  libre  arbitre  disparaîtrait,  fois  les  troupes  les  plus  braves  :  leçon. 
Certes,  cette  situation  serait  bien  diffé-  Uct  avec  les  idées  les  plus  révolution- 
rente,  naires  et  les  populations  insurgées.  Rien 
On  suppose,  il  est  vrai,  que  TAutri-  n'a  affaibli  cette  puissante  armée,  et  ce 
che  tout  entière  faisant  partie  de  la  cou-  serait  en  vain  que  l'on  voudrait  repré- 
fédération,  la  diète,  usant  de  son  droit  senter  comme  débile  et  comme  dépour- 
sur  un  État  soumis  en  entier  à  sa  juri-  vue  de  moyens  suffisants  de  répression 
diction,  empêcherait  le  gouvernement  une  puissance  qui  se  trouve  si  forte 
autrichien  de  s'engager  trop  facilemf.nt  après  avoir  traversé  les  dangers  des 
dans  des  luttes  dont  elle  aurait  à  subir  guerres  et  des  révolutions, 
les  conséquences.  Cet  argument  se  lie  à  II  faut  opter  entre  ces  deux  thèmes  : 

d2 


•. 


178 


APPENDICE. 


Ott  le  changement  proposé  neerotirm 
démesarémeiit  la  puissance  antrichienne, 
et  alors  TEurope,  la  France  particaliëre- 
nent»  sont  en  droit  de  se  préoccuper  dn 
maintien  de  Téquilibre  politique  ;  on  il 
B*aura  sons  ce  rapport  aucun  effet  sen- 
sible, et,  dans  cette  hypothèse  enoore, 
comme  il  n*en  résulterait  aucun  avanta* 
ge,  il  fendrait  repousser  une  innofation 
qui  inquiéterait  l*opinion  publique,  en 
dkengeant  le  droit  public  européen. 

La  confédération  germanique  est  une 
des  bases  decedroit  public  'interposée en- 
tre les  grandes  puissances  dont  elfe  a  snr- 
tout  intérêt  à  arrêter  les  empiétements, 
elle  contribue  puissamment  par  sa  mas- 
se, et,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  par  sa 
force  passive,  à  la  oonsertation  de  la 
paix  générale.  L'homogénéité  des  races 
qui,  an  milieu  de  nombreuses  diversités, 
lui  constitue  une  unité  véritable,  la  rend 
merTeilleusement  propre  à  ce  grand  et 
noble  rôle.  Renfermée  dans  les  limites 
que  loi  assigne  cette  homogénéité,  tant 
que  la  confédération  s'imposera  tout  è  la 
fois  la  loi  de  ne  pas  les  dépasser  et  celle 
de  ne  pas  souffrir  qu'on  les  restreigne, 
elle  sera  la  plus  sûre  sauvegarde  de  l'or* 
dre  et  de  la  paix  européens.  Une  politi- 
tique  contraire  aurait  naturellement  des 
conséquences   tout  opposées.   Etendre 
arbitrairement  ces  limites  naturelles  on 
consacrées  par  le  temps,  adjoindre  aux 
populations  allemandes  des  populations 
slaves,  hongroises,  illyriennes,  italien- 
nes, au  milieu  desquelles  elles  seraient 
noyées,  ce  serait  dénaturer  la  confédé* 
ration,  dont  il  faudrait  changer  même 
le  nom,  pour  ne  pas  être  en  contradic- 
tion avec  la  réalité.  Cette  masse,  ab- 
•orbant  dans  son  sein  vingt  peuples  et 
▼ingt  Etats  difTérents,  se  présenterait  à 
Pesprit,  non  plus  comme  une  garantie 
de  paix  et  d'équilibre,  mus  comme  une 
menace,  comme  un  symbole  de  confu- 
sion et  dVnvahissement.  Dans  l'intérieur 
même  des  territoires  qu'elle  réunirait,  il 
est  douteux  que,  malgré  sa  force  appa- 
rente, elle  réussit  mieux,  on  même  aussi 
bien  que  le  confédération  actuelle,   k 
maintenir  l'ordre  et  Tautorité.  On  con- 
çoit qu'un  fond  de  nationalité  commune 
permette  de  faire  intervenir,  sans  trop 
choquer  le  sentiment  public,  les  forces 
de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Ba* 
Tière,  pour  soutenir  on  pour  relever  en 
Saxe,   dans  le  grand-daché  de  Bade^ 


dans  l'élcctorat  de  Heue,  dana  le  docU 
de  Holstein,  le  pouvoir  éÂiraalé  on  ren- 
versé des  gouTemements;  mais  en  rend» 
on  bien  compte  de  l'effet  que  produirait 
à  la  longue,  on  dans  nn  moment  ds 
crise  violente,  l'emploi  dee  troapes  hon- 
groises ou  polonaises  pour  rétiUilir  Ter- 
dre  sur  les  bords  du  Rhin,  eelni  des 
tronpes  bavaroises  on  pnessiennes  pe« 
soumettre  la  Hongrie  insorgée?  Un  tel 
régime  proclamé,  non  pins  à  titre  de 
mesure  exceptionndie  et  dans  une  dr- 
oonstance  donnée,  mais  oonoM  nn  élat 
de  choses  normal,  constitntionoei ,  ne 
soulèverait-il  pas  tdt  on  tard  des  ré- 
pugnances, des  irritations  qui  compro- 
mettraient le  repos  de  l'Europe?  N'est- 
on  pas  effrayé  d'aillenrs  de  la  dilfieahé 
que  l'on  éprouverait  à  BMttre  en  mes- 
vement  une  machine  aussi  énorme,  aussi 
compliquée?  L'organisation  fédérale, 
siffcèrement  appliquée ,  et  respectaai 
par  conséquent  l'indépendance  des  gou- 
vernements particuliers,  y  serait  évi- 
demment impuissante.  Un  homme  ds 
génie,  un  despote  favorisé  par  les  cir^ 
constances,  tel  qne  Charles-Quint  M 
Ferdinand  II,  y  réussirait  peut-être  pour 
un  moment;  mais  alors  l'instrument  re- 
mis entre  ses  mains  deviendrait  trop 
redoutable  à  l'Allemagne  et  à  l'Europe 
entière.  Ce  moment  passé,  le  prétends 
pouvoir  fédéral,  épuisé  par  cet  excès 
même,  tomberait  dans  nue  véritable 
atonie,  et  la  confédération,  pour  avoir 
trop  voulu  s'étendre,  pour  avoir  forcé 
les  ressorts  de  son  existence,  fioirart 
peut-être  par  n  dissoudre,  livrant  l'Al- 
lemagne h  une  anarchie  qui  laisserait 
TEurope  sans  contre-poids. 

Il  faut  donc  écarter  dos  combfnaÎMm 
auxquelles  se  lient,  sans  aucane  chance 
avantageuse,  tant  de  chances  dangerea- 
ses  et  funestes.  » 

La  confédération  germanique  ayant 
répondu  par  son  organe,  la  Oiète,  en  is* 
voqnant  une  résolution  de  la  Diète  anté- 
rieure à  cette  protestation,  résointioa 
déclinant  Tintervention  des  deux  paifr 
sances,  l'Angleterre  et  la  Pranœ,  dans 
les  affaires  de  la  confédération,  lors  de 
Toccopation  de  la  ville  libre  de  Pnne- 
fort  par  de»  tronpes  antrichiennes  et 
prassiennes  en  1834,  M.  de  Tallenay, 
ministre  de  la  république  française  piif 
la  confédération  germanique,  adressa  à 
H.  le  comte  de  Thon,  président  de  la 
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OiMe,  M  lipouM  MI  décUnttoin  d«  la  proclamés  par  elle*  qoelquei  annét*  •»■ 

^'^^-  paravant.  Cette  «apposition  était  d'a«- 

1- Mte d.  i«  jrinat  KSI.  *r,' '^"- j?'"T- '-f  •'  '^'*  '■'^:*! 

'  de  la  SuisM  ne  faisait  pas,  oomme  celui 

«MMi8ieiirlec(Mi4e,j'air«ç«,ftvecla  ^e  rAIIemagne.    partie  inlégranle    de 

iiote  que  Votro  EseelleDce  n'a  fait  rhoa-  *  "^^  8^°^^**  ?«  Vienne  ;  le  drdJt  de» 

iMur  de  m'adroMer  Je  17  de  ce  mois,  iet  gouvernements  étrangers  de  8*interpoeer 

deos  doeenents  qui  s'y  trouvent  joints.  ?**)•  ^  ^^^^  ***î  c^n^ns  était,  coe- 

Je  les  transMets  à  M.  Baroche,  à  qui  *f «"-ement  à  ce  point  de  yue.  plus  coo- 

il  est  réaené  d'en  apprécier  la  portée  eo  îf f '*°'*  ^"®  <^«"'   ******  **  ^•■•°««  «* 

ce  qui  cônoeme  la  République  française.  *  Angleterre  avaient  voolu  se  prévaloir 

Je  ne  puis  cependant  m'empécher  de  faire  P?*^  rapport  a  la  confédéraUon  germa* 

observer  à  Votre  Excellence  que  la  haute  "»«!"«•          .       .          ^            ^    ^ 

Diète,  en  s'en  référant  à  un  acte  d'une  .  ^  doctrines  invoquée  par  la  Dièt« 

autre  époque,  parait  avoir  perdu  de  vae  ^  T *^"°*\  '"«««nt-clles  d  ailleurs  aussi 

la  différence  des  temps  et  des  choses  ;  le  fondées  qu  elles  le  sont  peu  en  réalité^ 

gouvernement  français   d'alors  n'ayant  »l  est  évident  qu  elles  ne  s  appliqueraicni 

pas  cru  d'aiJlenrs  devoir  accepter  oomme  P**  *  '*  question  actuelle.  Dûi-on  ad- 

régulière,  dans  sa  forme  et  teneur,  la  ™.î,"*"*»  «"  ^^<  *»"'"."«  co'ifédéraUon 

résolution  qui  lui  fut  communiquée  par  "  ^^^^^  souverains  est  investie,  en  ce  qui 

renliemieedel'nade  mes  prédécesseurs,  concerne  les  relations  de  ses  membres 

J«  ittsis.  etc.  •  ^"^'^  ^"^>  ^*^^^.  autonomie  aassi  com« 

plele  que  celle  qui  appartient  par  la  force 

Note  du  14  août  1851.  des  choses  à  un  Etat  unitaire  on  même 

fédératif,  dans  son  régime  intérieur,  il 

a  Monsieur  le  comte,  ainsi  que  je  l'an-  ne    s'ensuivrait    certainement  pas  que 

nonçais  à  Votre  Excellence  par  une  lettre  cette  confédération  pût  modifier  tes  rap* 

du  19  juillet,  j'avais  transmis  à  mou  ports  avec  les  gouvernements  étrangers^ 

gouvernement  la  note  qu'elle  m'avait  de  sa  seule  autorité,  et  sans  que  ceg 

fait  rbouneur  de  me  remettre  le  1 7,  par  go'avernetnents  eussent  le  droit  de  réela* 

suite  de  ma  communication  du  9,  rela-  mer.  L'Europe,  par  le  premier  traité  c^ 

tive  an  projet  d*incorporatioii  des  ^lo-  Paris  et  par  l'acte  général  de  Vienne^ 

YÎnces  non  allemandes  de  rAotricbe  au  a  reconnu  l'existence  de  la  coofédérv 

territoire  fédéral.  Je  viens  de  recevoir  tion  germanique  dans  les  limites  déter» 

Tordre  de  répondre  à  cette  note  par  la  minées.  Par  Teffet  de  cette  reconnais^ 

communication  suivante  :  Le  gouverne-  sance,   chacun   des  Etats  fédérés    esi 

ment  de  la  République  n'a  pu  voir,  sans  placé,  du  consentement  des  puissances 

une   extrême  surprise,  reproduire,   au  européennes,  sous  la  protection  de  la 

nom  de  la  Diète,  les  arguments  auxquels  confédération  tout  entière,  qui  est  ainsi 

on  avait  eu  recours,  il  y  a  dix-sept  ans,  autorisée  à  intervenir  dans  les  différende 

pour  constester  aux  puissances  signatai-  de  ses  membres  avec  l'étranger,  lorsqu'ik 

res  de  Tacte  général  de  Vienne  le  droit  prennent  un  certain  degré  de  gravité, 

d^in  ter  venir  dans  une  circonstance  où  On  ne  prétendra  pas  apparemment  qne 

ellçs  jugeaient  que  Tindépendance  d'un  les  puissances  puissent  voir  avec  iadif" 

des  États  allemands,  stipulée  dans  cet  férence  un  pareil  Etat  étendu  à  de  noa- 

acte,  était  violée.  Ces  arguments  avaient  veaux  territoires;  et,  si  cette  extension 

alors  été,  de  la  part  des  cabinets  de  Pa-  avait  lieu  sans  leur  assentiment,  elles 

ris  et  de  Londres,  l'objet  d'une  réfuta-  seraient   certainement  en  droit  de  ae 

tion  péremptoire,  à  laquelle  on  n'avait  pas  en  admettre  les  conséquences,  par 

pas  répliqué;  et,  lorsqu'en  1847  on  vit  exemple  de  repousser  l'intervention  de 

l'Autriche  et  la  Prusse  réclamer  énergi-  la  confédération  dans  leurs  démêlés  avec 

quement  contre  les  actes  par  lesquels  la  les  possesseurs  de  ces  territoires.  Les 

confédération  suisse  leur  paraissait  por-  chances  de  conflit  seraient  donc  muitt* 

ter  atteinte  à  l'indépendance  de  quelques-  pliées,  l'organisation  politique  d'une  par» 

nns  des  cantons,  on  dut  penser  que  ces  tie  considérable  de  l'Europe  ne  reposerait 

deax  puissances  avaient  reconnu  le  peu  plus  sur  des  bases  universellement  re- 

de  justesse  des  principes  trop  absolus  connues,  et  le  droit  des  gens,  établi  par 
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des  traités,  aurait  reçu  une  atteinte  peut- 
être  irréparable.  Il  serait  superflu  de 
s'étendre  sur  une  question  qui  prêterait 
à  de  grands  développements,  le  projet 
qui  avait  mis  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique dans  la  nécessité  de  la  soulever, 
ne  paraissant  pas  devoir  être  soumis  à 
la  Diète.  11  est  bien  loin  de  sa  pensée 
de  prolonger  une  controverse  qui  n'au- 
rait pas  d'opportunité.  Il  lui  suffit  d'avoir 
établi  d'abord  que  la  France  ne  recon- 
naît pas  plus  aujourd'hui  qu'en  1834 
les  principes  énoncés  alors  par  la  Diète, 
et  ensuite,  que  ces  principes,  fussent-ils 
conformes  au  droit,  ne  s'appliqueraient 
pas  à  la  grande  affaire  qui  a  fourni  à  la 
Diète  l'occasion  de  les  proclamer  de 
nouveau.  » 

Note  ''adressée  par  lord  Cowley,  minis- 
tre plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  près  la  confédération  ger- 
maniquet  au  président  de  lit  diète 
de  Francfort. 

«  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique  près  la  confédération  germa- 
nique, a  été  chargé  par  son  gouverne- 
ment de  faire  la  communication  suivante 
à  M.  le  comte  de  Thon,  président  de  la 
Diète  germanique. 

*   Il  a  été  porté  à  la  connaissance  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  que  les  gou- 
vernements  d'Autriche    et    de   Prusse 
avaient   l'intention  de  présenter  à   la 
Diète  germanique  une  motion  tendant 
à  incorporer  dans  la  confédération  tous 
les  pays  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
y  compris  les  partie*  de  leuï^  territoire 
qu'en  exceptait  le  traité  de  Vienne  de 
1815.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
est  d'avis  qu'une  pareille  mesure,  si  on 
veut  la  concilier  avec  le  respect  dû  au 
droit  public  en  Europe,  ne  peut  recevoir 
son  elcécution  qu'avec  le  consentement 
de  toutes  les  puissances  qui  ont  concouru 
an  traité  de  S^ienne,  par  lequel  la  confé- 
dération germanique  a  été  créée,  et  qui  a 
fixé  les  territoires  dont  elle  devait   se 
composer.  11  ne  faut  pas  oublier  que  la 
confédération  germanique  n'est  pas  uni- 
quement une  association  libre  de  certains 
Etats  qui  n'a  été  formée  que  par  leur 
volonté,  et  qui  puisse  par  conséquent 
être  changée  ou  transformée  seulement 
par  une  résolution  de  leur  part  :  la  con- 


fédération germanique  est  le  resdW 
d'un  traité  européen r  et  forme  mêle, 
ment  de  l'organisation  générale  de  1  Eb- 
rope  fixée  et  réglée  par  ce  traité;  aw» 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croiW 
qu'on  ne  peut  apporter  de  cbangciMib 
essentiels  au  caractère  naUonal  eta  1  etei- 
due  du  territoire  de  la  conféderatoo» 
germanique  qu'avec  le  conscntcœfDt  « 
le  concours  formels  de  toutes  ImP""- 
sauces  qui  ont  pris  part  au  traité  gêné- 
rai  de  Vienne  du  8  juin  1 81  b: 

L'art.  53  de  ce  traité  spécifie  te»»- 
vcrains  et  les  Etats  qui  doivent  foraer 
la  confédération  germanique,  et  cet  ar- 
ticle contient  la  disposition  eipr«sej!« 
Sa  Majesté  l'empereur  d'Antncbe etia 
Majesté  le  roi  de  Prnsse  seront  membre 
de  la  confédération  germanique  aw 
toutes  celles  de  lenrs  possessions  qm 
auparavant  avaient  fait  parUe  de  lea^ 
pire  germanique.  La  même  restric  '«  « 
été  stipulée  au  n»  9  de  Vaete  sépar^ 


àttlraili 


stipulée 
qui  forme  une  des  annexes 
général  auxquelles  on  a  a 
l'art.  118  dndit  traité,  la  «eme  M 
obligatoire  que  si  elles  étaient  teï» 
ment  reproduites  dans  le  traite  generii 
Il  faut  faire  remarquer  en  on  M" 
l'art.  54  du  traité  général  et  lan. 
de  l'annexe  no  9  établissent  cf^w^^. 
de  la  confédération  gerina«>1'"^' , .^1 
tien  de  la  sécurité  intérieure  et  eum^ 
de  l'Allemagne;  ce  serait  donc agjr^ 

trairement  à  la  lettre,  ^'^^'M„,L 
du  traité,  que  de  faire  servir  loja.-^^ 

tion  de  la  confédération  a  un  auire 


non  de  la  contederai»""  »  —  ,  •  y 
quelconque  qu'au  bat  allemand  qaj^ 
est  assigné  par  la  confédération 


[assigne  par  la  c"*';^'-«^ «gieslé ni- 
Le  gouvernement  ^«f;V.Aeotâ 


gnore  pas  que  P^«^^^"!?rtTdeîw< 
faire  valoir  l'opinion  a"^;  \'^,m- 
final  de  la  constitutian.  ^'^'^^m 
tion  germanique  autorise  ^ 

dans  cette  dernière,    d'autres 
d'autres  territoires  q«e  cent        ^ 
la  confédération   a   été  lifl"<«  P 

traitédel815  .jefaireob*" 

Lesoussignéestcharçè  „p^,, 
ver  a  ce  sujet  que,  quana  ^^  ^^ 
rait  fort  bien  interpréter  '^^^^ij 
l'art.  6  de  l'acte  final  de  ^j^^  ^^d 
final  de  1820  n'a  été  réd'geei* 


que  parles  membres  ^* '* "^péen, fl'« 
qu'il  n'est  point  un  traité  euny^^  ^^^^ 

des  Etats  allemands   «*"V,.,,:nn(Jel» 
cipe,.  et  qu  une  pareii*''  "' 
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part  de  ces  derniers  ne  peut  ni  abroger  de  l'acte  final  ne  fait  mention  que  de 
ni  changer  les   dispositions  d'un  traité  Tadmission  de  nouveaux  membres  :  or, 
dont  d'autres  puissances  ont  été  les  par-  d'après  Vesprit  et  la  tendance  du  traité 
ties  contractantes.  Le  soussigné  est  char-  de  Vienne,  il  faut  supposer  que  de  pareils 
gé  de  faire  observer  que,  quand  même  nouveaux  membres  seraient  nécessaire- 
Part.  6  de  l'acte  final  de  1820  serait  ment  des  membres  allemands  ;  mais  cet 
une  disposition  reconnue  par  les  puis-  art.  6  de  Tacte  final   ne  parle  pas  de 
sances  qui  ont   concouru  au  traité  de  l'incorporation  de  parties  de  territoire 
Vienne  de  Tannée   1815  et  obligatoire  exclues  qui  appartiennent  à  des  membres 
pour  elles,  ledit  article  n'a  ni  ne  peut  déjà'  existants  de  la  confédération    Le 
avoir  le  sens  qu'on  voudrait  lui  attribuer,  soussigné  a  encore  à  faire  observer  que 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  car  cet  le  principe  qui  doit  être  établi  par  l'a- 
article  ne  contient  point  une  disposition  doption  de  la  motion  que  l'Autriche  et 
facultative,  mais  au  contraire  une  didpo-  la  Prusse  se  proposent,  dit-on,  de  soa- 
sition  restrictive.  mettre  à  ')à  Diète  germanique,  ôterait  à 
II  ne  dit  pas  qu*il  sufBt  du  consente-  la  confédération  germanique  son  carac- 
nient  unanime  de  tous  les  membres  de  la  tère  allemand,  attendu  que  celle-ci  s'ad- 
confédération,  sans  le  concours  d'autres  joindrait  des  pays]qui,géographiquement, 
puissances  quelconques,  pour  sanction-  sont  séparés  de  l'Allemagne  et  qui  ont 
ner  et  valider  l'admission  d'un  nouveau  une  population  tout  à  fait  différente  de 
membre    dans  la  confédération  ;  il  dit  celle  de  l'Allemagne,  tant  sous  le  rapport 
toute  autre  chose  :  il  déclare  uniquement  de  la  langue  que  de  l'origine.  Un  pareil 
qu'aucun  nouveau  membre  ne  peut  être  précédent,  une  fois  établi,  pourrait  enga- 
admis  dans  la  confédération  sans  le  con-  ger  la  confédération  à  s'écarter  encore 
sentement  unanime  de  tous  les  membres  davantage  de  son  caractère  national,  que 
de  celle-ci.  Cette  disposition  provenait  le  traité  de  Vienne  a  voulu  maintenir 
de  l'intention  de  veiller  à  sa  propre  dé-  à  l'égcrd  des  pays  qui  doivent  former  la 
feuse;  elle  avait  pour  but,   comme  on  confédération  germanique. 
sait  fort  bien,  d'empêcher  qu'on  n'admît  En  conséquence,  comme  le  gouverne- 
dans  la  confédération,    ce  qu'on  redon-  ment  de  Sa  Majesté  britannique  est  con- 
tait alors,   quelques   princes  allemands  vaincu  que  la  mesure  que  l'Autriche  et 
médiatisés.  Le  sens  clair  et  unique  de  la  Prusse  ont,  à  ce  qu'on  apprend,  l'in- 
cet  art.  6  de  l'acte  final  de  1820  est  tention  de  proposer  à  la  Diète  germa- 
que,  attendu  que  la  confédération  a  été  nique  altérerait  essentiellement  le  carac* 
fondée  originairement  par  le  traité  de  tère  assigné  à  la  confédération   germa- 
Vienne,  auquel  n'avaient  concouru  qu'un  nique  par  les  traités  de  1815,  et  qu'il 
certain  nombre  de   grands  Ëtats  euro-  prévoit   en    même    temps  qu'un    pareil 
péens,  et  attendu  que  beaucoup  de  mem-  changement  dérangerait  l'équilibre  géné- 
bres  de  la  confédération  n'avaient  pas  rai,  et  entraînerait,  selon  toutes  les  pro« 
signé   ce   traité,     ladite   confédération,  habilités,  des   conséquences  si  graves, 
fondée  de  cette  manière,  ne  voulait  pas  que  les  intérêts  généraux  de  l'Europe 
consentir  qu'un  nouveau  membre  quel-  pourraient  en  être  compromis,  il  a  chargé 
conque  fût  admis  dans  son  sein  par  la  le  soussigné  de  protester  contre  une  pa- 
seule  volonté  des  puissances  qui  avaient  reille    mesure  et    d'exprimer  le   ferme 
signé  le  traité  de  Vienne,  et  qu'une  pa-  espoir  que  la  Diète  germanique  n'adop- 
reille  admission  ne  pouvait  avoir  lieu  tera  pas  une  proposition  de  ce  genre, 
sans  le  consentement  unanime  de  tous  mais  qu'elle  maintiendra,  les  limites  du 
les  membres  de  la  confédération.  territoire  fédéral  telles  qu'elles  ont  été 
Il  n'est  que  juste  et  raisonnable  que  fixées  par  le  traité  de  Vienne  du  8  juin 
la  confédération,   bien    qu'elle  ait  été  1815,  et  qu'elle  maintiendra  en  outre 
fondée  en  vertu  d'un  traité  auquel  n'ont  à  la  confédération  le  caractère  national 
pas  pris  part  tous  ses  membres,  reven-  qui  lui  a  été  assigné  conformément  aux 
dique  cependant,    comme   toute    autre  intentions  dudlt  traité, 
association,  le  droit  d'empêcher  l'admis-  Le  soussigné  prie  M.  le  président  de 
sion  d'un  nouveau  membre  sans  le  vœu  saisir  le  plus  tôt  possible  l'occasion  de 
unanime  de  ses  membres.  Toutefois  il  porter  la  présente  communication  à  la 
faut  faire  observer  en  outre  que.  l'art.  6  connaissance  de  la  Diète  germanique.  » 
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NOTB  d«  la  Diète  germanique  adreesée 
k  ietd  Cewlêff  rêtaiitement  aux  ri' 
fugiéê  poiHiquéê.         (  Traduction), 

«  Le  Mmslgné,  président  èe  la  Diète 
|ermàiikiae,  a  été  chargé  par  cette  der- 
fllire  de  faire  la  cofooiuoication  suivante 
l  S.  Exe.  lord  Cowley,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  Bl.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne. 
La  sériedse  attention  de  la  confédéra- 
tion germaniûue  s'est  portée  à  plusieurs 
feprises  sur  rabdl  excessif  que  les  réfu« 
fiés  politiques  en  Angleterre  font  du 
droit  d*asile  que  leur  accorde  si  géné- 
ftosenént  ce  pays.  Tout  le  monde  sait 
que  ces  ennemis  de  Tordre  public  ne. 
cessent  d'employer  toni  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  pour  rallumer  dans 
les  divers  Etats  auxquels  ils  appartien- 
nent, les  âammes  k  peine  étouffées  de 
IMhsorrection  qoMIs  avaient  provoquée 
eux-méffles  auparavant.  Ils  se  sont  di- 
visés à  cet  effet  en  sociétés  fortement  or- 
gsAisées  et  se  sont  placés  sous  la  direc- 
tlnn  commune  d'un  comité  central  qui  a 
son  siège  à  Londres.  C'est  de  cette  re- 
traite s&re  qu'ils  lancent  sur  le  conti- 
nent leurs  proclamations  incendiaires  ; 
c'est  de  là  que  partent  leurs  émissaires  ; 
c'est  là  enfin  qu'ils  ouvrent  leurs  em- 
prunts et  leurs  souscriptions  dans  le  but, 
ainsi  qu'ils  le  disent  ouvertement,  d'a- 
ôheter  des  armes  et  des  munitions  pour 
recommencer  leur  guerre  d'extermination 
^ntre  la  société. 

La  confédération  germautque  est  bien 
éloignée  de  touloir  contester  à  l'Angle- 
terre l*^xercice  du  droit  d'asile  dans  les 
limites  prescrites  par  le  droit  internatio- 
nal. Hais,  ce  que  la  confédération  ger- 
manique contestera  toujours,  c'est  la 
tendance  à  vouloir  cacher  des  attaques 
dirigées  contre  la  tranquillité  intérieure 
d'Etats  amis,  sous  le  niauteau  de  Tbos- 
pitalité  offerte  aux  étrangers.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  le  droit  de  protester 
contre  de  pareils  faits  acquiert  une  uou- 
Telle  force,  quand  le  gouvernement  qui 
les  tolère  chez  lui,  au  préjudice  d'autres 
puissances,  est  le  premier  à  représenter 
des  faits  de  cette  nature  comme  une  vio- 
lation du  droit  des  gens,  dès  qu'ils  sont 
tolérés  ailleurs  à  son  désavantage.  Le 
gouvernement  de  S-  M.  Britannique  a 
fait  lui-même,  dans  bien  des  occasions, 
l'application  de  ces  principes  dans  l'in- 


térêt de  sa  propre  sAreté  :  le  soungné 
n'en  citera  qu*ttn  Seul  exempte  de  date 
assez  récente. 

Lorsqu'on  1S48  le  moatement  qui  ré- 
gnait en  Irlande  rencootra  de  vives  sym- 
pathies aux  Etats-Unis  de  rAmériqaa 
du  Nord,  le  gouvernement  fit  usage  des 
pouvoirs  extraordinairea   que  lui  artit 
accordés  teparieikientet  ordonna  qnetoas 
les  voyageurs  venus  des  Etats-Unis  fas- 
sent arrêtés  comme  suspects.  nniquenKot 
parce  qu'ils  venaient  d'un  pays  qui  tfslt 
manifesté  deS  sympathies  pour  lesiusr- 
jés  Irlandais.  Dans  la  note  par  laquelle 
lord  Palmerston  répondit,  le  30  Septesi- 
bre  1848,  aux  griefs  articulés  à  cesa- 
jet  par  le  représentant  des  £tats*tJnts, 
il  justifia  les  mesures  de  son  gouverne- 
ment par  des  raisons  qui  paraissent  ea- 
tièrement  convaincantes  au  soassigné. 
Aussi  celui-ci   croit-il  oe  pouvoir  rien 
faire  de  mieux  que  de  les  approprier  et 
d* annexer  à  la  présente  note  le  Uttt  de 
ce  document,  tel  qu'il  à  été  livré  à  Is 
publicité  par  le  débat  du  congrès  amé- 
ricain. 

Dans  cette  note,  le  premier  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  britaanfqoe  fait  obser- 
ver que  le  gouvernement  anglais,  toat 
en  tenant  compte  des  difficultés  coosti- 
tutiounelles  du  gouvernement  des  Etals- 
Unis,  n'a  pas  cru  devoir  lui  causer  des 
embarras  en  lui  faisant  des  représen- 
tations contre  l'état  de  choses  qui,  dans 
d'autres  conjonctures,  serait  incompati- 
ble avec  le  maintien  des  relations  ami- 
cales entre  les  deux  goutememeats, 
mais  que,  d'atttré  part,  dans  de  pareilles 
circonstances  ,  le  gouternement  des 
Etats-Unis  ne  pouvait  trouver  à  redire 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  britss* 
nique  eût  pris  des  mesures  de  précau- 
tion contre  tous  les  individus,  de  quel- 
que nation  qu'ils  fassent,  qui  arrivaieot 
d'Amérique  en  Angleterre,  et  que  si  det 
citoyens  américains,  à  l'effet  de  visiter 
l'Irlande  pour  un  motif  innocent,  avaient 
choisi  pour  cela  le  moment  actuel  des 
troubles,  ^Is  ne  devaient  pas  B*étoniier 
de  se  trouver  placés  dans  la  même  si- 
tuation que  des  gens  qni,  conduits  par 
leur  curiosité  an  milieu  d'une  bataille, 
sont  impliqués  dans  des  mesures  pri- 
ses pour  des  personnes  d*nne  autre  es- 
pèce. 

La   confédération  germanique  n'ae- 
rait-elle  pas  le  droit  de  faire  valoir  pré- 
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oigéoMiit  les  mêmes  argaments  tis-à-vis 
l'Angleterre,  si  le  gouvernement  britan« 
niqae  n'avait  pas  les  moyens  de  mettre 
UD  terme  à  des  mentes  agressives  diri» 
géas  contre  la  tranquilité  de  la  confé* 
dération  germanique  par  les  réfugiés 
politiques  qui  sont  en  Angleterre  ?  Les 
'voyageurs  anglais  pourraient-ils  se  plain- 
dra sif  Tenant  d'un  pays  où  Ton  tolère 
des  manifestations  hostiles»  et,  qoi  pins 
est,  des  actes  hostiles  contre  la  confédé* 
ration  germanique,  ils  o'étaient  plus  ad» 
mis  dorénavant  dans  le  territoire  fédé- 
ral, si  oe  n'est  en  se  conformant  aux 
mcsares  de  précaution  prises  esception- 
n«llement  à  leur  égard? 

La  confédération  germanique  se  livre 
à  Vespoir  certain  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  britannique  prendra  en  consi- 
dération la  présente  note  ;  elle  attend  de 
la  justice  et  de  la  loyauté  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  britannique  qu'il  ne  tar* 
dera  pas  à  trouver  les  moyens  pour  em-* 
pêcher  ou  réprimer  des  tendances  de  la 
nature  indiquée  plus  haut,  et  cela  de 
manière  que  les  réfugiés  politiques 
réunis  en  Angleterre,  soient  dans  rira« 
possibilité  de  porter  préjudice  aux  Etats 
avec  lesquels  la  Grande-Bretagne  vit  en 
paix,  notamment  avec  la  confédération 
germanique  qui,  à  son  tour,  attache  on 
grand  pris  aux  relations  amicales  qui 
existent  heureusement  entre  elle  et  lAn» 
g leterre.  Le  soussigné  saisit  avec  plaisir 
cette  occasion  pour  réitérer  à  S.  Excel- 
lence Tassurance  de  sa  considération  dis* 
tiogoée.  » 


AUTRICHE. 

Réponse  faite  par  M.  le  chevaliei"  Hul- 
semann ,  chargé  d'affaires  d'Autiiche 
aux  Etats-Unis,  à  ta  dépêche  que  M. 
Daniel  Webster,  ministre  des  affaires 
étrangères  des  Etats-Unis,  avait  adres- 
sée au  cabinet  impérial  pour  expliquer 
sa  sympathie  vive  et  active  pour  l'in- 
sarreetion  de  la  Hongrie. 

A   Son  Excellence  Daniel   Webster ^ 
tecréiaire  d'Etat  des  Etats-Unis, 

a  Légation  d'Autriche,  le  4  juil- 
y>  let  1851. 

»  1^  soussigné,  chargé  d'affaires  de 
S.  M.  Temperear  d'Autriche,    ayant 


porté  à  la  oonnaissanoe  de  Temperear 
la  dépêche  de  Votre  Excellence,  911 
date  du  21  décembre  1850,  a  reça  Tor* 
dro  de  faire  la  réponse  suivante  : 

»  La  conduite  des  Etats-Unist  dont 
le  chargé  d'affaires  s*est  déjà  plaintt  «t 
qui  consistait  dans  Venvoi  d'un  agent 
amérioain  en  Hongrie,  pour  y  entrer  en 
rapport  avec  les  rebelles  armés  contra 
S.  M.  Tempereur,  cette  conduite  est 
justifiée  dans  la  dépèche  de  Votre  Excel- 
lence, par  la  raison  que  «  les  Etats- 
Unis  sont  un  gouvernement  basé  sur  des 
principes  purement  populaires,  et  qu'en 
outre  chacun  des  Etats  de  l'Union  est 
fondé  et  s*appuie  sur  les  mêmes  princi- 
pes, «  et  qu'il  en  résulte  une  sympa^ 
thie  juste  et  légitime  du  peuple  et  du 
gouvernement,  pour  tout  mouvement 
tenté»  n'importe  où  et  n'importe  par 
qui,  eu  faveur  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. 

w  II  serait  pour  le  moment  inntilo 
d'examiner  si,  lors  même  que  les  bases 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  seraient 
réellement  telles  que  le  dit  Votre  Excel- 
lence, cela  autoriserait  la  conduite  dont 
l'empereur  se  plaint;  mais  c'est  une 
prétention  que  S.  M.  l'empereur  ne  sa»* 
rait  admettre. 

»  Votre  Excellence  ne  peut  pas  cer- 
tainement ignorer  que  dans  deux  Etais 
de  l'Union  américaine,  savoir  dans  la 
Caroline  du  Sud  et  dans  le  Mississipî, 
la  majorité  des  habitants  sont  maintenus 
dans  un  état  d'esclavage  personnel  dégra* 
dant,  qu'ils  sont  entièrement  exclus  de 
tous  droits  sociaux  et  politiques,  état 
complètement  inconnu  dans  toutes  las 
paities  de  Tempire  d'Autriche;  Votre 
Excellence  n'ignore  pas  que,  dans  qui^ 
torse  Etats  sur  trente  et  un,  il  en  est  da 
même  de  la  majeure  partie  des  habitants, 
enfants  du  même  sol  ;  que  même  les 
Etats  dans  lesquels  l'esclavage  n'exista 
pas  sont  tenus  de  ie  maintenir  dans  Isf 
autres  Etats  ;  que  le  gouvernement  de 
rUnion  est  rinstruroent  et  l'agent  de  ea 
système,  et  que,  sans  l'application  eon* 
tinuelle  de  ce  système.  Votre  Excellence 
le  sait  mieux  que  personne,  et  surtout 
sans  l'extradition  scrupuleuse  des  réfa* 
giés  qui  fuient  l'esclavage,  TUnion  ces- 
serait d'exister. 

»  Votre  Excellence  a  cité  dans  sa 
dépêche,  la  circulaire  de  Laybach  da 
moi  de  mai  1841  comme  pour  faire  res- 
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sortir  d*ane  manière  pins  frappante  la  fants  à  Técole  ponr  y  apprendre  à  lire  et 

différence  entre  les  principes  du  gouver-  à  écrire. 

nement  aotrichien  et  ceax  da   gouver-  »  LVmpereur  d'Autriche  n'est  nul- 

■ement  des  Etats-Unis.  Votre  Excel*  lement  Tennenii  des  droits  populaires, 

knce  cite  de  la  circulaire  de  Laybach  le  II  règne  sur  les  peuples  d'Autriche  poor 

passage  suivant  t  leur  bien  et  non  pas  ponr  le  sien.  Dans 

»  IjCS  changements   nécessaires    et  l'exercice  de  ses  augustes  fonctions  il 

»  utiles  en  matière  de  législation  et  d'ad-  reçoit  la  lumière  de  tons   lea  pointe, 

»  ministration  ne  doivent  émaner  que  mais    il  ne   cherche  pas  d'instructions 

M  de  la  libre  volonté  et  de  la  conviction  sur  a  les  grandes  idées  de  responsabi- 

»  intelligente  de  ceux  qui  répondent  de-  lité  et  sur  les  principes  parement  po- 

»  Tant   Dieu  du  pouvoir  qu'il  leur  a  pnlaires  de  gouvernement  v  auprès  des 

»  donné.  Tout  ce  qui  s'éloigne  de  cette  représentants  d'une  aristocratie  de  pro- 

»  ligne  mène  an  désordre,  aux  boule-  priétaires  d*esclaves  (fort  semblable  en 

»  versements  et  à  des  ntaux  plus  terri-  cela  à  cette  autre  aristocratie  dont  l'in- 

»  blés  que  ceux  auxquels  ils  veulent  re-  surreclion  vient  d*étre   comprimée  es 

»  médier.  »  Hongrie),  qui  prêchent  la   démocratie 

»  Votre  Excellence  admet-elle  que  pendant  que  toute  leur  vie  se  passe  ii 

les  esclaves  ,  c'est-à-dire  l'immense  ma-  faire  subir  à  leurs  égaux  le  pouvoir  ar- 

jorité  de  la  population  indigène  de  la  bitraire  le  plus  révoltant. 

Caroline  du  Sud,  aient  le  droit  de  ren-  »  Mais  quoique  l'empereur  ne  pois.<e 

verser  le  gouvernement  et  la  domination  admettre  en  aucune  façon  que  les  Etats- 

de  leurs  maîtres  blancs  ?  Le  gouverne-  Unis  soient  les  représentants  des  prio- 

ment  de  l'Union  ne  serait-il  pas  teun  cipes  purement  populaires,   il  n*aurait 

d'intervenir  pour  étouffer  une  pareille  aucune  objection   à  faire  à  ce  que  les 

insurrection  ?  Les  propriétaires  d'escla-  rapports  entre  les  deux  gouvernements 

ves  dans  la   Caroline  du  Sud  et  dans  fussent  établis  sur  la  base  de  riotervea- 

d'autres  Etats  ne  prétendent-ils  pas  te-  tion  réciproque  dans  les  affaires  inté- 

nir  leur  droit  de  Dieu  et  n'être  respon-  rieures,   comme  le   gouvernement   des 

sables  de  l'exercice  de  ce  droit  que  devant  Etats-Unis  parait  le  désirer.  De  même 

Dieu  ?  Ne  s'appuient-ils  pas  sur  la  Bi-  que  tout  le  reste  du  monde   chrétien, 

ble  pour  le  prouver  ?  Temperenr  a  toujours  regardé  avec  une 

»  Le  soussigné  prend  la  liberté  de  parfaite  commisération  l'esclavage  dé- 
croire (et  il  en  appelle  au  monde  civi-  gradant  et,  selon  lui,  si  déshonorant 
lise  relativement  à  la  justesse  de  sou  pour  le  christianisme,  dans  lequel  on 
opinion  )  que  le  droit  de  l'empereur  retient  une  si  grande  partie  de  l'espèce 
d'Autriche  de  décider  seul  et  exclusive-  humaine,  et  il  ne  doute  pas  que  la  re- 
nient sur  lès  changements  politiques  né-  volte  prochaine  de  quelque  Kossuth  noir 
cessaireset  convenables  en  Hongrie  est  ne  lui  fournisse  l'occasion  de  mettre  eo 
pour  le  moins  aussi  légitime  que  le  titre  pratique  les  nouveaux  principes  de  droit 
dont  cent  mille  propriétaires  d'esclaves  international  posés  par  le  gouverne- 
américains  se  prévalent  pour  tenir  ment  américain,  et  de  servir  la  cause  de 
dans  la  dépendance  absolue  de  leur  vo-  l'humanité,  toujours  si  chère  an  cœur  de 
lonté  et  de  leur  bon  plaisir  plus  de  trois  S.  M.  l'empereur, 
millions  de  leur  compatriotes,  pendant  »  Après  avoir  ainsi  communiqué  à 
qu'ils  réduisent  les  vingt  antres  millions^  Votre  Excellence  les  sentiments  de  S. 
d'hommes,  nominalement  libres,  au  rôle  M.  l'empereur  au. sujet  de  votre dépè- 
de  conducteurs  d'esclaves  on  de  chas-  cbe,  je  saisis  cette  occasion  de  renonve- 
sears  d'esclaves.  1er  à  Votre  Excellence  les  assurances  de 

»  Quant  à  l'exercice  de  ce  pouvoir,  ma  haute  considération. 

qui  prétend  dans  les  deux  cas  avoir  une  «  HoLSEMANN.  v 
origine  divine»    l'empereur  d'Autriche 

n'a  pas  encore  jugé  nécessaire  de  d^  Lettre  de  cabinet  au  président  du 

fendre  à  aucune  portion  de  ses  sujets  conseil. 

d'apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Loin  de  t  Cher  prince  de  Schwarzenberg, 

là,  tons  les  parents  en  Autriche  sont  te-  »  La  responsabilité  du  ministère  raan- 

nus,  de  par  la  loi,  d'envoyer  leurs  en-  quait  jusqu'ici    de    toute  signification 
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légale  et  de  tonte  désignation  exacte; 
mon  devoir  m^engage  à  tirer  le  ministère 
de  cette  position  douteuse  pour  loi 
donner  celle  qui  lui  appartient  comme  à 
mon  conseil  et  à  l'organe  supérieur  du 
gouvernement,  à  le  déclarer  responsable 
envers  le  monarque  et  le  trône  seule- 
ment, et  à  le  dégager  de  tout  autre  res- 
ponsabilité vis-à-vis  d'uue  autre  auto- 
rité politique  quelconque. 

V  Par  suite  de  ce  principe,  j'ai  rendu 
les  dispositions  suivantes  t 

»  1 .  Le  ministère  est  tenu  de  prêter 
entre  mes  mains  le  serment  de  remplir 
avec  nne  fidélité  parfaite  les  résolutions 
et  ordres  impériaux. 

»  2 .  Le  ministère  aura  aussi,  dans  cette 
noavelle  position,  à  mettre  à  exécution 
toutes  les  lois,  ordonnances,  mesures 
d'administration,  etc.,  soit  qu'elles  aient 
été  reconnues  comme  utiles  ou  néces- 
saires par  le  conseil  des  ministres  lui- 
même,  soit  qu'il  ait  été  invité  par  moi  à 
les  discuter  et  à  faire  des  propositions  à 
leur  sujet, 

»  3.  Le  ministère,  et  chaque  ministre 
dans  son  département,  est  responsable 
envers  moi  de  l'observation  exacte  des 
lois  existantes  et  des  ordonnances  impé- 
riales dans  l'administration.  Chaque 
ministre  reste  chargé  de  la  direction  de 
la  branche  qui  lui  est  confiée.  Je  roc 
réserve  d'ailleurs  de  prendre  à  ce  sujet 
des  dispositions  ultérieures. 

»  4.  La  contre-signature  ministérielle 
n*aura  plus  lieu  que  pour  la  promulga- 
tion des  lois  et  ordonnances  impériales, 
et  elle  sera  ajoutée,  sous  la  signature 
impériale,  par  le  président  du  conseil, 
le  ministre  ou  les  ministres  dans  le  dé- 
partement desquels  rentrera  la  mesure 
ordonnée,  et  sous  la  formule  :  «  Par 
ordre  impérial,  »  par  le  chancelier  du 
conseil  des  ministres. 

»  Cette  contre-signature  a  la  significa- 
tion d'une  garantie  que  les  formalités 
voaloes  ont  été  remplies  et  que  les  ré- 
solutions impériales  sont  bien  acceptées 
par  le  ministère. 

V  5.  Dans  les  promulgations  des  lois 
et  d'ordonnance  impériales  ,  les  mots  : 
Après  avoir  entendu  mon  conseil  des 
minisires  ,  remplaceront  ceux-ci  ;  Sur 
la  proposition  de  mon  conseil  des  mi- 
nistres. 

»  Schœnbrunn,  20  août  1851. 

»  François-Joseph,  w 


Jjettre    de   cabinet  au  président    du 
conseil  de  Vempire, 

«  Cher  baron  de  Knbeck, 

»  Par  la  copie  de  ma  lettre  de  cabinet 
au  président  dn  conseil,  vous  aurez 
connaissance  des  résolutions  que  j'ai 
prises  sur  la  position  future  et  la  respon- 
sabilité de  mon  ministère. 

»  Ces  résolutions  m'amènent  à  intro- 
duire aussi  quelques  modifications  aux 
statuts  do  conseil  de  l'empire.  Ce  sont 
les  suivantes  : 

V  1.  Le  conseil  de  l'empire  ne  sera 
considéré  désormais  que  comme  mon  con- 
seil et  celui  de  la  couronne. 

»  2.  Par  suite  de  cette  déclaration,  le 
ministère  ne  pourra  plus  soumettre  de 
projets  de  lois  on  d'ordonnances'  an 
conseil  de  l'empire  pour  avoir  son  avis  ; 
c'est  à  moi  qu'il  s'adressera.  Je  me  ré- 
serve de  demander  l'opinion  dn  conseil 
de  l'empire  en  observant  le  paragraphe  7 
de  son  statut,  et  de  le  réunir  pour  dé-' 
libérer,  soit  sous  ma  présidence,  soit  sous 
celle  de  son  président. 

»  3.  Je  me  réserve  de  fixer  plus  tard, 
suivant  les  besoins  et  les  circonstances, 
ce  qni  concerne  la  participation  des  mi- 
nistres on  de  leurs  représentants  aux 
délibérations  du  conseil  de  l'empire. 

1  Les  modifications  que  ces  disposi- 
tions vont  nécessiter  dans  la  marche  des 
affaires  me  seront  d'abord  proposées. 

»  Le  ministère  recevra  communication 
de  cette  résolution  impériale  en  même 
temps  que  le  conseil  de  l'einpire. 

»  Si  ces  projets  de  lois,  soumis  précé- 
demment par  le  ministère  au  conseil  de 
l'empire,  sont  encore  en  discussion  au 
sein  de  ce  dernier,  il  m'en  sera  donné 
avis,  et  le  résultat  des  délibérations  du 
conseil  sera  porté  à  ma  connaissance. 

»  Schœnbrunn,  20  août. 

»  François-Joseph.  » 

Lettre  de   cabinet  au  'président   du 
conseil. 

a  Cher  prince  de  Schwarzeuberg, 

w  Par  la  copie  jointe  à  cette  dépêche, 
vous  et  mon  ministère  avez  connais- 
sauce  dt's  changements  que  j'ai  résolu 
d'introduire  dans  la  position  et  le  statut 
du  conseil  de  l'empire,  et  le  ministère 
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pmt  ft  Mm  UhaflMot  en  et  qpû  le  lois,  k  expoier  «  de  gTeves  àmgfn  U 

coneeroe.  '^  «*  ^**  ^*«'*'  ^**  citoyen»  liomiéies  et 

»  SchœnbnuiD,  20  août  1851.  traDquiU»,  à  empêcher  le  retow  à  U 

confianee  dans  le  gouTernemeot. 

»  PBAMÇ0lft4osUB.  »  „  Responsable  eovers  mon  engnste 

....  sonTeraio  da  maintien  dn  repos  et  de 

il<<r»  ifs  eaètnet  au  préstdemt  du  y^^^^  ^  ^  royaume,  je  regarde  oobm 

comiêU*  ^^  devoir  sacré   enver»   Dieu  et  at 

_^        .«AL           1.  conscience  de  défendre  tos  existences 

«  Cher  pnnce  de  Schwarzenberg,  ^^  ^^  propriété»  contre  le»  indigaei 

»  Cemae  cpeséqnence  immédiate  dei  attenUts  d*an  parti  répriniTé  de  Diea, 

léselotion»  q«e  j'ai  pris»»  snr  la  posi*  qui  ne   recale  devant   aucon  moyen , 

«ion  politique  de  mon   ministère,  je  ^^^^  rasaassinat,  pour  atteindre  soa 

trenve  aussi  nécessaire  ;i|n*nif»ut  d*exa«  |>Qt  criminel. 

niuer  mArsment  et  d'une  manière  ap-  ,  Les  moyen»  dont  je  dispose  ssf- 

piolandia  la  question  de  TcUt  et  de  la  fi^nt,  il  est  vrai,  an  maintien  de  U 

possibilité  d*axécutioB  de  omstîtutioa  tranqaillité  pnbUqne  et  de  Tordre,  à  la 

da  4  mer»  1849.  protection  des  personnes  et  de»  biens, 

»  Afin  que  j*aie  un  avisaur  la  manier»  enHn  à  la  punition  légale  de  qnicooqoe 

d'embrasser  cette  question,  l'étendue  à  oserait  menacer  la  sécurité  publique; 

lui  donner  et  la  marcbe  à  suivra  daa»  mais  il  ne  m'est  pas  donné  de  voos  dé- 

sa  discussion»  vous  vons  entendre»  avee  fendre  contre  un  ennemi  qui  travaille 

mon  président  du  conseil  de  l'empire  dans  Poubre  à  creuser  rablme  sons  vos 

pour  me  soumettre,  aussitétque  pos»ible,  pieds. 

vos  propositions  commnnes.  y  Je  sais  que  la  population  partage 

»  Dans   l'examen  de  cette  question,  non  éloignement  profond  pour  les  tiné- 

comme  dans  tonte  autre  discussion  de  ce  breoses  machinations  de  ces  misérables, 

genre,  il  faudra  toujours  avoir  devant  »  |l  est  donc  de  votre  intérêt  et  de 

les  yrux  le  principe  et  le  but  du  main-  celui  de  vos  Taroilles,  et  je  vons  y  invîte 

tien  de  toutes  les  conditions  de  l'unité  formellement,  de  me  prêter,  autant  qu'il 

politique  de  mon  empire,  qui  doit  être  est  en  vous,  un  appui  solide  pour  Tac- 

considêrce  oonune  la  base  de  tous  le»  complissemeut  de  mes  devoire,  en  SV' 

tniveux.  veillant  avec  attention  les  ennemis  de 

»  Schcsobrunn,  20  août  1851.  Tordre,  de  réfréner,  par  votre  désap- 

V  Frarçois-JoSEPH.  »  probation,  leure  dangereux  projete,  et, 

s'ils  osaient  néanmoins,  en  paroleioa 
en  actions,  compromettre  le  repos  pu- 
blic ou  se  livrer  à  de»  offense»  penon- 
BOTAUME    LOMBARDO  -  VÉNI  -  »«""•  ^  ^  dérigner  aux  riguenn  de 
TIEN.  J*  justice. 

»  Je  suis  fermement  résolu  à  laettre 

(  fOSHMIom  AUTWCHIEHHll  W  «>fi»  »«»  ««rme  à  ces  trames  occultes  et 

ITALIE.  )  honteuses  ;  si,  contre  mon  attente,  quel- 
que commune,  par  faiblesse,  par  intérêt 

Proclamation     aux     hahitantê     du  on  par  méchanceté,  ne  me  secoudait  pas 

royaume  :  dans  mes  vues  bienveillante»  et  laissait 

le  champ  libre  aux  ennemis  de  l'ordre 

«  Le  résultat  d'investigations  judi-  légal,  elle  aurait  à  supporter  tout  le 

cîaires  récentes  et  plusieurs  faits  qui  ont  poids  de  ma  rigueur, 

eu  lieu  dernièrement  m'ont  convaincu  »  J©  serais,  en  ce  cas,  forcé,  et  c'est 

que  le  parti  qui  n'a  d'autre  vue  que  le  pourquoi  je  vons  en  préviens,  de  rendre 

renversement  des  rapports  sociaux,  non  solidaire  la  commune  tout  entière,  et  de 

content  des   malheurs  qu'il   a   caui>és  la  contraindre,  au  moyen  d'une  sévérité 

jusqu'à  présent,  a  développé  de  nouveau  extrême ,  à  l'énergie  nécessaire   et   à 

dans  les  lénêbres  et  le  secret  sa  crimi-  contribuer  efficacement  à  l'arrestatioc 

nclle  activité,  tendant    à   fouler  aux  des  coupables  et  de  leurs  complices, 

pieds  tout  respect  pour  la  religion  et  le»  v  Persuadé  d'ailleun  que  l'état  de 
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sîég«  b'a  rira  de  ftehenx  pour  lei  ci«  de  ta  force  et  oommaiidé  le  respect  k 

toyeni  tranqoilles   et    pacifiqaet^  ]*ai  Tétranger.  Cependant   i!    survint  des 

réaola  de  faire  cesser  tous  les  adoocisse-  circonstances  dans  lesquelles  le  gouver- 

ments  qui  y  avaient  été  introduits,  et  je  nement  de  Sa  Majesté  crut  devoir,  dans 

déclare  de  nouveau  en  pleine  vigueur  le  son  appréciation  loyale  et  consciencieuse, 

contenu  de  ma  proclamation  du  10  mars  éviter  la  lutte  avec  des  races  allemande! 

1849.  de  frères. 

»  Hoaza,  19  juillet  18&1.  »  Mais,  dans  celte   disposition  des 

esprits,  il  était   naturel   que  d*autres 

n  Mié  gouverneur   général    civil  opinions  sur  l'état  des  choses  à  cette 

et  militaire  du  royaume  époque  ne  restassent  (As  sans  expression 

Lombardo'Yénitien^  dans  vos  délibérations. 

»  Rabitiki  "  Toutefois  le  patriotisme  des  deux 

'  chambres  a  évité  des  conflits  qui  n*au- 

9  feld-^naréchal,  »  raient  été  propres  qn*à  mettre  la  position 

de  la  Prusse  en  danger  au  dehors  et  ^ 

MO^ItAlUTtOM  relative  au  port  franc  gêner  ton  développement  intérieur,  et 

de   Venise,  que,  par  conséquent,  lee  adversaires  de 

la  Prusse  auraient  pu  seuls  contempler 

1*  Lt  Hmftatloii  du  port  franc  or*  avec  plaisir, 

donnée  par  le  décret  du  17  août  1849  »  Messieurs,  vous  avez  déployé  le 

est  rappelée.  La  franchise,  aujourd'hui  plus  grand  zèle  dans  vos  travaux,  et  les 

circonscrite  à  Tile  de  Saint-Georges-  résnItaU  de  votre  activité  vous  ont  donné 

fifajear,  est  étendue  à  toute  la  ville  de  de  nouveaux  droita  à  la  reconnaissance 

Venise.  de  pays. 

2o  Les  dispositions  relatives  h  Texé^  »  34  projets  de  loi,  adoptés  par  les 

Gulion  de  cette  concesston  seront  portées  deux  chambres,  ont  reçu  en  partie  la 

le  plus  tét  possible  à  la  connaissance  sanction  royale  et  ont  été  promulgués. 

da  public ,  au  moyen  d'ordonnances  »  Vous  avez  achevé  un  nouveau  Code 

spéciales.  pénal. 

3o  Nos  ministre*  de  Tintérienr ,  des  »  En  adoptant  la  loi  sur  l'impôt  du 

finances  et  du  commerce,  sont  char-  revenu  par  classes  et  la  classification, 

gés,  etc.  vous  avez    pourvu    aux    besoins  pins 

De  notre  ville  de  Venise,  le  Î7  mars  grands  de  l'administration  financière,  et 

1851»  et  de  notre  règne  le  troisième.  ^oiis  avez  accordé  une  diminution  par- 

FbaHÇOIIJoMMI.  «elle /"'"Pf '  »"  «l"*?  Pf" '"'""*^- 

^  »  Le  budget  de  Tannée  1851  e^t  fixé. 

Le  gouvernement  prendra  en  considé- 

ration  les  projets  de  loi  discutés  mais 

PRUSSE.  non  encore  votés. 

»  Le  gouvernement    est   convaincu 

DISCOURS  de  cUture  de  la  eetiion  dee  qu'il  est  parfaitement  d'accord  avec  les 

chambres  prononcé^  le  Ô  mat,  par  corporations  législatives  du  pays,  par 

ilf,  de  ManteuffeU  ssite  des  résolutions  que  vous  avez  pri- 
ses sur  les  projets  de  loi  qui  vous  ont 

«Messieurs,  les  chambres  prussiennes  été  soumis.  11  s'efforcera  de  maintenir 

sont  arrivées  au  terme  de  leur  deuxième  cet  accord. 

session  régulière  qui,  pendant  plus  de  )»  Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la 

quatre  mois,  a  exigé  les  efTortii  soutenus  présente  session  confirmera  la  conviction 

des  représentants  du  pays.  Leurs  déli-  que  l'ancien  esprit  prussien  peut,  wême 

bérations  ont  commencé  dans  un  temps  .dans  les  formes  de  la  constitution  nou- 

agité  et  critique.  En  présence  des  dan-  velle,  se  développer  avec  force,  et,  par 

gers  menaçants,  on  avait  appelé  sous  conséquent ,    la    condition    principale 

les   armes   toute  la   force  militaire  du  du  développement  de  la  Prusse  n'a  pas 

pays,  dans  une  extension  que  l'on  n'a-  été  atteinte  dans  ses  bases  historiques 

Tait  jamais  vue  et  avec  un  succès  qui  a  par  les  troubles  de  notre  époque, 

donné  au  peuple  prussien  la  conscience  »  Les  ennemis  de  ce  développement, 
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les  ennemis  de  Tordre  divin  et  humain 
eu  général ,  ne  sont  pas,  à  la  vérité, 
plus  tranquilles  que  les  passions  qui  les 
agitent. 

»  Mais  la  révolution,  sous  quelque 
forme  et  en  quelque  lieu  qu'elle  se  pré- 
sente, trouvera  le  gouvernement  de  S.  M. 
vigilant  et  ferme,  et  trouvera  la  Prusse 
armée. 

M  L'attitude  menaçante  de  leurs  en- 
nemis impose  à  tous  les  gouvernements 
allemands  le  devoir  impérieux,  indépen- 
damment de  toute  antre  considération, 
de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  1* Alle- 
magne sans  un  organe  central  généra- 
lement reconnu  à  l'extérieur  et  à  Tinté- 
rieur.  Soit  que  les  gouvernements 
allemands  reviennent  aux  formes  de 
l'ancienne  constitution  fédérale,  soit  que 
les  plans  non  abandonnés  d'une  trans- 
formation de  cette  constitution  soient 
réalisés  plus  tard  utilement,  le  dévelop- 
pement indépendant  de  la  Prusse  n'en 
souffrira  nullement. 

»  Mais  la  garantie  vraie  et  la  plus 
sûre  d'un  avenir  heureux  et  glorieux 
de  notre  patrie,  de  sa  prospérité  poli- 
tique et  matérielle,  de  son  bien-être 
croissant  à  l'intérieur  et  de  sa  force  et 
puissanceà  l'extérieur,  vous  la  trouverez, 
messieurs  ,  dans  le  gouvernement  de 
S.  M.,  dans  la  coopération  infatigable 
de  tous  ceux  qui,  pleins  de  foi  et  de 
confiance,  se  réunissent  encore  aujour- 
d'hui sous  la  devise  d'un  temps  grand 
et  glori^x  : 

»  Avec  Dieu  pour  le  roi  et  la  patrie.  » 


SAXE  ROYALE. 

DISCOURS  prononcé  par  S.  Jf.  le  roi  de 
Saxe  y  h  la  clôture  de  la  session  des 
chambres  (12  avril). 

ft  Messieurs  des  états, 

»  Lorsque  je  vous  convoquai  au  mi- 
lieu de  Tannée  dernière,  ce  fut  dans  la 
ferme  conviction  que  vous  penseriez 
comme  moi,  qu'il  fallait,  avant  tout,  ré- 
tablir les  principes  essentiels  d'un  gou- 
vernement conservateur  et  y  rattacher 
de  nouveau  avec  confiance  la  constitu- 
tion qui  a  fait  le  bonheur  de  la  Saxe 
pendant  un  si  grand  nombre  d'années. 


Je  puis  le  dire  avec  une  grande  satis- 
faction, je  ne  me  suis  pas  trompé.  Vous 
avez  secondé  mes  efforts  avec  un  zèle 
loyal,  et  vous  avez  ainsi  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance  du  pays.  Vous 
avez  voté  de  nouveaux  projets  de  loi 
qui  vous  ont  été  présentés  dans  ce  but. 
Ces  lois  affermiront  Tordre,  la  tran- 
quillité et  la  sécurité,  sans  étouffer  ce- 
pendant les  germes  d'un  progrès  réel, 
favorable  à  tous  et  à  chacun  et  sans  en 
arrêter  les  développements.  Vous  avez 
voté  les  mesures  financières  qui  vous 
ont  été  présentées  ;  surtout  vous  avez 
accordé  les  crédits  nécessaires  pour 
l'achèvement  de  nos  chemins  de  fer  et 
pour  les  dépenses  extraordinaires  rendues 
nécessaires  par  les  événements  mena- 
çants des  dernières  années.  Le  résultat 
brillant  de  ces  mesures  est  la  meilleure 
preuve  de  la  confiance  dont  la  Saxe  jouit 
partout.  Mon  gouvernement  prouvera, 
eu  diminuant  s'il  est  possible,  encore 
cette  année  les  impôts,  combien  il  est 
jaloux  de  ne  pas  abuser  de  la  confiance 
qu'on  lui  a  accordée. 

»  Quoiqu'il  ait  été  impossible  de 
s'entendre  sur  tous  les  points  concernant 
les  modifications  à  introduire  dans  la 
constitution  et  dans  la  loi  électorale,  du 
moins  le  but  a-t-il  été  atteint  en  partie 
par  l'abrogation  des  droits  fondamen- 
taux, et  en  même  temps  vous  avez 
pourvu  à  tous  les  besoins  impérieux  de 
TËtat,  dans  toutes  les  circonstances,  en 
votant  plusieurs  paragraphes  du  chapi- 
tre VII  du  projet  de  loi  qui  modifie  la 
constitution. 

9  Les  rapports  extérieurs  de  la  Saxe 
ont  pris  dans  ces  derniers  temps  une 
tournure  favorable  ;  \eB  relations  de 
l'Allemagne  qui  m'ont  forcé  Tannée 
dernière  à  adopter  des  mesures  extraor- 
dinaires comme  membre  de  la  confédé- 
ration, ne  sont  pas,  il  est  vrai,  encore 
réglées  définitivement,  mais  elles  le  se- 
ront bientôt  d'une  manière  pacifique  par 
la  voie  indiquée  par  les  lois  fédérales. 
Un  événement  important  a  uni  plus 
étroitement  la  Saxe  et  T Autriche.  11  a 
posé  la  base  d'une  fusion  de  plus  en 
plus  complète  des  intérêts  des  deux 
Etats,  et  fait  de  la  Saxe  le  centre  d'une 
union  grandiose  entre  le  nord  et  le  midi 
de  notre  patrie  allemande. 

»  C(;t  événement  m'a  d'autant  plus 
viveraont  réjoui,  que  le  grand   but  de 
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ronité  allemande  ne  pourra  être  atteint 
d'une  manière  solide  et  durable  q^ac  par 
la  communauté  des  intérêts  de  l'Aile- 
magne  entière- 

V  Ainsi,  messieurs,  terminez  le  cours 
de  vos  travaux.  Puisse  ce  que  vous  avez 
fait  dans  cette  session  tourner  au  bien 
de  la  patrie  ;  puisse-t-elle,  au  moyen 
dhine  longue  paix  intérieure,  arriver  à 
oublier  les  maux  d'un  passé  malheu- 
reux. » 


WURTEMBERG. 

DISCOURS  prononcé  par  le  conseiller 
d'Etal  de  Linden,  h  l'ouverture  de 
la  session  des  étais.  (6  mai). 

u  Les  fidèles  états  du  royame  se  sont 
réunis  à  l'appel  du  roi,  pour  reprendre 
les  travaux  dont  le  gouvernement  désire 
aussi  vivement  que  le  peuple  voir  arriver 

le  terme. 

»  Le  gouvernement  regrette  toujours 
de  ne  pouvoir  pas  vous  faire  les  commu- 
nications tant  désirées  sur  Tacbèvement 
de  Tœuvre  de  la  constitution  allemande 
et  les  difficultés  que  présente  la  révision 
de  la  loi  fondamentale  à  raison  de  la 
situation  actuelle  des  affaires  de  TAIIe- 
magne. 

»  Toutefois,  le  gouvernement  est 
prêt  à  reprendre  immédiatement  les  né- 
gociations pour  contribuer,  autant  qu'il 
dépend  de  lui,  à  la  solution  de  la  ques- 
tion, à  moins  que  rassemblée  des  états 
elle-même  ne  se  prononce  pour  un  ajour- 
nement, eu  égard  aux  difficultés  men- 
tionnées. 

w  Le  gouvernement  s'empressera  de 
vous  faire  des  propositions  de  nature  à 
donner  l'espoir  qu'elles  pourront  amener 
un  arrangement.  Le  gouvernement  dé- 
sire surtout  régler  aussi  promptement 
qu'il  lui  sera  possible  la  position  des 
sociétés  religieuses.  Le  gouvernement 
désire  vivement  que  vous  lui  prêtiez 
votre  concours  pour  rétablir  l'ordre 
d'une  manière  permanente  dans  les  fi- 
nances. 

»  Un  projet  de  loi  vous  sera  présenté 
sur  les  droits  des  communes  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  l'établissement 
du  domicile  de  leurs  membres  et  sur  le 
dégrèvement  foncier. 

»  Ces  projets  et  d'antres  encore  oa- 


vrîront  an  vaste  champ  à  votre  activité. 

»  Le  gouvernement  travaillera  à  l'a- 
mélioration du  sort  de  toutes  les  classes 
du  peuple  et  an  perfectionnement  des 
institutions  dans  le  sens  d'une  liberté 
fondée  ^ur  la  religion,  la  moralité  et  le 
respect  de  la  loi. 

»  Dans  l'espoir  sincère  que  ce  but 
sera  atteint,  et  en  invoquant  l'appui  du 
Très 'Haut,  je  déclare  au  nom  de  S.  M. 
le  roi,  la  session  ouverte.  » 

Après  la  lecture  de  ce  discours, 
S.  A.  R.  te  prince  Frédéric  a  répondu 
en  ces  termes  :  ' 

rc  Les  états  assemblés  du  royaume 
remercient  respectueusement  le  roi  de 
les  avoir  convoqués.  Us  étudieront  avec 
nn  zèle  consciencieux  les  projets  de  loi 
qui  lenr  seront  présentés.  Puisse  la  Pro- 
vidence bénir  nos  travaux  et  protéger  le 
roi  ainsi  qne  le  pays!  » 


HANOVRE. 

Patente  royale. 

a  II  a  plu  au  Dieu  tout-puissant 
d'appeler  aujourd'hui  à  lui  notre  illustre 
père,  prince  et  maître,  S.  M.  Ernest-Au- 
guste, roi  de  Hanovre,  prince  royal  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  duc 
de  Cnmberland,  etc. 

»  Cet  événement  nous  a  profondément 
affligés,  nous,  notre  maison  royale  et 
nos  sujets. 

»  iComme,en  vertu  de  Tordre  de  suc- 
cession de  notre  maison  royale,  le  gou- 
vernement du  royaume  de  Hanovre  nous 
est  transmis ,  nous  annonçons  notre 
avènement  à  nos  sujets  et  à  nosautorités. 
Nous  promettons  en  même  temps,  sons 
notre  parole  royale,  d'observer  inviola- 
blement  la  constitution  de  l'Etat. 

»  En  confirmant  nos  ministres  d'Etat 
et  tous  nos  serviteurs  ecclésiastiques  et 
laïques  dans  leurs  fonctions,  nous  espé- 
rons qu'eux  et  tous  nos  sujets  nous  ren- 
dront l'obéissance  qui  nous  est  due  et 
nous  seront  dévoués  avec  fidélité  et 
amour.  De  notre  côté,  nous  leur  donnons 
l'assurance  de  notre  faveur  et  grâce 
royale,  de  notre  protection  souveraine 
et  de  notre  ferme  volonté  de  faire  le 
bien  de  nos  sujets,  selon  nos  forces,  avec 
le  secours  du  Tout- Puissant. 

»  Nous  avons  ordonné  que  la  présente 
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patente,  rerètoe  da  teeav  du  gouvene- 
ment  et  lignée  paï*  nevt,  ferait  déposée 
anx  arehivei  de  l'asienuMée  générale 
des  état*,  et  qu'elle  serait  pobliée  dana 
la  première  aection  da  Buihiin  dm  hiu 
»  Donné  à  Hanovre,  le  18  novembre 
1851. 

»  GEORfiB.  » 

{Suivent  les  tignaturei  dee  ministres)* 


DANEMABK. 

Lettres  patentes  royales  portant  ré' 
tablissement  de  la  souveraineté  dans 
le  duché  de  Lauenhourg, 

«  Noos,  Frédéric  VII,  rot  de  Dano* 
matk ,  dac  de  Slesvig*Holsteia ,  da 
Laoeobr*arg,  d'Oideaboarg,  e(c/ 

»  Faisons  savMr  ee  qoi  sait  : 

V  La  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  àBerliii}  le  2  juillet  1850,  entre 
le  Danemark  et  la  confédération  ger- 
manique, a  mis  un  terme  aux  malheureux 
événements  qui  avaient  soastrait  le  du- 
ché de  Lauenhourg  à  notre  sollicitude 
paierneUe. 

»  Nous  rendons  grâces  à  Diea,  et 
e*e8t  avec  confiance  dans  l'avenir  qu'au- 
près eeite  longue  et  doaleureuse  sépara- 
tion, noas  adressons  de  nouveau  des 
paroles  de  bienveillance  à  nos  chers  su- 
jets de  Laaeabonrg. 

»  An  milieo  de  Tagilation  et  da 
Téhranlement  des  esprits  qui  ont  signalé 
les  dernières  années.  Tordre  public  dans 
le  Laaeoboorg  n'abeureasementépronvé 
ancnne  interruption  violente,  et  les  sen- 
timents de  dévouement  et  de  fidélité  an 
souverain  n*y  ont  pas  non  plus  été  né- 
eennus  un  seni  instant.  C'eat  nn  témoi- 
gnage que  nous  rendons  ans  Lanen* 
bourgeois  avec  d*antant  plus  de  plaisir, 
qn*en  ce  nsoment,  on,  en  vertu  de  ces 
présentes,  nous  reprenons  notre  pouvoir 
souverain  sur  le  duché  de  Lanenfooof^ 
la  conduite  passée  des  habitants  de  ce 
paya  nous  donne  Tespoir  fondé  qn*ifs 
confirmeront  par  des  actes  lea  sentiments 
qn^ils  ont  toujours  nourris  envers  nous. 

»  C'est  alors  que  Ica  Laoenbourgeois 
pourront  opérer,  avec  Taide  du  Tont- 
Puissant,  un  avenir  de  progrès  réguliers 
et  la  jouiasanoe  de  tontes  lesbénédictiotta 
de  la  paix. 

»  ConvaiM»  dHm  cMé  q«  les  lois 


organiques  adoptées  sons  la  pression  oa 
sous  t'influence  de  bouleversements  po- 
litiques ne  ponvnient  porter  en  elles  des 
garanties  de  stabilité,  et  pensant  ^un 
autre  côté  qu'il  y  avait  lien  de  pi«ndic 
en  haute  considération  Tétat  de  choses 
qui  s'était  établi  dana  le  Lauenhourg, 
afin  de  le  mettra  autant  que  possible  en 
harmonie  avec  les  obligaltona  contrac- 
tées ,  en  vertu  des  traités ,  par  nos 
royaux  ancêtres,  nous  publiâmes  notre 
Manifeste  le  14  juillet  1850,  oii  nous 
déclarions  que  notre  volonté  était  de 
consulter  sur  les  affaires  du  Lanenhoarg 
d'honorablrs  citoyens  de  ce  pays. 

»  Lors  de  la  réviaionde  in  Conatitation, 
qui  aura  lieu  aussitôt  qnelaiiv  se  poorra, 
tous  les  efforts  seront  dir^éa  vera  le  bot 
d'assurer  le  bien  -  être  du  duché  de 
Lanenlioarg,  et  de  concilier  nos  devoirs 
de  souverain  avec  ce  que  noa  bien-aimés 
sujela  auraient  la  droit  d'attendre.  La 
satisfaction  de  désirs  raisonnables,  quoi* 
que  donnée  tardivement,  en  sera  d'autant 
plus  darable. 

»  L'administration  du  duché  de  Lauen- 
hourg, dont  autrefois  nos  collèges  (mi- 
nlstires)  étaient  chargés,  vient  mainte- 
nant d'être  confiée  par  nous  à  M.  le 
conseiller  des  conférences  comte  de 
Reventlow-Criminil,  soua  sa  responsa- 
bilité personnelle  envers  nous,  et  nous 
loi  avoua  donné  l'ordre  do  prendre  tontes 
les  BMsures  néeessaves  ec  convenables 
pour  rétablir  les  relations  immédiates 
entre  nous  et  le  Lauenhourg,  et  véotga- 
niser  l'administration  civile  et  judidaiiv, 
ainsi  que  la  marche  régulière  des  af- 
faires. 

'  »  En  conséquence,  nous  ordonnons  qne 
i*obéis8ance  la  plus  prompte  et  la  plos 
absoloo  soit  rendue  à  tons  les  oidns 
qui,  en  notro  nom»  seraient  donnés  par 
le  comte  de  Reventlow-Criminil. 

«•  Noa  présentes  lettres  patentes  se- 
ront poitées,  par  les  moyens  ordinaires 
de  publicité,  à  la  connaisaance  de  tons 
les  habitants  des  villes  et  des  communes 
rnndes  du  dndié  de  Lauenhourg. 

»  En  foi  de  quoi,  aoua  notre  signatme 
royale  «t  notre  grand  sceau, 

»  Donné  en  notra  châtenu  de  Piédé- 
v&sborf,  le  8  janvier  18&I. 

a  Signé-,  Futn^ftiC;,  ras. 
»  Contre'Sigué  : 

»  OERsTEifLoiMlfRnninL.» 
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XraITJ  êignéhL<mdrea,  h  8  mat  1862« 
enire  S,  M,  le  roi  de  Panemark, 
d'une  part,  et  S.  M,  V empereur 
d* Autriche ,  le  prince-président  de 
la  République  /rancaiee  et  S.  M,  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  S.  M,  Vempereur 
de  toutes  les  Russie»  et  S,  M.  le  roi 
de  Suéde  et  de  Norvège,  de  l'autre, 

Ao  nom  de  latr^sniainte  et  inditisible 
Trîoité,  S.  M.  Tempereard*  Autriche,  roi 
de  Hongrie  e(  de  Bohême,  le  prioce-prési- 
dent  de  laRépabliqae  française,  S.  M. 
la  reine  du- Royaume-Uni  delà  Grande- 
Bretagne  et  de  ^Irlande,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russîes  et  S.  M. -le  roi  de  Suède  et  de 
IVorvége,  considérant  que  le  maintien  de 
l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  lié 
aux  intérêts  généraux  de  Téquiiibre  eu- 
'ropéen,  est  d'une  hante  importance  pour 
la  conservation  de  la  paix,  et  qu'une 
combinaison  qui  appellerait  à  snccéder 
à  la  totalité  des  Etats  actuellement  réu- 
nis sous  le  sceptre  de  Sa  Majesié  le  nA 
de  Danemark  la  descendance  mftie,  à 
rezclusion  des  femmes,  serait  le  meil- 
leur moyen  d'assurer  l'intégrité  de  cette 
monarchie,  ont  résolu,  à  l'invitation  de 
Sa  Majesté  danoise,  de  conclure  un  trai- 
té, afin  de  donner  aux  arrangements  re- 
latifs à  cet  ordre  de  succession  un  gage 
adJitionnel  de  stabilité  par  un  acte  de 
reconnaissance  européenne.  Eu  consé- 
quence, les  hautes  parties  contractantes 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
(Sdivent  les  noms,  titres  et  décorations 
des  plénipotentiaires) ,  lesquels,  après 
s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en-  bonne  et  due  for- 
me, sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  1er.  Après  avoir  pris  en  sérieuse 
considération  les  intérêts  de  sa  monan- 
cbie,  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  de  l'as- 
sentiment de  Son  Altesse  Royale  le  prince 
héréd  itaire  et  de  ses  plus  proches  cognats, 
appelés  à  la  succession  par  la  loi  royale 
de  Danemark ,  ainsi  que  de  concert  avec 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  chef  de  la  branche  ainée  de  la  mai- 
son de  Holstein-Gottorp,  ayant  déclaré 
Touloir  régler  l'ordre  de  succession  dans 
ses  Etats,  de  manière  àcequ'àdèfautde 
descendance  mâle  en  ligne  directe  du  roi 
Frédéric  III  de  Danemark,  sa  couronne 
soit  transmise  à  Son  Altesse  le  prince 


Christian  de  SIeSTig-HoIstein-Sonder* 
bonrg-Glncksbourg  et  anx  descendant! 
issus  do  mariage  de  ce  prince  avee  Son 
Altesse  la  princesse  Louise  de  Slesvîg- 

Hoistein-Sonderbourg-Glucksbourg,née 
princesse  de  Uesse,  par  ordre  de  pri« 
mogénilnre,  demAleen  mâle»  les  hautes 
parties  contractantes,  appréciant  la  sa- 
gesse des  vnes  qui  mit  déterminé  Ta- 
doption  éventuelle  de  cette  combinaison, 
•^engagent  d'un  commun  accord,  dani 
le  cas  où  Téventnalité  prévae  viendrait 
à  se  réaliser,  à  reconnaître  à  Son  Altesse 
le  prince  Christian  de  Slesvig-Holstein- 
Souderbourg-Glockëboorg  et  aux  des- 
cendants mâles,  issus  en  ligne  directe 
de  sou  mariage  avec  ladite  princesse,  la 
droit  de  succéder  à  la  totalité  des  Etatf 
actuellement  réunis  sous  le  sceptre  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  coutraa- 
tantes,  reconnaissant  comme  permanent 
le  principe  de  l'intégrité  de  la  monar^ 
chie  danoise,  s'engagent  à  prendre  en 
considération  les  ouverUires  ultérieures 
que  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  juge- 
rait à  propos  de  leur  adresser  si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  l'extinction  de  la 
dejicendance  mâle,  en  ligne  directe,  de 
Son  Altesse  le  prince  Christian  de  Sl«s* 
-vig-Holstein-Sonderbourg-Gluclubourg» 
issue  de  son  mariage  avec  Son  Altesse  ia 
princesse  Louise  de  Slesvig-Holstein- 
Sottderbourg-Gliicksbourg,  oéepriocesia 
de  Hesse,  devenait  imminente. 

Art.  3.  Il  est  expressément  entends 
que  les  droits  et  les  obligations  rédpro* 
ques  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark 
et  de  la  confédération  germanique,  con« 
cernant  les  duchés  de  Holstein  et  da 
Lauenbanrg,  droits  et  obligations  éta- 
blis par  l'acte  fédéral  de  1815,  et  par 
le  droit  fédéral  existant,  ne  seront  pas 
altérés  par  le  présent  traité. 

Art.  4.  Les  hantes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  de  porter  Je  présent 
traité  à  la  connaissance  des  autres  pois- 
sanoes,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Loiidres,  dans  le  délai  de  six  semaines 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentialret 
respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  huit  mai,  fan  de 
grâce  mil  hait  cent  cinquante-deux  : 
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Signé  :  Bille ,  Kobech  »  A  Walewskt, 
Malmesbury,  Bonseo,  Brannow,  Re- 
hausen. 


D18COUB8  prononcé  par  8,  M.  ieraih 
l'ouverture  de  la  Diète  (4  octobre). 

«  Horomes  danois,  - 

»  Je  vous  ai  con?oqaés  de  noaveau 
en  assemblée,  pour  que  vons  coopériez 
par  vos  lumières  au  bien  de  notre  chère 
patrie,  dont  la  prospérité  est  le  but  de 
nos  efforts  réunis. 

»  Votre  roi  vous  salue. 
D  La  guerre  est  terminée.  Les  béné- 
dictions de  la  paix  se  répandent  de  nou- 
veau sur  le  pays.  Mes  efforts  constauts 
ont  pour  objet  d^assorer  l*a venir  du 
pays  en  réglant  Tordre  de  succession  au 
trône,  et  ^empressement  bienveillant  et 
désintéressé  avec  lequel  j'ai  été  secondé 
k  cet  égard  me  promet  un  heureux  ré- 
sultat. 

»  Le  projet  de  budget  qui  vous  sera 
présenté  établira  Pétat  florissant  des  fi- 
nances. Plusieurs  autres  projets  de  lois 
vous  seront  communiqués  ;  mais,  comme 
ils  ne  sont  pas  très-étendus,  j*ose  espé- 
rer que  vos  travaux  n'exigeront  pas  un 
temps  aussi  long  que  ceux  des  précé- 
dentes sessions. 

»  Je  You s  vois  avec  plaisir  réunis  au- 
tour de  mon  trône  pour  entendre  de  votre 
bouche  les  vœux  du  peuple  sur  lequel 
j'ai  le  bonhenr  de  régner.  Vous  donne- 
rez votre  appui  et  le  concours  de  vos 
lumières  à  ma  volonté  royale,  afin  que 
les  lois  promulguées  par  moi  répondent 
aux  désirs  de  mon  peuple  sensé,  et  qu'a- 
vec l'assistance  de  la  Providence  divine, 
le  contentement  et  la  prospérité  se  ré- 
pandent parmi  nous. 

M  Remplissez  maintenant  votre  devoir 
avec  l'assistance  du  Tout  -  Puissant. 
Pnisse-t-il  assurer  à  nos  efforts  com- 
muns un  résultat  heureux  !  » 


NORVÈGE. 

Discours  prononcé  par  S.  M.  le  roi 
h  Vouverture  du  storthing  (1 1  janv.). 

c(  Messieurs,  je  ressens  une  véritable 
satisfaction  d'ouvrir  en  personne  la  ses- 


sion du  stôrthingt  et  de  tous  soohaitff 
prospérité  et  succès  dans  vos  efforts 
pour  le  bien  public. 

»  Mon  cœur  a  été  vivement  tonché 
en  voyant  si  généralement  partagé  le 
bonheur  que  j'éprouve  du  mariage  àt 
mon  fils.  Cette  union  assurera,  avec 
l'aide  de  la  Providence,  la  successini 
au  trône,  et  resserrera  encore  davantage 
les  liens  qui  unissent  ma  famille  an 
noble  peuple  norvégien. 

»  Puisse  le  ciel,  qui  a  épargné  à  la 
presqu'île  Scandinave  les   maux  doot 
d'autres  États  ont  ressenti,  ces  demièret 
années,  les  fatales  atteintes,  nous  per- 
mettre de  vouer,   sans    interruption, 
notre  constante  sollicitude  à  raffermir 
nos  institutions  et  à  assurer  le  bieo-^ 
général.    Puissent   les  malheurs,  qoi, 
produits  par  des  espérances  exagérées 
et  fondées  sur^des  théories  illusoires, 
ont  désolé  d'autres  pays,  nous  éclairer 
et  nous  prémunir  contre  des  idées  qni 
ne  conduisent  qu'à  un  mécontentement 
vague  et  stérile,  à  la  désunion  des  ci- 
toyens, à  l'oubli  des  devoirs  envers  l'É- 
tat et  au  mépris  des  lois.  Repoussons, 
d'un  commun  accord,  ces  principes  sub- 
versifs, et  employons  tous  nos  efforts  à 
consolider  le  développement  intelledoel 
et  matériel  des  classes  les  moins  favori- 
sées par  là  fortune. 

»  Au  nombre  des  proposiUons  qvi 
vous  seront  présentées,  je  recommande 
à  votre  attention  spéciale  celle  qui  con- 
cerne la  construction  d'un  chemin  de  fer 
entre  Christiania  et  ?e  lac  de  Bifjosen. 
C'est  avec  confiance  que  je  vous  la  fai} 
transmettre. 

»  Nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères  continuent  à  porter  l'empreinte 
d'une  sincère  amitié.  Le  ferme  coneoars 
que  de  fidèles  alliés  ont  prêté  à  la  josle 
cause  du  Danemark,  à  laquelle  les  royaa- 
mes  unis  ont  également  voué  on  inté- 
rêt actif,  vient  de  mettre  fin  à  une  latte 
sanglante.  Les  graves  questions  qui  l'ont 
motivée  et  prolongée,*recevront  bientôt 
une  solution  pacifique. 

»  Le  tableau  de  l'état  général  dn 
royaume  va  vous  être  communiqué. 
Vons  y  verrez  avec  satisfaction  que  non- 
obstant les  conjonctures  peu  favorables 
des  dernières  années,  notre  industrie  a 
cependant  fait  des  progrès  satisfai- 
sants.  , 

»  Le  château  royal  a  été  achevé  de- 
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puis  le  dernier  storthiug,  et  je  Tai  déjà  sur  le  terrain  des  traités  conclus  anté- 
occupé.  C'est  avec  une  sincère  recon-  rieurement  entre  les  dtux  États,  par  la 
naissance  que  j'apprécie  ce  nouveau  té-  lettre  autographe  du  sultan  à  S.  M. 
moignage  de  rattachement  voué  par  le  Tempereur,  du  26  shenal  HGà  (17 
peuple  norvégien  à  moi  et  à  ma  mhison.  septembre  184w),  et  des  négociations 
»  Je  déclare  ouvert  le  treizième  stor-  eurent  lieu  alors  entre  le  ministre  des 
tliÎDg  ordinaire  de  Norvège,  et  en  appe-  affaires  étrangères  et  le  ministre  turc 
lant  sur  vus  travaux  les  bénédictions  du  accrédité  à  Vienne,  sous  la  réserve 
Tout-Puissant,  je  vous  renouvelle,  mes-  qu*au  besoin  on  aurait  recours  à  ces 
sieurs,  les  assurances  de  tonte  ma  bien-  dispositions  prises  dans  leur  sens  litté- 
Teiliance  royale.  »  rai. 

v  Telle  est  la  teneur  expresse  de  la 
— —  dépêche  de  S.  Exe.  le  prince  de  Schwar- 

zenberg  du  19  mars  1849,  que  Tancieu 
TURQUIE.  .       chargé  d'affaires,  comte  Sturmer,  avait 

été  chargé  de  remettre  à  Ali-Pacha  ;  et 

Correspondance   diplomatique  engagée      que  dit  la  note  de  la  Sublime  Porle  du 

sur  la  question  des  réfugiés.  23  germasil  ewel  1266  (6  avril  1850), 

qui  sert  de  complément  aux  actes  ci- 

NoTE  adressée,  le  29  juillet,  par  le     dessus  mentionnés  ?  «  Qu'après  le  ré- 

ekargé  d^affaires  d'Autriche,  h  S.     tablissement  de  la  tranquillité  dans  la 

Ex.  Ali-Pacha,  ministre  des  affai-     Hongrie,  la  Porte  s'entendrait  amicale - 

res  étrangères  (par  extrait).  ment  avec  la  cour  impériale  avant  de 

mettre  en  liberté  les  personnes  dont  il 
«(  La  cour  impériale  d'Autriche,  pre-  s'agit  ;  qu'elle  ferait  part  de  ses  inteu- 
nant  en  considération  le  vœu  du  sultan,  lions  à  la  cour  impériale  et  s'efforcerait 
a  renoncé  an  droit  qu'elle  avait  d'exiger  d'obtenir  son  assentiment.  » 
l'extradition  des  réfugiés,  bien  qu'elle  eût  »  Il  est  clair  qu'après  la  promesse  faite 
pu  le  faire  d'après  l'esprit  des  Iraités  par  le  sultan  à  l'explication  donnée  par 
conclus  entre  les  deux  États  ;  mais  elle  l'ambassadeur  turc,  le  sens  de  ces  mots 
a  dû  insister  d'autant  plus  vivement  sur  était,  pour  le  cabinet  impérial  comme 
les  clauses  suivantes  du  traité  :  pour  tout  juge  impartial  et  sans  préven- 

y>  Art.  18.  Si  de  pareils  rebelles  pé-  tions,  que  l'internement  ne  devait  pas 
nètrept  dans  les  États  ottomans  et  s'y  cesser  sans  un  accord  préalable  entre 
cachent,  la  Sublime  Porte  devra  les  re-  ces  deux  gouvernements, 
chercher  et  les  faire  punir,  et,  dans  le  *>  Le  soussigné  a  eu  plusieurs  fois 
cas  même  où  ces  rebelles  et  criminels  l'honneur  de  s  expliquer  à  ce  sujet  devant 
témoigneraient*  du  repentir  et  promet-  les  ministres  turcs ,  de  manière  qu'ils 
traient  de  se  corriger,  la  Sublime  Porte  n'ont  pu  conserver  le  moindre  doute,  et 
ne  les  croira  pas,  mais  elle  devra  les  S.  Exe.  Reschid-Pacha  lui  a  donné 
bannir  et  les  faire  conduire  dans  un  lieu  l'assurance,  dans  le  cours  de  l'été  der- 
éloigné  de  la  frontière,  v  nier,  que  la  Porte  Ottomane  n'avait  pas 

»  Ces  dispositions  sont  claires  et  pré-  l'intention  de  mettre  en  liberté  les  ré- 
cises.  Cependant  la  cour  impériale,  dé-  fugiés  internés  à  Kiutaia  sans  l'assenti- 
terminée  par  des  égards  pour  la  Subli-  ment  du  cabinet  impérial  Qu'arrive-t-il 
me  Porte,  sou  ancienne  amie  et  voisine,  maintenant  ?  La  cour  d'Autriche  déclare 
n'a  pas  voulu  se  prévaloir  de  son  droit  que  l'ordre  n'est  pas  encore  suflfisam* 
incontestable,  mais  elle  a  déclaré  qu'elle  ;nent  affermi  dans  la  Hongrie  pour  que 
était  prête  à  s'entendre  avec  le  divan  sur  la  mise  en  liberté  de  Kossuth  puiï^se 
Pioternement  des  réfugiés.  avoir  lien  sans  danger  pour  la  tranquil- 

»  Qu'a  fait  la  Porte  en  réponse  à  un  lité  de  ce  royaume.  La  cour  impériale  se 
procédé  si  amical?  Elle  a  refusé  avec  réserve  le  druit  d'apprécier  seule  l'état 
opiniâtreté  de  fixer  un  terme  ou  délai  intérieur  de  ses  provinces,  mais  elle  ré- 
d'une  année  et  forcé  ainsi  la  cour  vmpé-  pète  que,  dès  que  le  moment  favorable 
rîale  à  considérer  comme  non  avenues  sera  venu,  elle  se  hâtera  d'en  informer 
les  conférences  qui  avaient  eu  lieu  sur  la  Sublime  Porte,  et  qu'elle  ne  s'oppo- 
la  fixation  d'un  terme.  Elle  s'est  placée     sera  plus  à  la  cessation  de  l'internement. 
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Snr  ces  entrefûtes,  la  Sublime  Porte, 
sons  toute  sorte  de  prétextes,  et  en  s*ap- 
pnyant  snr  une  décision  rejetée  par  le 
cabinet  impérial,  ne  vent  plus  tenir 
compte  des  engagements  qu'elle  a  pris 
ni  des  objections  justes  et  bien  fondées 
^u'on  lui  a  faites.  Elle  persiste  dans  son 
>^  projet  de  mettre  en  liberté  Kossuth  et 
ses  dangereux  compagnons^  au  moment 
même  où  S.  M.  Tempereur  d'Autriche 
donne  à  son  illustre  voisin  une  nouvelle 

J preuve  de  son  désir  d'entretenir  des  re- 
ations  amicales  avec  lui,  en  nommant  le 
conseiller  prive  Rcchberg  son  chargé 
d'affaires  à  Constant! nople. 

»  Par  tous  ces  motifs,  etattenduque  la 
PorteOltomanéa  mèmecommencé  Texé- 
cution  de  son  projet  de  mettre  en  liberté 
les  réfugiés  internés  à  Kiutaia,  le  sous- 
signé se  voit  dans  la  nécessité  de  pro- 
tester formellement  contre  la  mise  en 
liberté  de  Kossuth  et  des  autres  réfugiés 
qui  se  trouvent  dans  Kiutaia.  Le  sous- 
signé renouvelle  la  déclaration  qu'il  a 
cru  devoir  envoyer  à  Son  Excellence  le 
1 7  février  dernier,  à  savoir  :  que  le  dé- 
part d*un  des  internés  de  Kiutaia,  sans 
l'assentiment  préalable  du  gouvernement 
autrichien,  sera  considéré  par  lui  comme 
une  rupture  de  Tarrangemeut  conclu  sur 
rinternement,  comme  un  événement  qui 
pourrait  altért-r  de  la  manière  la  plus 
Çrave  la  bonne  intelligence  qui  règue 
entre  les  deux  États. 

»  La  Porte  Ottomane  ne  saurait  se  dis- 
simuler qu'en  méconnaissant  ses  devoirs 
et  tous  les  principes  d'une  politique  sage 
et  prévoyante,  en  se  mettant  ainsi  en 
contradiction  avec  ses  assurances  for- 
melles, en  oubliant  ainsi  tous  les  té- 
moignages d'amitié  sincère  que  la  coar 
impériale  lui  a  donnés,  et  qui  remplis- 
sent les  pages  de  ses  annales,  elle  iuipo- 
rait  à  cette  cour  de  pénibles  nécessités, 
qui  naîtraient  des  doutes  conçus  sur  La 
loyauté  de  ses  intentions,  et  que»  amp- 
lement, un  tel  procédé  autoriserai^  îfL 
cour  impériale  à  ne  prendre  ea  consi- 
dération dans  un  tel  cas  que  ses  propces 
intérêts  dans  ses  relations  avec  Teopire 
ottoman. 

iè  Le  soussigné  a  Thonneur  de  renou- 
veler à  Son  Excellence,  à  la  Porte,  l'as- 
surance de  sa  haute  estime. 

»  Edouard  Klezl. 

»  Eonjoukderé,  29  juillet  1851.  x> 


R^ponêê  du  miuisire  oltomoa  dat  t^f' 
faire»  étrongeret* 

»  S.  H.  le  sultan  a  pris  coonaissaiioe 
des  différentes  communications  verbales 
et  de  la  note  officielle  du  29  juillet,  dans 
laquelle  vous  m'annoncez  que  la  réso- 
lution de  la  Sublime  Porte  d*éloigner 
des  États  turcs,  au  commencement  di 
mois  de  septembre,  les  réfugiés  ms^ars 
internés  à  Kiutaia,  n'a  pas  obtemi  l'as- 
sentiment de  la  cour  impériale.  L'amitié 
qui  existe  depuis  des  siècles  entre  la 
Sublime  Porte  et  la  cour  d'Autriche,  et 
dont  le  maintien  et  raffermissement  in- 
téressent si  vivement  les  deux  États  à 
raison  de  leur  voisinage;  eetto  aniiié 
dont  la  Porte  a  toujours  apprécié  l*im- 
portance,  l'a  constamment  décidée  à 
éloigner  afeo  soin  toute  cause  de  né- 
sintelligenee.  On  ne  saurait  aussi  vous 
exprimer  asses  vivement  combien  le 
gouvernement  de  S.  H.  le  sultan  dé- 
plore la  divergence  d'opinions  qui  s'est 
manifestée  dans  ces  derniers  temps  dans 
la  manière  dont  les  deux  cabinet  envi- 
sagent certains  points  de  la  question 
développée  dans  la  note  ci-dessoa  men- 
tionnée. La  Sublime  Porte  nourrit  avec 
plaisir  l'espoir  que  le  cabinet  de  Tienne 
finira  par  reconnaître  les  intentiona sin- 
cères et  loyales  qu'elle  a  coastamment 
montrées  dans  cette  affaire,  et  qu'il 
éloignera  les  soupçons  qu'il  •  pafu  ex- 
primer et  qui  n'ont  pu  naître  que  pa»* 
sagèrement,  à  raison  de  la  divergence 
d'opinions  ci-dessus  mentionuée.  • 

V  Ce  n'est  qu*après  avoir  pooctadle- 
ment  rempli  toutes  ses  obUfatious  et  pr» 
les  mesures  l#s  plus  sages  pour  la  surveil- 
lance des  réfugiés,  que  1  a  Sublime  Perle 
a  résolu  de  les  élôigutsr  de  sea  Ëtate 
aussitôt  qu'une  plus  longue  aurvtillaoce 
ne  lui  a  plus  paru  néccu<aire.  Elle 
comprendrait  difficilement  qu'eu  esprit 
équitable  considérât  cette  réaoluiiea 
comme  une  violation  des  eogagemenls 
pris  reUtivemeot  aux  réfu9Îée4 

)b  Pans  votre  note,  vous  uvea  jsifé  à 
propos,  monsieur  le  chargé  d'affaires,  de 
rappeler  les  clauses  de  traités  plus  an- 
çieoK,  aiusi  que  lee  assurances  qae 
S.  H.  le  sultan  a  données  par  lettre  dêas 
le  temps  à  l'empereur. 

M  11  serait  inutile  de  revenir  sur  ks 
dispositions  de  ces  traités,  attendu  que, 
depuis  longtemps,  ou  a  expliqué  longée- 
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fiaeni  aa  cabinet  impérial  dans  qaelles 
limites  ees  dispositions  pooTaieot  oa 
non  être  appliquées. 

»  En  ce  qui  concerne  la  lettre  do  sul- 
tan, elle  contenait  seulement  l'assurance 
que  les  réfugiés  seraient  surveillés  de 
telle  manière  qu'ils  ne  pourraient  occa- 
sionner aucun  trooble  dans  les  Etats 
autrichiens. 

»  En  ce  qui  cenceme  la  note  officielle 
adressée  à  l'intemonce  impérial  le 
23  germasilewel  1260  (6  avril  1850), 
et  qui  exprime  de  la  manière  la  plus 
exacte  les  engagements  contractés  par 
la  Sublime  Porte  dans  cette  affaire,  le 
contenu  de  ce  document  s'explique 
ainsi  :  que  la  Porte  Ottomane,  après  le 
rétablissement  de  Tordre  dans  la  Hon- 
grie, avant  de  mettre  en  liberté  les  ré- 
fugiés hongrois,  en  informerait  le  gouver- 
nement autrichien  et  réclamerait  son 
assentiment. 

»  La  tranquillité  est  depuis  rétablie 
dans  la  Hongrie,  et  quoique  certains 
esprits  nourrissent  encore  des  projets 
de  bouleversement,  cependant  il  résulte 
des  communications  mêmes  de  Tambas- 
sade  d'Autriche,  qu'ils  ne  seraient  pas 
en  état  de  susciter  une  révolte.  D'ail- 
lenrs,  on  attendrait  en  vain  qu'il  n'y  fût 
plus  en  Hongrie  de  gens  nourrissant  des 
projets  de  bouleversement,  car  il  y  en  a 
partout,  en  tout  temps  et  en  un  certain 
nombre. 

»  Quoique  la  Sublime  Porte  fût  con- 
vaincue depuis  longtemps  qu'elle  pou- 
Tait,  sans  inconvénient,  mettre  en  li- 
berté les  réfugiés  hongrois,  elle  s'était 
néanmoins  empressée,  sur  les  représen- 
tations qui  lui  avaient  été  faite,  de  pro- 
longer un  peu  la  durée  de  l'internement, 
pour  prouver  combien  les  relations  de 
bon  voisina^^e  lui  tenaient  an  cœur. 

»Cette  seule  considération  a  décidé  la 
Porte  Ottomane,  dès  le  principe,  à  s'en- 
gager envers  l'Autriche  à  surveiller  dans 
ses  Etats  les  réfugiés,  aussi  longtemps 
que  l'on,  pourrait  craindre  qu'ils  n'excl- 
ussent une  nouvelle  révolte.  Mais,  en 
se  chargeant  par  des  considérations  de 
bon  voisinage  d'une  t&che  difficile,  et,  en 
l'accomplissant,  la  Sublime  Porte  es- 
pérait qu'en  présence  d'une  pareille 
abnégation,  le  gouvernement  autrichien 
ne  voudrait  pas  prolonger  indéfiniment 
la  situation  pénible  qui  ne  pouvait  cau- 
ser à  la  Porte  que  des  embarras  et  des 


inquiétudes.  Si  donc  la  Porte  Ottomane 
a  résolu  de  laisser  partir  au  cômmeac»* 
ment  de  septembre  les  réfugiés  hongrois, 
c'est  qu'elle  avait  acquis  la  conviction 
intime  qu'en  égard  à  la  soumission  de  la 
Hongrie,  il  n'était  plus  nécessaire  de  les 
garder,  et  que,  par  conséquent,  elle 
ét^ît  affranchie  de  l'obligation  qu'elle 
s'était  imposée,  et  elle  s'est  empressée 
d'informer  le  cabinet  impérial  de  ses 
résolutions,  afin  d'obtenir  son  assenti- 
ment. 

»  Le  gouvernement  de  S.  H.  le  sultan, 
certain  de  ne  pas  avoir  manqué  à  ses 
devoirs,  espère  qu'après  avoir  pris  en 
considération  les  explications  qui  pré- 
cèdent et  en  appréciant  l'importance  que 
la  Sublime  Porte  a  dû  mettre  à  sortir 
d'une  situation  pleine  de  désagrément, 
le  gouvernement  autrichien  se  con vain- 
cra aussi  que  S.  H.  le  sultan  ne  peut  pas 
abandonu'^r  la  résolution  qu'elle  a 
adoptée.  Dans  oe  but,  et  par  l'ordre  de 
mon  souverain, 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

s  Ali-Pachà. 
w  Constantinojrfe,  16  ao4t  Ift&l.  » 

Réponse   du    chargé    d^affairei 
d'Autriche. 

»  Le  soussigné ,  chargé  d'affaires  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  auprès  de 
la  Sublime  Porte,  a  vu,  avec  le  plus  vif 
regret,  par  la  note  officielle  de  S.  Exe. 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  H.  le  sultan,  du  19  chewal  (16  avril), 
que  le  gouvernement  ottoman  persiste 
dans  son  projet  de  mettre  en  liberté,  le 
1er  septembre,  Kossuth  et  les  autres  ré- 
fugiés internés  à  Kiutaia,  sans  prendre 
en  considération  les  objections  si  pé- 
remptoires  qui  déterminent  le  gouver- 
nement de  l'empereur  d'Autriche  à 
demander  une  prolongation  de  l'interne» 
ment. 

»  Le  soussigné,  en  se  chargeant  de 
faire  parvenir  cette  note  au  cabinet  impé- 
rial, est  obligé  de  renouveler  les  réserves 
contenues  dans  la  note  du  29  juillet 
qu'il  a  adressée  à  S.  Exe.  Ali-Pacha, 
et  ^e  rendre,  en  même  temps,  la  Sublime 
Porte  responsable  de  toutes  les  suites 
que  pourrait  entraîner  la  mise  en  liberté 
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de  ces  réfugiés,  sans  l'assentimeut  préa- 
lable de  la  cour  impériale. 

»  Le  soussigné  a  l*honneur,  etc. 

u  Ed.  de  Klezl. 

»  Boajonkderé,  18  août  1851.  » 


PRINCIPAUTÉS   DANUBIENNES. 

Pièce  relatiTe  à  révacnation  des  prin- 
cipautés. 

FlRMAN  impérial  adressé  aux  deux 
hospodats  de  Valachie  et  de  Molda- 
vie^  h  r occasion  de  V évacuation  de 
ces  principautés. 

a  Par  le  présent  ordre,  tu  sauras 
qa*il  a  été  décidé  que,  dans  le  courant 
du  mois  d'avril,  les  troupes  de  mon 
empire  et  celles  de  la  Russie  doivent  se 
retirer  des  deux  principautés,  où  la  tran- 
quillité est  maintenant  rétablie,  et  oiî, 
Dieu  aidant,  elle  se  fortifiera  de  plus 
en  plus.  Ma  Grandeur  Impériale  espère 
que  tout  habitant  de  ce  pays,  grand  ou 
petit,  doué  de  bon  sens,  prendra  en 
considération  Texpérience  du  passé  et 
ne  fera  rien  contre  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité  publique  ;  que  chacun  appré- 
ciant les  avantages  de  ce  qui  est,  s'occu- 
pera de  son  travail  avec  honneur  et 
bonne  conduite,  et  que,  de  cette  ma- 
nière, le  pays  sera  préservé  des  troubles 
et  calamités  qui  ont  tant  affligé  les  hon- 
nêtes gens. 

9  Ainsi  donc,  toi,  serviteur  dévoué 
de  mon  empire,  étant  chargé,  conformé- 
ment au  règlement  organique,  d'observer 
exactement  les  lois  du  pays,  de  les  sou- 
tenir, de  les  fortifier,  et  particulièrement 
responsable  du  maintien  de  la  tranquil- 
lité et  de  Texécution  des  lois,  sans  di- 
stinction pour  personne,  je  te  donne  la 
mission  de  surveiller  nuit  et  jour  avec 
attention,  afin  que  quiconque  agirait 
contre  le  règlement  organique  et  les  lois 
en  vigueur  dans  le  pays,  oserait  troubler 
la  tranquillité  publique  ou  serait  rebelle 
à  l'administration  légale  du  pays,  soit 
arrêté  selon  les  prescriptions  de  la  jus- 
tice, jugé  et  puni  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible. 

»  Tu  mettras  également  tous  tes  sçins 
à  persévérer  à  administrer  le  pays  avec 
ordre  et  équité,  et  comme  tu  as  reçu 


de  Notre  Majesté  Impériale  tout  poawir 
d'arrêter  et  de  détraire  sans  retard  les 
causes  qui  troubleraient  la  vie  paisible 
des  habitants,  ce  qui,  j*e»père,  n'arri- 
vera [as,  et  d'empêcher  les  préjadices 
qui  pourraient  être  portés  par  quelques 
individus  égarés  ou  corrompos  dans 
l'espoir  de  trouver  leur  profit  personne! 
dans  la  ruine  du  pays.  Notre  Majesté 
Impériale  ne  doute  point  que  ta  ne  te 
conformes  avec  zèle  et  fidélité  à  la  ni^ 
sion  que  je  te  confie  pour  l'amélioratioB, 
la  tranquillité  et  la  sécurité  du  pays. 

»  Pour  que  ma  décision  impériale 
soit  connue,  il  a  été  délivré  ce  liant  et 
puissant  ordre  dont  tu  dois  t'empresser 
d'exécuter  la  teneur. 

9  C'est  là  notre  volonté  impériale. 

»  Donné  dans  le  mois  de  Djemazil- 
Akhir  1267  (mai).  » 


HOLDAYIE. 


Envoi  spécial  fait  au  prince  Ghykaj 
vayvode  de  Moldavie. 

u  Honneur  des  princes  de  la  nation 
du  Messie,  soutien  des  potentats  de  la 
chrétienté,  vayvode  actuel  de  Moldavie, 
prince  Grégoire  Ghyka,  puisse  ta  di- 
gnité se  perpétuer  ! 

»  A  l'arrivée  de  moft  présent  signe 
impérial  tu  ^sauras  ce  qui  suit  : 

>i  Dans  le  but  de  perpétuer  la  prospé- 
rité de  la  population  dans  les  princi- 
pautés de  Valachie  et  de  Moldavie,  qui 
font  partie  de  mes  Etats  héréditaires, 
mon  désir  impérial  étant  d'étendre  le 
cercle  du  bien-être  des  propriétaires 
aussi  bien  que  des  paysans,  par  des 
modifications  et  des  amendements  adap- 
tés aux  circonstances  des  dispositions 
contenues  dans  les  art.  118-132  du  rè- 
glement organique  touchant  l'admini- 
stration intérieure  de  la  Moldavie»  insti- 
tué à  la  suite  du  firman  émané  en  1249 
et  orné  en  haut  d'un  ant(^raphe  impérial, 
dispositions  qui  règlent  les  obligations  et 
les  droits  réciproques  du  propriétaire, 
du  paysan  et  de  l'agriculteur,  les  deux 
cours  ont  pris  en  considération  les  dispo- 
sitions d'un  projet  de  loi  contenant 
soixante  articles,  soumis  par  toi  à  la 
Sublime  Porte,  et  rédigé,  après  délibé- 
ration, dans  le  comité  de  révision  formé 
à  Yassi|  conformément  à  l*art.   3   de 
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Tacte  pa^sé  entre  mon  gouvernement  et 
celui  de  Russie,  le  8  de  la  lune  de  djé- 
raasil-akhir  de  Pannée  de  Thégire  12C5, 
on  bien  le  19  avril  (1er  mai  s.  n.)  de 
Tannée  chrétienne  1849.  Ce  projet  de 
loi  ayant  été  jugé  propre  à  produire  le 
résultat  désiré,  il   a  été  arrêté  que  les 
articles   en  question    seront   désormais 
considérés  comme  partie  supplémentaire 
du  règlement  organique  et  mis  en  vi- 
guenr,  sans  que  l'on  permette  là-dessns 
aucune  infraction,  en  même  temps  que 
les  articles  du  règlement  organique,  ainsi 
modifiés  et  amendés,  seront  considérés 
comme  abrogés.  Cette  décision   ayant 
été  sanctionnée  par  mon  iradé  impérial, 
on  t'envoie  mon  présent  firman  délivré 
expressément  par  mon  divan  impérial 
et  portant  en  frontispice  mon  hatt  sacré. 
»  En  conséquence,  d*après  la  saga- 
cité et  la  loyauté  qui  te  caractérisent, 
tu  auras  soin  d'ajouter  au  bas  du  règle- 
ment organique  les  articles  en  question, 
insérés  dans  la  copie  fidèle  et  authen- 
tique de  la  pièce  précitée,  qui,  ayant  été 
traduite  en  turc  et  revêtue  du  sceau  et 
de   la   signature    de   mon   grand    vizir 
actuel,  est  annexé  audit  firman.  Tu  feras 
connaître  à  tons  la  faveur  impériale  et 
pleine  de  clémence  aussi  gracieusement 
accordée  au  peuple  moldave.  Tu  pren- 
dras les  mesures  nécessaires  pour  que 
ces  dispositions  soient  partout  en  pleine 
yigneur  sans  qu^il  y  ait  lieu  à  la  moindre 
contravention,  tu  t'attacheras  avec  zèle 
et    sollicitnde  à  procurer  tout  le  bien- 
être   possible   au   peuple    qui   m'a    été 
confié  en  dépôt   par  le  Très-Haut,  et 
mettras  tous  tes  efforts  à  exécuter,  dans 
ce  but,  tout  ce  qui  est  dicté  par  l'expé- 
rience :  «  Tu  le  sauras  aiusi  et  te  lieras 
.»   à  mon  sigrie  sacré.  » 

vEcrit  vers  la  fin  du  moisjde  Djémasil- 
el-£wel  de  Tatinée  1267.i> 


valachie. 


Office  princier  (en  date  du  7  décem- 
bre 1850),  adressé  par  Vhospodar  de 
Valachie   au    conseil  administratif 
extraordinaire . 

a  Vu  les  continuelles  demandes  qui 
nous  sont  adressées  par  les  préposés 
des  propriétés  conventuelles  ,  afin  d'ob- 
tenir la  coupe  de  quelques-unes  des  fo- 
rêts sises  sur  ces  propriétés  ,  eu   allé- 


guant, soit  qu'elles  se  détériorent,  soit 
qu'elles  empêchent  la  culture  du  sol  ; 

u  Considérant  que  cette  permission 
ne  pourrait  être  accordée  avant  d'avoir 
avisé  aux  mesures  nécessaires  pour 
constater  l'état  des  diverses  forêts,  leur 
étendue  ,  ainsi  que  la  qualité  de  leurs 
bois. 

»  Nous  avons  jugé  à  propos,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur,  d*organi8er 
une  administration  forestière  qui  sera 
chargée  de  faire  la  statistique  de  toutes 
les  forêts  sises  sur  les  propriétés  con- 
ventuelles, ainsi  que  sur  les  domaines 
de  la  principauté ,  afin  de  connaître  la 
situation  etl'étenduede  chacune  d'elles, 
et  l'espèce  de  bois  qu'elles  contiennent. 
Elle  établira ,  en  même  temps ,  an  rè- 
glement d'aménagement  forestier,  en 
classant  les  forêts  et  en  distinguant 
celles  qui,  en  raison  de  leur  ancienneté 
et  détérioration,  pourraient  être  abat- 
tues pour  rendre  le  terrain  à  la  culture, 
celles  dont  on  pourrait  régulariser  la 
coupe  périodique  ne  produisant  que  du 
bois  de  chauffage ,  et  celles  qui  doivent 
être  conservées  avec  tous  les  soins  re- 
quis. 

»  A  cet  effet,  nous  avons  cru  néces- 
gaire  de  faire  venir  de  l'étranger  des 
hommes  spéciaux,  ayant  les  connaissan- 
ces et  l'expérience  requises,  qui  seraient 
employés  pendant  troii^ns  à  diriger  les 
travaux  d'aménagement  des  forêts,  à  en 
dresser  un  règlement  adapté  à  la  nature 
du  sol  comme  à  l'espèce  du  bois ,  et 
à  commencer  à  en  faire  l'application  dès 
la  première  année. 

»  D'après  les  renseignements  pris  au 
sujet  des  dépenses  qui  devraient  être 
faites  soit  pour  les  frais  de  voyage  et 
les  traitements  de  deux  ou  trois  indivi- 
dus qu'on  ferait  venir,  soit  pour  la  con- 
duite des  travaux  de  toute  cette  admi- 
nistration, leur  montant  s'élèverait  à  la 
somme  annuelle  de  5,000  ducats. 

)>%Nous  appelons,  en  conséquence, 
l'attention  particulière  du  conseil  admi- 
nistratif sur  l'organisation  de  ce  /Bcf- 
vice,  qui  est  d'une  indispensable  néces- 
sité pour  cette  principauté;  nous  lui  en- 
voyons les  renseignements  qne  noua 
avons  recueillis  à  ce  sujet ,  et  l'invitons 
à  délibérer  en  même  temps  sur  la  par- 
ticipation que  les  monastères  soit  indi- 
gènes, soit  relevant  des  saints  lieux, 
doivent  prendre  aux  dépenses  nécessai- 
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nt  pour  Tentretien  de  oettt  admiaistra- 
tioo  forestière ,  ainsi  que  sur  le  mode 
d'après  leqa«I  les  sommes  qqi  seraient 
délÎTrées  poor  faire  face  à  ces  frais, 
pourraient  être  restituées  par  la  suite  à 
chaque  couvent  respectif  sur  le  fond  qui 
lera  créé  par  le  prodoit  de  Texploita- 
tion  régulière  des  forêts.  » 


GRECE. 


LBmiB  adreuée  au  prince  réffemt  de 
Valackiepar  le  géiUral  Iswin^  com' 
mandant  lu  iroupu  nusei  d^occu" 
paiion. 

«  Par  ordre  de  S.  M.  rempereut  de 
Bussie,  les  troupes  placéfs  sous  mon 
commaudemeot  se  sont  mises  en  raarclie 
pour  retourner  en  Russie.  Les  troupes 
turques  ont  également  reçu  Tordre  du 
aultan  d'évacuer  la  Valachie  et  de  titi- 
verser  le  Danube. 

»  La  tranquillité  intérieure  qui  règne 
dans  les  dent  principautés  et  le  réta* 
Uissament  d'un  ordre  régulier  dans  les 
diverses  branches  de  radnûnistration* 
permettent  aux  deui  cours  de  n'écouter 
que  la  voix  de  leur  sollicitude  pour  ces 
deux  principautés  et  d'alléger  le  fardeau 
d'une  occupation  militaire  qui  n'avait 
été  commandée  que  d'une  manière  Qxcep* 
tionnelle  par  ^es  circonstances  ur- 
gentes. V 

«  A  partir  de  ce  momepti  Votre  £x- 
Bellence,  et  le  divan  qui  partage  avec  elle 
les.  devoirs  et  la  responsabilité  tiu  gou- 
Ternement,  devront  veiller  à  la  tranquii- 
iité  publiqueet  à  la  sûreté  des  habitants 
de  toutes  les  classes.  L'armée  de  la 
pnisfanoe  protectrice  ne  s'éloigne  que 
peur  établir  ses  quartiers  au  delà  du 
Fruth ,  et  si  >  ce  dont  Dieu  nous  pré- 
eerve»  des  troubles  sérieux  éclataient 
dans  votre  pays,  elle  saura  exécuter 
promptement»  et  conformément  aux 
X  traités  existants ,  les  ordres  de  son  sou- 
verain. 

»  Veuilles,  mon  prince,  faire  eonnat- 
tre,  autant  du  moins  que  vous  le  Jogeres 
à  propos ,  cette  communication  j  jpour 
•aimer  les  esprits  que  l'on  cherche  à 
wolever  dans  la  ville  et  dans  là  campa- 
gne, comme  je  le  sais  très-bien. 

»  23  avril. 


Adrksse  de  la  Chambre  de»  dépufit 
en  réponse  au  discoure  rpyo/  d'oa- 
verture  de  la  eeeeion» 


«  Migesté! 

»  Réunis  autour  de  Votre  MajesU, 
les  représentants  de  la  nation  adresseiii 
des  vœux  an  Tout-Puissant  pour  qu'il 
continue  à  protéger  la  Grèce.  Dcvooée 
•incèrement  au  trône  royal,  la  natioq 
grecque,  en  entourant  Votre  Majesté,  i 
rempli  les  vœux  que  le  roi  a  exprimés 
lors  de  son  départ.  Conduite  par  Tbls- 
toire  de  la  grande  vie  politique,  elle  s 
respecté  et  elle  respectera  tot^ours  le  roi 
comme  le  soutien  du  trône  et  le  gage  de 
son  avenir. 

M  Le  désir  que  tous  les  Grecs  éproa- 
vent  pour  l'heureux  retour  du  roi  ao 
sein  de  la  patrie  est  inexprimable. 
Aussi,  tout  en  félicitant  Votre  Majesté 
pour  la  sagesse  avec  laquelle  elle  rem- 
plit les  hautes  attributions  qui  ont  été 
confiées  à  ses  soins ,  ils  adressent  tons 
des  vœux  pour  le  roi  et  pour  sa  pro- 
chaioe  arrivée. 

»  Les  représentants  de  la  nation  ont 
appris  avec  satisfaction  que  les  relations 
du  gouvernement  avec  les  puissances 
étranglres  se  trouvent  sur  un  pied 
amical. 

»  Au  début  de  ses  travaux,  la  cham- 
bre voit  avec  satisfaction  que  ses  désirs 
se  trouvent  en  harmonie  avec  ceux  de 
Votre  Majesté  ;  elle  avancera  donc  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission  avec  on 
entier  dévouement. 

»  La  prospérité  et  l'avancement  de 
l'État,  raffermissement  et  le  respect da 
trône  seront  les  seuls  guides  de  la  cham- 
bre ,  et  en  même  temps  elle  aidera  avec 
zè!e  Votre  Majesté  en  tout  ce  qui  sera 
entrepris  sur  cette  base. 

M  Que  Dieu  par  sa  main  paissante 
protège  la  patrie  et  le  trône  royal  !  y 


»  ISWIN.  » 
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DOCUMENTS    RFXATîPS 
A  L'AGRESSION  ANGLAISE  (1). 

CORRISPONDANCB  diplomatique  échan- 
gée entre  M.  Drouyn  de  Lhuyt  et 
M,  le  ministre  det  affaire»  étrange- 
rea  de  France. 

NO  1. 

M.  de  Labitte  charge  M.  de  MontUe- 
rot  d'exprimer  à  lord  Palmerston  la  sur- 
prise causée  an  gouf  emement  français 
par  les  mesures  rigoureuses  ioopioémeat 
adoptées  contre  la  Grèce. 

N*  2. 

M.  d«  Moniherot  transmet  à  M.  d« 
Lafailta  la  réponse  de  lord  Palmerston, 
qat  a  déclaré  que  rezistence  de  la 
Grèce  n^étant  pas  en  question*  le  goa- 
venMment  anglais  se  croyait  dispensé 
de  prévenir  les  autres  puissances  pro- 
tectrices de  Ub  résolutions. 

N<>  4  bis. 

A  S,  E.  le  vicomte  Palmerstont 

«  Londres,  7  février  1850. 
»  Milord, 

y>  Le  Président  de  la  République  a  ap- 
pris avec  un  TÎf  regret  le  conflit  qui 
s'est  élevé  dernièrement  entre  le  gou- 
vernement britannique  et  celui  de  la 
Grèce.  Désireux  d'en  arrêter  le  plus 
promptement  possible  les  suites  fftcbeu- 
nes,  de  prévenir  de  nouvelles  complica- 
tions et  de  contribuer  I  autant  qn*il  est 
en  lui ,  à  ramener  le  bon  accord  entre 
deux  puissances  alliées,  il  m*a  autorisé 
à  proposer  au  cabinet  britannique,^  pour 
atteindre  plus  facilement  cebut,  les  bons 
offices  dn  gouvernement  français. 
"  )>  Les  rapports  d^amilié  qui  lient  la 
France  et  l'Angleterre,  Tintéiêt  que  ces 
deux  puissances  prennent  également  à 
la  prospérité  de  la  Grèce,  la  haute  im- 
partialité que  la  France  est  en  position 
d'apporter  dans  l'examen  des  questions 
en  litige,  paraissent  au  gouvernement 
français  autant  de  titres  à  la  confiance 

m 

des  deux  parties  ;  et  il  espère  que  telle 
sera  aussi   l'opinion  du  gouvernement 


de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

»  Je  sai^is  avêc  empressement,  Mi- 
lord,  cette  nouvelle  occasion  de  vous 
offrir  l'assurance  de  la  haute  considé- 
ration avec  laquelle  je  suis,  etc. 

«  Proqtm  db  taoTi.  » 

NMÎ. 

.  Le  minittre  deê  affairée  étrangh^è»  à 
M,  Drouyn  de  Lhuyt, 

«  Paria»  le  6  mai  1860. 
»  Monsieur, 

«  X*al  reçu  les  dépêches  qne  vont  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  Jusqu'au 
numéro  t32  inclusivement  ;  lord  Pal- 
merston  vous  a  exprimé  l'espoir  que  le 
projet  de  convention  dernièrement  en- 
voyé à  Athènes  de  Paris  et  dé  Londres 
mettrait  un  terme  à  la  nt'gociation  suitie 
entre  M.  Gros  et  M.  Wyse.  Il  est  per- 
mis de  craindre  que ,  par  suite  des  in- 
qualifiables procédés  de  M.  Wyse  ,  ce 
projet  ne  soit  arrivé  trop  tard,  que  l'œu- 
vre de  la  médiation  n'ait  été  abandon- 
née, que  tes  mesures  coccitives  n'aient 
été  ) éprises,  et  qu'enfin  la  querelle  n'ait 
abouti  à  une  solution  déplorable,  contre 
laquelle  il  nous  serait  impossible  de  ne 
pas  protester.  Vous  en  jugerez  par  la 
copie  ci-jointe  de  deux  lettres  partica- 
lières  de  M  Gros,  éft  date  du  23  avril, 
qui  me  sont  parvenues  avant-hier  et  au- 
jourd'hui par  la  voie  de  Trieste.  Evi- 
demment M.  Wyse  était  décidé  h  ne 
souscrire  à  aucun  arrangement  qui  ne 
fût  pas  pour  la  Grèce  une  injure  mor- 
telle, une  profonde  humiliation.  J'ai  la 
conviction  qu'eu  exigeant  des  stipula- 
tions dont ,  a  Londres,  on  ne  nous  avait 
pas  seulement  laissé  entrevoir  la  pensée 
et  en  se  refusant,  contrairement  aux 
promesses  réitérées  de  lord  Palmerston, 
à  atteudrCi  avant  de  reprendre  les  hos- 
tilités ,  de  nouvelles  directions  de  son 
gouvernement  sur  le  dissentiment  qui 
avait  éclaté  entre  lui  et  M.  Gros,  il  a 
méconnu  les  ordres  mêmes  du  cabipet 
britannique.  Ce  cabinet,  lorsqu'il  a  ac- 
cepté DOS  bons  offices  ,  lorsqu'il  a  dé- 
battu avec  nous  les  clauses  d'un  arran- 
gement, n'a  certainement  pas  voulu  nous 


(1)  Selon  notre  promesse  de  l'année  précédente,  nona  donnonc,  cette  Année»  «n  extrait  dea  du- 
chés et  notée  les  pins  importantes  relatives  à  l'agreasion  anglaise  de  1850. 
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assigucr  le  rôle  étrange  que  M.  Wise  a 
prétendu  nous  faire  jouer  dans  la  négo- 
ciation ;  mais  si  l'affaire  se  terminait 
comme  les  lettres  de  M.  Gros  permet- 
tent de  le  craindre,  le  public,  qui  ne 
connaît  pas  les  détails  des  communica- 
tions auxquelles  elle  a  donné  lieu,  pour- 
rait croire  que  nous  avous  accepté  une 
position  aussi  intolérable.  La  dignité 
de  la  France  noos  ferait  une  loi  de 
mettre  aa  grand  jour  tout  ce  qui  s*est. 
passé,  de  prouver  qae',  si  nous  avons 
tenté  ,  par  esprit  de  bienveillance  et  de 
conciliation,  une  médiation  bien  délicate, 
bien  difficile,  nous  ne  l'avons  pas  fait 
cependant  dans  les  conditions  impossi-  ' 
blés  que  suppt^se  la  conduite  de  M. 
Wyse.  Nous  savons  tout  ce  qu'une  pa- 
reille publication  aurait  de  fôcheux; 
•ussi ,  ne  serait-ce  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité que  nous  nous  y  déterminerions. 
Je  veux  espérer  encore  que  le  résultat 
de  vos  négociations  avec  lord  Pal  mers- 
ton  attra  été  connu  ,  à  Athènes,  a<<sez 
tôt  pour  prévenir  une  rupture.  Ëo  fût-il 
autrement,  et  la  Grèce  eût-elle,  tout  en 
protestant ,  accepté  l'ultimatum  de 
M.  Wi.^e,  sous  la  menace  de  la  reprise 
des  mesures  coercilives,  lord  Palmers- 
ton  croirait  sans  doute  devoir  maintenir 
les  stipulations  de  l'arrangement  dont  il 
était  convenu  avec  nous.  Je  n'ai  pas 
oublié  qu'il  avait  fait  la  réserve  du  cas 
oà  une  antre  con^ntion  plus  favorable 
ou  moins  favorable  aurait  été  préalable- 
ment conclue  à  Athènes;  mais  cette  ré- 
serve ne  peut  évidemment  s'appliquer  à 
l'hypothèse  d'un  ultimatum  imposé  par 
la  force. 

»  Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  un  mo- 
ment pour  entretenir  lord  Palmerston 
des  circonstances  et  des  considérations 
que  je  viens  de  vous  exposer.  Il  me 
tarde  de  connaître  sa  réponse. 

»  Agréez,  etc. 

»  De  Lahitte.  » 

No  43. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  au  ministre  des 
affaires  étrangères, 

«  Monsieur, 

»  C'est  aujourd'hui  seulement  que  j'ai 
pu  rencontrer  lord  Palmerston,  et  m'ac- 
quitter  des  instructions  contenues  dans 


la  dépécbe  que  vous  m'avez  fait  Thoo- 
ueur  do  m'écrire  en  date  du  6,  sous  le 
no  49. 

»  Le  résultat  de  la  conférence  que  j'ai 
eue  avec  le  secétaire  d'État  des  af- 
faires étrangères,  a  été  peu  satisfaisant. 
En  voici  la  relation  : 

B  J'ai  dit  àce  ministre  que  j'jàvais  reçu 
de  Grèce,  sous  la  date  du  23  avril,  les 
nouvelles  les  plus  fâcheuses  et  les  plus 
imprévues.  Les  siennes,  m*a-t-il  répoa- 
do,  n'allaient  que  jusqu'au  18.  Je  lai  ai 
donc  appris  qu'à  la  suite  d'un  échange 
de  •  projets  t-uccessivement  retouchés , 
M.  Wyse  avait  rejeté  les  propositioos 
de  M.  Gros,  présenté  un  ultimatum, 
déclaré  que  les  bons  offices  du  média- 
teur français ,  sans  UToir  atteint  le  but, 
étaient  arrivés  à  leur  terme  ,  et  que  les 
mesures  coercitives  allaient  être  repri- 
ses. J'ai  signalé  les  quatre  points  sor 
lesquels  les  deux  négociateurs  étaient 
en  désaccord. 

M.  Gros  propose  1 50,000  drachmes, 
tandis  que  M.  Wyse  en  exige  ISO»  000. 
Une  si  petite  diflérence  peut-elle  jus- 
tifier l'inqualifiable  résolution  prise  par 
l'agent  anglais?  Assurément  non.  Ce 
que  prouvent  ces  chiffres,  tons  deux  in- 
férieurs à  la  somme  que  lord  Palmerston 
avait  fixée,  c'est  l'extrême  exagération 
de  sa  demande,  contre  laquelle  oons 
avons  toujours  protesté. 

»  M;  Wyse  ne  se  tient  pas  pour  satis- 
fait de  la  lettre  de  M.  Londoa...  Mais 
cette  lettre  a  été  modifiée  une  première 
fuis,  d'après  les  observations  du  repré- 
sentant de  la  Grande-Bretagne  ;  et  dans 
la  forme  actuelle,  si  l'on  peut  trouver  à 
redire,  c'est,  à  mon  sens,  parce  qu'elle 
excède  de  beaucoup  les  limites  d'une 
simple  manifestation  de  regrets.  Pour 
justifier  mon  assertion,  j'ai  In  cette  let- 
tre à  lord  Palmerston.  \\  critique  deux 
passages  :  l'on,  dans  lequel  M.  Londos 
prétend  n'avoir  pas  connu  les  détails  de 
l'affaire;  l'autre,  dans  lequel  ce  ministre 
affirme  que  le  gouvernement  grec  a  ton- 
jours  eu  un  grand  respect  pour  la  ma- 
rine britannique.  En  vérité,  je  ne  sa-  . 
vais  que  répondre  à  de  pareilles  criti- 
ques. 

i>  Quant  à  moi,  ai-je  répliqué,  la  seule 
chose  que  je  reproche  à  la  lettre  de 
M.  Londos,  c'est  une  déférence  exces- 
sive. Si  vous  n'avez  vu  dans  les  sonmia- 
tioDs  de  M.  Wyse  qu'une  occasion  de 
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satisfaire  d*autret  ressentiments ,  dont 
noas  ignorons  la  cause,  et  qui  sont 
étrangers  anz  réclamations  déjà  con- 
nues, il  fallait  nous  le  dire  :  nous  n'au- 
rions pas  envoyé  an  agent  français  pour 
être  témoin  des  tortures  de  la  Grèce. 
Voas  m'aviez  annoncé,  ainsi  qu'à  M.  le 
baron  de  Branow,  que  vous  ne  deman» 
diez  pour  l'affaire  du  Fantôme  qu'une 
lettre  de  regrets.  La  lettre  que  je  vous 
ai  présentée  vous  a  paru  tout  à  fait  ac- 
ceptable, et  M.  Wyse  rompt  les  négo- 
ciations, parce  qu'il  trouve  inadmissible 
la  réparation  beaucoup  plus  compile 
que  M.  Londos  a  offerte  spontanément. 

»  Votre  plénipotentiaire  insiste  sur  la 
condition  d'un  dépôt  de  150,000  drach- 
mes pour  garantir  le  paiement  des  in- 
croyables créances,  de  M.  Pacifico  sur 
le  gouvernement  portugais.  11  n'avait  ja- 
mais été  question  à  Londres  d'une  pa- 
reille exigence.  Vous  y  avez  renoncé 
vous-même  dans  le  projet  de  conven- 
tion que  vous  avez  approuvé  ici  :  et  ce- 
pendant M.  Wyse  rompt  la  négocia- 
tion, parce  que  cette  prétention  est  re- 
poQssée. 

>i  Enfin,  vous  m'avez  dit  que  M. 
Wyse  n'était  pas  autorisé  par  ses  ins- 
tructions à  exiger  du  gouvernement  grec 
l'engagement  de  prendre  à  sa  charge, 
ou  an  moins  de  ne  pas  appuyer  les  de- 
mandes en  indemnité  que  des  sujets 
grecs  ou  des  tiers  pourraient  élever  à 
l'occasion  des  avaries  souffertes  par  les 
navires  capturés.  Or,  une  telle  stipula- 
tion est  si  contraire  à  tous  les  principes 
comme  à  toutes  les  pratiques  du  droit 
des  gens,  qu'on  ne  peut  concevoir  com- 
ment elle  a  pu  venir  à  l'esprit  d'un  di- 
plomate, et  qu'on  se  demande  si  M.  Wyse 
n'a  pas  voulu  ménager  à  TAngleterre  le 
moyen  d'opposer  une  quittance  arrachée 
à  la  faiblesse  du  roi  Othon ,  à  des  ré- 
clamations auxquelles  des  paroles  plus 
ou  moins  positives  de  M.  Zographos 
avaient  promis  l'appui  du  gouvernement 
russe.  Mais,  en  vérité,  une  telle  pré- 
caution serait-elle  digne  de  la  Grande- 
Bretagne?...  Et  cependant  c'est  le  qua- 
trième écueil  contre  lequel  la  médiation 
vient  échouer. 

»  Ainsi,  des  quatre  prétentions  de 
M.  Wyse,  l'une  est  insignifiante ,  deux 
excèdent  ce  qui  avait  été  annoncé  dès 
le  principe,  et  ce  qui  a  été  définitivement 
accepté  à  Londres  ,  et  la  quatrième  est 


contraire  à  vos  instructions  ainsi  qu'au 
droit  des  geus. 

»  Mais,  en  supposant  même  que  ces 
prétentions  fussent  justes ,  et  que  Tar- 
rangement  proposé  par  M.  Gros  ne  fût 
pas  acceptable  ,  M.  Wyse  avait«il  le 
droit  de  prononcer  en  dernier  ressort,  de 
le  rejeter  définitivement ,  et  de  mettre , 
de  sa  propre  autorité ,  un  terme  à  l'ac- 
tion des  bons  offices  de  M.  Gros,  pour  y 
substituer  l'emploi  des  moyens  coerci- 
tifs  ?  Cela  est  encore  eu  opposition  avec 
toutes  les  règles  et  avec  tous  les  usages 
diplomatiques.  C'est  également  contraire 
à  ce  qui  avait  été  formellement  con- 
venu... » 

»  Revenant  à  la  situation  qui  nous  est 
faite  et  au  rôle  de  M.  Gros,  j'ai  supposé 
le  cas  où  la  Grèce,  tout  en  protestant, 
aurait  accepté  l'ultimatum  de  M.  Wyse, 
sous  la  menace  de  la  reprise  des  mesu- 
res coercilives.  J'ai  dit  à  lord  Palmers- 
ton  qu'alors  sans  doute  il  croirait  devoir 
maintenir  les  stipulations  de  l'arrange- 
ment dont  il  était  convenu  avec  nous, 
bien  qu'il  eût  fait  la  réserve  du  cas  où 
une  autre  convention  plus  favorable  on 
moins  favorable  aurait  été  préalable- 
ment conclue  à  Athènes.  Après  quelque 
hésitation,  ce  ministre  m'a  répondu  que, 
si  la  convention  de  Londres  arrivait  à. 
Athènes ,  soit  avant,  soit  pendant  la  re- 
prise de» mesures  coercitives,  elle  pour- 
rait être  mise  à  exécution ,  pourvu  tou- 
tefois que  le  gouvernement  grec  n'eût  pas 
encore  accepté  l'ultimatum  de  M.  Wyse  ; 
car,  s'il  avait  accepté  cet  ultimatum  ,  la 
convention  devait  être  considérée  comme 
non  avenue.  Je  renonce,  général,  à  vous 
exposer  les  arguments  par  lesquels  j'ai 
Combattu  pendant  une  heure  cette  thèse 
vraiment  insoutenable ,  et  ceux. par  les- 
quels mon  interlocuteur  s'est  efforcé  de 
la  défendre.  J'ai  conclu  en  disant  à  lord 
Palmerston  que  je  vous  rendrais  compte 
de  cet  entretien ,  et  que  mon  gouverne- 
ment aurait  à  décider  s'il  doit  rappeler 
immédiatement  M.  Gros. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Drootn  de  Lhdys.  )> 
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DÉPÊCHE. 


A  if.  Drùuym  dt  £Airy«,  amhanadeur 
hLondreê. 

«Parif,  Iel4mail850. 
»  Moosiear, 

tt  Comme  j'avais  rbonnenr  de  TimB  1  *àA* 
noiicer  hier,  le  conseil  a  délibéré  sor  la 
réponse  du  cabinet  de  Londres  à  la  de- 
mande qae  toqs  aviez  élé  cbargé  dé  Itti 
transmettre.  Mes  précédentes  dépêches 
foas  auront  fait  pressentir  la  résolution 
da  gouvernement  de  la  Répnbliqae.  Là 
France,  dans  nn  esprit  de  bienvei'lance 
et  de  paix ,  s*était  décidée  à  idterposef 
tes  bons  offices  dans  le  but  de  terminer, 
h  des  conditions  honorables,  le  diSTérena 
qui  B*était  élevé  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  la  Grèce.  Il  avait  été  oonventt 
qoe  les  mesures  coercitives  dé)à  mises  en 
usage  par  l'Angleterre  seraient  suspen- 
dues pendant  la  ddrée  dé  la  médiation, 
et  que,  si  un  arrangement  jugé  accepta^ 
ble  par  le  médiateur  français  était  re- 
poussé par  le  négociateur  britannique, 
ce  dernier  devrait  en  référer  à  Londres 
avant  de  recourir  de  nouveau  à  Temploi 
de  la  force.  Nous  avions  reçu,  sur  ce 
dernier  point,  les  promesses  les  plus 
formelles;  elles  n'ont  pas  été  tenues.  Il 
en  est  résulté  cette  déplorable  consé- 
quence, qu'au  moment  même  ^i  un  pro- 
jet de  convention,  négocié  directement  et 
définitivement  arrêté  entre  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Londres,  était  sur  le  point 
d'arriver  à  Athènes,  où  déjà  les  bases 
essentielles  en  étaient  connues,  la  Grèce, 
attaquée  de  nouveau  par  les  forces  na- 
vales britanniques ,  malgré  les  vives  re- 
présentations de  l'envoyé  français,  a  dû, 
pour  échapper  à  une  ruine  complète,  ac- 
cepter sans  discussion  les  clauses  d'un 
uhimalnm  bien  autrement  rigoureux.  En 
apprenant  cet  étrange  résultat  de  notre 
médiation,  nous  avons  voulu  n'y  voir 
que  l'effet  de  quelque  malentendu.  NoUs 
avons  espéré  qoe  le  cabinet  de  Londres, 
considérant  comme  non  avenus  des  faits 
regrettables  pour  tout  le  monde  ,»et  qui 
n'avaient  eu  lieu  que  par  suite  de  la  vio- 
lation d'un  engagement  pris  envers  nous, 
maintiendrait  le  projet  de  convention  que 
nous  avions  arrêté  avec  lui.  Vous  avez 
été  chargé  de  lui  en  faire  la  demande. 
Cette  demande  n'ayant  pas  été  écoutée, 
il  nous  a  paru  que  la  prolongation  de 


votre  séjour  h  Londret  n'étidl  ptos 
patiblo  avec  la  dignité  'de  la  SépahB- 
qne.  Le  président  m'a  ordonné  de  voti 
inviter  à  rentrer  en  France  après  aveir 
accrédité  M.  de  MarcMaichi  et  qu- 
itté de  chargé  d'affaires. 

»  11  m'a  ordonné  égaleiDCBldfcvoii  ex- 
primer tottte  la  aatis(ftctto&  do  pm^tf- 
Mment  de  la  République  pour  le  ftèle^ 
l'habileté,  Tesprit  de  ooneiliation  et  de 
fermeté  tost  à  la  fois  qoe  toot  fvei 
constamment  portés  dans  ans  négodatioa 
dont  il  n'a  pas  tena  h  tons  d'assurer  le 
•accès. 

1»  Vont  voodres  bien  donner  lectare^ 
la  piésente  dépêche  h  lerd  PalmersU». 

»  Signé  :  général  PK  Uk  Him.  « 


Dépêche  adressée  par  te  minisire  det 
chaires  é Iran  gères  de  la  Granit- 
Bretagne  au  marquis  de  Norrnanh^, 
âpre»  le  rappel  de  Vambassadeuf 
français. 

a  Le  vicomte  t^almerston  an  marquis 
de  Normanby. 

»  Ministère  des  affaires  étrangers!, 
19  mai  18jO. 

»  Milord , 

»  Le  goavemement  de  la  reine  à  appris 
avec  grand  regret ,  par  les  dépêches  et 
Votre  Excellence,  et  par  les  conversa- 
tions que  j'ai  enes  avec  M.  Drooyn  de 
Lbuys,  avant  son  retour  à  Paris,  qae 
les  circonstances  ayant  irait  an  tétttA 
arrangement  du  différend  entre  le  gon- 
vernement  de  la  reine  et  eeloi  de  li 
Grèce,  ont  produit  une  impression  défa- 
vorable sur  les  esprits  des  membres  do 
gouvernement  fitinçais,  et  que  le  gonfe^ 
nement  français  croit  que  la  marche  des 
événements  à  Athènes  a  démontré,  de  la 
part  dn  gouvernement  anglais  ,  un  man- 
que de  Considération  pour  la  France ,  et 
a  constitué  une  déviation  de  rente&te 
établie  entre  les  deux  gouvernements. 

Le  gouvcrnetttiGFnt  de  la  reine  avait  es- 
péré n'avoir  pas  besoin  d'assurer  le  goo- 
vernement  français ,  comme  Votfe  Ex- 
cellence le  fera,  qne  rien  ne  pouvait  être 
plus  éloigné  de  sa  pensée  ni  de  son  inten- 
tion que  de  traiter  légèrement  le  gouver- 
nement de  France ,  ou  de  manqoer  d'au- 
cune façon,  ni  dans  aucune  occasion,  de 
cette  considération  pour  la  France  qai 
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lai  est  si  jastemeat  due  par  le  gouver- 
nement de  la  reine,  à  cause  du  rang 
élevé  de  la  France  parmi  les  puissances 
da  monde,  et  à  came  desjrelations  ami- 
cale! qui  ont  existé  entre  elle  et  PÂngle- 
terre.  En  ce  qui  toocbe  l'intelligence  qui 
existait  entre  les  deux  gouTernements  au 
anjet  des   négociations    d* Athènes ,  je 
compte  que  les  explications  que  vous  don- 
nerez feront  disparaître  de  l'esprit  du 
goBTernement  français  l'impression  que 
Pou  s'est  écarté  de  cette  entente. 

»  Pour  comprendre  la  question.  Il  faut 
levenir  à  ma  note  à  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
du  1^  février,  signifiant  Tacceptation 
par  le  gouvernement  de  la  reine  des  bons 
offices  de  la  France  offerts  par  la  note 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys  du  7  février. 

(Lord  Palmerston  cite  ici  des  notes 
connues,  et  veut  en  faire  ressortir  que, 
dès  le  principe,  ce  que  le  gouvernement 
île  la  reine  acceptait  n'était  pas  un  arbi- 
trage ,  mais  dé  bons  offices ,  dans  Tin- 
tention  d'obtenir  par  ce  moyen  la  satis- 
faction et  la  réparation  qui  eussent  pu 
être  obtenues  autrement  que  par  la  conti- 
nuation de  l'emploi  de  la  force,  disant 
que  le  gouvernement  de  la  reine  no'pour- 
rait  renoncer  à  aucune  des  demandes 
faites,  et  que  la  principale  négociation 
que  Ton  avait  en  vue  était  une  négociation 
entre  l'agent  diplomatique  français  et  le 
gouvernement  grec.  Puis  il  poursuit  :  ) 

»  Une  convention,  demandée  par  M. 
Drouyn  de    Lhuys  ayant  été  stipulée, 
j'envoyai  les  pièces  officielles  le  19  avril 
par    un  courrier  qui   devait  arriver  à 
Trieste  assez  à  temps  pour  prendre  le 
paquebot  eu   partance  à  la  date  du  25 
et   destiné  à  être  rendu  à  Athènes  le 
2  mai.  En  effet ,  j'ai  appris  par  des  dé- 
pèches de  M.  Wyse  qu'il  était  arrivé  le 
2  à  Athènes.  Toutefois,  en  convenant 
d'envoyer    le    projet   de    convention   à 
Athènes  ,  j'avais  expliqué  que  si ,  avant 
son  arrivée  dans  cette  ville,  un  arrange- 
ment différent  avait  été  conclu  par  les 
ministres «ur  les  lieux,  que  cet  arrange- 
ment fût  pire  ou  meilleur  pour  les  créan- 
ciers anglais,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
cet  arrangement  serait  bon ,  et  qu'alors 
la  convention  envoyée  serait  caduque. 

»  Ceci  paraissait  être  une  condition 
nécessaire,  attendu  qu'il  eût  été  évidem- 
ment difficile  et  qu'il  y  eût  eu  objection  à 
défaire  des  arrangements  déjà  peut-être 
exécutés,  et  k  y  substituer  un  autre  arran- 


gement qui  est  peut-être  différent  dans 
ses  effets  sur  l'intérêt  de  certaines  par- 
ties. Ce  qu'avait  prévu  le  gouvernement 
de  ta  reine  est  arrivé  à  Athèneâ  ;  un.autre 
arrangement  de  la  question  en  litige  avait 
été  conclu,  mais  il  ne  l'avait  pas  été 
par  tous  les  trois  ministres  engagés  dans 
la  négociation  ;  il  était  résulté  des  com- 
munications directes  entre  les  ministres 
anglayt  et  grec,  et  il  avait  été  amené 
par  la  reprise  de  l'action  de  l'escadre 
anglaise. 

»  Bien  que  l'on  dût  s'attendre  à  ce  que 
le  baron  Gros,  organe  des  bons  offices 
pour  amener  les  deux  parties  à  une 
convention,  dût  communiquer  librement 
à  chacune  les  demandes,  les  réponses 
ou  les  propositions  de  l'autre,  le  baron 
Gros  paraît  s*être  considéré  comme 
n'ayant  pas  mission,  en  vertu  de  ses 
instructions,  de  communiquer  au  gou- 
vernement grec,  aucune  demande  ni 
proposition  du  ministre  anglais,  que  lui, 
baron  Gros,  ne  croyait  pas  susceptible^ 
d'être  adoptées  par  le  gouvernement  grec. 
Ces  instructions,  qui  ne  semblent  pas 
avoir  été  d'accord  avec  les  termes  dans 
lesquels  ont  été  acceptés  les  bons  offices 
du  gouvernement  français,  ont  été  cause 
des  négociations  et  communications  entre 
le  baron  Gros  et  M.  Wyse. 

»  Le  baron  Gros  a  fréquemment  pré- 
tendu, soutenu,  qu'il  avait  ordre  de  ne 
rien  présenter  au  gouvernement  grec 
qu'il  n'approuvât  pas  lui-même,  et,  en 
casdedivergenced'opinionavecM.Wyse, 
il  devait  prier  celui-ci  de  maintenir  le 
staiu  quo^  et  d'en  référer  à  Londres 
pour  des  instructions  sur  les  points  de 
différence.  M.  Wyse  soutenait,  au  con- 
traire, que  ses  instructions  portaient 
qu'il  avait  droit  d'attendre  que  le  baron 
Gros  transmettrait  au  gouvernement  grec 
toutes  les  propositions  que  lui  (M.  Wyse)  . 
jugerait  devoir  faire  en  vertu  de  ses  ins- 
tructions. 

(Après  avoir  rendu  compte  de  divers 
pourparlers  de  MM.  Wyse  et  Gros,  lord 
Palmerston  ajoute  :  ) 

»'  Je  ne  vois  pas  ce  qui  peut,  «oit  dans 
la  conduite  de  M.  Wyse,  soit  dans  celle 
du  gouvernement  anglais,  être  considéré 
comme  indiquant  un  manque  de  respect 
pour  le  gouvernement  français,  ou  comme 
constituant  la  violation  d'engagements 
contractés. 

»  Je  n'hésite  pas  k  dire  que  le  gouver- 


204 


APPENDICE. 


nement  de  la  reine  ayant  accepté  les  bons 
offices  de  la  France,  et  son  négociateur 
à  Athènes  ayant  donné  une  attention 
tont  amicale  et  pris  beaucoup  de  peines 
au  sujet  de  cette  affaire,  regrette  que 
Tarrangement  n^ait  pas  été  conclu  for- 
mellement par  suite  des  bons  offices  de 
la  France.  Mais,  sans  vouloir  critiquer 
la  conduite  du  négociateur  français,  le 
gouvernement  de  la  reine  doit  faire  obser- 
ver que  la  retraite  spontanée  du  t>aron 
Gros,  en  dépit  des  vives  représentations 
de  M.  Wyse,  est  ce  qui  a  ramené  les 
choses  dans  les  mains  de  sir  W.  Parker  ; 
mais,  quoique  l'affaire  n'ait  pas  été  ar- 
rangée sous  les  auspices  du  négociateur 
français,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
communications  entre  lui  et  le  gouverne- 
ment grec,  pendant  le  cours  de  la  négo- 
ciation doivent  avoir  beaucoup  contribué 
à  amener  les  choses  à  une  solution  à 
répoque  et  de  la  manière  dont  elles  ont 
été  arrangées;  et  sons  ce  rapport,  le 
gouvernement  et  le  peuple  grecs  ont 
beaucoup  gagné  aux  bous  offices  du  gou- 
vernement de  France. 

»  Ma  dépêche  du  1 1  mai  vous  enjoi- 
gnait de  signaler  au  gouvernement  fran- 
çais quMl  y  a  très-peu  de  différence 
entre  les  conditions  de  Tarrangement  du 
27  avril,  et  celui  de  la  convention  en- 
voyée à  M.  Wyse  le  19  avril. 

(Le  noble  lord  rapproche  ici  les  stipu- 
lations des  deux  conventions  pour  faire 
voir  qu'il  y  a  bien  peu  de  différence 
essentielle;  il  ajoute  :  ) 

»  Vu  cette  presque  similitude,  ma 
dépêche  du  1 1  mai  vous  disait  de  décla- 
rer au  gouvernement  français  que  le 
gouvernement  de  la  reine  n'avait  pas  de 
très-forte  préférence  pour  une  convention 
plutôt  que  pour  l'autre.  Mais  en  même 
temps,  les  choses  qui  ont  été  faites,  et 
les  arrangements  qui  ont  été  exécutés, 
ne  sauraient,  après  un  long  intervalle  de 
temps  être  renversés... 

»  Je  ne  terminerai  pas  sans  prier  Vo- 
tre Excellence  de  dire  au  gouvernement 
français  le  profond  regret  du  gouverne- 
ment de  la  reine  qu'une  négociation, 
entamée  par  le  gouvernement  de  la  reine 
dans  l'espoir  qu'elle  formerait  un  nou- 
vel anneau  dans  le«  relations  amicales 
des  deux  pays,  ait,  par  des  circon- 
stances accidentelles,  donné  naissance  à 
une  mésintelligence  entre  les  deux  gou- 
vernements. Votre  Excellence   assurera 


le  ministre  français  que  ce  que  le  goa* 
vemement  regretterait  par-dessus  (ont 
(would  abooe  ail  things  regret),  serait 
que  cette  mésintelligence ,  seulement 
temporaire,  ainsi  que  l'espère  le  gou- 
vernement de  la  reine,  amenât  quelque 
éloignement  durable  entre  les  àeu\  gou- 
vernements, ou  quelque  dimioutioa  des 
relations  amicales  qui,  au  grand  avan- 
tage des  deux  parties,  et  au  profit  des 
grands  et  généraux  intérêts  de  TEun^, 
ont  jusqu'ici  heureusement  subsisté  entre 
l'Angleterre  et  la  France. 

»  Votre  Excellence  lira  cette  dépêche 
au  général  de  Lahilte>  et  lui  en  donnefa 
copie. 

»  Signé,  PALHSksTON.  u 


SUISSE. 


Proclamation  du  Conseil  fédéral  re- 
relative  aux  réfugiés. 

a  Berne,  le  25  février  1851. 

»  Fidèles  et  chers  confédérés, 

»  Dans  les  années  184S  et  1849,1a 
Suisse  se  vit  surchargée  d'une  grande 
masse  de  réfugiés  de  toutes  les  nations, 
qui,  en  suite  des  événements  politiques 
survenus,  soit  en  Italie,  soit  en  Alle- 
magne, vinrent  chercher  un  refuge  sar 
le  territoire  de  la  Confédération.  Comme 
ils  venaient  directement  du  théâtre  de 
la  guerre  et  étaient  poursuivis  par  des 
troupes,  on  ne  pouvait  pas  leur  refuser 
un  asile' temporaire,  en  partie  par  des 
considérations  d'humanité,  en  partie 
pour  prévenir  des  mouvements  militaires 
à  la  frontière  qui  auraient  pu  compro- 
mettre notre  territoire.  Bien  que,  d'après 
les  principes  de  notre  droit  public  fé- 
déral, l'asile  soit  en  première  ligne  l'af» 
faire  des  cantons,  et  que,  dans  la  r^le, 
la  Confédération  ne  puisse  pas  con- 
traindre les  cantons  à  donner  asile, 
mais  plutôt  restreindre  ce  droit  à  la 
teneur  de  l'article  57  de  la  Constitution 
fédérale,  il  fallut  alors  déroger  à  ce 
principe  par  des  considérations  d'.un 
ordre  plus  élevé  et  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publiques.  Le 
Conseil  fédéral  dut  exceptionnellement 
prescrire   l'asile,  établir  une   direçtiou 
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cntrale,  et  astreindre  les  cantons  à  se  tons,  mais  au  contraire  Toccasion  Jeur 

charger  d'un  certain  nombre  de  réfugiés,  est  offerte  de  se  libérer  du  fardeau  qu'ils 

Déjà  alors  le  Conseil  fédéral   vous  fit  ont  eu    à    supporter  jusqu'à   ce  jour, 

connaître  son  intention  d'aviser  à  tous  ainsi  qae  tous  les  inconvénients  qui  s'y 

les  moyens  convenables   pour    que  l«s  rattachent.  Si,  dans  cet  état  de  choses, 

cantons  n'eussent  pas  à  supporter  trop  les  cantons  font    largement   usage   du 

longtemps  une  charge  qui  dépassait  de  droit  d'éloigner  les  réfugiés,  on  ne  sau- 

beaucoup  les  limites  de  l'iisile.  (Circu-  rait  leur  adresser  justement  le  reproche 

lairedttôjuillet  1849).  Ce  but  se  réalisa  de  dureté,  si  l'on  songe  pendant  com- 

saccesaivement,  en   partie    par    l'effet  bien  de   temps    ils  ont  acrardé  l'asile 

d'une  interces£ion  en  vue  d'une  amnistie,  dans    une    mesure    précédemment    ia- 

en  partie  an  moyen  de  secours  tirés  de  connue  et  en  faisant  des  sacrifices  con- 

la  caisse  fédérale,  en  partie  par  suite  sidérables,  et  que  lors  de  l'admission 

d'expulsion  pour  cause  d'inconduite  ou  des  réfugiés  on  n'avait  assurément  pas 

de  fausses  déclarations  de  réfugiés  pré-  l'intention  de  s'en   charger  en  perma- 

tendant  avoir  besoin  de  l'asile,  en  partie  nence,  mais  plutôt  de  les  soustraire  à  un 

enfin  par  l'accélération  de  leur  départ,  danger  et  de  leur  procurer  les  moyens 

et  cela  même  au  prix  de  sacrifices  pécu-  de  s'entretenir  et   de  pourvoir  à   leur 

niaires  considérables.  avenir  ;  que,  de  plus,  les  réfugiés  d'au- 

M  Grâce  au  concours  de  toutes  ces  très  pays  ont  la  faculté  de  se  rendre  dans 

arconstances,  le  nombre  des  réfugiés,  d'autres  pays  où  ils  peuvent  séjourner 

qui  en  juillet  1849  dépassait  le  chiffre  sans  aucun  danger,  et  qu'enfin  on  leur 

de  11,000,  a  dimihué  à  tel  point,  qu'il  offre  les  moyens  de  voyager  dont  ils 

ne  s'en  trouve  actuellement  plus  qu'eu-  peuvent  avoir   besoin.  Vous  n'ignore^ 

viron  500  sur   le  contrôle  général  fé-  d'ailleurs  pas,  fidèles  etchers  confédérés, 

déral.  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  le  que,  pour  un  grand  nombre  de  réfugiés, 

Conseil   fédéral    s'est  en  conséquence  c'est  le  manque  de  moyens  qui  jusqu'à 

occupé  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  ce  jour  les  a  empêchés  d'émigrer. 

couviendrait   pas   de  ramener  l'affaire  »  Par  ces  motifs,  le  Conseil  fédéral 

des  réfugiés  à  la  base  ordinaire,  et  de  a  arrêté  : 

laisser  les  réfugiés  entièrement  sous  le  al»  L'obligation  imposée  en  juillet 
régime  des  cantons,  sauf  le  contrôle  et  1849  aux  cantons  de  recevoir  les  réfu- 
les  mesures  statuées  par  les  articles  giés  politiques,  est  abolie  ; 
57  et  90  de  la  Constitution  fédérale.  »  2©  En  conséquence,  tout  engage- 
Jusqtt'à  présent  la  seule  difficulté  qui  ment  de  la  Confédération  envers  les 
s'est  opposée  à  cette  disposition  est  la  cantons  cesse  à  partir  de  l'époque  où  le 
considération  que  plusieurs  cantons  ont  départ  des  réfugiés  deviendra  possible, 
encore  proportionnellement  un  nombre  et  tout  danger  d'heimathlosat  de  réfugiés 
considérable  de  réfugiés  qui  ne  peuvent  incombe  exclusivement  aux  cantons  ; 
rentrer  chez  eux  sans  s'exposer  à  de  »  S*"  Le  département  fédéral  de  jus- 
grands  dangers,  et  qui  ne  possèdent  pas  tice  et  police  fera,  relativement  à  cette 
les  moyens  nécessaires  pour  se  traus-  époque,  les  communications  ultérieures 
porter  dans  des  pays  plus  éloignés.  Cette  aux  cantons  ; 

difficulté  se  trouve  maintenant  écartée  »  4°  Les  arrêtés  antérieurs  du  Con- 

par  le  fait  que  le  gouvernement  fran-  seil  fédéral  sur  l'internement  et  le  ren- 

çais,  eu  égard  à  l'intercession  du  Con-  voi,  etc.,  demeurent  en  vigueur, 

seil  fédéral,  et  avec  un  empressement  »  En  vous  rappelant  encore  que  le 

qu'on  ne  saurait   trop   reconnaître,    a  présent  arrêté  ne  concerne  pas  les  réfu- 

offert  de  se  charger  à  partir  de  la  fron-  giés  français, dont  le  nombre  est  d'ailleurs 

tière  suisse,  des  frais  de  transport  jus-  fort  restreint,  nous  saisissons  cette  occa- 

qu'en  Angleterre  ou  en  Amérique  pour  sion  de  vous  recommander,   fidèles  et 

tons  les  réfugiés  non  Français.  Les  cir^  chers  confédérés,  avec  nous,  à  la  pro- 

coustances  étant  telles,  le  Conseil  fédé»  tection  divine, 

ral^e  trouve  engagé  à  décréter  la  mesure  »  Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  ; 

mentionnée,  déjà  en  projet  depuis  long-  r        >  -j     *j   i    n     r'j'    i' 

X      ^»     o«- IX            »•                          I  »  Le  président  delà  Confederatton, 

temps.  Far  la  on  n  impose  non-seule-  x                         j                > 

ment  aucane  charge  nouvelle  aux  can-  >'  4.  MÇNZINGER. 
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»  Le  iubsiitut  du  chanctlUr  de  la 
Confédération^ 

•  N.  VoM  Moos,  ^ 


ITALIE. 

8ÀR1>A1GNE  et  PIÉMONT. 

Q^CBBTS  relaiifê  k  de»  moé^/içoHam 
ministérielle». 


ÂBr£tÉ  rendu  par  le  Conseil  fédérmi, 
en  exécution  du  règlement  du  %i 
mariy  concernatU  le  retrait  de»  mon» 
naiet  tuiue». 

Art.  l*»*.  Le  retrait  officiel  des  an- 
ciennes monnaies  suisses  dans  le  canton 
du  Talaîs  commencera  le  1er  septembre 
prochain,  pour  toutes  les  anciennes  mon- 
naies mentionnées  à  i*art.  1er  dudit  rè- 
glement du  11  mars  1851. 

Art.  2.  Dès  et  compris  le  l^*"  septem- 
bre 185 If    le  nouveau   pied  monétaire 
saisie  entrera  en  vigueur  dans  le  canton 
dn  Valais,  et  les  anciennes  monnaies  n'y 
auront  plus  cours  qu'en  nouvelle  valeur. 
Art.  3.  Dès  et  compris  le  1er  octobre 
18ôl,  les  caisses  de  retrait  et  celles  des 
postes  et  des  péages  dans  un  canton  se- 
ront seu!es*tenues  de  recevoir  en  paye- 
ment les  anciennes  monnaies  suisses , 
personne  d'autre  n'étant  plus  obligé  de 
les  accepter,  à  quelque  taux  que  ce  soit. 
Art.  4.    A  dater  du    1^*"  novembre 
1851,  toutes    les    anciennes  monnaies 
suisses    seront   hors  de  cours  dans  le 
canton  du  Valais,  même  pour  les  caisses 
de  retrait  et  celles  des  postes  et  des 
péages. 

Art.  5.  Le  retrait  dans  le  canton 
mentionné  ci-dessus  se  fera  d'après  le 
tarif  pobr  le  rechange  ou  le  retrait  des 
anciennes  monnaies  suisses,  arrêté  par 
le  conseil  fédéral  le  2C  mars  1851,  et 
en  échange  d'espèces  légales  au  nouveau 
pied  monétaire. 

Art.  6.  Le  gouvernement  dn  canton 
du  Valais  procédera  conformément  au 
règlement  sur  le  retrait  des  monnaies 
suisses  du  1 1  mars  1851 ,  lettre  A,  con- 
cernant les  cantons  et  le  public,  et  lui 
donnera  toute  la  publicité  nécessaire, 
ainsi  qu'au  tarif  du  ?6  mars  1851. 
Berne,  le  8  aoftt  1851. 
Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  ; 

Le  président  de  la  Confédération, 

MOKZINGER. 

Le  chancelier  de  la  confédération  suisse 

SCHIESS. 


« 


Victor-Emmanuel  II,  etc. 


i>  Sar  la  proposition  dn  président  à» 
conseil,  avons  décrété  et  décrétons  :  La 
gestion  du  ministère  des  affafires  étran- 
gères, confiée,  pendant  Pabseoce  di 
chevalier  Massimo  d'AsegKo,  par'  notre 
ordonnance  du  1*2  juillet  dernier,  ai 
chevalier  Alphonse  La  Marmora,  mf* 
nistre  secrétaire  d'Etat  de»  affaires  de 
la  gnerre,  a  cessé  à  dater  d'anjoard'lliii. 

V  Notre  président  do  conseil,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères,  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  décret,  qot  .sera  enregistré  tn 
Weau  du  contrôle  général. 

»  Donné  à  Moneolierl,  le  i5  septen- 
bre  1851. 

»  YlGTOR-EllHAiaiEL. 
»  AZEGLIO.   w 

«  Victor-Emmanuel  II,  etc.,  etc. 

»  Snr  la  proposition  dn  président  do 
conseil  des  ministres,  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  pour  les  affaires  étran- 
gères, nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  ; 

M  La  démission  de  M.  Pierre  Cioja, 
sénateur  du  royaume,  en  qualité  de  mi- 
Bistre  secrétaire  d'État  pour  i'instractioQ 
publique,  est  acceptée. 

»  Le  président  de  notre  conseil  des 
ministres  est  chargé  de  l'exécution,  fit. 

n  TnrÎD,  21  octobre  1851, 

a  ViCTOR-EhXANQSL. 
»  AzEGLIO.   » 

n  Victor  Emmanuel  IT,  etc.^  etc. 
»  M.  Louis-Charles  Farini,  menfare 


du  conseil  supérieur  de  santé,  est 
mé  ministre  secrétaire  d'Etat  poor  l'in- 
struction publique. 

»  Le  président  de  notre  conseil  des 
ministres  est  chargé  de  l'exécntioi^  etc. 

»  Turin9  21  octobre  1851.  « 

»  Vigtor-Emuancel. 

B  AZECLIO.  • 
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TOfiCANB. 

'  DlÎGBET  portant  des  mesures  destinées 
à  fortifier  les  lois  pénales  (25  avril). 

Nous,  Léopold,  etc., 

Considérant  que  les  circonstances 
spéciales  dans  lesquelles  se  troa?e  ac* 
tuellement  le  pays,  et  les  dangers  cao* 
ses  par  des  perturbateurs,  exigent,  pour 
la  protection  de  la  sécurité  publique, 
des  mesures  plus  efficaces  et  plus 
pronaptes  que  ne  le  permettent  les  lois 
actuellement  en  vigueur  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
fortifier  les  lois  pénales  de  TÉtat  là  où 
elles  sont  insuffisantes  pour  atteindra 
leur  but; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Kotre  conseil  des  ministres  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  cet  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  autorités  de  la  police 
administrative,  dans  les  cas  prévus  par 
Tart.  td  du  règlementde  pulicedu  22  oc- 
tobre 1849,  sont  autorisées  à  infliger 
anx  personnes  suspectes  de  projets  cri- 
minels, nn  emprisonnement  de  huit  jours, 
on  à  les  éloigner  provisoirement,  pen- 
dant un  mois,  d'un  lieu  déterminé. 

Art.  2.  Les  conseils  de  préfecture, 
après  vérification  et  enquête  sommaires 
de  Tautorité  de  police  administrative, 
flont  autorisés  à  décréter  contre  quicon- 
que aurait  participé  à  des  projets  ayant 
pour  but  de  troubler  l'ordre  public,  ou 
d'attenter  a  la  sécurité  ou  à  la  libre  ac- 
tion du  gouvernement,  ou  à  renverser  ou 
altérer  la  religion  de  l'État,  la  demeure 
forcée,  pendant  un  terme  qui  n'excédera 
pas  ua«  anaée,  dans  une  localité  déter- 
minée, y  compris  les  lies  du  grand -du- 
ché. Ils  pourront,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, prononcer  même  la  réclusion  dans 
une  forteresse  pour  un  même  laps  de 
temps.  Il  n'y  aura,  contre  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture,  d'autre  re- 
cours qu'au  ministre  de  rintérieur,  qui, 
de  son  côté,  ne  peut  suspendra  l'exécu- 
tion des  décrets  des  conseils. 

^rft.  3.  Quiconque  se  rendra  coupa- 
ble de  manifestations  publiques  sédiiien- 
see  contre  le  gouvernement,  les  lois,  les 
ibnelioiuiaires,  la  leUgioo  de  l'État»  la 


fbree  tmée  on  tooto  autre  classe  de  cî* 
toyens,  en  paroles,  écrits,  circnlairei 
imprimées,  affiches,  chants,  emblèmes, 
signes  oU  tout  antre  moyen  dont  la  quali- 
fication B'entratnerait  pas  une  peine  plus 
grave,  sera,  par  les  tribunaux  ordinaires, 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an,  et  soumis  à  la  surveillance  de 
la  fiolice.  11  subira,  pendant  le  procès, 
nne  détention  préventive.  La  présente 
disposition  annule  l'art  93  du  règlement 
de  police  du  22  octobre  1849. 

Art.  4.  Nos  ministres  secrétaires  d'É- 
tat aux  département  de  l'intérieur  et  de 
la  justice  sont  chargés,  etc. 

LtOfOhh. 


DiCKVt  portant  dissolution  de  la  garde 
civique. 

Nous,  Léopold  IT, 

Considérant  que  la  garde  civique,  ins- 
tituée par  notre  décret  royal  du  4  sep  - 
tembre  1847,  se  trouve  aujourd'hui, par 
suite  des  nécessités  politiques  qui  ont 
obligé  de  la  dissoudre  dans  les  villes  et 
les  communes  principales,  en  état  de 
dissolution  presque  complète,  dans  la 
majeure  partie  du  grand-iiuclié  , 

Considcraut  que,  dans  les  quelques 
localités  oh  elle  subsiste  encore,  son 
service  a  presqne  cessé  de  fait,  parce 
que  les  communes  n'en  supportent  qu'a- 
vec peine  les  dépenses,  et  demandent  an 
gouverueme  :t  d'être  exonérées  de  cette 
charge  inutile  ; 

Considérant  que  cette  situation  rend 
nécessaire  une  mesure  générale  sur  la 
garde  nationale  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  peat 
être  utile  de  maintenir,  dans  les  provin- 
ces nno  milice  en  faveur  de  Tordre  pu- 
blie; 

Considérant  les  utiles  services  rendus 
à  l'État  par  le  corps  des  chasseurs  de 
eôtes  et  de  frontières  :  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État,  sec- 
tions réunies,  et  entendu  notre  conssil 
des  ministres,  nous  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art.  le'.  La  garde  civique  est  dis- 
soute dans  toutes  les  communes  ou  elle 
est  encore  organisée. 

Art.  2.  Les  armes  qui  servaient  MX 
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gardes  civiquefl  dissoutes  seront  réin- 
tégrées anz  dépôts  d*artillerie,  si  elles 
appartiennent  à  l'Etat  ;  déposées  auxdits 
dépôts  si  elles  appartiennent  ii.nx  com- 
munes ;  déposées  dans  les  magasins  de 
rÉtat,  si  elles  appartiennent  à  des  par* 
ticuliers.  Si  ces  derniers  consentent  aies 
vendre,  la  caisse  militaire  leur  en  paiera 
le  prix  sur  Testimation  de  deux  experts. 

Art.  3.  Les  drapeaux  remis  aux  ba- 
taillons civiques  seront  déposés  chez  les 
commandants  déplace  des  villes  respec- 
tÎTes. 

Art.  4.  Les  six  bataillons  de  chas- 
seurs volontaires  de  côtes  et  de  fron- 
tières seront  {Mrtés  su  nombre  qui  sera 
jugé  nécessaire. 

Art.  5.  Tout  ce  qui  concerne  Torga- 
nisation  de  ces  bataillons  sera  réglé 
entre  les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre,  chargés  de  présenter  à  notre 
sanction  un  règlement  à  ce  sujet. 

Art.  6.  Nos  ministres  secrétaires 
d*Élat  de  Tintérieur  et  de  la  guerre^sont 
chargés,  etc. 

Donné  à  Florence,  le  23  octobre 
1851. 

Le  président  du  conseil  des 
ministres  chargé  de  la  direction 
du  ministère  de  la  guerre, 

G.  Baldasseroni. 

Le  ministre  de  Tintérieur, 

L.  Landucci. 


Décret  fixant  la  répartition  des  taxei. 


Voulant  combiner  avec  les  dépenses 
publiques  les  moyens  d*y  subvenir,  le 
grand-duc  a  promulgué  le  décret  sui- 
vant : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Elat  des  finances,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics, 

Notre  conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  le.  La  taxe  immobilière  exigi- 
ble pour  Tannée  prochaine,  I8ô2,  au 
profit  du  trésor  royal,  est  fixée  à  la  som- 
me de  5,800,000  liv.,  comme  en  1851, 
et  sera  réfiartie  entre  les  diverses  com- 
munes de  l'État,  d*après  la  distribution 


qui  sera  publiée  par  le  ministre  des  fi- 
nances, suivant  le  projet  de  la  directim 
du  recensement  public. 

Art.  2.  La  taxe  personnelle,  fixée  a 
1851  à  la  somme  de  1,929,850  liv.,  est 
pourUannée  1 852,  réduite  à  1,500,0001. 
taux  auquel  elle  s*est  élevée  en  1 850,  et 
sera  répartie  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, entre  les  diverses  communes  de 
l*Etat. 

Art.  3.  Pour  tout  excédant,  on  devra 
observer  les  règlements  et  les  ordres  es 
vigueur,  tant  pour  la  taie  personnelle 
qui  doit  être  réglée  pajr  les  municipalités, 
que  pour  la  perception  et  le  payemoit 
successif  que  les  communes  doivent  opé- 
rer dans  les  caisses  de  l*£tat,  soit  de  la 
contribution  immobilière,  soit  de  la  on* 
tribution  personnelle ,  en  six  termes 
égaux,  dont  le  premier  est  exigible  à  la 
fin  de  février  1852,  et  les  cinq  antres 
tous  les  deux  mois  suivants,  dans  les 
formes  voulues  par  les  règlements. 

Nos  ministres  de  rintérieur,  des  fi- 
nances, etc.,  sont  chargés,  etc. 

Florence,  25  octobre  1861. 

(Suivent  les  signatures.) 


DUCHË  DE  MODÊNE. 

10  Le  Code  civil  pour  les  Etats  de 
Modène  sera  mis  en  activité  le  i*'  fé- 
vrier 1852. 

2°  Les  lois,  coutumes  et  toutes  ks 
autres  dispositions  législatives  en  vi- 
gueur dans  les  diverses  parties  de  nos 
domaines,  sur  les  matières  qui  foment 
l'objet  du  nouveau  Code,  seront  abrogées 
au  jour  susdit,  sauf  les  cas  mentionnés 
par  le  Code  lui-même. 

Donné  à  Modène,  le  2â  octobre  18&1. 

François. 


ESPAGNE. 

DÉCRET  gui  prohibe  la  circulaiùm  de 
la  monnaie  d*orJrancaise, 

Madame,  tout  Etat  a  un  intérêt  de 
b&nt  gouvernement  à  ce  que  la  monnaie 
qui  y  circu  esoit  celie  du  pays,  duutie 
titre  légal  et  les  conditions  présentent 
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les  garanties  nécessaires  poor  faire  naître 
la  confiance  dont  il  est  besoin.  En  Espa- 
gne, par  vn  concours  de  circonstances 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler,  la 
monnaie  française  non-4eulement   cir- 
cule, mais  est,  après  la  monnaie  natio- 
nale, la  pins  abondante  sur  le  marché. 
Pour  parer  à  ce  mal,  des  mesures  oppor- 
tunes ont  été  adoptées,  et  tant  par  ces 
mesures  qu'à  cause  du  haut  prix  qu*a  eu 
jusqu'à  présent  l'or  en  France,  il  y  a 
très-peu  de  monnaie  d*or  française  en 
Espagne  ;  on  en  aperçoit  à  peine  Texis- 
tence  sur  le  marché.  On  doit  profiter 
de  cette  circonstance  pour  en  éviter  la 
circulation  à  l'avenir  ,  puisque  aujour- 
d'hui cette  mesure  ne  blesserait  aucun 
intérêt.  Par  cette  raison,  et  en  considé- 
ration d'autres  motifs  que  la  junte  con- 
sultative des  monnaies  a  exposés  à  votre 
gouvernement,  et  en  s'appuyant  sur  les 
dispositions  qui  ont  été  prises  par  d'au- 
tres nations  relativement   à  l'or  mon- 
nayé, le  ministre  soussigné  a  l'honneur 
de  proposer  a  l'approbation  de  Votre 
Majesté,  d'accord  avec  le  conseil  des 
ministres,  le  projet  de  décret  suivant  : 

Attendu  les  motifs  que  m*a  exposés 
le  ministre  des  finances,  d'accord  avec 
mon  conseil  des  ministres,  je  décrète  ce 
ui  suit  : 

Art.  1er.  Est  prohibée  la  circulation 
de  la  monnaie  d'or  française  qui  avait 
été  autorisée  par  le  tarif  provisoire  du 
13  avril  1823.  Cette  monnaie  ne  sera 
admise  que  comme  métal  pour  sa  valeur 
intrinsèqueet  conventionnelle. 

Ajrt.  2.  Ladite  monnaie  pourra  être 
exportée  librement  et  sans  droits  d'au- 
cune espèce. 

Donné  au  palais,  le  7  janvier  1851. 
Signé  de  la  main  de  lareine. 

Le  minisire  des  finances. 

Manuel  de  Seijas-Lozano. 


Bieurant  très-satisfaite  des  preuves  si- 
gnalées de  dévouement  qu'il  m'a  données 
et  des  éminents  services  qu'il  a  rendus 
au  trône  et  à  la  nation  dans  l'exerdce 
de  ses  hantes  fondions. 

Donné  au  palais,  le  10  janvier  1851. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 
Le  minisire  des  (affaires  éirangères. 
Pedro  JosB  Pidal. 

En  raison  des  qoalités  spéciales  de 
don  Antonio  Caballero,  sons-secrétaire 
d'Etat  au  ministè^  des  affaires  étran- 
gères, et  des  services  signalés  qu'il  a 
rendus  dans  sa  longue  et  honorable  car- 
rière, je  le  nomme  mon  envoyé  extraor- 
dinaire près  de  S.  M.  Très-Fidèle,  le 
relevant  des  charges  qu'il  remplissait  de 
greffier  officiel  et  de  roi  d'amies  des 
insignes  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or. 

Eu  considération  des  émérites  et 
éminents  services  de  don  Luis  Lopez  de 
la  Torre  Ayllon,  ancien  ministre  pléni- 
potentiaire et  actuellement  président  de 
la  junte  de  réclamations  de  créances  pro- 
venant de  traités,  je  le  nomme  sons-se- 
crétaire d'Etat  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  greffier  officiel  et  roi  d'ar- 
mes des  insignes  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or. 

Donné    au  palais,  le  21   janvier 
1851. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 
Le  minisire  des  affaires  étranghres , 
Bertran  de  Lis. 


DÉCRET    relatif  à  des   modifications 
ministérielles. 

• 

Attendu  les  instances  réitérées  qu^ 
m'ont  été  faites  par  le  duc  de  Valence, 
en  raison  de  sa  santé  délicate,  d'accepter 
la  démission  qu'il  m'a  présentée  du 
poste  de  président  de  mon  conseil  des 
ministres, j'accepte  cette  démission,  de- 


DifCRET  fixant  le  budget  pour  1851. 

Dona  Isabella  II,  par  la  grftce  de 
Dieu  et  la  constitution  de  la  monarchie 
espagnole ,  reine  des  Espagnes ,  à  tous 
ceux  qui  les  présentes  verront,  savoir 
faisons,  que  les  cortès  ont  décrété  et 
sanctionné  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  budget  général  des  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'Etat  pour  1851  ,  soumis 
par  le  gouvernement  à  l'approbation  des 
cortès,  sera  en  vigueur  comme  loi  de 
l'Etat,  à  partir  du  1er  janvier  1851, 
sans  préjudice  des  changements  que  les 
cortès  v  pourront  faire  en  les  exami- 
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nant  et  dlgcatàùt  dflDS  la  présente  légis- 
lature. 

Art.  ï.  Le  gonycmemeiït  de  Sa  Ma- 
jesté présentera  aux  cortès,  avant  le  4^ 
juin  prochain ,  les  modifications  quw 
jugera  convenrole  de  faire  dans  ie  bud- 
get de  1661,  pour  Mre  en  nvgiienr  en 
1852,  avec  accompagnement  d'un  rele- 
vé détaitlé  des  créances  ei  dettes  qui ,  à 
1«  an  à^  àttcm^  .dernier ,  se  seront 
trouvées  exister,  sous  quelque  rapport 
^ue  ce  soit,  soit  an  profit,  soit  à  la  char- 
f  e  4a  trésor. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Donné  s»  palais,  le  24  janvier  1851. 
Signé  mot, 
Là  BEIMB. 
^jigné  ie  ministre  des  financée, 
JOAN  BBAYO  McRILLO. 


la  capitale  de  la  moMnrekie  le  l«r  jm 
de  la  présente  année. 

Donné  ao  priais,  le  9  avril  tMl. 

Signé  de  la  main  de  la  reine, 

Le  président  du  conseil  des  ministra, 

JoAN  Bkavo  Mbrillo. 


Discret  portant  dissolution  du  con' 
grès. 

Usant  de  la  prérogative  qui  m'appar- 
tient aux  termes  de  1  art.  26  de  la  cons- 
titution, et  conformément  à  ce  qui  m'a 
été  proposé  par  mon  conseil  des  minis- 
tres, je  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  congrès  des  dé- 
putés est  dissous. 

Dénué  a«  palais,  le  6  avril  1851. 

Signé  de  la  tnam  de  la  reine. 

Le  président  du  conseil  des 
ministres. 

JUAN  Bravo  Morillu. 


Décret  relatif  à  des  modifieaUoks  mi- 
nistérielles. 

Prenant  en  considération  les  qualités 
recommandables  et  les  hauts  mérites  et 
services  de  don  Manuel  Pando,  marquis 
de  Miraflores  et  sénateur  du  royanme, 
je  le  nomme  ministre  des  affaires  étran- 
gère?. 

Donné  an  priais,  le  23  mri  1851. 

La  RBlJfE. 
Le  président  du  conseil  des  msnliiref, 
JoAN  Bravo  Mdr^lo. 

Ayant  nommé  par  décret  de  ee  joor, 
ministre  des  affaires  étrangères  et  sém- 
tenr  du  royanme,  M.  le  marquis  de  Ifi- 
raflores,  je  relève  de  ces  fonctions  M. 
Bertran  de  Lis,  ministre  de  fintérinr 
du  royaume,  à  qui  je  les  avais  confiées 
ad  intérim,  demeurant  très^stisfaite 
du  zèîe,  de  rintelligence  et  du  dévoue- 
ment avec  lesqliels  il  les  a  remplies. 

Donné  an  priais,  le  23  mai  18Sf . 

La  r,eine. 
Le  président  du  eonseU  ée»  mimistPêt 
Juan  Bravo  Morillo. 


îitCKET  fi^fint  r époque  de  la  réunion 
des  cortès. 

Usant  de  la  prérogative  qui  m'appar- 
tient aux  termes  de  l'art.  26  de  la  con- 
stitution, et  conformément  à  ce  qui  m'a 
été  proposé  par  mon  conseil  des  minis* 
tresi  je  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  aux  élec- 
tions générales  des  députés  aux  cortès, 
le.lO  mai  prochain  et  jours  suivants. 

Art.  2.  Les  cortès  se  réuniront  dans 


DifCRET  portant  suspension  des  êéanees 
des  cortès. 

Usant  de  la  prérogative  qui  m'appar- 
tient «n  vertu  de.  Parti  26  «te  la  consti- 
tution, et  conformément  à  l'aria  de  moa 
conseil  des  ministres,  je  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  nniqttè.  Sont  sttspeiidiMS  les 
séances  des  cortès  dans  Ui  présente  lé- 
gislature. 
'  Donné  au  palais,  le  29  juillet  1851. 

JSigné  delà  n^in  delà  reine. 
Le  président  du  coneeU  des  usândstres^ 
XuAN  Bravo  Murillo. 
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DliGUT  fixamt  répoque  dé  la  réunion 
des  cor  tes, 

«  Usant  de  la  prérogatÎTe  que  me 
donne  Tari.  26  de  la  constitution,  j'or- 
donne que  les  cortès  s^aasembleront  le 
5  noTembre,  pour  oontiniier  les  séances 
suspendues  par  mon  ordonnance  royale 
du  29  juillet  dernier.  » 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 
Le  président  du  conseil  des  ministres^ 
JuAM  Bravo  Mcrillo. 


Note  officielle  relative  au   différend 
élevé  avec  les  Etats-Unis, 

La  manière  franche  et  honorable 
avec  laquelle  le  gouvernement  fédéral 
s*est  conduit  à  cette  occasion,  en  re- 
connaissant l'insulte  faite  au  pavillon 
espagnol  par  une  populace  séditieuse, 
en  l'appréciant  dans  les  mêmes  termes 
qoe  le  gouvernement  de  S.  M.,  et  en  of- 
frant à  celui-ci  toutes  les  réparations 
justes,  possibles  et  honorables  pour  les 
deux  pays,  a  décidé  S.  M.  à  se  don- 
ner pour  complètement  satisfaite  sur 
cette  affaire,  et  à  ordonner  la  publica- 
tion dans  la  Gazette  de  Madrid  de  la 
note  adressée  par  Thonorable  M.  Da- 
niel Webster,  secrétaire  des  affaires 
étrangères  des  Etats-Unis ,  à  M.  Aogel 
Calderon  de  hi  Barca,  mim^strepiénipo- 
tentiaire  de  S.  M.  à  Washington. 

Ayant  obtenu  un  résultat  si  satis- 
faisant, et  la  reine  notre  souveraine  dé- 
sirant-donner  au  respectable  président 
des  Etats-Unis  et  à  son  gouvernement, 
ainsi  qu'aux  peuples  de  la  Confédéra- 
tion, un  témoignage  de  ses  amicales  dis- 
positions, a  bien  voulu,  par  un  acte 
spontané  de  sa  royale  clémence,  faire 
^âce  à  tous  les  prisonniers  faits  dans 
la  dernière  expédition  de  Tlle  de  Cuba 
qui  sont  citoyens  de  ces  Etats ,  soit 
qu'ils  se  trouvent  déjà  en  Espagne  su- 
bissant leur  peine,  soit  qu'ils  soient  en* 
core  à  Cuba. 

En6n  S.  M.,  pour  donner  un  té« 
moign^ge  de  sa  royale  estime  à  M.  An- 
gel  Calderon  de  la  Barca,  son  ministre 
plénipotentiaire  aux  Etats-Unis,  pour 
les  efforts  qu'il  a  faits  dans  le  but  de 
terminer  heureusement  cette  importante 
affaire,  a  daigné  le  nommer  grand-croix 
de  Tordre  de  Charles  III. 


Discret  relatif  aux  pairs  du  PoT" 
tugal. 

Art.  1er.  Le  décret  du  28  mai  1834 
interdisant  à  nn  certain  nombre  de 
membres,  dans  une  position  spécifiée 
audit  décret,  de  siéger  dans  la  cham- 
bre des  pairs ,  est  révoqiié. 

Art.  2.  Les  pfàn  ci-dessus  men- 
tionnés qui  désireront  siéger  dans  la 
chambre  pourront  le  faire  après  avoir 
préalablement  prêté  /serment  de  proté- 
ger et  maintenir  les  institutions  politi- 
ques de  la  monarchie,  et  à  la  condition 
de  reconnaître,  sans  aucune  réserve ,  la 
légitimité  de  mon  trône  et  de  ma  dynas» 
tie. 

Art.  3.  IjCs  dispositions  du  présent 
décret  seront  étendues  aux  héritiers  des 
pairs  décédés  à  qui  il  a  été  interdit  de 
siéger  dans  ladite  chambre  par  le  dé- 
cret du  28  mai  183^1  ces  héritiers  de- 
vant être  admis  à  la  chambre,  aux  ter- 
mes et  conditions  de  la  loi  du  11  avril 
184Ô. 

Signé  par  la  reine  et  tous  les  mi- 
nistres. 


DÉCRET  qui  relève  S,  M,  Don  Feman" 
doj  ri  i  de  Portugal^  du  commande' 
ment  en  chef  de  l'armée. 

Très-haut  et  très-puissant  seigneur 
D.  Fernando,  roi  de  Portugal,  duc  de 
Saxe-Cobourg  Gotha ,  maréchal  en  chef 
de  l'armée,  mon  très-aimé,  très-estimé 
et  très-cher  époux  :  Moi,  dona  Maria, 
reine  de  Portugal,  des  Algarves  et  au- 
tres domaines,  je  m'incline  devant  Vo- 
tre Majesté,  comme  devant  la  personne 
que  j'aime  et  j'estime  le  plus.  Prenant 
en  considération  ce  que  Votre  Majesté 
vient  de  me  représenter  et  accédant  à  la 
demande  qu'elle  m'adresse, je  la  relève 
du  commandement  en  chef  de  l'armée 
que  j'avais  confié  aux  soins  de  Votre 
Majesté,  par  mon  décret  royal  en  date 
du  17  octobre  1846. 

Très-haut  et  très-puissant  seigneur 
don  Fernando ,  roi  de  Portugal,  duc  de 
Saxe-Cobourg  Gotha,  maréchal  général , 
mon  très-aimé,  très-estimé  et  très«cher 
époux  :  que  Notre-Seignenr  tienne  en  sa 
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sainte  garde  Tauguste  personne  de  Vo- 
tre Majesté. 

Palais  de  las  Necessidades ,  7  mai 
1851.  De  Votre  Majesté  Tépouse  bien- 
aimée,  Maria  Baron  Francos. 


DlCCRBT  portant  ditsolution  deseortèê 
portugaises. 

Usant  de  la  faculté  qai  m'est  con- 
cédée par  le  paragraphe  4  de  Fart.  74 
de  la  charte  constitutionnelle  de  la  mo- 
narchie ,  j'ai  jugé  convenable  de  dissou- 
dre la  chambre  actuelle  des  députés  et 
d'ordonner  qu'il  soit  procédé  à  de  nou- 
velles élections  ,  aux  termes  du  décret 
qui  sera  immédiatement  publié,  et  de 
convoquer  extraordinairement  les  cer- 
tes générales  pour  le  15  septembre  pro- 
chain. 

La  réforme  de  la  loi  fondamentale 
ayant  été  proclamée  par  la  nation  et  par 
moi,  c'est  pour  moi  une  obligation  et 
un  droit  de  me  décider,  en  m'attribuant 
des  pouToirs  extraordinaires,  à  satis- 
faire le  désir  général  du  pays  si  sou- 
vent et  si  solennellement  manifesté , 
mais  demeuré  jusqu'ici  sans  effet,  faute 
d'une  direction  légitime  et  régulière; 
considérant  que  la  suprême  loi  de  l'uti- 
lité publique  m'impose  le  devoir  de 
m'écarter,  d'accord  avec  le  désir  natio- 
nal, qui  le  réclame  ainsi,  des  formalités 
prescrites  dans  les  art.  140,  141,  142 
et  143  de  l'acte  de  la  charte,  dont  Tap- 
pTication  littérale  ne  pourrait  avoir  d'au- 
tre résultat  que  d*éloigner  indéfiniment 
et  de  fausser  la  volonté  manifeste  de  la 
nation. 

J'ai,  en  même  temps,  décrété  que 
les  députés  choisis  viennent,  investis  dos 
pouvoirs  nécessaires  ,  à  l'effet  de  réfor- 
mer dans  la  charte  constitutionnelle  de 
la  monarchie  ces  articles  dont  la  révision 
a  été  démontrée  nécessaire  par  l'expé- 
rience pour  affermir  la  liberté,  la  mo- 
narchie représentative  et  les  inaltéra- 
bles principes  dans  lesquels  cette  même 
charte  a  voulu  l'établir  et  la  constituer. 
Les  ministres  et  secrétaires  d'Etat  des 
différents  ministères  l'auront  pour  en- 
tendu et  feront  exécuter  le  présent  dé- 
cret. 


Palais  de  las  Nacegaidades,  \b  mai 
1851. 

La  Reiicc, 
Le  dnc  de  Sald&mba,  José 

FSBRBIRA  PeSTAHA,  AmTO- 

mo  Felipe  de  Sovve,  Ma- 
Eio  Miguel  Prarzini,  An- 

TOHIO  AlUIZIO  JeRTIS  RE 
AtonqoiA  ,  le  marquis  de 
LOULE. 


Discours  prononcé  par  S,  M,  U  reû 

ne  à  r ouverture  des  chambres  (15 
décembre.) 

a  Dignes  pairs  du  royaume,  meMÎears 
les  doutés  de  la  nation  portugaise. 

9  Je  me  félicite  avec  vous  en  voyant 
les  représentants  de  la  nation  portugaise 
entourer  mon  trôae  comme  son  appui  le 
plus  sûr,  et  sur  lequel  je  compte  pour 
accomplir  avec  prudence  et  fermeté  la 
grande  œuvre  de  la  réforme  qui  a  été 
proclamée,  embrassée  par  la  natîoii  e( 
oordialemoit  adoptée  par  moi. 

n  La  révision  de  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat  étant  ainsi  reconnue  comme  une 
nécessité,  c'était  mon  premiei^  devoir 
de  consulter  la  nation  au  moyen  d'une 
élection  nouvelle. 

V  La  non  existence  d'une  loi  fondamen- 
tale pour  assurer  la  liberté  de  l'électioD 
m'a  obligée  de  prendre,  d'assumer  des 
pouvoirs  extraordinaires  afin  de  la  ré> 
gl<*r,  et  la  loi  suprême  du  salut  public 
m'imposait  le  devoir  de  pourvoir ,  par 
mon  autorité,  ii  ce  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible aux  certes  de  faire  dans  l'état  on 
se  trouvait  le  pays.  J'ai  décrété  la  ré- 
vision, et  j'ai  ordonné  que  des  députés 
seraient  élus  avec  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  son  accomplissement. 

M  Mes  ministres  sont  chargés  de  vous 
soumettre  un  projet  de  loi  additionnel  à 
la  charte  constitutionnelle  de  la  monar- 
chie, projet  que  vous  discnteres  dans 
votre  sagesse,  afin  que  la  charte  paisse 
avec  ma  sanction,  être  légalement  ré- 
formée dans  celles  de  ses  dispositions 
que  l'expérience  a  démontré  la  nécessi- 
té de  modifier  et  de  perfectionner  en 
vue  d'améliorer  les  garanties  de  liberté 
de  la  monarchie  représentative  et  des 
principes  inaltérables  sur  lesquels  la 
charte  avait  cherché  à  l'établir  et  à  la 
conitituer* 
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»  Le  prince  royal,  mon  fils  bien-aimé, 
ayant  atteint  TAge  légal ,  prêtera  publi- 
quement dans  ces  certes  le  serment  so- 
lennel à  la  constitution  de  TEtat  :  ser- 
ment, je  suis  fière  de  tous  en  donner 
l'assurance,  qu*il  saura  tenir  comme 
mon  fils  et  comme  petit-fils  de  don  Pe- 
dro IV. 

u  Les  délais  inévitables  des  opérations 
électorales  et  la  nécessité  qui  en  est  ré- 
sultée de  pourvoir  promptement  aux  di- 
verses branches  de  Tadmlnistration  pu- 
blique m'autorisaient  à  user  de  pouvoirs 
exceptionnels  ponr  décréter  plusieurs 
mesures  d'utilité  évidente ,  qui  ont  ser- 
vi de  base  à  la  réforme  et  la  rendront 
efficace. 

»  Mes  ministres  vous  soumettront  ces 
mesures,  avec  les  motifs  spéciaux  pour 
leur  adoption  et  les  projets  de  loi  pour 
les  compléter,  et  pour. la  mise  en  vi- 
gueur de  la  réforme  que  je  m'honore 
d'avoir  commencée  et  que  j'ai  la  con- 
fiance de  pouvoir  compléter,  avec  l'aide 
des  représentants  de  la  nation. 

ït  Messieurs  les  députés  de  la  nation 
portugaise, 

»  Les  besoins  du  trésor  public  ont  né- 
cessité des  sacrifices  de  la  part  de  tous. 
Pour  qne  ces  sacrifices  ne  soient  pas 
stériles,  il  devient  nécessaire  de  régler 
nos  dépenses  avec  on  tel  système  d'éco- 
nomie et  de  réformer  à  tel  point  nos  fi- 
nances, qne  les  employés  et  les  créan- 
ciers de  l'Etat  puissent  être  assurés  in- 
failliblement que  de  pareils  sacrifices 
ne  seront  plus  exigés  d'eux. 

»  Avec  une  meilleure  répartition  des 
chaires  publiques»  un  meilleur  système 
de  droits,  d'impôts  et  de  droits  de  per- 
ception, il  est  non  moins  urgent  que 
nous  nons  mettions  en  position  de  pour- 
voir à  d'autres  dépenses  reproductives, 
afin  de  développer  le  commerce ,  l'in- 
dustrie,  l'agriculture  et  les  sciences  et 
arts  qui  poussent  aux  progrès  de  la  ci- 
vilisation. 

«  Dans  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration générale  du  pays,  dans  les  af- 
faires ecclésiastiques,  dans  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  et  dans  les 
conditions  d'aptitude  ,  l'avancement  et 
la  mise  à  la  réforme  des  employés  de 
l'Etat,  il  est  nécessaire  d'adopter  de 
nombreuses  améliorations  que  l'expé- 
rience réclame,  et  ponr  lesquelles  il  est 


besoin  de  l'intervention  de  la  législa- 
ture. 

«L'accroissement  des  facilités  du  tran- 
sit et  des  moyens  de  communication 
appellent  la  première  place  dans  votre  at- 
tention. Un  projet  de  loi  vous  sera  sou- 
mis à  l'effet  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  construire  un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  le  Portugal  au  reste  de 
l'Europe ,  à  vivifier  le  commerce  inté- 
rieur du  pays  et  à  rendre  à  Lisbonne  la 
position  du  point  central  entre  les  deux 
mondes. 

»  lignes  pairs  du  royaume  et  messieurs 
les  députés  de  la  nation  portugaise, 

»  Nos  vastes  possessions  en  Afrique, 
celles  de  l'Asie  et  de  l'Océanie  récla- 
ment ma  plus  vive  sollicitude.  J'ai  re- 
constitué l'ancien  conseil  d'outre- mer 
pour  donner  une  régularité  et  une  sta- 
bilité constantes  à  l'administration  com- 
pliquée de  ces  possessions.  J'ai  adopté 
extraordinairement  des  mesures  desti- 
nées à  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus 
urgents. 

»  Les  principales  de  ces  mesures  ont 
pour  objet  de  rendre  plus  intimes  leurs 
rapports  avec  la  métropole,  d'augmen- 
ter notre  marine,  de  développer  les  pro- 
grès de  l'industrie,  de  la  civilisation  et 
des  lumières  de  l'Evangile. 

9  J'ai  repris  des  négociations  avec  le 
saint-siége  pour  régler  définitivement 
quelques  points  touchant  an  bien  spiri- 
tuel du  peuple  et  à  la  dignité  de  la  cou- 
ronne portugaise. 

»  Je  continue  de  recevoir  de  toutes  les 
puissances  amies  et  alliées  les  preuves 
les  plus  sûres  d'amitié  et  de  bonne  har- 
monie. J'ai  conclu  avec  S.  M.  l'empe- 
reur de  tontes  les  Russies  un  traité  pour 
établir  plus  sûrement  nos  intérêts  mu- 
tuels de  commerce  et  de  navigation. 

»  J'ai  adhéré  avec  la  République  fran- 
çaise à  une  convention  pour  reconnaître 
les  droits  de  la  propriété  littéraire,  de 
la  même  manière  que  la  Sardaigne, 
l'Angleterre  et  le  Hanovre  qui  ont  pris 
la  lAême  mesure,  et  ainsi  sera  établi 
avant  peu  un  droit  commun  pour  tous 
les  peuples  civilisés. 

»  Je  compte  sur  le  patriotisme  des  cer- 
tes pour  mettre  à  même  le  gouverne- 
ment de  faire  son  devoir  et  de  réaliser 
ainsi  l'espoir  du  pays. 

u  Je  déclare  la  session  ouverte. 
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GRANDE-BRETAGNE. 


Discours  prohoncé  par  s.  M,  la  reine 
a  Vouverture  du  Parlement. 

n  Milords  et  loessiears,  c^est  avec 
une  grande  satisfaction  qqe  je  revoie 
mon  parlement,  et  que  j'ai  recours  à  vos 
conseils  et  à  votre  assistance  pour  Texap 
men  de  mesures  qui  affectent  le  bien- 
être  de  notre  pays. 

1»  Je  continue  d'entretenir  des  rela- 
iions  de  paix  et  d'amitié  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Je  me  suis  efforcée 
d'amener  les  Etats  d'Allemagne  à  exé- 
cuter complètement  les  dispositions  du 
traité  avec  le  Danemark,  conclu  à 
Berlin,  an  mois  de  juillet  de  Tannée  der- 
nière. 

»  Je  suis  très-satisfaite  de  pouvoir  vous 
informer  que  la  Confédération  germani- 
que et  le  gouvernement  du  Danemark, 
s'occupent  en  ce  moment  d'accomplir 
les  stipulations  de  ce  traité,  et  de  met- 
tre ainsi  un  terme  aux  hostilités  qui,  un 
instant,  ont  paru  menacer  sérieusement 
la  paix  de  TEurope. 

»  J'espère  que  les  affaires  d'Alle- 
magne pourront  éire  arrangées  par  an 
mutuel  accord  ,  de  manière  à  préserver 
la  force  de  la  Confédération  et  à  mainte- 
nir la  liberté  de  ses  Etats  séparés. 

»  J'ai  conclu  avec  le  roi  de  Sardaigne 
des  articles  additionnels  au  traité  de 
septembre  1841,  et  j'ai  ordonné  que 
ces  articles  vous  fussent  soumis. 

»  Le  gouvernement  du  Brésil  a  adop- 
té de  nouvelles  et,  je  l'espère,  efficaces 
mesures  pour  la  suppression  de  l'atroce 
i  trafic  des  noirs. 

v  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
muiies,  j'ai  ordonné  que  le  budget  de 
l'année  fût  préparé  et  vous  fût  soumis 
sans  retard.  Il  a  été  élaboré  avec  une 
juste  considération  pour  l'économie  et 
les  nécessités  du  service  public. 

Milords  et  messieurs,  nonobstant  les 
fortes  réductions  de  taxes  qui  ont  eu  heu 
dans  ces  dernières  années,  les  recettes 
du  trésor  ont  été  satisfaisantes. 

»  L'état  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie du  royaume  uni  a  été  de  nature  à 
donner  généralement  du  travail  aux 
classes  ouvrières. 

r>  J'ai  toutefois  à  déplorer  les  diffi- 
cultés encore   éprouvées  par  la  partie 


importante  de  mon  peuple  qui  possède 
ei  qui  occupe  les  terres. 

Mais  j^ai  l'espoir  confiant  qve  la  ooo- 
dition  prospère  des  autres  classes  de 
mes  si^ets  aura  pour  favorable  effet  de 
diminuer  ces  difficultés  et  de  promoa- 
voir  les  intérêts  de  l'agriculture. 

V  La  récente  adoption  de  certains 
titres  ecclésiastiques  conférés  par  ane 
puissance  étrangère  a  excité  d'énergi- 
ques sentiments  dans  ce  pays,  et  de 
nombreuses  réunions  de  mes  sujets 
m'ont  présenté  des  adresses  contenant 
régression  de  leur  dévoueuaent  aa  trô- 
ne, et  demandant  que  Ton  résistât  à  de 
telles  prétentions.  Je  leur  ai  donné  Fas- 
surance  de  ma  résolution  de  maintenir 
les  droits  de  ma  couronne  et  Tindé- 
pendance  de  la  nation  contre  ioxA  em- 
piétement, de  quelque  côté  qoM  pût  ve- 
nir. J'ai  en  même  temps  exprimé  mon 
vif  désir  et  ma  ferme  détermina- 
tion, sons  la  bénédiction  de  Dieu,  de 
maintenir  entière  et  intacte  la  liberté 
religieuse  si  justement  appréciée  par  le 
peuple  anglais. 

»  Ce  sera  à  tous  à  examiner  la  me- 
sure qui  vous  sera  soumise  à  ce  sajet. 

»  L'administration  de  la  justice,  dmis 
les  divers  départements  de  la  loi  et  de 
réqnité,  recevra  sans  doute  la  sérieuse 
attention  du  parlement,  et  j'ai  la  con- 
fiance que  les  mesures  qui  poammt  être 
présentées  dans  le  but  d'améliorer  cette 
administration  seront  discotéfs  avec 
cette  mûre  délibération  que  réclament 
impériensement  d'importants  duage- 
ments  dans  les  plus  hantes  comrs  de 
justice  du  royaume. 

»  Il  vous  sera  présenté  ane  nesore 
pourvoyant  à  l'établissement  d'un  sys- 
tème d'enregistrement  des  titres  et  mcr 
tes  touchant  la  transmission  de  la  pro- 
priété. Cette  mesure  est  le  résultat  de 
recherches  que  j'ai  fait  faire  sur  la  pos- 
sibilité d'adopter  un  système  d'enregis- 
trement^destiné  à  donner  de  la  sftreté 
aux  titres  et  à  diminuer  les  caases  de 
litiges  qui,  jusqu'ici,  pesaient  sar  eax, 
et  à  réduire  les  frais  de  la  transmission 
de  propriété. 

M  Combiner  le  progrès  de  Vaméliora- 
tion  avec  la  stabilité  de  nos  instiiotioas 
tel  sera,  j'en  suis  sûre,  l'objet  de  votre 
constante  sollicitude.  Noos  pouTons 
nous  estimer  heareax  d'être  ea  état  de 
poursuivre,  sans  perturbation  y  la  naar- 
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<sbe  cPttne  aouéKonUioB  cokne  et  pain» 
ble,  et  nous  avons  toute  raison  de  r»- 
rcier  Dieu  toot^oissant  de  la  mesu- 
d0  tn»fnllité  at  de  bonheor  qui  nous 
a  été  départie.  » 


Bill  /laur  d^femdrê  de  porter  eeriaing 
titres  eeclénasHquei  du  nom  de  vit* 
les  du  reyaume  uni. 

•  a  Atteada  que  divers  sujets  cathoU- 
qms  de  Sa  Mi^té  ont  pris  ies  titres 
d*arehevéqae  et  évéqae  d'une  prétendue 
province  et  de  prétendus  sièges  ou  dio- 
cèses dans  le  royaume  uni,  sous  préteste 
d'une  soi-disant  autorisation  à  eux  don- 
née à  cet  effet  par-  certains  biefs ,  réé- 
crits ou  lettres  apostoliques  émanés  du 
siège  de  Rome,  et  surtout  par  un  cer- 
tain bref,  rescrit  oa  lettre  apostoiiqne, 
publié  à  Rome  le  29  septembre  18ôO; 
et  attendu  que,  par  l'acte  de  la  dixième 
année  du  roi  George  IV,  cbap.  Vif, 
après  avoir  été  statué  que  )  Église  épi- 
scopele  protestante  d*Augieterieet  d'Ir- 
lande et  la  doctrine,  la  discipline  et  le 
gouvernement  de  cette  Eglise  et  aosn 
TEglise  presbytérienne  protestante  d'É- 
eosse  et  sa  doctrine,  sh  discipline  et  son 
gouvernement,  ont  été,  aux  termes  des 
actes  respectifs  d'union  de  l'Angleterre 
et  de  l*Kcosse,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Firlande,  établis  d*uiie  manière 
permanente  et  inviolable,  et  que  le  droit 
et  le  titre  des  arcl^vèques  à  leurs  pro- 
vinces respectives  et  des  évèques  à  leurs 
siégea  et  des  doyefts  à  leurs  décanatS) 
taatesAngleterrequ'en  Irlande,  ont  été 
réglés  et  établis  par  la  loi,  it  a  été  sta- 
tué que  si  quelque  personne ,  après  le 
commencement  dudit  acte,  autre  que  la 
personne  y  autorisée  par  la  loi,  s'appro- 
priait on  employait  le  nom  ou  le  titre 
d'archevêque  d'une  province,  d'évéque 
d*iin  diocèse,  ou  de  doyen  d'un  décanat 
en  Angleterre  ou  en  Irlande,  ladite  por- 
sonne,  à  raison  dudit  délit,  serait  passi- 
ble  de  l'amende  de  100   livres  ster- 
ling; 

»  Attendu  qu'il  peut  exister  des  dou- 
tes sur  la  question  de  savoir  si  ladite 
disposition  s'étend  à  l'appropriation  du 
titre  d'archevêque  ou  d'évéque  d'une 
prétendue  province  ou  d'un  diocèse,  ou 
d'une  ville»  place  ou  territoire,  on  de 


doyen  d'un  prétendu  décanat  en  Angle- 
terre ou  en  Irlande»  qui  ne  serait  pas  le 
siège,  k  province  ou  le  diocèse  d'un  ar- 
cbevéque,  évéque  ou  doyen  reconnus  par 
la  loi  ;  mais  que  la  velléité,  sous  prétexte 
d'a!]torisation  du  siège  de  Rome  ou  an* 
trementy  d'établir  lesdits  sièges,  provin- 
ces, diocèses  ou  diaconats ,  est  lllégaley 
est  nulle ,  et  attendu  qu'il  impm-te  de 
prohiber  l'approbation  de  ces  titres  re« 
ïativement  aux  villes  du  royaume  uni,  il 
est,  en  conséquence,  déclaré  et  stataô 
par  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  reine, 
et  de  l'avis  et  de  l'agrément  des  lords 
spirituels  et  temporels  et  des  communes 
assemblés  en  ce  parlement,  et  avec  leur 
autorisation,  ce  qui  suit  ; 

»  Art.  l«r.  Tous  les  susdits  brefs, 
rescrits  ou  lettres  apostoliques,  et  tou- 
tes et  chacune  des  juridictions,  autorisa- 
tions, prééminences  ou  titres  conférés  on 
prétendus  conférés  par  les  présentes, 
sont  et  seront  réputés  illégaux  et  nuls. 
.  »  Art.  2.  Il  ^  statué  que  si,  après 
l'adoption  du  présent  acte ,  quelque 
personne  obtient  ou  fait  obtenir  de  l'é- 
véque  ou  du  siège  de  Rome,  on  publie 
ou  met  en  vigueur  dans  une  partie  da 
royaume  uni,  toute  bulle,  tout  rescrit, 
bref  ou  lettre  apostolique  ou  tout  autre 
acte  on  écrit,  dans  le  but  de  constituer 
lesdits  archevêques  ou  évèques  de  ces 
prétendus  provinces,  sièges  ou  diocèses 
dans  le  royaume  uni,  on  si  toute  per- 
sonne autre  qu'une  personne  à  ce  auto^ 
risée  par  la  loi  relativement  à  un  arche- 
vêché,  évêché  ou  décanat  de  l'Eglise 
unie  d'Angleterre  et  d'Irlande,  s'appro- 
prie on  emploie  le  nom,  le  titre  on  la 
qualification  d'archevêque,  évêque  ou 
doyen  de  toute  ville,  place  ou  tout  terri- 
toire ou  district  sous  toute  désignation 
quelconque  dans  le  royaame  uni ,  soit 
que  lesdites  villes  et  places ,  on  lesdits 
territoires  soient  ou  non  le  siège  ou  la 
province,  ou  la  dépendance  de  la  pro- 
vince d'un  archevêque,  ou  du  siège  on 
diocèse  d'un  êvèqne  ou  sa  dépendance, 
ou  la  place  de  l'Eglise  de  tout  doyen 
ou  ses  dépendances,  dans  ladite  Eglise 
unie,  la  personne  coupable  de  ce  délit 
sera,  à  raison  de  ce,  passible  de  l'a- 
mende de  100  livres  sterling,  qui  seront 
perçues  de  la  même  manière  que  les  pé- 
nalités imposées  par  l'acte  précité,  en 
vertu  des  dispositions  dudit  acte,  ou 
par  action  pour  dette,  à  la  requête  de 
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toute  personne  dans  l'une  des  cours  su* 
périenres  de  loi  de  Sa  Majesté,  avec  le 
oooseotemeot  du  procareur  fierai  de 
Sa  Idajesté  en  Angleterre  et  en  Irlande* 
on  de  Tavocat  de  la  reine  en  Ecosse, 
SHÎTant  le  cas. 

»  Art.  3.  Le  présent  acte  ne  sera 
pas  étendu  ni  appliqué  à  l'appropriation, 
ni  à  remploi,  par  un  évéque  de  l'Ëglise 
épiscopaie  protestante  d'Ecosse, exerçant 
des  fonctions  épiscopales  dans  quelque 
district  ou  place  en  Ecosse,  de  tous  noms, 
titres  ou  qualifications  relatifs  audit  dis- 
trict ou  à  ladite  place.  Mais  rien  de  ce 
qui  est  ici  contenu  ne  sera  interprété 
comme  donnant  droit  à  aucun  évéque 
de  s'approprier ,  ni  d'employer  tons 
noms,  titres  ou  qualifications^  que  la  lot 
actuelle  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
s'approprier  ni  d'employer. 

»  Art.  4.  11  est  statué  que  rien  de  ce 
qui  est  ici  contenu  ne  sera  interprété 
comme  annulant,  révoquant,  ui  affectant 
en  aucune  manière  aucune  disposition 
insérée  a  un  acte  passé  dans  la  huitième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé 
Âeie  pour  ftmploi  plus  efficace  deê 
dont  et  legt  de  charité  en  Irlande* 


Discours  prononcé  par  Sa  Majesté  la 

reine  h  la  prorogation  du 

parlement, 

«  Milords  et  Messieurs,  je  suis  char- 
mée de  pouvoir  vous  dégager  de  votre 
assiduité  au  parlement,  et  je  vous  remer- 
cie de  la  diligence  avec  laquelle  vous 
vous  èiË&  acquittés  de  vos  laborieuses 
fonctions. 

»  Je  continue  d'entretenir  les  rela- 
tions les  plus  amicales  avec  les  puissan- 
ces étrangères. 

»  Je  suis  heureuse  de  pouvoir  vous 
féliciter  de  la  diminution  très-considéra- 
ble qui  a  eu  lieu  dans  le  commerce  des 
esclaves  d'Afrique  et  du  Brésil.  Les 
efforts  de  mes  escadres  sur  les  côtes 
d'Afrique  et  du  Brésil,  secondées  par  les 
croisières  de  France  et  des  États-Unis, 
et  aidées  par  la  coopération  du  gouver- 
nement brésilien,  ont  contribué  princi- 
palement à  ce  résultat. 

n  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, je  vous  remercie  de  l'empresse- 
ment avec  lequel  vous  avez  accordé  les 


subsides  néoeiMÎres  pour  le  service  de 
l'armée» 

»  Milords  et  Mesaîenrs,  il  est  ntia- 
faisant  de  remarquer  que,  nonobetant  de 
très-fortes  réductions  d'impôt,  les  re- 
cettes de  l'année  dernière  ont  dépassé 
de  beaucoup  les  dépenses  publiques  de 
la  même  période. 

»  Je  me  réjouis  de  'voir  que  voua  ayes 
pu  ainsi  affranchir  mon  peuple  d*un  im- 
pôt qui  restreignait  la  jouissance  de  la 
lumière  du  jour  et  de  l'air  dans  ses  ha- 
bitations. Je  compte  que  cette  disposi- 
tion,  ainsi  que  d'autres  sur  lesquelles 
votre  attention  a  été  et  sera  appelée, 
contribuera  à  la  santé  et  an  bien-être  de 
mes  sujets. 

»  Je  vous  remercie  de  Tassidaiiè 
avec  laquelle  vous  vous  êtes  adonnés  à 
la  considération  d'une  mesure  rédigée 
dans  le  but  d'arrêter  l'illégale  appro- 
priation des  titres  ecclésiastiques  confé- 
rés par  une  puissance  étrangère.  J'é- 
prouve la  plus  grande  satisfaction  de 
voir  que,  tout  en  repoussant  des  préten- 
tions non  fondées,  vous  ayez  maintenu 
dans  leur  pureté  les  grands  principes  de 
liberté  religieuse  si  henrensement  établis 
parmi  nous. 

»  L'attention  que  vous  avez 'donnée 
à  l'administration  de  la  justice  dans  les 
tribunaux  de  droit  et  d'équité  portera 
ses  fruits,  je  l'espère,  et  elle  amèners 
de  nouvelles  améliorations. 

»  J'ai  donné  volontiers  mon  agréawnt 
à  un  biil  touchant  l'administration  des 
recettes  dés  domaines  de  la  conroane^ 
bili  qui,  je  l'espère,  conduira  à  ane  meil- 
leure direction  de  oe  département  et 
tendra  en  même  temps  à  promouvoir  des 
travaux  d'ntilité  publique. 

»  11  m'a  été  très-agréable,  dans  une 
circonstance  qui  a  amené  beaucoup  d'é- 
trangers en  ce  pays,  de  voir  l'esprit  de 
bonté  et  de  bon  vouloir  qui  s'est  si  gé- 
néralement manifesté. 

»  Je  désire  vivement  contribner  à 
étendre  parmi  les  nations  la  cultnn  de 
tous  les  arts  alimentés  par  la  paix,  et 
qui  contribuent  à  leur  tour  à  la  mainte- 
nir elle-même  dans  l'univers. 

»  En  fermant  la  présente  session, 
c'est  avec  des  sentiments  de  gratilade 
vis-à-vis  de  Dieu  tout^puissant  que  je 
rends  témoignage  à  l'esprit  général  de 
6déliié  et  d'obéissance  volontaire  à  la 
loi  qui  anime  mon  {)euple.  Un  tel  esprit 
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est  la  meîifeare  garantie  à  la  fois  da 
progrès  et  de  la  stabilité  de  nos  prospè- 
res institations.  » 


ÉTATS-UNIS.     * 

Message  du  Président  (par  extrait). 

»  Concitoyens  da  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  représentants, 

V  Je  TOUS  félicite,  ainsi  que  nos  cou- 
stitaants  commans,  des  favorables  aus- 
pices sous  lesquels  s'ouvre  votre  pre- 
mière session.  Notre  pays  est  en  paix 
avec  le  monde  entier.  L'agitation  qui 
pendant  un  temps  a.  menacé  de  troubler 
les  relations  fraternelles  qui  font  de 
nous  un  seul  peuple  s*apaise  rapidement 
et  une  année  de  prospérité  et  de  salu- 
brité générale  a  couronné  la  nation  de 
bénédictions  toutes  particulières.  Per- 
sonne ne  peut  jeter  un  coup  d*œil  sur 
les  dangers  passés  ni  sur  la  brillante 
perspective  qui  s'ouvre  devant  nous, 
sans  éprouver  un  vif  sentiment  de  sa- 
tisfaction et  sans  être  saisi  d'une  gra- 
titude profonde  envers  la  bienfaisante 
Providence ,  dont  le  soin  paternel  se 
manifeste  si  visiblement  dans  le  bon- 
heur dont  jouit  ce  pays  si  favorisé. 

Invasion  de  Cuàa. 

»  Depuis  la  clôture  du  dernier  con- 
grès, un  certain  nombre  de  Cubains  et 
d'autres  étrangers  résidant  aux  Etats- 
Unis,  qui  se  trouvaient  plus  ou  moins 
engagés  daps  la  première  invasion  de 
Cuba ,  au  lien  d'être  découragés  par 
leur  échec,  ont  de  nouveau  abusé  de 
rhospitalité  de  ce  pays ,  pour  en  faire 
le  théâtre  de  Torganisation  d'une  nou- 
velle expédition  militaire  contre  cette 
belle  possession  de  Sa  Majesté  Catholi- 
que, et  ils  ont  été  aidés,  appuyés  et  se- 
condés activement  par  ces  citoyens  des 
Etats-Unis.  Aussitôt  que  je  fus  ins- 
truit que  de  pareils  desseins  existaient, 
j'expédiai  sans  délai  aux  officiers  du 
gouvernement  les  instructions  que  ré» 
clamaient  les  circonstances.  Par  une 
proclamation  dont  je  vous  transmets 
copie,  je  fis  aussi  connaître  à  ceux  qui 
couraient  le  risque  d'être  entraînés  dans 


cette  entreprise  son  caractère  illégal  et 
les  pénalités  auxquelles  ils  s'expose- 
raient eti  y  prenant  part. 

«  Pendant  un  moment ,  il  y  eut  lien 
d'espérer  que  ces  mesures  suffiraient 
pour  arrêter  l'entreprise ,  mais  cette 
espérance  était  illusoire.  Dans  la  ma- 
matinée  du  3  août,  un  steamer^  nom- 
mé le  Pampero ,  partit  de  la  Nouvelle- 
Orléans  pour  Cuba,  ayant  &  bord  plus 
de  quatre  cents  hommes  armés  et  ayant 
évidemment  l'intention  de  commencer 
la  guerre  contre  les  autorités  de  l'île. 
Cette  expédition  avait  été  mise  sur  pied 
en«violation  directe  des  lois  des  Etats- 
Unis.  Elle  avait  pour  chef  un  Espagnol, 
plusieurs  de  ses  principaux  officiers  et 
quelques-uns  de  ceux  qui  s'y  étaient  en- 
rôlés étaient  des  étrangers  ;  la  majorité 
cependant  était  composée  de  citoyens 
des  Etats-Unis.  Avant  le  départ  de  l'ex- 
pédition, et  probablement  avant  qu'elle 
fût  organisée,  un  léger  mouvement  in- 
surrectionnel, qui  parait  avoir  été  ra- 
pidement étouffé,  avait  eu  lieu  dans  la 
la  partie  orientale  de  l'île  de  Cuba. 
L'importance  de  ce  mouvement  fut  mal- 
heureosemeut  si  fort  exagérée  par  les 
les  récits  publiés  par  les  journaux  de 
ce  pays ,  que  ces  aventuriers  semblent 
avoir  été  conduits  à  croire  que  la  popula- 
tion créole  désirait  non-seulement  secouer 
l'autorité  de  la  mère -patrie,  mais  que 
sa  résolution  était  bien  arrêtée  et  éner- 
giquement  conçue.  Ceux  qui  faisaient 
partie  de  l'expédition  étaient  eh  général 
jeunes  et  peu  éclairés.. Le  steamer  dans 
lequel  ils  s'embarquèrent  quitta  la  Nou- 
velle-Orléans clandestinement,  et  sans 
avoir  été  expédié  en  douane.  Après 
avoir  touché  à  Key-West,  il  se  dirigea 
vers  la  côte  de  Cuba,  et,  dans  la  nuit 
du  11  au  12  août,  il  débarqua  les  gens 
qu'il  avait  à  bord  à  Plavtas,  à  vingt 
lieues  environ  de  la  Havane.  Le  corps 
principal  s'avança  vers  l'intérieur ,  et 
s'empara  d'un  village  situé  à  six  lieues 
de  distance.  Le  reste  de  l'expédition 
devait  suivre  avec  les  bagages,  aussi- 
tôt qu'on  aurait  pu  se  procurer  des 
moyens  de  transport.  Ce  détachement 
s'était  mis  en  marche  pour  rejoindre  le 
corps  principal,  et,  ayant  fait  environ 
quatre  lieues  dans  le  pays,  fut  attaqué, 
dans  la  nuit  du  13,  par  un  corps  de 
troupes  espagnoles  ;  il  eut  à  subir  une 
lutte  sanglante,  puis  baittit  en  retraite 
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vers  ]o  lieu  d«  4^w«|aenQBt,  on  «m«  tiqnei  dans  d'autres  Eial«,  et  iU  ovi 
quante  des  hommes  qai  le  oomposaieut  perdu  la  vie  dans  cette  entreprise.  Un 
parvinrent  &  se  procurer  des  bateaoK  jagement  trop  sévère  ne  peut  ètre^  pro- 
où  ils  se  réembarqaèrent.  Ils  farent  ton-  noucé  par  Topinion  publique  indignée 
tefois  surpris,  parmi  les  baies  qui  bor-  contre  ceor  qui,  mieux  informés  eox- 
dent  la  côte ,  par  un  sà^mer  espagnol  mêmes,  ont  égaré  une  jeunesse  ardente, 
qai  croisait  dans  ces  parages^  faits  pri-«-  animée  d^un  amonr  mal  dirigé  pour  la 
sonniers  et  transportés  à  la  Havane  »  liberté  politique.  La  correspondance  en- 
où,  après  avoir  été  examinés  devant  tre  notre  gouvernement  et  celai  d'Es- 
une  cour  militaire ,  ils  furent  condam»*  pagne  relativement  à  toute  cette  affaire 
nés  à  être  publiquement  exécutés»  Lu  vous  est  communiquée, 
sentence  reçut  son  effet  le  16  août.  Aus-  »  Bien  que  ces  hommes  qui  ont  violé 
sitét  qu'avis  de  ce  qni  se  passait  eut  les  lois  aient  perdu  la  protection  de  leor 
été  reçu,  le  Commodore  FoccfaaI.  AI  Par-  pays,  cependant  le  gouvernement,  as- 
ker  partit  pour  la  Havane,  à  bord  de  tant  que  cela  s'accorde  avee  ses  obKga- 
la  frégate  à  vapeur  Saranac ,  afin  db  ttons  envers  les  autres  pays  et  sa  rése- 
s'enquérir  des  charges  qui  pesaient  sur  lution  de  maintenir  l'exécution  des  lob, 
les  gens  qu'on  avait  exécutés,  des  cir<  peut  éprouver  de  la  sympathie  pour  leurs 
constances  dans  lesquelles  ils  avaient  familles  et  leurs  amis  qui  ne  sont  point 
été  faits  prisonniers,  en  un  mot  de  tout  coupables,  aussi  bien  qu'un  sentiment 
ce  qui  touchait  à  leur  jugement  et  à  leur  de  compassion  pour  eux-mêmes.  En 
condamnation.  Les  copies  des  instrac*  conséquence,  aucun  effort  n'a  été  et  ne 
tions  données  par  le  département  d'E»  sera  épargné  pour  obtenir  la  mise  en 
tat  à  cet  ofScier,  aussi  bien  que  celles  liberté  des  citoyens  des  Etats-Unis  qui, 
des  lettres  qu'il  a  adressées  au  départe-  engagés  dans  cette  entreprise  ilf^ale, 
ment,  vous  sont  soumises.  sont  maintenant  détenus  en  Espagne  ; 
«  D'après  les  procès-verbaux  de  l'inter-  mais  il  est  à  espérer  que  cette  interven- 
rogatoire,  les  prisonniers  ont  tous  ad-  tion  anprès  du  gouvernement  espagn<d 
mis  la  Idéalité  de  l'accusation  dirigée  ne  sera  point  considérée  comme  un 
c<>ntre  eux.  Ils  ont  avoué  qu'ils  avaient  prétexte  pour  compter  que  le  gouveme- 
envahi  l'Ile  à  main  armée.  Au  moment  ment  des  Etats-Unis,  à  l'avenir ,  se 
de  leur  jugement  et  de  leur  exécution,  croira  dans  l'obligation  d'intercéder  pour 
le  corps  principal  des  envahisseurs  te-  obtenir  l'élargissemrat  ou  l'amnistie 
nait  encore  la  campagne,  faisant  la  d'individus  qui  se  seront  mis  en  contra- 
guerre  aux  autorités  et  aux  sujets  espa-  vention  ouverte  avec  les  lois  des  natioDs 
gnois.  Au  bout  de  quelques  jours,  bat*  et  celles  des  Etats-Unis.  Ces  1<ns  doi» 
tu  par  les  troupes  espagnoles,  il  se  dis-  vent  être  exécutées.  Si  nous  désirons 
persa  :  c'était  le  24  août»  Lopez,  le  maintenir  notre  respectabilité  parmi  les 
chef,  ne  tarda  pas  à  être  arrêté,  et  le  nations  de  la  terre ,  il  convient  que 
1er  septembre  il  était  exéeuté.  Bon  nom-  nous  soyons  scruputensement  et  rigoa- 
bre  de  ceux  qui  l'avaient  suivi  furent  rensement  fidèles  anx  actes  de  nentra- 
tués  ou  périrent  de  faim  et  de  fatigue  ;  lité  passés  par  le  congrès,  et  que  noos 
le  reste  fut  pris.  Aucun  de  ces  derniers  frappions,  autant  que  faire  se  peut,  d'os 
ne  paraît  avoir  été  jugé  on  exécuté.  Plu»  juste  châtiment  la  violation  de  ces  ac- 
sieurs  d'entre  eux  obtinrent  leur  par->  tes. 

don,  grâce  aux  instances  de  leurs  amis,  »   Relations   amicales   avec  tout  le 

et  les  autres,  au  nombre  d*environ  cent  monde,  mais  pas  d'alliances  emfaairas- 

soixante,  forent  envoyés  en  Espagne,  santés,  voilà  quelle  a  été  depuis  kmg- 

De  la  destinée  qui  leur  est  réservée,  temps  notre   maxime.   Notre   véritable 

nous  n'avons  aucun  avis  officiels  Tel  mission  n'est  point  de  propager  nosopi- 

est  le  triste  résultat  de  cette  illégale  et  nions  ni  d'iifiposer  par  force  ou  par  arti* 

fatale  expédition.  Ainsi  des  jeunes  gens  fice  aux  autres  pays  notre  forme  de  goo- 

irréfléchis  ont  été  entraînés,  perdes  re-  vérnement  ;  mais  de  leur  enseigner  par 

présentations  fausses  et  frauduleuses,  à  notre  exemple  et  de  leur  démontrer  par 

violer  les  lois  de  leur  pays ,  dans  l'es-  notre-  succès ,  notre  modération  et  notre 

pérance  téméraire  et  mal  fondée  d'aider  justice,  les  bienfaits  du  setf-govemmemt 

à  racoomplissenent  de  révolutions  poli-  et  les  avantages  eu  institutions  libres. 
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Qùd  ohaqa*  peapL»  cboitifie  pour  un  daiuB  toatoa  1m  circimittoeet.  Ce  prhi- 

propre  coiapte  ;  qn'il  fasse  et  qa'il  modi-  cipe,  c'est  que  daas  tout  bâtiment  mar- 

fie  nt%  institations  politiques  de  manière  ohand  nunii  de  ses  papiers  régaliers;  l'é- 

à  ce  qu'elles  répondent  à  sa  situation  et  qnipage  qui  le  mente  et  eeuv  qui  se  trea- 

à  sa  convenance.  Mab  »  si  nous  proda*  vent  à  bord  doivent  trouver  proMction 

moDs  <t  si  nous  maintenons  nous-raè-  sons  le-pavi))en  qui  flotte  sur  leur  tète. 

mes  cette  politique  de  neutralité,  non»  Nous  ne  pouvons  consentir  à  ce  qu'au- 

désirons  voir  la  même  tolérance  prati-  cnn  navire  américain  soit  visité  on  fonillé 

quée  par  les  antres  nations  dont  les  gou-  dans  le  but  de  constater  le  caractère  des 

▼ernements     difXèrent     du    nôtre.    Le  individus  qui  se  trouvent  à  bord  ;  |ipus 

profond  intérêt  que  nous  inspire  la  tliffu>  ne  pouvons  pas  non  plus  consentir  à  ce 

sion  des-  principes  libéraux  et  rétablisse-  qu'une  surveillance  soit  exercée  par  les 

ment  des  gouvernements  libres,  la  sym-  navires  d'une  nation  étrangère  sur  les 

patbie  avec  laquelle  nous  assistons  à  bâtiments  américains  qui  naviguent  le 

tootes  les  luttes  contre  l'oppression ,  ne  long  des  côtes  des  Ëtats-Unis  ou  dans 

nous  permettent  pas  de  rester  indiffé-  les  mers  adjacentes.  On  verra*  par  la 

rents  lorsque  nous  voyons  le  bras  puis-  dernière  communication  adressée  par  le 

sant  d*un  pouvoir  étranger  appelé  pour  chargé  d'affaires  d'Angleterre  au  dépar- 

étouffer  dans  un  pays  le  sentiment  pu-  tendent,  qu'il  est  autorisé  à  assurer  le  se- 

blic  et  y  réprimer  l'esprit    d'indépen-  crétaire  d'État  que,  dans  l'exécution  des 

dance.  mesures  préventives  dirigées  contre  les 

T»  Les  gouvememeuts  de  la  Grande-  expéditions   que    le  gouvernement   des 

Bretagne  et  de  la  France  ont  envoyé  aux  États-Unis  lui-même  a  dénoncées  comme 

commandants  de  leurs  stations  navales  n'ayant  aucun  droit  à  la  protection  d'au- 

dans  les  Indes-Occidentales  Tordre  d'em-  cun  gouvernement,  le  soin  le  plus  scru- 

pécher  par  la  force,  si  cela  devenait  né-  puleux  sera  apporté  à  ne  point  interve- 

cessaire,  le  débarquement  des  aventu-  nir  le  moins  du  monde  danç  le  commerce 

riers  de  tonte  nation  qui  se  rendraient  légal  d'aucun  peuple, 
dans  l'tie  de  Cuba  avec  des  intentions 

hostiles.  La  copie  du  mémorandum  d'une         Violatiqn  d'un  consulat  espagnol.  ' 
conversation  sur  ce  sujet  entre  le  chargé 

d'affaires  de  S.  M.  britannique  et  le  se-         C'est  avec  une  vive  mortification  et  un 

crétaire  d'État  par  intérim ,  et  celle  de  profond  regret  que  je  vous  rappelle  que, 

la  Note  que  subséqueqament  à  cette  cou'  durant  l'émotion  provoquée  par  les  exé- 

versation  le  premier  a  adressée  au  dépar-  entions  de  la  Havane ,  les  bureaux  du 

tement  d'État,  vous  sont  communiquées,  consul  de  S.  M.  Catholique  à  la  Nou- 

ain  si  que  les  copies  d'à  ne  Note  du  secré-  velle-Orléans  ont  été  attaqués  par  un 

taire  d'Etat  par  intérim  au  minii$tre  de  rassemblement  ;  le  mobilier  qui  les  gar* 

la  République  française  et  de  la  réponse  nissait  a  été  détruit  ;  le  pavillon  espa- 

de  ce  dernier  sur  ce  même  sujet.  Ces  gnol  qui  s'y  trouvait  a  été  mis  en  pièces; 

pièces  vous  mettront  à  même  d'apprécier  le  consul  lui-même  s'est  enfui,  afin  de 

les  motifs  de  cette  intervention  de  deux  mettre  en  sûreté  sa  vie  qu'il  croyait  en 

des  premières  puissances  commerciaies  danger.  En  recevant  avis  de  cçs  désor- 

de  l'Europe,  et  vous  feront  connaître  la  dres,  j'adressai  sur-le-champ  l'ordre  à 

crainte  qu'éprouve  notre  gouvernement  l'avocat  de  district  qui  réside  è  la  Nou- 

de  voir  cette  intervention,  si  elle  est  mise  velle-Orléans  d'établir  une  enquête  sur 

en  pratique,  amener  des  abus  qui  porte-  les  faits  et  sur  l'importance  des  pertes 

raient  atteinte  aux  droits  maritimes  des  pécuniaires  éprouvées  par  le  consul ,  à 

Ëtats-Unis.  Ces  droits  sont  fondés  sur  l'effet  de  soumettre  le  relevé ,  |)bur  que 

une  base  ferme,  solide  et  bien  définie  :  vous   puissiez  voter  l'indemnité    qu'un 

ils  s'appnientsur  le  terrain  de  l'indépen-  juste  sentiment  de  l'honneur  du  pays  et 

dance  nationale  et  de  la  loi  publique  ;  ils  le  respect  dâ  à  une  puissance  amie  vous 

seront  maintenus  dans  tonte  leur  pleine  paraîtront  réclamer.  La  correspondance 

et  juste  étendue.  sur  ce  sujet  entre  le  secrétaire  d'État  et 

M  Le  principe  que  notre  gouvernement  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Ca- 

a  jusqu'ici  proclamé,  il  y  adhère  encore  tholique  vous  est  ci-joint  transmise. 
et  il  veut  te  maintenir  h  tout  risque  et         »  L'incident  survenu  à  la  Nouvelle- 
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QrMang  a  appelé  mon  aitentioa  sur  Pétat 
de  DOS  lob  relativement  aaz  ambassa- 
deurs, aux  ministres  «taux  consuls  étran- 
gers. Je  pense  que  notre  législation  est 
insuffisante  ponr  assurer  ou  la  protec- 
tion ou  le  châtiment  des  conanU.  Je  re- 
commande donc  ce  sujet  à  Tezamen  du 
Congràs. 

Réclamatioru  contre  le  Portugal. 

»  Une  convention  relative  aux  récla- 
mations de  plusieurs  citoyens  américains 
contre  le  Portugal  a  été  conclue,  et  les 
ratifications  en  ont  été  échangées.  Le 
premier  paiement  de  l'indemnité  due  par 
le  I^ortugal  échéait  le  30  septembre  der- 
nier. II  a  été  ponctuellement  effectué. 

»  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, conformément  aux  dispositions  de 
la  convention,  a  été  choisi  comme  arbi- 
tre dans  l'affaire  du  brick  le  Général' 
Armsirong,  où  il  a  déclaré  quMI  accep- 
tait l'arbitrage,  en  manifestant  hautement 
la  satisfaction  qu'il  éprouvait  à  servir  de 
conciliateur  entre  deux  nations  auxquel- 
les la  France  est  unie  par  des  senti- 
ments de  sincère  et  ancienne  amitié. 

Les  réfugiés  hongrois, 

»  Le  gouvernement  turc  a  transmis 
ses  remerciments  pour  la  bienveillante 
réception  faite  à  l'envoyé  du  Sultan , 
Amin-Bey,  lors  de  sa  visite  récente  aux 
Ëtats-Unis.  Le  28  février  dernier,  des 
instructions  ont  été  adressées  par  le  se- 
crétaire d'État  à  M.  Marsh,  ministre 
américain  i^  Constantinople,  dans  le  but 
d'obtenir  du  gouvernement  turc  l'autori- 
sation de  transporter  aux  États-Unis  les 
Hongrois  alors  prisonniers  sur  le  terri- 
toire de  la  Sublime  Porte.  Le  3  mars, 
les  deux  Chambres  du  Congrès  ont  adopté 
une  résolution  demandant  an  Président 
d'autoriser  l'emploi  d'un  vaisseau  de 
l'État  pour  conduire  ici  Louis  Kossuth 
et  ses  compagnons  de  captivité. 

»  Ces  instructions  ont  été  suivies,  et 
le  gouvernement  turc  ayant^rendu  Louis 
Kossuth  et  ses  compagnons  à  la  liberté, 
le  10  septembre  dernier,  ils  se  sont  em- 
barqués à  bord  de  la  frégate  à  vapeur  le 
Misaissipi,  choisie  à  cet  effet  pour  exé- 
cuter la  résolution  du  Congrès.  Le  gou- 
verneur Kossuth  a  qmiiéle  Mississipi  à 


Gibraltar,  dans  le  bat  de  Êûreime  visite 
en  Angleterre,  et  il  est  attendu  à  New- 
York  d'un  moment  à  l'antre.  Par  des 
communications  adressées  ao  départe* 
ment  d'État,  il  a  exprimé  -toute  sa  n- 
eonnaimBance  ponr  l'intercession  dag«i> 
▼emement  américain  en  sa  favraretei 
faveur  de  ses  compagnons.  Ce  pays  est 
avec  ratton  considéré  comme  uo  asile  ai» 
saré  ponr  tons  ceax  que  les  évéoementi 
politiques  ont  exilés  de  leurs  foyers  es 
Europe  ;  le  Congrès  est  invité  à  voir  de 
quelle  manière  le  goavemeur  Kossathet 
ses  compagnons,  conduits  ici  par  sa  to* 
lonté»  devront  être  accueillis  et  traités. 

Les  îles  Sandunch  et  la  France, 

»  Il  est  fort  a  désirer  quelesdifféremis 
survenus  il  y  a  quelque  temps  entre  te 
gouvernement  de  la  République  fru- 
çaise  et  celui  des  iles  Sandwich  s'tr* 
range  d'une  façon  pacifique  et  durable, 
afin  d'assurer  Tindépendance  de  cef  iles. 
Bien  avant  les  évéuements  qui  ont 
donné  tant  d'importance  aux  possessioas 
américaines  du  Pacifique»  nous  avons 
reconnu  l'indépendan  ce  dugoovemement 
havaien.  Notre  gouvernement  a  été  le 
premier  à  prendre  cette  initiatÎTe,  qui 
fut  immédiatement  imitée  par  les  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe.  Noos 
avons  étà  poussés  à  cette  détermination 
par  l'importance  présente  et  à  yeoirde 
ces  lies  comme  point  de  relâche  et  de  n* 
vitaillement  ponr  nos  baleiniers,  et  paria 
considération  qu'elles  devaient,  dans  m 
avenir  prochain,  jouer  un  rôle  important 
dans  les  relations  commerciales  qui  s'é* 
tabliroot  nécessairement  entre  la  côte 
occidentale  de  l'Amérique  do  Nord  et 
l'Asie  orientale. 

»  Nous  étions  en  outre  influencés  par 
le  désir  de  ne  pas  voir  ces  iles  soumises 
au  contrôle  de  quelque  autre  grande 
puissance  maritime,  mais  bien  an  con- 
traire de  les  voir  rester  indépendantes, 
eï  par  conséquent  accessibles  et  utiles  au 
commerce  de  toutes  les  nations.  Uest 
superflu  de  dire  que  l'importance  de  ces 
considérations  a  été  corroborée  encore 
par  le  soudain  et  vaste  développement 
que  les  intérêts  américains  ont  pris  en 
Californie  et  dans  l'Orégon.  La  politi- 
que jusqu'ici  adoptée  relativement  à  ces 
lies  sera  rigoureusement  suivie. 
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Mexique. 

»  11  est  fortà  déplorer  qae  la  tranquiU 
lltéiolériearodela  répabliqoe  mexicaine 
soit  de  nouTean  sérieasemeiit  troublée, 
car,  depuis  la  paix  conclue  entre  cette 
république  et  les  États-Unis,  elle  avait 
joai  d*an  repos  si  marqué,  qaUl  parais- 
sait permis  de  concevoir  les  espérances 
les  pins  favorables,  mais  ces  espérances 
se  sont  évanouies  en  présence  de  la  ré- 
bellion récente  qui  a  éclaté  dans  FÉtat 
de  TamaulipBS,  sur  la  rive  droite  du  rio 
Bravo.  Ayant  été  instruit  que  des  indi- 
▼idasapparienant  aux  États-Unis  avaient 
pris  part  à  rinsurrection,  et  craignant 
que  leur  exemple  ne  fftt  suivi  par  d'an- 
tres, j'ai  dsnné  des  ordres  dans  le  but 
d'empêcher  que  des  expéditions  hostiles 
contre  le  Mexique  ne  fussent  mises  sur 
pied,  en  yiolation  directe  des  lois  de  Ta- 
nion  américaine/ J'ai  également  publié 
nne  proclamation  à  ce  sujet,  laquelle  est 
ici  soumise  à  votre  appréciation.  Cette 
mesure  m'a  parn  impérieusement  com- 
mandée parles  obligations  des  traités  çt 
par  les  devoirs  généraux  de  bon  voisi- 
nage. 

CommunicaHon  entre  les  deux  océans, 

»  Dans  mon  dernier  message  annuel» 
j'informais  le  Congrès  que  des  citoyens 
américains  avaient  entrepris  d'établir 
nne  communication  entre  les  deux 
Océans,  au  moyen  d'un  chemin  défera 
travers  l'isthme  de  Tehuantepec,  en  vertu 
d'un  privilège  accordé  par  le  gouverne- 
ment mexicain  à  l'un  de  ses  citoyens,  et 
j'ajoutais  que  cette  entreprise  serait  pro- 
bablement poursuivie  avec  énergie  si  le 
Mexique  consentait  à  fixer  avec  le  gou- 
vernement des  États-Unis  des  stipula- 
tions qui  inspirassent  la  plus  entière  sé- 
curité 8  ceux  qui  exposeraient  leurs  pro- 
priétés dans  cette  entreprise. 

»  Une  convention  à  cet  effet  a  été  con- 
clue entre  les  deux  gouvernements  et  ra- 
tifiée par  les  États-Unis.  Elle  n'attend 
plus  que  la  décision  du  Congrès  mexicain 
et  celle  du  pouvoir  exécutif. 

»  Quelques  difficultés  inattendues  et 
des  délais  ont  en  lieu  au  sujet  de  la  rati- 
fication de  cette  convention  par  le  Mexi- 
que ;  mais  il  est  à  présumer  que  sa  ré- 
solution définitive  sera  dictée  par  des 
vues  judtes  et  éclairéei,  aussi  bien  sur 


l'importance  générale  de  l'entreprise  qae 
sur  ses  intérêts  ei  ses  propres  engage- 
ments. 

»  Dans  la  négociation  de  cette  impor- 
tante affaire,  le  gouvernement  américain 
n*a  eu  qu'une  considération  en  vue,  une 
seule,et  c'est  la  construction  d'une  route 
de  transit  entre  les  deux  Océans,  la  plus 
courte  et  la  meilleure,  tout  aussi  bien 
pour  les  voyageurs  que  pour  les  mar- 
chandises, laquelle  serait  ouverte  au 
commerce  du  monde  entier.  Il  n'a  pas  en 
vue  d'acquérir  un  développement  de  ter- 
.  ritoire ,  pas  plus  que  des  avantages  qui 
lui  seraient  particuliers  ;  il  verrait  donc 
avec  le  plus  g(and  regret  le  Mexique 
mettre  des  obstacles  à  l'exécution  d'une 
entreprise  qui  promet  tant  de  facilités  au 
monde  commercial ,  et  des  avantages  si 
considérables  au  Mexique  lui*  même.  Sous 
l'empire  de  ces  convictions,  le  gouverne- 
ment continuera  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  amener  la  conclusion  avec  le  Mexi- 
que des  arrangements  nécessaires  pour 
assurer  l'achèvement  rapide  de  l'entre- 
prise. 

«  Je  suis  heureux  de  vous  annoncer 
qu'une  voie  inter-océanique,  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Saint-Jean  au  Pacifi- 
que, a  été  rendue  suffisamment  pratica- 
ble pour  que  les  voyageurs  puissent  la 
tra  verser  et  que  les  marchandises  y  soient 
transportées.  Quand  un  canal  aura  pu 
être  achevé  suivant  le  plan  original,  les 
facilités  de  communication  se  trouveront 
singulièrement  augmentées. 

9  On  sait  qu'une  portion  considérable 
du  chemin  de  fer  à  travers  l'isthme  de 
Panama  a  été  achevée,  et  qu'elle  va  ser- 
vir au  transport  de  la  malle  et  des  voya- 
geurs. 

Affaire  de  Saint-Domingue, 

»  La  paix  a  été  conclue  entre  les  par* 
ties  belligérantes  de  l'Ile  de  Saint-Do- 
mingue ,  et  sur  une  base  durable,  il  faut 
l'espérer.  Telle  est  l'importance  de  nos 
ralations  commerciales  avec  cette  lie, 
que  les  Etats-Unis  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  un  grand  intérêt  à  sa  tran- 
quillité. 

Finances, 

»  Bn  se  référant  au  rapport  du  secré- 
taire de  la  Trésorerie,  on  verra  que  le  to- 
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tel  des  rééditas  de  la  demière  «snée 
6scal^  a  atteint  le  cfaifre  àt  62  miUiaiis 
312,979  dollars  87  cents, qui,  avee Ten- 
cfàue  de  la  Trésorerie  au  l«r  juillet 
1850,  ont  donné  comme  valeur  disponir 
Vie  pour  Tannée  la  somme  de  58  millione 
917,524  dollan  36  cents.  Les  défieneet 
totales  pour  la  mène  périede  ont  été  de 
48  millions  j^,878  dolla»  «8  cenU*. 

»  Le  total  des  importations  pour  Tan- 
née finissant  le  30  juin  1851  «  été 
de 215,7254996  dol. 

»  Snreedbiffreil 
y  a  eu  en  espèces  .         4,967,901 

»  Les  exporta- 
tions durant  le  même 
temps  ont  été  de.     .    117,517,130 

«  Les  produits  in- 
digènes y  figurœt 
poor 178,546,665 

»  Les  marchandi- 
ses étrangères  réex- 
portées   ....         9,738,696 

»  Les  espèces.    .       29,231,880 

217,517,130 

»  Depnis  le  l«r  décembre  de  Tannée 
deriiière,  les  ploiements  en  espèces  pour 
compte  de  la  dette  publique,  intérêts 
non  compris,  se  sont  élevés  à  7  millions 
501,456  dollars  56  cents.  Ce  chiffre 
comprend  la  somme  de  3  millions  242^400 
dollars,  payée  en  vertu  de  Tariicle  12 
du  traité  axée  le  Mexique,  et  de  plus  la 
somme  de  2  millions  591,213  dollars 
45  cents,  montant  des  indemnités  al- 
louées a  des  citoyens  «méi>icain8  d'après 
le  dernier  traité  avec  le  Mexique.  Une 
émission  de  bons  du  gouvernement  avait 
été  autorisée  pour  faire  face  à  ce  double 
paiement,  mais  le  Trésor  a  pu  s'en  char- 
ger. 

u  La  dette  publique  au  20  du  mois 
dernier,  en  dehors  de  Témission  de  fonds 
autorisée  pour  le  Texas,  par  Tacte  du 
9  septembre  1 850,  était  de  62  millions 
560,395  dollars  29  cents. 

»  Les  recettes  pour  la  prochaine  année 
fiscale  sont  estimées  à  61  miUioM 
800,000  dollars.  La  bàlenoe  dont  il 
n*aura  pas  été  fait  emploi  au  Trésor  le 
30  juin  prochain  donnera  probablement 
comme  ressources  disponibles  pour  cette 
année,  la  somme  de  63  millions  258,743 
dollars  9  cents. 

»  Les  dépenses  totdéB  pôtxr  la  pro- 
chaine année  fiscule  font  évaluées  fc  42 


millions  892,299  dùUdâ  19  cents.  Sur 
ce  total,  les  besoins  ordinaires  du  gou- 
vernement, osrtre  les  dépenses  résnitant 
de  racqiBsition  de  nos  nouveaux  terxi- 
toiras,  et  déduction  faite  des  paienseBls 
pour  ecoipte  de  la  dette  publique,  rédn- 
nueront  33  millions  343,198  dottnn  8 
cents;  les  dépenses  qui  se  rattachent  di- 
rectement ou  indirectement  à  cea  terri- 
toires) et  les  obligations  oootractées  par 
suite  de  leur  acquiaitioa  dcsandenat  9 
minions  649,101  dollmrs  il  eents. 
•    »  Si  les  projets  du  secrétaire  du  Tr^ 
sor,  relativement  aux  dépenses  requins 
pour  ces  territoires  sont  aocueilUs  par  le 
Gmigrès,  et  si,  par  suite,  des  créditi 
sont  ouverts  coanne  il  le  demande,  il  y 
aura  au  Trésor  le  30  juin  1653  une  b^ 
lance  sans  emploide  20  militons  366,443 
dollars  90  cents.  Elle  servira  à  payer 
cette   portion  publique  qai   échoit  an 
far  juillet  de  Tannée  procluâne,  et  qni 
s*éiève  k  6  mUlions  237,931  dollan  33 
ceats^  ainsi  que  tous  les  crédits  qi«î  pour- 
ront être  ouverts  en  dehors  des  susdites 
évaluations. 

'  Commerce  d^exportaiion. 

»  La  valeur  de  nos  exportatioBS  en 
produits  domestiques  durant  la  dernière 
année  fiscale,  comparée  à  eeHes  des  an- 
nées précédentes,  donne  un  excédait  de 
43  niillîons  646,322  dollars.  An  pre- 
mier abord,  Tétat  de  netfe  eoramarce 
airec  les  nations  étrangères  semble  offrir 
la  perspective  la  plus  fiaiteose  de  proqié- 
rité.  Un  examMi  détaillé  de  nos  exporta- 
tions démontrera  cependant  que  l'ang- 
mëntatton  de  vtileur  durant  la  dernière 
année  fiscale  tient  au  prix  élevé  du  co- 
ton durant  la  première  'moitié  d<e  cette 
année  ;  mais  co  prix  a  baissé  ensuite  de 
près  de  moitié. 

r*  La  politique  qui  a  inspiré  un  thrif 
de  droits  très-fkibles  sur  les  marchandi- 
ses étrangères  devait,  à  en  croire  ceux 
qui  ent  travaillé  à  son  établfs^ement, 
iCNirner  au  profit  de  la  population  agri- 
'  Côle  du  pays,  en  accroissant  la  demande 
et  en  faisant  halisser  l^prix  deS  produits 
agricoles  sur  les  marms  étranglera. 

h  Les  faits  qui  ptébèdent  paraissent 
toutefois  montrer  dNinefaçon  irrécnsable 
que  ce  système  est  loin  d*avmr  amené 
les  rééoltats  sur  h»qaeh  oh  comptait. 
Loin  d«  le  i  Mialgré  Fàbiogatnni  Sêb  lots 
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•ar  les  céréales  en  Angleterre,  fai  de-  Tarif  amériûain, 
mande  des  produite  de  l'agricaîtart  amé*> 

ricaine  à  l'étranger  a  dimindé  rapide-  >  Dans  mon  dernier  Message  annnel, 

ment.  '  auquel  je  tous  prie  nespectaeuëeuient 

de  TOUS  référer,  jVxposais  brièvement 

StatiiHque  de  i^ Union.  les  raisons  qui  me  forçaient  à  tous  rd- 

oomniander  de  modifier  le  tarif  actnel  en 
»  Le  snrintendaot  du  septième  recen-  y  substituant  le  dreit  spécifique  au  droit 
sèment  s'est  occupé  activement,  sous  la  ad  valorem  tontes  les  fois  que  Tarticle 
direction  du  secrétaire  de  l'intérieur,  à  importé  pourrait  le  permettre, et  en  éta- 
classer  et  à  disposer,  sous  fome  de  ta-  blissant  une  échelle  différentielle  qui  se- 
Ueanx ,  ioutes  les  informations  slatisti-  rait  un  encouragement  pour  la  production 
qiies  fournies   par  les   marshalls.  On  indigène,  sans  frapper  d'exclusion  Ta 
pense  qae  ce  travail,  une  fois  qu'il  aura  concurrence  étrangère. 
été  complété,  donnera  sur  la  population,  »  Les  fraudes  nombreuses  qui  conti- 
sur  les  fortanes,  les  oœupations  des  à-  nnent  à  se  pratiquer  au  détriment  du 
toyens  et  la  condition  sociale  d'un  grand  revenu,  à  l'aide  de  faux  envois  et  d'est!- 
pays  le  résumé  le  plus  parfait  qui  ait  ja-  mations  trop  faibles,  sont  une  raison  ir- 
mais  été  mis  sons  les  yeux  du  monde,  récusable  pour  adopter  les  droits  spéci- 
L,a  vahenr  d'an  pareil  travail,  qui  sert  de  fiques  au  Heu  des  droits  ac?  valorem 
base  à  une  législation  éclairée,  ne  saurait  toutes  les  fois  que  la  nature  de  l'article 
être  exagérée ,  et  j'-espère  fermement  ne  le  rend  pas  impraticable.  Des  exem- 
que  le  Congrès  accordera  sans  délai  pies  frappants  de  ces  fraudes  vous  so- 
les crédits  nécessaires  pour  compléter  ront  fournis  par  le  rapport  du  secrétaire 
les  classifications  et  donner  k  l'œavre  de  la  Trésorerie  ;  oe  rapport  vous  mou- 
le fini  qui  convient  à  sa  grandeur  et  trera  entre  les  évaluations  déclarées  k  la 
an   caractère  de  la  nation  qu'elle  doit  douane  d'articles  importés  en  vertu  d'une 
fMre  contiaitre.  loi  antérieure  qui  stipulait  des  droits  spé- 
»  Les  exportations  d'espèces  destinées  cifiqnes,  alors  qu'il  n'y  avait  aucun  mo- 
à  liquider  notre  dette  étrangère  se  sont  tif  pour  accuser  un  prix  inférieur  au  prix 
élevées,  pendant  l'année  fiscale  qui  vient  réel,  et  les  évaluations  faites  des  mêmes 
de  se  terminer,  à  une  somme  qui  excède  articles  en  vertu  du  système  de  droits  ad 
de  24  millions  263,979  dollars  le  mon-  valorem,  des  différences  si  considérables 
tant  des  importations  d'espèces.  Pen-  et  si  étranges  qu'on  ne  peut  nier  l'exis- 
dant  le  premier  trimestre  de  la  présente  tence  d'abus  énormes.Ces  pratiques  fratt- 
année  fiscale ,  il  s'est  exporté  14  mil-  duleuses,  combinées  avec  la  situation 
lit>ns  651,827  dollars  en   numéraire,  languissante  de  quelques-uns  des  grands 
Si   les  choses  continuent   sur  ce  pied  intérêts  du  pays,  causé  par  l'excès  des 
pendant   les  trois  trimestres  qui  vont  importations  et  la  baisse  du  prix  qui  en 
suivre,  l'année  qui  finit  le  30  juin  1852  a  été  la  conséquence,  de  plus  la  diffi- 
aura  tu  s'écouler  de  nos  mains  l'énorme  culte  pour  nous  de  trouver  des  débôu- 
somme  de  58  millions  607,308  dollars  chés^oor  le  surplus  de  nbs  céréales  et  de 
en  espèces  monnayées.  nos  pi'ovisions,  m'engagent  de  nouveau  à 

vous  recommander  une  iil6(flficàtion  du 

Dette  publique.  tarif  actuel. 

»  Dans  l'état  prospère  de  nos  finances  Armée  de  terre. 
nationales,  c'est  un  devoir  delà  part'du 

Congrès  que  d'examiner  quel  mode  de  »  Les  appropriations  pour  l'«ntretien 

paiement  serait  le  plus  avantageux  pour  de  l'armée  pendant  l'année  fiscale  cou- 

ootse  dette  publique.  Si  les  excédants  rantefinissantle  30  juin  prochain  avaient 

présents  ou  prévus  du  Trésor  n'étaient  été  réduites  bien  au-dessous  de  l'estima- 

pas  observés  par  les  allocations extraor-  tiofa  présentée  par  rada/mistration.  Il  en 

dinaires,  ces  excédants  pourraient  être  est  résulté  une  insuffisance  considérable 

employés,  sauf  certaines  restrictions  que  But  laquelle  j'appelle  instamment  votre 

le  Congrès  établirait,  k  l'extinction  de  etamen. 

notre  dette  nationale.  t>  Les  dépenses  du  département  de  la 
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gnenre  poar  Pennée  finissant  le  30  jain 
dernier  étaient  de  9  millions  60,268 
dollars  58  cents.  L'estimation  pour  Tan- 
née qui  a  commencé  au  Ur  juillet  der- 
nier, poar  finir  au  30  juin  185^2,  n'eat 
que  de  7  millions  898,775  dollars  83 
œnts  ;  ce  qui  donne  une  différence  de 
1  million  161,492  dollars  75  cents. 

Marine, 

»  Le  rapport  du  secrétaire  de  la  ma» 
rine  vous  exposera  Tétat  du  service  pu- 
blic qui  est  sous  la  direction  de  ce  dé- 
partement. Nos  forces  navales  en  activité 
ont  été  employées  cette  année  aussi  acti- 
vement qu'utilement  pour  là  protection 
de  notre  commerce,  qui  grandit  et  s'étend 
au  loin,  ainsi  qae  des  intérêts  que  nous 
avons  sur  tant  de  points  du  globe.  Par- 
tout notre  drapeau  a  été  un  gage  de  sé- 
curité ;  partout  il  a  trouvé  le  respect  dû 
à  la  justice  et  à  la  libéralité  de  nos  opé- 
rations, non  moins  qu'à  la  dignité  et  à  la 
puissance  de  notre  pays, 

»  L'expédition  commandéeparle  lieu- 
tenant de  Haven,  et  envoyée  à  la  re- 
cherche de  rofïicier  anglais  sir  John 
Franklin  et  de  ses  compagnons  dans  les 
mers  arctiques  est  revenue  à  New- York 
au  mois  d'octobre ,  après  avoir  couru  de 
grands  périls  et  supporté  les  souffrances 
d'une  navigation  loinlaine  et  hasardeuse 
et  les  rigueurs  des  climats  du  nord.  Elle 
n'a  pas  réussi  à  obtenir  des  renseigne- 
ments de  quelque  valeur  sur  l'objet  de 
sa  mission.  Seulement  elle  a  rapporté  de 
ce  voyage  dans  les  régions  polaires,  si 
peu  fréquentées,  quelques  faits  utiles  à 
la  science  et  à  la  navigation.  Les  officiers 
et  les  marins  qui  ont  pris  part  à  cette 
excursion  avaient  offert  volontairement 
leurs  services,  et  ils  ont  exécuté  leur 
courageuse  entreprise  de  manière  à  mé- 
riter l'entière  satisfaction  du  gouverne- 
ment. Il  a  donc  été  proposé,  et  ce  serait 
là  un  acte  de  reconnaissance  autant  que 
de  générosité,  de  leur  accorder  une  aug- 
mentation de  paye  et  d'honoraires  égale 
à  celle  dont  ont  joui  les  officiers  et  les  ma- 
rins de  même  grade  dans  le  dernier 
voyage  d'exploration  aux  mers  du  Sud. 

u  La  lacune  qu'a  laissée  dans  le  code 
maritime  Tabolition  des  châtiments  cor- 
porels a  occasionné  la  réunion  fréquente 
de  cours  martiales  à  l'arrivée  des  vais- 
seaux dans  le  port,  et  parait  avoir  en 


une  mairraise  inflaence  sur  lidiacipliK 
et  la  régularité  du  service.  Sans  donte  it 
diminutioh  progressive  des  peines  fait 
partie  des  informes  que  rhouaniié  ^ 
tend  de  notre  époque;  mais  abolir  une 
répression  sévère  qui  recevait  à  bord  des 
navires  une  application  si  générale,  et 
ne  rien  proposer  en  {Jace,  c'est  admettre 
dans  la  classe  des  marins  nue  améliora- 
tion individuelle  que  les  législateurs  n'ooi 
osé  reconnaître  dans  aucune  antre. 
•  »  Il  est  à  espérer  que  le  CoDgrèspiO' 
fitera  de  l'opportunité  qoe  loi  offre  an- 
plement  la  présente  session  ponr  euni* 
ner  à  fond  cet  important  sojet,  et  établir 
des  moyens  qui  permettent  de  déter- 
miner les  degrés  de  culpabilité  et  me 
gradation  de  châtiments  en  rapport  ivee 
l'humanité  et  les  droits  de  cbaGon.  Ce 
sera  en  même  temps  assarer  une  plu 
grande  exactitude  dans  rsccomplisieoeot 
du  devoir  ettravailler  àfairedispanttR 
le  crime  de  nos  vaisseaux  de  goerre. 

»  (Le  Président  entre  easaitedau 
quelques  détails  spéciauxsurlesétablii* 
sements  qui  relèvent  de  la  marioe,  et 
il  recommande  la  fondatioDd'on  arseoal 
maritime,  ponr  compléterledry-dod qae 
l'on  construit  à  San-Francisoo.  Cedoo- 
ble  établissement  est  lenda  nécessaiie 
par  le  développement  do  commerce  et  3es 
pêcheries  dans  le  Padfiqne.) 

»  Lie  budget  ordinaire  de  la  DarinCi 
pour  la  prochaine  année  fiscale,  est  (le 
ô  millions  836,472  dollars  19 cents; ii 
était,  pour  l'année  courante,  de  5  mil' 
lions  900,621  dollars.  Les  dépenses  ei- 
traordinaires  sont  évalaées  à  2  m\\«ii^ 
684,220  dollars  89  cents,  tandis  qu'elles 
ne  s'élèvent  pour  l'année  courante  qn'î  ^ 
millions  210,980  dollars.  Cette  aogMB- 
tation  est  due  en  grande  partie  an  ser^ 
des  malles  et  aux  travans  du  dock  de 
San-Francisco. 

Postes. 

»  Le  rapport  du  directeur  des  postes, 
que  je  mets  sous  vos  yeux,  présente  m» 
vue  intéressante  du  progrès,  des  opér»- 
tiens  et  de  la  situation  de  sondépari» 
jnent. 

i>  A  la  fin  de  la  dernière  année  fo- 
cale, la  longueur  des  routes  parcoorutf 
par  la  malle  dans  les  Etats-Unis  était  de 
196,290  milles;  le  transport  annuel 
sur  elles  était  de  53  millions  273,2^^ 
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milles  ;  et  lé  coftt  annuel  d*un  tel  trans- 
port, de,  3  milIioDS  421,754  dollars. 

»  Les  recettes  brutes  du  département 
poar  Tannée  fiscale,  y  compris  la  sub- 
vention accordée  pour  les  dépêches  trans- 
portées en  franctiise  et  sans  compter  le 
pns:  des  postes  étrangères ,  collecté  et 
payable  aux  bureaux  de  la  Grande- 
Bretagne,  s*aèvent  à  5  millions  727,866 
dollars  78  cents. 

»  Les  dépenses  pour  la  même  période 
se  sont  élevées  à  6  millions  24,566  dol- 
lars 79  cents.,  laissant  une  balance  de 
revenu  supérieure  aux  dépenses  pour  le 
courant  de  Tannée  s'élevant  à  703,290 
dollars  99  cents. 

)>  La  réduction  des  frais  de  poste, 
d'après  Pacte  du  mois  de  mars  der-, 
nier,  n'a  eu  îîeu  qu'après  le  commence- 
ment de  cette  année  j^cale.  Les  comp- 
tes pour  le  premier  quartier,  à  des  prix 
réduits,  ne  seront  pas  donnés  avant  le 
mois  de  janvier  prochain ,  et  il  est  im-  , 
possible  de  faire  une  juste  appréciation 
des  recettes  qui  seront  faîtes  pendant 
le  cours  de  ces  trois  mois.  Cependant, 
jusqu'à  présent,  le  surplus  des  revenus 
aujourd'hui  en  main  est  si  grand  que 
nous  n'avons  nullement  à  craindre  d'a- 
voir besoin  de  recourir  au  Trésor  pour 
venir  an  secours  des  revenus  du  dépar- 
tement pour  cette  année  fiscale  ;  mais  il 
est  à  présumer  qu'un  secours  addition- 
nel sera  nécessaire  poar  la  fin  de  juin 
1853,  lorsqu'on  sera  entiàreinent  as- 
suré des  recettes  faites  dans  les  deux 
quartieils  de  Tannée  fiscale.  » 

Compromis. 

Après  avoir  abordé  quelques  ques- 
tions d'un  ordre  tout  à  fait  secondaire, 
le  présideat  ieuche  enfin  k  celle  da  «em- 
promis-, -et'^à  la  ïsoite  d'oae  discussion 
sur  les  mérites  de  cet  ensemble  de  me- 
sures, U  termine  ainsi'  : 

.(  En  considérant  les  intérêts  du  pays 
toui  entier ,' je  sentis  qu'il  était:  de  mon  ' 
devoir  d'aocepter  ce  compromis  comme  ' 
le  meilleur  qui  pût  être  obtenu  au  mi- 
lieu de- 1b  lotte* des  "fntérêts  opposés,  et' 
de  le  considérer  comtAe  un  règlement  dé- 
finitif auquel  devaient  se  rattacher  tous 
ceux  qui  <Aii  à  cœur  la  pali^  et  le  bon* 
heur -de  leur  pays. 

■»  Une  année  Vest  mainteti^ht  écbdiée 
depuis  Itt  rèttanùandai?oh  qtre  fefi  ai 


faite.  Â  cette  recommandation  f  aalicr^| 
encore ,  et  je  vous  félicite ,  aussi  bie^ 
que  le  pays,  sur  Tadhésion  général^ 
que  ces  ibesures  ont  rencontrée  dans^ 
toute  la  république. 

»  Et  non«seulement  l'adhésion  à  ces 
mesures  est  générale,  mais  l'esprit  de 
conciliation  qui  a  été  manifesté  à  leu^^ 
propos  dans  toutes  les  parties  du  pfys  a 
fait  disparaître  les  doutes  et  les  incerti- 
tudes qui  existaient  encore  dans  Teisprit 
d'une  foule  d'honnêtes  gens  sur  la  durée, 
de  nos  institutions  populaires  ^  et  il  a, 
donné  de  nouveau  la  certitude  que  notre 
liberté  et  noti'e  Union  se  maintiendront, 
pour  le  bonheur  de  cette  génération  e,t, 
de  toutes  celles  qui  la  suivront. 

i>  MiLLARD  FlLLVOKE. 

I 

»  Washington,  le  2  décembre  1851.  ^,. 


Puoci.AiiAT(ON  a  roccasion  cPfip^  nQUr, 
veîîe  expédition  projeté^  coa^ir^  Fi^^ 
de  Cuba,  .,....,. 

«  Attendu  qu'il  y  a  raison. $ujrfi|SaDte, 
de  croire  qu'il  se  prépare  dans  li^s  États- . 
Unis  une  expédition  militaire  dans  )e 
but  d'envahir  l'île  de  Cuba  i  colonie .  de 
l'Espagne ,  puissance  avec  laqutUle  ce 
pays  est  en  paix,  et  attendu,  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  %ue  cet^  lejfpéditian.A. 
pour  auteurs  des  étrangers  qui  psfipt-. 
faire  de  nos  rivages  le  théâtre  de  leui^  << 
coupables  projets    contre  un    pouvoir 
ami,  et  cherchent  à  amener  àetfz,  par 
le  mensonfe  et  la  fi^u^seté*  ,n9^  natio- 
naux, surtout  ceux  que  leur  jeunesse 
permet  plus  facilement  de  séduire ,  con- 
duite qui ,  de  la  part  de  ces  étrangers, 
est  une  affreuse  ingratitude  en  retour 
de  l'hospitalité  et  de  la  protection  qu'ils 
ont  trouvées  chez  nous  ; 

»  Et,  attendu  que  de  semblables  ex- 
péditions,   ne   pouvant  être  regardées 
que  commj  des  plana  fonné^  ^^P9  H» 
but  de  pillage  et  cle  vol,  doiyent  ^re 
condamnées  par  l'uni  vers  civilisé;  qn'el- 
les  déshonorent  notre  pays  et  violent  |p 
droit  des  gens  et  le  nôtre  en  particulier 
qui  les  prohibe  ;  attendu  que  nos  sta*  ^ 
tuts  déclarent  que  toijte  personne  qui,  , 
sur  le  territoire  ou  sous  la  iurjdictiQii. 
des  Etats-Unis ,  aura  tenté,  pr^éparépu  ^ 
réiiTîsé  une  expédition  ou  entreprise  mi-   . 
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Utaire  qneloo&qoe  contre  le  territoiiv  OU  dre  itart;  et  attendu  que  de  pnmBes 

les  domaines  (fan  prince  ou  titat  étrau-  entreprises  tendent  à  dégrader  le  ca- 

ger,  contre  nne  colonie ,  un  district  ou  ractère  des  États-Unis  dans  ropinion 

nn  peuple  avec  lesquels  les  Etats-Unis  dii  monde  civilisé,  et  sont  expressément 

seraient  en  paix,  sera  décrétée  d*accu-  défendues  par  Tes  lois  ,  j*ai  publié  cette 

sation    et   condamnée    à   une  amende  proclamation  pour'prévenir  tous  ceux  qui 

n'ekcédant  pas  3,000  dollars  et  à'nn  prendraient  part  à  cette  entreprise. 


emprisonnement  qui  né  dépassera  pas 
trois  ans  ; 

V  En  conséquence ,  je  publie  la  pré- 
sente proclamation  pour  prévenir  toute 
personne  qui  pourrait  avoir  donné  les 
mains  à  une  telle  entreprise  ou  expédi- 
tion,  en  violation  de  nos  lois  et  obligations 
nationales,'  qu'elle  encourra  les  peines 
dont  il  est  parlé  ci-dessus,  et  qu'en  outre 


violation  des  lois  et  des  obligations  na- 
tionales des  Etats-Unis,  quUls  seront 
soumis  aux  sévères  pénalités  réservées 
contre  de  telles  offenses  ;  que,  s'ils  <Mit 
le  malheur  d*étre  faîti  prisonniers  dans 
la  juridiction  des  autorités  mexicaines, 
ils  seront  jugés  et  punis  d'après  les  lots 
du  Mexique ,  et  n^auront  aucun  droit  à 
réclamer  Fintervention  de  ce  gouvecne- 


elle  perdra  tout  droit  à  la  protection  de  ment  en  leur  faveur. 

oe  gouvernement  dans  quelque  position  »rinvitedès  lors  tous  les  citoyens  biea 

fAcheuse  qu'elle  se  trouve  placée  par  disposés  qui  ont  à  cœur  la  réputation 

suite  de  sa.  conduite  illégale.  En  consé-  de  leur  pays  et  sont  animés  d'un  Juste 

qnence  de  quoi  j'invite  tous  les  bous  ci-  respect  pour  ses  lois  et  son  bien-être,  à 

toyens  qui  tiennent  à  notre  réputation  empêcher  et  à   arrêter   par    tous    les 

nationale,  qui  respectent  nos  lois  et  les  moyens  légaux  une  pareille  entreprise, 

lois  des   nations,   qui   apprécient   les  et  je  somme  chaque  officier  civil  on  mi- 

bienfaifl  de  la  paix  et  veulefat  le  bien-  litaire  de  ce  gouvernement  de  ne  pas  hé* 


être  éb  lear  pâ^s,  k  s'opposier  par  tous 
moyens  légaux  à  une  telle  entreprise. 
De  plus,  je  somme  tout  fonctionnaire  du 
gouvernement,  soit  civil,  soit  militaire, 
de  faire  tons  les  efforts  en  son  pouvoir 
ponr  amener  devant  la  justice  et  faire 


siter  à  arrêter  tous  ceux  qui  violeraient 
mes  recommandations,  et  de  les  juger  et 
de  les  punir  pour  cette  violation  des 
lois. 

V  Donné  sous  mon  seing,  le  22  octo- 
bre, année  de  Notre-Sergneur  1 8  5 1 ,  et  la 


punir  quiconque  se  sera  rendu  coupable     soixante- sixième  de  l'indépendanœ  des 
d'une  telle  violation  des  lois  du  pays.       Etats-Unis. 


»  Donné  de  ma  main  ,  25e  jour  d^a- 
vril  de  l'année  de  Notre<Seigneur  tSôi, 
et  \à  5ô«  de  l'indépendance  des  États- 
Unis. 

»  Pi^  le  président  ; 

•  MiLLARD  FlLLMORB.  W^  S., 
u  Secrétaire  d'EttU  em  actipiU*  » 


v  MiLLARB  FlLLMORB. 

»  Par  ordi'ie  du  Président  : 
V  J.  J.  CmTTEHbEîi,ministrûd'Éiai.  » 


BIEXIQUE. 


Proclamation  au  sujet  des  expédU 
irons  contre  le  Mexique.. 

• 
a  Attendu  qu'il  y  a  tonte  raison  de 
croire  qtt'une  expédition  militaire  est  sur 
le  point  de  s'armer  dans  les  Etats-Unis 
ponr  envahir  la  république  mexicaine, 
avec  laquelle  notre  pays  est  en  paix; 
attendu  qu'il  est  à  craindre  qu'une  par- 
tie du  peuple  de  notre  nation,  sans  égard 
ponr  ses  devoirs ,  soit  d^à  compromise 
on  puisse  se  laisser  entraîner  li  y  pren- 


BWMMWTreiati/à  la 

projetée  entre  les  deux  mère. 

«  Vice^onsulat  de  la  répu6Uque 
mexicaine  h  New-York,  — Yu  le  décret 
du  congrès  fédéral  du  Mexique,  ainsi 
conçu  : 

Ministère  des  relaiioms  iniériemrels  et 
extérieures, 

»  Excellence,  le  président  des  Etats- 
Unis  mexicains,  à  tous  les  habitants  de, 
la  République,  fait  savoir  que  ie 
grès  général  a  décrété  os  qui  rait  : 
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»  Le  décret  du  5  novembre  184d  est  BRBSIL. 
décdaré  nul  et  non  avenu,  sttendu  qae  le 

gouvernement,  provisoire  de  cette  épo-  DisOOVM  protumcé  par  S.  M,  PEm* 
que  n'était  pas  investi  de  pouvoirs  l'au-  pereur  à  Pouvtrture  dei  cham^m 
torisant  à  le  lancer/  En  conséquence,  le  légiêlatives, 
gouvernement  veillera  à  ce  que  la  décla- 
ration antérieure  produise  tous  ses  ef-  «  Augustes  et  très<'digMS  représe»* 
fets   à  regard  du  privilège  couché  à  tants  de  la  nation» 
don  José  Garay;  A.  Salonio,  président  ^  Charmé' de  me  voirt0ntom*é  desre* 
du  sénat  ;  Pedro  Escndero  y  Echanove,  présentants  de  la  nation,  je  rends  grftte 
député  président;  Manuel  Gomez,  se-  au  Tout-Puissant,  et  je  me  féKteiteet 
Dateur  secrétaire  ;  Léon  Guzman,  député  vous  félicite  .également  de  la  tranquillité 
secrétaire.  qui  règne  heureusement  dans  toutes  les 
»  Kn  conséquence,  j'ordonne  que  le  provinces  de  Tempire,  et  qui,  j'en  ai 
présent  reçoive  sa  pleine  exécution .  l'espoir,  ne  sera  pas  troublée* 

»  Palais  national  de  Mexico ,  22  mai  >>  H  e  été  fait  beaucoop  de  choses 

1 8â  1 .  dans  la  dernière  sesnon  du  parlement  ; 

-  -                            4    r%    T  ™ais  dans  un  pays  nouveau  comme   le 

«  Mariano  ARigTA,  A.  D.  JOSE  ^ôtrc,  OÙ  les  institutions  n'ont  pas  reçu 

»  Makia  Ortiz  Momasterio.  »  tout  le  développement  et  la  perfectictt 

pratique  dont  elles  sont  susceptibles,  oà 

,           ,     ,     .             I  j   1     X  les  innombrables  ressources  ttaturelles 

«  Je  soussigné,  vice-consul  de  la  repu-  ^^  ^^,  ^^^^^  ri^paUion  de  l'autorité 

bhque  mexicaine,  fais  savoir,  par  ordre  ,J^    ^^^^  avantages  sociaux 

de  mon  gouvernemeut,  a  tous  ceux  que  ^^^^  ^^^  ir^mis,  on  attend  encore 

cela  peut  intéresser,  que  ledit  gouverne-  £^          j/^ot^  patriotique  sollicjl 

ment  ne  permettra  a  aucune  personne  .    ,        ^                                      , 

représentant  don  José  Garay,  ou  procé-  ^  l^  ^^.^^  ^        ^^  ^^  ^^          ^ 

dant  en  vertu  de  son  privilège  éteint .  ^^^  ^^  ^^  y^^^^  ^^^  ^  ,^j^      .  ^^. 

d'entreprendre  des  travaux  pour   1  ou-  ^.                   ^nt  les  vices  du  suiTrage 

verture  de  la   voie  de  communication  ^iLtoral,  de  manière  que  ni  la  liberté 

entre  les  deux  mers,  pari  isthme  de  Te-  ^^    ^^^    ^j  1^    tranquUlité  publique 

huantepec,  et  que  toutes  personnes  qui,  ^,^.^^^  .^   ^^^^.^  ^^^  l'exercice  de 

al  avenir,  tenteraient  de  pareils  travaux  ,,^^  ^  principes  les  plus  sacrés  de 

seront  considérées  comme  désobéissant  ^^^^^  constitution,  des  lois  de  nature  à 

aux  lois  du  Mexique  et  punies  confor-  ^^^^^^  ^^^  ^^^^  ^^^^,^  ^^  institutions 

mement  aux  circonstances  et  a  !a  gra-  ^^^i^i     ,      ^fi^        ,e  peuple  en  puisse 

vite  du  délit  Je  fais  également  savoir  ^.^^  j^  ,^   ^^  avantages  ;  des  lois 

que  m  Mmaùtlan,  ni  Las  Ventosas,  ni  ,^^^  ^.^^^  l'administration  des  pro- 

aucun  autre  port  de  1  isthme ,  ne  sont  ^.^^  ^^  permettant  d'employer  des  dé- 

des  ports  d  entrée  ou  peuvent  aniyer  ^.^^  ,^^^jj^  ^^  permanents  pour  pro- 

des  navires  étrangers,  et  que  ceux  qui  y  ^^^^^^^  l'enseignement  populaire  ;  des 

arriveront   seront     sujets    aux  peines  lojs  fournissant  les  moyens  déformer  un 

qu'iofligent  les  lois  mexicaines  et  aux  ^^    .  ^^^  ^^  ^^^  ^  ^^^^  .j^^  ^,^^ 

traitements  hostiles  qui  pourront  en  re-  .^  ^^  ^^  ^^^^^^  développeraient  et 

sulter.  L'état  légal  des  choses  qui  vient  fonderaient  des  sentiments  de  moratité, 

d'être  expose  sera  maintenu  jusqu  a  ce  ^^  ^jj  .  ^  ^^  ^.^^^^^  j„  t^^^^y^  ^^^ 

que  le  congrès  du  Mexique  ait  pris  des  ,^j^  ^^g^  pourvoyant  aux  conséquences 

dispositions  pour  1  ouverture  au  monde  ^,^^  ^         ^^  ^^^^il  „^„g|  ^^^  j^g 

de  la  communication  mentionnée  entre  localités  agricoles,  et  mieux  appropriées 

les  deux  mers.  ^^^  intérêts  de  l'armée  et  de  la  ma- 

»  U.  Geo.  Stbwart,  rine. 

»  Il  n'est  pas  possible  d'entreprendre 

»  Vice-eonsul  de  la  république  ^t  d'accomplir  toutes  choses  dans  une 

mexicaine,  »  session.  Néanmoins  il  faut  cpmmeneer, 

^  et  le  temp»  et  la  persévéraiwe  mèneront 

à  terme  cette  entreprise. -Réunissmis- 


APPEBiDlGEw^ 


BOUS  donc  toui  Jt^r,  Wcbien  général,  «t    jwos  a  «us  maiàre  lous  ks  binfaitt  poi- 
préférons  la  considération  des  remèdes     ables  que  le  pays  attend  de  nous;  î 


iMi¥.l«estiPs  i«>  Rii*>  immédiats  du.  i^ysi 
f^éféi^a^i^'h  à  la  discussion  de  princi- 
pes politiques  abstraits. 

»  Nos  relations  amicales  avec  toutes 
1m  psispanoM  étcugèras  d«mtnrent 
sans  altération.  .  > 

9  ii^Aoî  d»  4  septembre  dernier  a 
Mé  exiécntée  de  la  jnaniém  Àm  pins  vi-* 
gomtensA.  C'est  à  cette  loi  qnedmt  étra 
«tftribiiéa  <l*extiactioa  presque  complète 
de  la  traite  des  noirs..  J'espère  que  vous 
€OQiinnereB  de  coopérer  avec  moa  go»*  . 
vemement««da  manière  Àyempécher  de 
reparaître  même,  sur  nne  faUile  écbelle. 
Le  général  Oribea  sefoséd'adopterdas 
meaiiretf  pour  snppriner  les  violences  et 
vexatioQs  qui,  «a.vertu.ile  ses  ordres* 
(Mit  étéet  continuentd'étre  commises  sur 
ides  sn^ts  da  Biésil,  et  sur  les  bienï  de 
cenxfttid»iis  sur  les  frontières  de  TËtat 
mriental' 

»  Le  ministre  argentin  a  insisté  pour 
faire  de  cette  question  la  sienne  propre  ; 
l(t»  .comme  «lie  ne  recevait  pas  lasohi'» 
tion  qu'avait  demandée  le  gonvernemeat 
àfi  Baenoe-Ayres  ^  ce  ministre  a  requis 
ses  passe-ports,  ce  qui  ku  a  été  octroyé» 
».  Quelque  grand  que  puisse  être  mon 
désir  de.  conserirer  la  paix ,  je  ne  man** 
qoerai  pas  de  donner  à  mes  sujets  la  pro* 
tection  que  je  leur  dois  »  et  je  ne  serai 
pas  indifférent  à  des  événememts  qui 
pourraient  pn^udicier  à  ia  sûreté  future 
et  à  la  tranquillité  de  l'empire,  rcspee* 
tant  toi^ours  l'indépendance»  les  institu* 
tians  et  l'iniégrité  des  Etats  voisins,  et 
ne  m'imuûsçant  jamais  d'aueune  façon 
dansAes  affaires  étrangères. 

V  Les  budgets  des  reoettas  et  dépenses 
du  pc^s  TOUS  seront  présentés;  vous 
verres  que  les  revenus  publics,  gr&ee 
a«x  mesures  adqptéeaet  à  latKanqnliité 
qui  a  régné  dans  l'empire,  ont  aug* 
mente  progressivement. 

»  Augustes  et  très-dignes  oepiésen- 
tants  de  la  nation,  réunissons  nos  ef« 
fortt  pour  développer^t  consolider  nos 
institutions  sons  les  auspices  desquelles 
nous  avons  marcbé  depuis  .pins  d'an 
quart  de  siècle ,  exempts  et  à  l'abri 
de  ces  vastes  leinpètes  révolutionnaires 
qui  ont  ruiné  d'autres  pays.  Faison»* 
It,  afin  que  tous  les  Brésiliens  puia* 
M9t.M.j;roM|ier.  autoar.de. cea.iwtitn- 
tionSr  et  répandre  sur  cette  terre  qoi 


«es  iîos  >  je  ooàmite ,  en  toots  coofiaso, 
«ir  votre   coopération  pstriotiqBe  et 
oyale. 

w  La  session  est  ouverte.  « 


.JSTÀTS  DE   LA  PLÀTA. 

TtLMtt  du  29  mai  1861,  amdut^ 
le  Brésil,  la  république  oriadéit 
r  Uruguay  €i  VÉtat  d'EtUre-Hu 
pour  MHê  aliiameeoffmmetiéi' 
feuêive  iéndaui  a  uuûnteuir  titiir 
pendanee  et  à  pacifier  le  toritoirt 
de  FJStat  oriental. 

Sa  Mtôeité  l'empereur  ds  Brâil,  le 
gouvernement  de  la  républiqafe  oricDtile 
de  l'Uruguay  et  l'Etat  d'Eatre-RM»,  r 
ce  dernier  ,  en  vertu  des  droits  d'indé- 
pendance nationale  reconuos  pari* 
traité  da  4  janvier  1831 ,  ayant  récu- 
péré pour  sa  part  les  pouvoirs  accord» 
au  gouverneur  de  Buenos-Ayrcs  pwr 
représenter  la  confédéraUon  argeaUae 
en  tout  ce  qui  touche  aux  relations  cii^ 
rieures,  —etc.,  sont  convcnos  des  «ru- 
des suivants  : 

Article  1er.  Sa  Majesté  l'empereur 
du  Brésil,  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  et  l'Etat  d'Entre-Rios  (»«- 
tractent  une  alliance  offensitc  et  delea- 
sive  dans  le  but  de  maintenir  l'indepe»- 
dance  et  de  pacifier  le  temtoire  e 
l'Etat  oriental ,  en  faisant  sorUr  dnaa 
territoire  le  général  don  MiMwel  Ornx 


et  les  forces  argentines  sous  ses 


ordres, 


et  en  agissant  pour  que,  les  ^^^^^ 
mises  en  l'état  normal,  il  soit  proce*» 
l'élection  Ubredu  président  delà re^' 
blique,  suivant  la  constitution  de /A» 

oriental.  ...    i;, 

Art.  2.  Pour  atteindre  l'objet »«^^^ 

les  gouvernements  alliés  emp'O'*''"'^ 

concert  tous  les  moyens  de  g"*' 

terre  et  de  mer  dont  Us  poum»»'»' 

^^^  Art.  3.  Les  États  alliés,  avant  d'agir 
respectisement,  pourront  faire  w  F 
néral  Oribe  telles  iotim«t»^^"'J!^||, 
geront  convenables,  à  lH  t^^  ^^^ 
de  se  les  communiquer  r^P'^'lT! 
avant  de  les  faire ,  afin  qu'iljf  «'  ^ 
intimations  unité  et  sccord. 
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Art.  4.  Lor3que  cela  sera  jn^é  né-  (pour  1*  oooipU  4e  U  «épubliqqe)  ém. 

;essaire,  Tarmée  brésilienne  franchira  t9uteaiM  leiioiiroes  iiéc«l8Aintà>leBr 

a  frontière  pour  opérer  but  le  territoire  tran^poct»  ' 

le  la  république  orientale,  et  Fescadre        Artn  3*  Lef  contingenta  «ka  -araiéet 


le  S,  M.  TEmperenr  ouvrira  les  hosti-  aUiéea  «ecoat  (buruia  aufitirople  réqi 

ités  contre  la  portion  de  TEtat  oriental  aition  du  générât  «il  chef  oriental, -mm 

tu  pouvoir  du  général  Oribe.  loi-ci  toutefois  ae  metitentd'aecdBdawee^ 

Art.   5.    Mais,  considérant  que  le  leagénérauxneapecti(«  dee  fortee-aUiéfs^ 

^gouvernement  brésilien  doit  protéger  ses  et  les  priveaant  d*a««iiot  autaïA^pierce" 

;ujets,  qui  ont  souffert  et  souffrent  en-,  seira  pœsibk»'-                      >>       '*'  •   •. 

core  des  actes  de  don  Manuel  Oribe,  il  Art-  V.  L'artiele  préeédeat  cè>  Taitiw  • 

ist  convenu  que,  dans  le  cas  stipulé  par  oie  ^  iHi  <i^iveiit  point  e*eolflM|re.«»iatttn 

[es    articles  antérieurs;   les  forces  de  qu'il»  pN|>adicieflû«at>iilà>iik«ité,(d'ao 

l'empire ,  outre  celles  qui  seront  desti-  tion  des  forces  impériales  qaand  Tae^i 

nées  aax  opérations  de  guerre,  pourront  cprd  préalable  n*a«va  poi«t<dtép08aiUcy 

rendre  cette  protection  efficace  en  se  ou  en  ce  qui  toucke  les  opérations- de* 

chargeant  (d'accord  avec  le  général  ea  guerre  et  proteetîon  doRt^  U  «ért  p«dè . 

chef  de  l*Ëtat  oriental)  de  la  sécurité  des     dans  Tart*  ^  suadiL  .* 

personnes  et  des  propriétés,   tant  des  Art.  10.  Le  gOHvenieoieiit  lavieiitàlf 

Brésiliens  que  de  tous  autres  individus  déclarera    rooipe  TarpiieticB  d^aeoerd. 

rési.lant  sur    la  frontière  jusqu^à  une  avec  les  alliés,  et  dès   ce  neaooi  lu- 

distance  de  vingt  lieues  dans  Tintérienr  maintien  de  l'Ile  -de  -Aftertli)-Gnrcin>  %u 

de  TEtat  oriental  :  ceci  stipulé  comme  pouvoir  des  forces  eiantentéf  erîektales 

garantie  contre  les  vols,  assassinats^  ioQOmbera  à  ehacaO'  des  Etata  eUiée* 

attaques  à  main  armée   exécutés  par  d'aocord  avec  le.  gottverneHieiit"de  !•' 

tout  rassemblement,  quelque  nom  qu'ijl  répubtiqae  de  l'Uruguay»  le  principal' 

prenne.  devoir  du  ooflunandant  en.  obef  dei|*te8«k 

Art.  6.  Du  moment  que  les  forces  al-  cadre  bréailiennet étant  de  priotégef  l'Ue.^ 

liées  entreront  sur  le  territoire  de  la  ré-  susdite  et  sea  port<y>de  mèae  que  •le  li«« 

publique  orientale  de  l'Uruguay ,  elles  bre  navigation  deitembaroatione  eppar^tf 

seront  sous  le  commandement  et  la  di-  teQaot-à.rma.4es>  Éteia>>aliié8.   • 

rection  du  général  eu  chef  de  l'armée  A/l.  4U   Le  QMMnentt  vemtf  d»  l'é*'T 

orientale,  le  cas  excepté  où  le  total  des  vacnation  do  tenriteiitt- par  ^es-  inmpé^n 

forces  de  chacun  des  Etats  alliés  excé«  argentines»  eetecte  .auca  Ken  dena  Icsk 


derait'  le  total  des  forces  orientales,  ou  mode  et  forme  oooveane  aveo  le  gouvem' 

si  l'armée  du  Brésil  ou  d'Entre-Rius  nement  actuel  d'£ntre<-ftio«.  ».« 

passe  tout  à  fait  la  frontière  de  la  repu*         Art  t2.  Lea  frais  de  st^de*  'de  vd^v 

bliqne.  ~  vres   de  guerre  et  d'lial>iUenient  den- 

Dans  le  premier  cas,  les  forces  bré-  troupes  alliées   aèrent ,  tA  coMipte  de  « 

sîliennes  on  alliées  seront  commandées  cbacun  de»  États  en  ce  qni  les  een^n 

par  un  chef  de  leur  pays  respectif  ;  dans  cerne.  •  <  •  < .. 

le  second  cas ,  elles  seront  commandées         Art.  13.  Oane  le  oaa  oàlesdtts  ÉiHts 

par  leurs  généraux  en  chef  respectifs,  auraient  i  .se  prêter  quelqoee  seconds  * 

Mais  en  tonte  hypothèse  le  chef  allié  extra\n-dinairea*  la   valeiur  de  ces.  «enx 

devra  se  mettre  d'accord  avec  le  gêné-  cours,  leur  nature»  emploi 'Ot  paiemenlr* 

rai  de  l'armée  orientale  pour  tout  ce  qui  seront  l'objet  d'une  oauveation  . spéciale  r 

concerne  la  direction  des  opérations  de  entre  les  parties  intéveasées. 
guerre  et  ce  qui  peut  contribuer  à  leur         Art.  14.  La  pacification  de  la^répilf<'^ 

succès.  blique  obtenue  et  l'aotoriiédu^gouver- 

Art.   7.  Les  opérations  de  guerre  nement  oriental  rétablie,  les  tarées aW-r 

commencées,  les  gouvernements  alliés  liées  de  terre  repasseront  leurs  froutieses  • 

s'emploieront  activement  et  efficacement  respectives  et  y  stationneront  iasqu'ii  ce*- 

pour  que  tous  les  émigrés  orientaux  qui  que  l'élection  du  président  de  lajiépu'*- 

existent  sur  leurs  territoires  respectifs  blique  ait  eu  lien.  .     ^     .  .  • 

et  qui  sont  aptes  an  service  des  armes         Art.  1^.  Bien  quel  a  présente  ellianOe* 

se   mettent,  avx  ordres  du  général   en  ait  pour  unique  fin  l'indépendanceréalle' 

chef  de  l'armée  orientale,  en  les  aidant  et  efiCectivedela  république  ovien(alei<si  > 
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pM  sailc  h  g:miT«riiMDeiit  ^  Baenos»  rection  armée ,  dès  le  jour  o&  Pélection 

Aiyn»  Tenait  à  décisreir  la  ^^neicre  aux  da  président  aura  eu  Heu  et  pour  le 

alliés  ijidi?idaeUeiiieiitoacolIectiTement«  temps  seulement  de  son  administration, 

l'alliance  «ctaelle  deviendrait  une  al-  conformément    à    la    constitution    de 

liance  Gommane  contre  ledit  goayeme-  l*Etat. 

nent,  encore  qae  Tobjet  présentement  Art.  21.   Pour   que  cette  paix  sdt 

ponaniTÎ  fAt  atteiitit,  et  dès  ce  moment  profitable  k  tous  ,  en  fondant  en  mèiDe 

Ja  paix  et  la  guerre  se  feraient  en  com-  temps  les  relations  internationales  suri* 

mon.  Uêiê  si  le  gonvernement  de  Bue-  cordialité  et  la  bonne  harmonie  qui  doit 

nos-Ayres  se  borne  à  des  hostilités  par-  exister  et  intéresse'  tant  les  EUts  t«- 

iielles  contre  l'un  des  Etats  alliés,   les  gins,  î!  sera  d'obligation  pour  lepiwi- 

antres  coopéreront  par  Un»  le  moyens  dent  qui  sera  prochainement  éla,  dès 

en  leur  pouvoir  à  repousser  ces  hosti-  que  son  pouvoir  se  trouvera  constrW, 

'i^*  de  donner  toute  sécurité  anx  persnues, 

Art.  16.  Dmm  le  cas  prévu  par  l'ar-  droits  et  propriétés  des  sujets  br^ieia 

tide  antérieur ,  la  garde  et  sûreté  des  et  sujets  des  autres  EtaU  alliés  qmrt- 

rivières  du  Paruia  et  de  f  Uruguay  se-  sident  sur  le  territoire  de  la  république, 

ront  un  des  principaux  objets  on    se  de  négocier  avec  le  gouvernement  impé- 

doive  employer  Tescadre  de  S.  M.  TEm-  riàl  comme  avec  les  autres  alliés  tons  ar- 

pereur  du  Brésil ,  aidée  en  cela  par  les  rangements  ou  conventions  nécessités  par 

Etats  alliés.  Tintérét  des  bonnes  relations  intematio- 

Art.  17.  Comme  conséquence  natu-  nales,  si  de  tels  arrangements  et  con- 

relle  du  présent  pacte ,  et  désirant  ne  ventions  n'ont  point  été  conclus  par  le 

donner  aucun  prétexte  au  moindre  doute  gouvernement  précédent, 

sur  l'esprit  de  cordialité,  bonne  foi  et  Art.  22.  Aucun  des  Etats  contractants 

désmtéressement  qui  lui  sert  de  base,  ne  pourra  déserter  la  présente  alliance 

les  Etats  alliés  se  garantissent  mutuelle-  tant  que  le  but  qui  lui  est  assigné  ne 

ment  leur  indépendance  respective  et  sera  pas  atteint, 

riutégriié  de  tem  territoires,  sans  pré-  Art.  23.  Le  gouvernement  du  Para- 

jndice  de»  droits  acquis.  gu^y  g^ra  invité  à  entrer  dans  l'alliance, 

Art.  1 8.  Les  gouvernements  d'Entre-  et  il  lui  sera  envoyé  à  cet  effet  un  exem- 

Rios  et  de  Cortrfentès   (si  ce   dernier  plaire  du   présent  traité.    S'il   adhèît 

adhère  ^au  présent  tnrité)   permettront  aux  dispositions  ci-incUiscs .  il  aura  sa 

aux  eu^reatioos  des  Etats  alliés  la  li-  part    dans  la    coopération  commune, 

bre  navigation  du  Parana  4ans  ht  par-  afin  de  pouvoir  jouir  des  avantages  que 

tie  dont  ces  gouvernements  sont  rive-  s'accordent  mutuellement  les  gouverne- 

raws,  et  ce  sans  préjudice  des  droits  et  ments  alliés 

•^îïî''?*  ^««'***?*  f  «  '»  convention  Art.  24.  'u  présent   traité    restera 

prMimlnuvre  de  paix  du  27  août  1828  secret  tant  que  son  objet  n'aura  poiirf 

ou  de  tout  aotre  drott  provenant  d'une  été  atteint, 

autre  source.  Pait  ^  Montevideo,  le  29  mai  1S51. 

Art.  19*  Le  gouvernement  oriental 

nommera  le  générnl  don  Eogenio  Gar-  Signé  :  Rodrigo  de  SoQZJi  da  Sfi» 

zon  général  en  dief  de  l'armée  delà  ré-  Pontés,  pour  le  Brésil  ; 

publique ,  aussitôt   que   ledit   général  Mandel    Hkrreua    v  Ous 

aura  reoonnu  le  gouvernement  de  Mon-  «tANOEL    ttKHRÇBA    Y  UBES , 

tevideo  comme  gouvernement  de  la  ré-  PO"'  Montevideo  ; 

publique.  Antonio  Ccyas  y  SAMPEtr, 

-Art.  20.  Les  Etats  alliés, étant  inté-  pour  Entre-Rios. 
ressés  à  ce  que  la  nouvelle- autorité  gou- 

▼emementale  de  la  république  orientale  ' 
ait  toute  la  force  et  la  stabilité  néces-  tRAITIS  d'alliance  entre  Fempire  in 
saire  pour  la  conservation  de  la  paix  in-  Brésil  et  la  répuBUque  ortenUâe  de 
térienre,  s'engagent  solennellement  à*  l'Uruguay» 
maintenir,  appuyer  et  Recourir  ladite  au- 
torité par  tous  les  moyens  dont  chacun  Au  nom  de  la  très-sainto  et  indiTisi- 
d'eux  dispose  contre  tout  acte  d'insur-  ble  Trinité, 
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S.  M.  TEmpereor  do  Brésil  et  le  pré-  (al,  pour  les  qnatre  anoées  de  la  durée 

aident  de  la  répabliqoe    orientale  de  lé|^e  de  son» poaTOÎr. 
rUmgaay,  voulant  resserrer  les  rela-         Art.  6.  Ce  secours  sera  prêté  par  Mst 

lions  politiques  exitre  les  deux  Etats  et  forces  de  terre  et  de  mer  de  Tempire,  à 

pourToîr  de  la  manière  la  plus  convena-  la  réquisition  du  gouTernement  cons^i- 

ble  an  rétablissement  de  la  paix  et  de  tntionnel  de  la  république,  dans  les  cas 

la    tranquillité    publique   dans    TEtai  suivants  : 

oriental,   pour  contribuer  par  là  à  la         to  Celui  d'une  insurrection  qoelcon- 

sécurité  réciproque  des  deux  pays,  sont  que,  quel  que  soit  1r  prétexte  du  sonl^ 

convenus   de  conclure  un    traité  d'al-  Temeiit  ;  ^      . . 

Hance,  et,  à  cette  fin,    ils  ont  nommé         2^  Celui  de   la  dépontien  dn    pré- 

pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  sident  par  des   moyens  incoustitution- 

savoir  :  nels. 

S.  M.  rEmpereur  du  Brésil,  MM«         Art.  7.  Le  gouTernement  impérial  ne 

Honorîo   Hermeto   Cameiro   Leâo    et  pourra,  sous  aucun  prétexte^  refuser  son 

Antonio  Paulîno  Limpo  d*  Abreu  ;  secours  dans  le  cas  ci-dessus,^ 

Et  le  président   de    la  république         Art«  8.  Si,  à  Texpiration  des  quatre 

orientale   de  ITJruguay,    don   Andres  années  pendant  lesquelles  ce  secpnrs  est 

Lamas,  envoyé  extraordinaire  et  minis-  exigible,  Tétat  du  pays  <m  réclame  la 

tre  plénipotentiaire  à  la  cour  du  Brésil  ;  continuation,  Tempire  le  prètera|)^fir  les 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  quatre  anné^  suivantes,  sur  la  demande 

pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  formelle  du  nouveau  président,  en  Terta 

due  forme ,  sont  convenus  des  articles  d'une  résolution  spéciale  du    pouvoir 

suivants  :  compétent. 

Article    1*'.    L'alliance  spéciale   et  '    Art.  9.  Les  deux  partie^  contractan- 

temporaire  stipulée  le  79  mai  1851  en-  tes  déclarent  catégoriquement  que,  quel 

tre  l'empire  du  Brésil  et  la  république  que^soit  l'usage  qui  puisse  être  fait  de 

orientale  de  l'Uruguay  deviendra  par  la  ce  secours  prêté  par  Tempir^  à  la  répn- 

présente  convention  une  alliance  perp^  blique  orientale  de  l'Uruguay,  il  se  bor- 

tuelle,  ayant  pour  fin  la  défense  de  l'in-  nera  toujours  à  rétablir  l'ordre  et  l'exur- 

dépendancedes  deux  Etats  contre  toute  cice  de  l'autorité  constiti|tionneI|e,  et 

domination  étrangère.  cessera  aussitôt  .que  ce  but  sera  at- 

Art.  9..  L'indépendance  de  l'un  des  teint, 
deux  pays  sera  considérée  comme   en         Art.  10.  Tous  les  frais  de  transport, 

péril  dans  les  cas  qui  seront  ultérieure-  entretien  et  conservation  des  forces  de 

ment  déterminés,  et   spécialement  en  terre  et  de  mer  requises  en  vertu  des  ar« 

cas  de  conquête  déclarée^  et  quand  une  ticles  ci-dessus ,  les  soldes  et  gratifica- 

hation  étrangère  prétendra  changer  la  tions  de  l'armée  et  de  l'escadre  impérifi- 

forme  du  gouvernement,  imposer  la  per-  les  seront,  pendant  la  durée  du  secours, 

sonne  ou  les  personnes  qui  doivent  gou-  au  compte  du  gouvernement  de  la  répu- 

verner  l'Etat.  blique  orientale,  et  seront  payés  dans  le 

Art.  3.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  mode  et  délai  qui  seropt  stipulés*  . 
l'alliance,  les  deux  parties  contractantes         Art.  11.  Pour  assurer  la  pacification 

conviendront  de  leur  coopération  et  la  et  garantir  la  owiservation   de  l'ordre 

régleront  suivant  leurs  besoins  et  les  public  dans  l'Etat  oriental,  owisnltant 

ressources  dont  chacun  d'eux  peut  dis^  les  intérêts  légitimes  de  tous  les  habi- 
poser.  tants,  ceux  de  l'humanité  et, des..£]t^s 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  les  deux     voisins,  le  président  de  la  république 
parties    contractantes   se    garantissent     orientale  s'engage  : 
l'intégrité  de  leurs  territoires  respec-         !<>  A  publier  une  apanistie  complète  et 
tifs.  couvrir  d'un  oubli  absolu  los  actes  et 

Art.  5.  Pour  fortifier  la  nationalité  opinions  politiques  antérieurs  au  jour 
orientale  par  la  paix  intérieure  et  les  de  la  ratification  du  présent  traité.  ., 
habitudes  constitutionnelles,  S.  M.  l'Em-  Cette  amnistie  n'aura  aucune  exeep- 
pereur  du  Brésil  s'engage  à  prêter  aide  tiou  ;  une  fois  publiée  ,  personne  ne 
et  appui  au  président  qui  doit  être  élu  pourra  être  accusât  J¥f^^  ^^  condamné 
constitntionnellement  dans  l'Etat  orien-     pour  actes  antérieurs  au  présent  traité. 
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enstent-ilt  bïeisé  les  droite  4es  tiers,  le 
gouvernement  de  la  république  oonser* 
▼ant  néanmoins  la  faculté,  ^*îl  le  jngc 
cbuTenable  à  la  consolidation  de  l'ordre 
^  jfjabTîc,  de  faire  résider  temporairement 
ïiors  du  pays  un  on  plusieurs  chefs  mi- 
lîtaires  des  plus  notables,  en  leur  ser- 
vant la  solde  à  laquelle  leur  donne  droit 
leur  titre  dans  Varmée,  s^ils  le  deman- 
*  dent  en  reconnaissant  l'autorité  du  gou- 
vernement. 

1*  A  empédiei-,'  pat*  tons  les  moyens 
dans  les  attributions  légales  des  pou- 
voirs de  l'Etat ,  les  accusationg  et  dis- 
enss{on$  par  la  Voîe  de  la  presse  sur  les 
Actes  et  personnes  compris  dans  l*am- 
■istie,  et  ce,  afin  de  rendre  plus 
tomplel  l*oub1i  du  pa^sé  et  de  calmer 
les  espHts. 

3*  Â  faire  restituer  à  leurs  légitimes 
propriétaires  les  biens-fonds  confis- 
qués, pendant  la  guerre  qui  finit ,  con- 
ire  Tes  dispositions  de  !*art,  146  de  là 
'coAis^titution  de  la  VépobTique. 

4*  A  prendre  des  moyens  efïïcaces 
poûi'' rétablir  et  maintenir  tons  les  ha- 
bitantes de  la  république  dans  la  jouis- 
sance des  garanties  stipula  par  les 
art.  iSo;  134,  135,  1à6,  l40,  142, 
l*à;;l44,  145,  146  et  147  de  la  cou- 
'9Rlution. 

'''  Art: 'm.  Ilies  mesures  comprises  dans 
féB  irofs  premiers  $  ci-dessus  sont  con- 
sidérées comme  devant  avpir  leur  effet 
•piEi^  là  ratification  du  présent  traité, 
telles  stipuYééÇi  par  le  §  4,  qui  exigent 
~dës  disposltiûns  réglementait  es  seront 
"mises  à  exécution  dans  le  plus  bref 
délai  ^^ssible. 

'  ''Art.,  i  3.  Si  pendant  le  protectorat  du 

"3^^ï»  exercé  en  faveur  du  gouverneonent 

Mélà  répabliqn<'  orientale  de  ITJrugnay, 

quelqàë  insurrection  édàte  contre  lé  gqn- 

'vememebf  de  IVmpire  sur  les  territoires 

'*lîmitrophes'de  la  république,  legonverne- 

*naent  oriental  s*etigage  à  prêter  aux  auto- 

'  rites  et  forcés  légales  an  Brésil  toute  la 

'  protection  et  secours  en  son  pouvoir,  à  ne 

'^éonsenlir  à'  aucune  espèce  de  oomni^rce 

avec  les  rebelles,  a  interner  ceux-ci  sMIs 

^'iè  i^fbgienf  sur'son  territoire ,  et  à  les 

Iptlacer  dans  urie  situation  inofi^ênsîvè, 

"ëh  restituant  lettrs  armes,  cbevatix  et 

tous  antres  objets  de  guerre  au  gonver- 

"Skcmént  impérial.' 

**■    Art.  14.   Leé'dleùx  partiels  cuiitrac- 
^VAftei^  iiivieer^t  leÉ  Ehts  argentins  à 


accéder  «nx  stipulations  qui  .précèdent 
en  prenant  part  à  Talliance  dans'  les 
termes  de  la  plus  parfaite  égalité  et  ré« 
ciprocité. 

Art.  1 5 .  Pareille  invitation  sera  adres- 
sée au  Paraguay. 

Art.  16.  Le  gouvernement  de  ta  ré^ 
publique  de  Paraguay  s'étant  engagé  à 
coopérer  avec  celui  de  S.  M.  rEinperear 
du  Brésil  an  maintien  de  l'indépendance 
de  la  république  orientale  deTÙrugnay, 
et  rindépendance  du  Paraguay  intérû- 
sant  Téquilibre  et  la  sécurité  des  Etats 
voisins,  la  république  orientale  «*enf^ 
Il  coopérer,  au  besoin,  an  maintien  et* 
la  défense  de  ladite  indép^idance  de  la 
république  paraguyenne. 

Art.  17.  L'échange  des  ratifications 
du  présent  traité  sera  fait  dans  le  délai 
de  trente  jours  et  pins  tôt  s^il  est  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Kio-Janeiro  le  douzejdu  mois 
^*octobre  de  Fan  de  Nc^xe-Seiguenr 
Jésus-Christ  mil  hait  ceni  cinquante 
et  un. 


Signé 


(L.  S.)  HoNOBio  Hebveto 

CaRMBIRO  IiSAO^ 

(II.  s.)   Antonio   Pauuko 
Tyiiipo  DE  Abi^ed  ; 

(L.  S.)  Affimts  hAmàA. 
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THÀITÉ  enire  ^^mpirê  duBrétU  et  U 
répuUiqûB  orvukàiB  de  i^Untgum^n 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  uidîvïsible 
Trinité, 

Article  t  «■.  H  y  aura  pjÎ3c  parfaite  et 
sincère  amitié  entre  S.  M.  rEmpereor 
du  Brésil,  stipulant  pour  ses  sticèésseoTs 
et  sujets,  et  la  république  orientale  <t 
ses  concitoyens  dans  toutes  leurs  poae^ 
sions  et  territoires  respectifs! 

Art.  2.  Les  deux  hautes  .pttiies  con- 
'iractantes,  désirant  placer  le  commerce 

'  et  la  navig^ation  de  leurs  pays  respectits 
sur  le  pied  d'une  complète  égsdité  et 

.  bjeuveillance  rédprpqne .,  conviennent 

'  mutuénein«iit  qaeiénrs'ageiiits  dfploma- 
'tiqUjè^  ^fcobsulaireiBl  ^Içmrs'snjets  et  d- 

**,ioyertS»  leurs  na!v?resi^'Mi.'prêiduit8  na- 
'turelfs  du"  fiiam/iftctur^  de  cbâcdii  dès 

''deux  'EiàtSf  jouissent'. dUiÂ  ràà'^redes 
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accordée  à  la  qation  la  plos  favorisée,  à  de»  aocîétéa   cS^ftées  .et  ofarétieiities  ; 

iitre  gratuit,  si  iadiU,  concession  est  gra-  attendu  qae  la  oMÉattitionMMt  aMie 

fuite;,,  k  charge  4e. U  même  «Qm||en-  pat  la  légielation  dee  àmx  paya*  et  que 

sation,  si  la  concession  .e«t  eondiiion^  les  deux  parties  contractante!  coniidè* 

itelle.  cent  coAime  de  droit  sti9ct  de  «^eppofter 

Art.  3.  ,Poor  rÀntelligence  d^  Yat^  à  ee  qa'il  soit  dérogé  sur  le«r  tefritoîfe 

cle  antérieur,  les. deux  parties  contr^ip-  ou  parles  naiionanx, directement  o« in* 

tan  Ijçs  contiennent  de  considérer  com mo  directement,  aux  prtocipet  fi  aux  dlapo- 

navires  brésiliens  ou  orientaux  ceuT  qui  sitionsde  leurs  Iota,  lesdites<ptfTties  s'en* 

sont  possédés,  équipés  et  navigues  sen  gAgeni  récipoequemeiit  à  ne  point  ad* 

Ion  les  lois  respectives  des  deux,  pays»  •  mettr^  sur  leur  territoire  le»  objet»  eeii« 

.  4^t.,  4.  Pour  étftwdre  et  facilitep  le  ^qués»  à  ile^  restituer  à  leurs  jnattre» 

coninierce,  qul.se  (ait  par  la  fcontiëi^  légitimes  et  à. empêcher  lewni  iMitieiia«x 

de    ^io-Graode  du  «ud..  avec  l'Etat  respectifs  d'en  trafiquer» 

oriental^  il.e&t  couTequ  que  pendanidijF  Les  moyens  pratiques  pour  mettre  à 

ans    sera    maintenue    l'exemption,  de  es^écutien  la  préasate^dtapositioa 'feront 

droits .  dont,  jouUsent  «ctuellemeot  U  l'AbiJet  d!arrangemept»spéciattx.     . 

▼iande  salée  et  autres  produits  des  trou*  .  .■  Art.  &.  Les  deux  liantes  parties  oon* 

peanx  importés  dana  la  4<i«vince  4e  Rio-»  tractantes  a'engagont  h  inviter  les  antres 

Grande  par  ladite  franUèfe.ceEprodnita  l^tata  américains  à  adapter  en  toute  ré* 

continuant  à  6tr.e  sur  le.mime,  pied  que  àpronité  la  stipnlatioB.  cinUisfinfi  comme 

cenx  de  nature  ideutique  de  la. province,  principe  intamatioMi  dn.  droit  amé* 

et ,  comme  compensation  ,  il  est  stipulé  rÀeaia» 

qHeUBtat  priental  «U^olira  totalemeiyt  le  Art.  9.  En  cas  de  guerre  de  Tune  de» 

droit  q^'il.perçpit  anjourd'bui  sAr  r^exi-  deux .  partie»  contractante»   avec  nne 

portation  4^3  troupeaux  vivant»  pour  .U  tierce  puissance,  /celle  qui  restera  neu-> 

province SMS-mfîDtioQiiée  d&6i<>-Gjc^de,  tre  (hors  les  cas  mentionnés  dans  le 

étant  copi^eoct  que  dorénavant  cette  exn  traité  passé  à  la  m^e  date  entre  le4 

portation  se  fera,  librement  .et. «vec  ex<»  parties  contractante^)  ne  permettra  pas 

QDiption  de,  .tout  drpit  pendant  Je  m^me  qae  les  forces  belligécantesp  passent  sur 

espace  4e  dix, a^s.                           .    *;  son  territoire,  ni  qu^elies  soient  poor- 

Arjt.,5.  Il  est  également  cQnyçnn  que  vnes  par  le  commerce  intérieur  d'arti^ 

les  stipulatiions  précédentes  «ontinMexoiit  clés  de  contrebande  de  gnerre. 

à  être  c^  vignenr  à  Texpiration  de^  dix  Art.  10.  Dans  leAusdit  état  de  guerre, 

ans,  iusqii,'^,  ce  que  .l'upA  des  parties  les  deux  parties  contractantes  adoptent 

contractante^  notifia 'à  l'autre. -qA^Ile  1<'S  principes  suivants  : 

veut,y.Qiettre.uuteKme,  ce^  qui  ne,se  r^a-  -.  1"  Qne  la  bannière  neutre  couvre  le 

lisera  effectivement. qné  six  momaprè-f  navire  et  le»  personne»,,  à  Texneiitipii 

la  notification,                               ,,,  des  officiers  et  soldat»  an  service  eSec» 

Ar.t.  6.  Les  Brésili,ei^  établie  ii>u  ré<>i*  tff  de  Tennemi  i 

dant  i^ur  le  territoire  orienta] ,  et  réci-  >.  r2<>  Que  la  bannière  neutre  couvre  la 

proquement  les  Orientaux  étabU&  ou.rQ'  4;barge,  à   Texception  des  articles  de 

sidant,$nrle  territoire  brésilien,  ,$e;-x)i^  contrebande  de  guerre.  Il  reste. néattn 

exempts  de  tout  service  militaire;  obliger  miOin$i  entendu  et  convenu  que  le»  sti- 

toire,  de  tout  emprunt  forcé»  impôt  on  pula^onSiprécédentes>  déclarant  que  la 

réquisition  de  gueri^.   .  .              >    '  bannière  couvre  la  marchandise ,  seront 

Lorsque,  dans  un.  cas extrémefi' sera  seulement  applicables   aux  puissances 

^disposé  dVne  portion  de  lenrs.  troupeaux,  qui   reconnaissent  loMmém^  principe; 

bestiaux  QU  chevaux,  Je;  propriétaire. re-  mais  si  Tune  des  parties  contractantes 

.cevra  un.  titre,, constatant  le-  nombre  et  msX  en  guerre  avec  une  tierce  puissanca» 

\9f  qifalité  de»  bêtes  dont  il  aujca  été  dis-  .i'autce  restant  neutre,  la  bannière  dn 

po^é^  et,  sur  le  vu  de  ce  titre,,  il  sera  dû-  npatre  couvrira  la  propriété  des  ennemis 

'ment  et  complètement  indemnisé.  .dont  les  gonvemement»  taniont  lecbmm 

Art.  7.  Attendu  que  la  confiscation  ^t  principe  fiisrénoncé  et  non  >  celle  des 

de  la  propriété'.  pastjcuHère  ,eA  tw»pî^  iulrçs;  •>..;   .-.               •< ..  .-• .  .tt  ■>  i. .' 

de  gnerre   ou    pour   motifs   palitiqxies=  ..  ;43o.Qu»-la  bautûàre  eadfenrit'  ne^^u- 
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fra  pat  k  iHovlHnidfiM'dii  nÂitM^  tatif 
si  elle  a  été -mile  à  bord  du  navire  eo- 
naaii  avant  4a  dédanitioii  de  guerre, 
on  atant-qa'bB  mit  pu  eu  ktoir  oonnai^ 


Il  eit  aufai  entendu  i^oe,  ai  la  ban- 
nière du  neutre  ne  firotége  pas  la  pro- 
priété de  f ennemi,  resteront  libres  les 
articles  et  matdhandises  du  neutre  qui 
seront  embarqués  à  bord  ennemi  ; 

4oQae  les  citoyens  du  pfiiys  neutre 
peurenl  naviguer  librement  avec  leurs 
▼aisseaux,  allant  d*un  port  quelconque 
à  un  'autre  port  appartenant  à  Tennemi, 
san^  qu'il  soit  permis  dé  trdubler  leur 
na^rlgation; 

5»  Q«e  tout  bâthÉent  de  l'une  'des 
parties  contractantes,  tfui  sera  rencontré 
se  dirigi»mt  iUr  un  poirt  bloqué  par 
l'autre ,  ne  pourra  être  i^tte'nu  on  conr 
fisqné,  «I  ce  n'est  api^  la  notf^ation 
spéciale  du  bloeusdftmettt  consignée  par 
lechef  des  opéfati^  eu  quelque  officier 
sous  ses  oridres  sur  le  passe-port  du 
navire. 

60  Qu'aucune  des  parties  eontractâtt- 
tes  ne  permettra  de  conserver  et  vendre 
dans  ses  ports  les  prises  maritimes  faites 
par  nu  antre  État  avec  leqàel  ce  dernier 
sera  en  guerre. 

Art.  1 1 .  F»ur  qu'il  n^  ait  point  de 
doute  sur  les  objets  ou  articles  dits  de 
contrebande  de  guerre,  sont  détlarés 
tels  :  Tartillerie ,  mortiers ,  obus,  pier- 
riers,  etc.  (Suit  le  détail  nominatif  de 
t&us  les  objet»  pouvant  sertir  h  la 
guerre  de  terre  ou  de  mer). 

Art.  l!S.t^flnd  l'une  des  parties  con- 
tractantes sera  «n  guerre  avec  un  Etat 
tiers  ,  nul  dto^lfen  de  l'autre  ne  pourra 
accepter  de  commission  ou  lettre  de 
marque  pour  opérer  avec  l'ennemi,  sons 
peine  d'être  tntité  par  les  deux  comme 
pirate. 

Art.  13.  Aucune  des  {Parties  contrac- 
tantes n'admettra  dans  ses  ports  des  pi- 
rates ou  '  écnmeurs  de  mer  ;  toutes  les 
deux  s'obligent  k  les  poursuivre  par  tons 
les  moyens  en  leur  pouvoir  et  avec  tonte 
la  rigueur  des  lois,  eux,  leurs  compli- 
efes  et  les  receleurs  des  biens  ainsi  vo- 
lés :  elles    s'engagent  à  restituer    ces 
bien^,  navires  et  marcbandises  à  leurs 
légitimes  propriétaires,  à  leurs  procu- 
reurs fondés,  et,  à  défaut  de  cedx-ti,  à 
leurs  agents  consulaires  respectifs. 
Art.  14.  Les  deux  parties  contrac- 


tantes, désirant  resserrer  leurs  relations 
et  développer  leur  commerce  respectif, 
conviennent  en  principe  de  dédarer 
commune  la  navigation  de  l'Uruguay  et 
de  ses  affluents. 

Art.  15.  Les  deux  parties  contractan- 
tes s'obligent  à  inviter  les  autres  Ëtats 
riverains  du  Rio  de  la  Plata  et  de  ses 
affluents  à  conTCiiir  d'un  arrangement 
semblable,  à  cette  fin  de  rendre  libre 
pour  les  riverains  la  navigation  du  Pa- 
ranaetdu  Paraguay. 

Art.  16.  Si,  comme  il  est  à  espé- 
rer ,  les  autres  États  conviennent  de  la 
navigation  commune  de  ces  fleuves  pir 
lès  riverains,  ils  seront  également  invi- 
tés à  établir  en  commun  les  r^ements 
fiscaux  et  de  police  auxquels  devra  être 
sujette  ladite  navigation,  les  deux  par- 
ties contractantes  s'engageant  k  soutenir 
comme  bases  de  ces  règlements  celles 
qui  seront  le  plus  favorables  au  plus 
grand   développement   de   cette   navi- 
gation. 

Art.  17.  Si  les  autres  États  riverains 
ne  veulent  point  consentir  au  susdit  ar- 
rangement, les  deux  parties  contractantes 
régleront  entre  elles  et  selon  leur  couve» 
nance  la  navigation  de  l'Uruguay  et  de 
ses  affluents  da  bord  oriental. 

Art.  18.  Considérant  que  Pile  de 
Martin-Garcia,  par  sa  position,  peut 
servir  à  entraver  la  libre  navigation  des 
affluents  de  la  Plata,  k  laquelle  sont  in- 
téressés tous  les  riverains,  les  parties  con- 
tractantes reconnaissent  la  convenance  de 
la  neutralité  de  l'île  sus-mentionnée  en 
temps  de  guerre,  soit  entre  les  États  de 
la  Plata,  soit  entre  l'nn  d'eux  et  une 
tierce  puissance ,  et  comme  garantie  de 
ladite  narigatîon,  elles  conviennent  : 

lo  De  s'opposer  par  tons  les  moyens 
à  ce   qne    la  souveraineté  de  l'Ile  de 
Martin-Garcia  cesse  d'appartenir  à  l'oii 
des  Etats  de  la  Plata  intéressés  à  h  li- 
bre navigation  ; 

00  De  solliciter  le' concours  des  antres 
Etats  riverains  pour  obtenir  de  celai  î 
qui  appartient  ou  appartiendra  Tile 
susdite,  qu'il  s'oblige  à  ne  point  se  ser- 
vir de  cette  possession  pour  entraver  la 
navigation  des  Etats  riverains,  à  con- 
sentir à  sa  neutralité  en  temps  de  guerre, 
comme  aussi  à  tous  établissements  qui 
seraient  nécessaires  pour  la  sAreté  de  la 
navigation  intérieure  dt  tous  les  Etats 
riverains. 
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Alt.  19.  L'arreei/è  de  Satto-Grande 
étant  pour  le  moment  an  obstacle  à  la  li- 
bre navigation  de  TUnigaay,  etTintérét 
commun  étant  de  détraire  cet  obstacle 
on  de  l'éTÎter  an  moyen  d'un  canal  la- 
téral, les  deux  parties  contractantes  omi- 
▼iennent  d^inriter  les  antres  Etats  ri- 
▼erains  à  entreprendre  en  commun  cet 
ouvrage.  Si  ladite  invitât  ion  n'est  point 
acceptée ,  les  parties  contractantes  se 
mettront  d'accord  sur  le  moyen  de  l'ac- 
complir à  elles  seules»  et,  dans  ce  cas, 
elles  établinmt  un  droit  de  passage  sur 
les  embarcations  des  antres  Etats  qui 
jouiront  de  ce  bénéfice. 

Art.  20.  L^échange  des  ratifications 
du  présent  traité  sera  fait  à  Montevideo 
dans  le  délai  de  trente  joors»  on  avant 
si  cVst  possible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Rio-Janeiro  le  donase  da  mois 
d^octobre  de  Fan  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ  mil  huit  cent  cinquante 
et  un. 


Signé. 


(L.  S.)  HoNORio  H 
Caineibo  Leao. 


BTO. 


(L.  s.)  Antonio  Padlino 
LiMPo  DE  Abrbu. 

(L.  S.)  Andrès  Lamas. 


TraitiS  réglant  Uê  suèndes  fournis 
par  le  Brésil  à  la  république  orisn^ 
Ude  de  i'Urmgnag. 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisi- 
ble Trinité, 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  et  le  pré- 
sident de  la  république  orientale  de 
rUruguay,  reconnaissant  que  Tétat  ac- 
tuel de  pénurie  de  ressources  financiè- 
res auquel  se  trouve  réduite  ladite  ré- 
publique ,  par  suite  de  la  lutte  prolon- 
gée et  malheureuse  qu'elle  a  soutenue} 
est  le  principal  et  le  plus  sérieux  obsta- 
cle à  sa  pacification  et  à  la  préserva- 
tion de  son  indépendance,  sont  oonve- 
nns,  etc. 

Art.  iBi*.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
l'Empereur  fournira,  sons  forme  de  prêt, 
à  celui  de  la  république  orientale  de 
rUruguay,  la  somme  mensuelle  de 
60,000  piastres,  à  dater  du  1«f  novem- 
bre prochain. 


Alt.  3.  Cembcîde  dorem  aMri  lenf* 
temps  que  le  gouvememeiit  de  S.  M. 
FEmpereur  le  jugera  convenable,  celui- 
ci  ne  pouvant  toutefois  retirer  ce  sub- 
side sans  avis  préalablt  ndieaié  trois 
mois  d'avance. 

Art.  3.  ciutre  cette  sottUBe  bwb— 
tnelie,  le  gnnvemenent  impérial  prê- 
tera encore  la  somme  de  138,000  pias- 
tres, pour  faire  face  aux  dépenses  ex- 
traordinaires déjà  faites  dans  fes  mois 
de  juîQet,  aoftt,  septembre  et  octobre 
courant. 

Art.  4.  Les  subsides  et  sommes  men- 
tionnés dans  les  articles  antérieurs  se- 
ront Kvrés  (les  premiers  au  commence- 
ment de  chaque  mois)  à  l'envoyé  extraor^ 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  orientale  de  TUrugnay, 
ou  à  toute  personne  que  le  gouverne- 
ment de  la  république  désignera. 

Art.  5.  Les  reçus  des  «absides  et  de 
la  somme  ci-dessus  mentionnée  servi- 
ront de  titre  de  dette  du  gouvernement 
oriental  k  l'égard  du  Brésil,  pour  être 
régularisés  et  remboursés  en  temps  op- 
portun ;  ils  porteront  intérêt  h  6  p.  0/0 
à  compter  de  lenr  date. 

Art.  0.  La  république  orientale  de 
l'Uruguay  se  reconnaît  et  se  déclare  dé- 
bitrice envers  le  gouvernement  du  Brésil 
de  la  somme  de  2d8,791  piastres,  pro- 
venant de  prêts  faits  par  celui-ci  jus- 
qu'à cette  date  et  des  intérêts  corres- 
pondants comptés  à  partir  du  lei*  no- 
vembre prochain,  la  présente  convention 
annulant  les  contrais  par  lesquels  ont 
été  fkits  lesdits  prêts.  Cette  somme  de 
288,791  piastres  portera  intérêt  à 
6  p.  0/0,  à  partir  du  1«r  novembre  pro- 
chain. 

Art.  7.  Dans^  le  cas  on  le  gouverne- 
ment oriental  réaliserait  un  emprunt,  les 
fonds  qu'il  obtiendrait  par  cette  voie 
seraient  appliqués  par  préférence  et  im- 
médiatement au  rembonrsement  de 
toutes  les  sommes  dont  il  se  reconnaît 
et  déclare  débiteur  dans  cette  conven- 
tion. 

Art.  8.  II  ne  pourra  être  opposé  an 
paiement  de  cette  somme,  pas  même  h 
titre  de  compensation ,  aucune  créance 
que  le  gouvernement  oriental  se  croi- 
rait en  droit  de  faire  valoir  envers  le 
Brésil. 

Art.  9.  Les  subsides  mensuels  stipu- 
lé» pir  l'art.  2  ne  pourront  être  appli- 
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<î«  det<ei  aiiérMwtts,  oh  dépoofés  p«r  ' 
anticipation  ;  iU  seroot  nclantcroent 
appliqués  AHXr  dépMMt  fotareB  4ie 
guerre,  Mctérî«iir  et  goaTâroemeot,  et  à 
celles  qu'exigeront  lee  epératioiiB  dont 
il  est  quastioD  à  Tast.  44, 

Art.  10.  .Ponr  Tes^aet  et  ponctuel  ao» 
quittemeat  des  sommeset  lotéE^ts  aux- 
quels ce  rapporte  'la  présente  conTea«. 
tion,  le  gouvernement  ^de  Ja  république 
oriontaie  engage  par  bypotjbèque  toutes 
lei  rentes  de  l'Etat,  toutes  les  ooniribo* 
tiens  dirscles  ei  indjoBecteSr  «t  spéeiale- 
ment  les  droits  dédouane. 

Art,. 11.  Le  go«Terneineiit  de  la  ré- 
publique orientale,  lamque  sarant  réali* 
sées  les  dispositions  fiuancièree  dont  il 
est  parlé  ei-dessous,  ei  lorsque  le  pro* 
doit  de  la  douane  de  Montevideo  sera 
libre  d'engagenants  antérieufs ,  appli« 
quera  Ja  pantie  de. ce  même  produk^qui 
sera  .fixée,  au  paiement  des  intérêts  et 
amortissement  des  sommes  dont  traite 
cette  convention*  ramortifsemefit  ne 
pouvant  étriv  co  anan  c9Bp  moindrs  de 
S*  p.  0/0;  les  sommes  destinées  au  paie* 
ment  desdits  intérêts  et  amortissement 
seront  livrées  par  mois  on  par  semaine, 
selon  qu'il  sera  fixé«  par  le  trésorier  de 
la  susdite  douane,  au  ministre  du  Bré- 
sil à  Montevideo  ou  à  toute  personoe  dé- 
signée par  ic  gouvernement  impérial,  les 
frais  de  transport  desdits  fonds  de  Mon- 
tevideo à  Rio-Janeiro  restant  au  compte 
du  gouvernement  oriental. 

Art.  1 2.  La  partie  du  produit  dont  il 
est  parlé  à  Tarticle  précédegst  sera  inva- 
riable, et  elle  viendra  augmenter  d'au- 
tant i'amor^ssement  do  capital  à  ipesura 
que  diminuera  annuellement  Timpeiw 
tance  des  intérêts. 

Art.  13.  Si  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique le  juge  préférable,  il  sera  dé- 
compté proportionnellement  des  subsi- 
des stipolés  À  l'art.^  !«:,  dans  le  cas  où 
ils  auraient  lieu,  la  paitie  du  revenu 
de  la  douane  qui  .doit  étna  livrée,  en 
vertu  de  l'art.  1 J ,  pour  le  paiement  des 
intérêts  et  de  i'amqp^isaemeQt. 

Art.  .14.  Comme  garantie  des  som* 
nuîs  prêtées  par  1^  gouvernement  impé* 
rialr  ainsi  que  de  leurs 4ntérâts,- et  pour 
mieux  assurer  le- raffermissement  de  la 
nationalité  orientale,  le  gouvernement  4e 
la  rjéEi«l)Kqae.4Hengiage  :  . 
.i?  A  iMit»e,'«n..Aiquidatioa .toute  la 


dette  de.  la  TépnbUqoa  le  1«  janvier 
1852; 

20  A  nommer  pour  la  liquidation  et  la 
classification  delà  dette  une  junte  de  cré- 
dit public  composée  de  cinq  membres , 
parmi  .lesquels  un  sera  présenté  par  le 
ministre  du  Brésil  à  Montevideo  ; 

3®  A  couTertir  dans  les  »x  pre- 
miers mois  de  1852  toute  la  dette  de 
l 'Etat  eu  titres  de  dette  publique  consoli- 
dée avec  intérêt  à  6  p.  0/0  ou  à*  3  p.  0/0, 
ce  faisant  soit  par  des  règlements  avec 
les  créanciers,  soit  par  le  moyen  d'oneloi  ; 

4o  La  dettje  une  fois  liquidée,  recoa- 
nue,  classée  et  inscrite  au  grand-ltvic 
qui  sera  créé,  à  fermer  la  comptabilité, 
terminant  définitivement  le  règlement 
actuel; 

ôo  A  fixer  un  délai  pour  la  présenta- 
tion des  titres  de  la  dette  actuelle  qui 
doivent  être  convertis  en  titre  de  dette 
consolidée. 

Art.  15.  Pour  fixer  pins  clairement 
la  base  du  système  régulier  qui  va  être 
mis  en  œuvre  et  comme  une  importante 
garaatta  A»  engagements  qu'il  confanaete 
par  cette  eonventiott ,  le  gtonTemement 
oriental  s'oblige  spontanémeiit  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  de  sa  compétence 
pour  l'entière  exécution  de  la  partie  de 
l'art*  êl,  cbap.-3,  seet.  7  de  la  constita- 
tion  qui  ordonne  la  présentation  annneDe 
du  budget  et  du  compte  des  dépenses 
publiques  à  l'assemblée  générale ,  à  ne 
oDDtracter  ancuMi  dette ,  à  n*en'  leee»- 
naître  et  n'es  inscrire  aucune  sur  ie 
grand-livre  après  la  «lêtare  desopén- 
tions  dont.il  est  parlé  à  l'art.  14,  sans 
une  résolotion  spéciale  de  la  susdite  as- 
semblée. 

Art  16*  L'écbaoge  des  ratifications 
de  la  présente  convention  sera  fait  à 
Montevideo  dans  le  délai  de  trente  jours 
à  compter  de  cette  date,  ou  avapt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc.,  etc. 

Fait  à  Rio- Janeiro  le  douze  dn  noii 
d'octobre  de  l'an  de  Notre  Seignenr  Jé- 
sus-Chiist  .mil  huit  cent  doqnante 
et  mi.  . 

JSi^Hé  ;  (L.  S.)  Paulino  Joss  Soaess 

1>B  SOVZA. 

(L.  s.)  ANDtdks  Lamas. 

(Suit  la  ratification  de  l'Empereur  âm 
Biésil  àJadate  du  13  od|fi|wç>851 .) 
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VsLkitÉdfUiinUBetarthBféêUêiia  d^fiiottMs firf  pMmiMt ft^AleTer «ur c» 

république  orientale  de  l'Uruguaifi  point  et  eoiriger  quelques  irrégtilairités 

pHjadici«bles  è  leinr  poKce  et  leur  sé- 

A«.  Bon  de  U  tros'MÎiie  et  indiviâ-  cuiité  saM  altérer  d'afllenn  la  base  de 

ble  Trinité,  VuU  poêMtUê,  contiennent  de  recti* 

S.  M.  rBmperanr  da  Brésil  et  le  pié»  fier  la  easdîle  ligne  de  -la  manière  8cK- 
aident  deiaréfMibliqne  orientale  de  ru*  ?ante  ;  ».  * 
rugaay,  eontainca8<|»'il  n'est  pas  poe-  lo  De  l*emboachare  da  Chai  sur 
sifole  d'établir  une  allianoe  sincère  et  rOoéaa*  la  ligne  dedarîaion  suivra  ledit 
durable  entre  les  deas  pays  sans  écar-  eoars  d'eaa  sur  une  étjendoed^ttne  demi- 
ter  toute  cause  altérienrede  disaenti-  Keue,  et  de  là-  il  sera  tiré  une  ligne 
ment  y  reconnaissant  ifx'k  ce  titre  la  droite  qui,  passait  au  sud  du  fort  San* 
quesition  des  limites  est  une  des  plus  Miguel  et  traversant  la  rivière  de  ce 
graves  et  qu'on  avrangement  définitif  à  nom ,  ira  rejoindre  les  sources  du  Pal- 
ce  sujet  est  d'une  grande  importunée  mar  ;  de  -ce  dernier  point«  la  ligne  des** 
eonune  base  de  tona  autres  règlements  eendra  par  ladite  rivière  josqn'aa  cours 
ou  accords  nécessités  pur  les<  intérêts  que  la  carte  du  vicomte  de  Sao-L«o- 
communs  et  les  rapports  'mutnela  des  poldo- appelle  San-Luis,  et  la  carte  du 
deux  Etats,  sont  convesas,  etc«  :    •  •"  ooleoel  >eee«Maria  Reyes,  India»Maer- 

Arti  t*.  Les  deux  liantes  parties  oon»  ta  :  de  là,  elle- ira  aboutir  au  lac  Merim 

tractantes,  convaincues  qu'il  importe  à  et  fera  le  tour  de  la  rive  cocidentale 

leurs  bonnes  reiationa  d'arriver  à  an  jusqu'à  l'embouchure  du  Yaguaren. 

aceoinmodement  sur  leuns  frontières  re»^  •  2^  De  Fembouchare  da  Yaguaron,  la 


peetives  >    conviennent  de  ■  oonsidéMr  bgae  continuera  par  la  rivedroitede  là* 

comme  abrogés  et  de  nidle  valeur  les  dite*  rivière)  en  saivaut  au  sud  un  bra* 

divers  traités  et  actes  sur  lesquel»  se  qui  a  sa  source  dans  la  vallée  d'Aoegua* 

fondaient  les  droits  territoriaux  qu'elles  et  les  montagnes  du  même  nom.  De  ce 

faisaient  valoir  jusqu'ici  dansiadémar-  point/ !l  sera  tiré  une  droite  traversant' 

cation,  de  leurs  limites  ;  dans  oetis  re«  le  Rio-Negro  en  face  Je  rembunchure  du 

nonciation  générale  est  comprise spécia*  Satt44M9 ,  et  la  ligue  de  division  conti' 

lemcnt  celle  des  droits  qui  dérivaient  imera  par  ladite-  rivière  de  tSan-Luis  en 

pour  le  Brésil  de  la  cou ventimi  conclue  è  amont,   jusqu'à  la   colline  de  Saota- 

Monterideo  avec  le  conseil  de  gouverne*  Anna,  pon^de  là  gagner,  la  colline  de 

ment  le  30  janvier  1819,  ainsi  que  celle  Haedo  jusqu'au,  point  où  commence  le 

deadroitsquidérivaieal^poUrlarépnbli*  bras  du  Cuareim^  ivommh  de  la  Inver^ 

qneorientalede  l'Urugaay  de  la  réserve  nada  sur  la  carte  du  vicomte  de  Sao^ 

contenue  à  la  fin  de  la  clause-  2  du  Leopoido ,  et  sans  nom  sur  la  carie  du 

traité d'iuoorporation. du 31  juillet  tà'li*  colonel  Reyes  ;  la  ligue  de  division  sui- 

kxL  2.  Les  parties  contractantes  re»  vra  ledit  bras  jusoa'à  l'Uruguay,  le 

connaissent  comme  base  du  règlement  Brésil  .restant  propriétaire  de  l'île  ou  des 

de  leurs  limites  l'a^s   pùBsideiiêy   td  Iles  qui  se  trouvent  à  l'embouchure  do 

qu'il  est  indiqué  dans  ladite  dans»  2  du  Cnareîm  dans  l'Uruguay, 

traité  d'incorporation  du  31  juillet  1831  ^  Art.  4.  Considérant  que  le  Brésil  est 

dans  les  tertnes  suivants  :  en  possession  exclusive  de  la  navigation 

A  Test  rOcéan,  au  sud  le  Bio  de  la  du  lac  Merim  et  dtf  Rio^Yaguliroa  et 

Plata,  à  l'ouest  l'Uruguay,  au  nord  le  qu'il  doit  y  demeurer  d'âpre»  la  base 

Cuareim  jusqu'au  plateau  de   Sautât*  adoptéedel'ui&jpofMîiehs^  considérant 

Anna^  divisé  par  la  rivière  de  Santa-  en  outre  la  ooavcuaoca  qu'il  y  a  pour  lui 

Maria,  et  de  ce  côté  la  rivière  Tacua»  à  avoir  des  ports  oà  les  embarcations 

rembo-Grande  longeant  les  hauteurs  du  Iwésiliennea  qui  naviguent  sur  le  lac 

Yaguaren,  entrant  dans  le  lac  Merim  et  Merim  puissent  entrer,  en  même  temps 

allant»   par   SainMiguel ,  rejoindra  le  que  les  eosbarcations  orientales  qui  na- 

Chui,  qui  débouche  dans  l'Océan*  vigueraienl  sur  les  ririères  où  se  trouve* 

Art.  3.  Dansl'insuifisancedesteraies  raient  lesdits  ports,  la  république  de 

généraux  de  cette  désignation  pour  bien  l'Uruguay  conrient  de  céder  au  Brésil 

déterminer  la  ligne  de  divisioa,  les  4Mu>  eu  toutft  sottaeraiacté ,  pous-  la  fin  iwili^ 

tiea  centiUCtaBte^,  désirant  ériter  les  quée,  uMidemi'>lieue  de  terrain  aurPuau 
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des  rivw  de  SeboUali  qui  Mqra  déngnée 
par  le  oonmiisiâre  impérial^  et  une  an- 
tre demi-lieue  aur  Tune  dea  rives  du  T^ 
cuary  désignée  de  la  même  manière,  le 
fpaovemement  impérial  rostant  maître 
d'établir  sur  œs  terrains  tous  enirrage^ 
et  fortifications  qu'il  jugera  oonvena* 
blés. 

Art.  6*  Immédiatement  après  la  rati- 
fication du  préient  traité,  les  hautes 
parties  contractantes  nommeront  cbaF- 
cnne  un  commissaire  pour,  d*nn  comp 
mnn  accord^  procéder  dans  le  plus  bref 
délai  à  la  démarcation  de  la  ligne  sur 
les  points  où  ce  sera  nécessaire^  con- 
formément aux  stipulations  qui  précè- 
dent. 

Art.  6.  L'échange  des  ratifications 
du  piésent  traité  sera  fait  à  MonteTÎdeo 
dans  le  délai  de  trente  jours,  ou  avant  si 
faire  se.  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Rie-2aneih>  le  doose  du  mois 
d'octobre  de  Tan  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ  mil  huit  cent,  cinquante 
et  un. 

Signé  :  (L.  S.)   HoNORiO   Hermeto 
Carneiro  Leao. 

(L.    S.)    Antonio    Paolino 
LiHPO  DE  Abrbu. 

(L.  S,)  Andrès  Lamas. 

(SuSt  la  ratification  de  l'Empereur  du 
Brésil  en  date  du  13  octobre  18ôl.) 


PÉROU. 


Le  président  de  la  république  du 
Pérou  a  la  nation. 

a  Compatriotes, 

»  Appelé  par  vous  au  poste  le  plus  élevé 
et  le  plus  honorable  auquel  puisse  aspi- 
rer un  citoyen  ;iarmi  nous,  investi  par 
vos  suffrages  de  la  première  magistrature 
de  PËtat,  deux  sentiments  divers  m'a- 
gitent :  celui  de  Timmense  reconnais- 
sance que  je  vous  dois  et  la  crainte  na- 
turelle que  mes  facultés,  ma  volonté 
ferme,  mes  infatigables  efforts ,  ne  suf- 
fisent point  à  réaliser  vos  justes  espé* 
rances;  ni  même  peul«étre  à  combler  les 
désirs  de  omn  ■ntcnt  patriotisme. 


»  Dans  cea  cijrconst^nidti,  je  ^rois  ré- 
pondre à  votre  confiance  en  manifestant 
sans  détour  les  idées  qui  dirigeront  mon 
administration  et  en  vous  signalant  avec 
franchise  le  chemin  que  dans  ma  pensés 
BOUS  a^ons  à  suivrepourno<i>  approcher 
dt  but  de  nos  vœux  constante  et  de 
notre  commune  ambition  :  le  bien-ctie  et 
l'agiandissement  du  Pérou.  Tant  qa'ii 
y  avait  des  paitût,  quand  nous  nous 
trottvione  encore  dans  la  tourmente  que 
les  élections  suscitent  toujours  ches  les 
pei^Ies  libres ,  j'eus  plus  d'une  fois  k 
pensée  de  m'adresser  à  vous  pour  voh 
faire  connaître  la  conduite  que  je  su- 
vrais  dans  le  gouvernemenl  au  cas  m 
mon  nom  sortirait  de  l'urne  du  scratis 
national;  mais  la  crainte  qu'on  ne  con- 
sidérât alors  comme  une  vaine  profes* 
sion  de  foi  ce  qui  ne  peai  être  anjoar» 
d'hui  considéré  que  comme  une  inten- 
tion positive ,  et  le  désir  de  ne  point 
voir  la  manifestation  de  mes  opinioos 
confondue  avec  une  de  ces  promesses  si 
communes  dans  les  gouvernements 
comme  le  nôtre,  m'ont  décidé  à  me 
taire. 

»  Aujourd'hui»  la  scène  <a  changé,  et 
en  vous  exposant  mes  opinions,  je  ne 
crains  pas  que  vous  puissiez  donisr  de 
leur  sincérité»  ni  soupçonner  qu'on  in- 
térêt personnel  in'oblige  à  la  dissi- 
muler. 

m  Mes.  devoirs,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sont  tracés  par  le  serment  que 
je  viens  de  prêter  :  Protéger  la  reUgiou 
dû  rÉUU ,  conserver  V  intégrité  'de  la 
nutûm,  ûbserter  et  faire  obeerver  la 
eenêHéutims  ei  les  loie.  Ces  devoirs, 
que.  je  remplirai  fidèlement,  tracent  la 
ligne  que  j'aurai  à  suivre  dans  l'exescice 
de  mes  fonctions  ;  mais,  comme  la  na- 
tale de  l'action  que  la  copstitution  me 
confère  suppose  et  exige  des  attributions 
diverses,  je  vous  crois  intéressés  à  cob- 
naitre  Tusage  que  je  ferai  du  pouvoir  !»• 
mis  en  mes  mains. 

»  Les  institutions  sont  filles  du  temps. 
En  quelque  état  qu'on  les  considère, 
elles  portent  toujours  le  sceau  de  l'im- 
periection  humaine.  Le  véritdble  pro- 
grès politique  ne  oottSiste  pas  4  proda- 
mer  tels  on  tels  principes,  mais  k  les 
aecommodeivà  Vériai  sedal  d'un  paya  en 
pvéparant  avec  calme  et  en  adi^iCant 
avec  mesure  les  réformes  indiquées  par 
les  néesasités  publiques.  I^eqiérieBee 
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des  premières  aimées  a  laii^é  voir  dans 
notre  coDstitation  quelques  défauts  pro- 
pres aux  circonstances  où  elle  fut  faite. 
Heureusement ,  cette  constitution  elle- 
même  indique  les  moyens  de  supplte 
aux  lacunes  que  Texpérience  fait  con- 
naître. Autant  que  mon  autorité  me  le 
permettra»  je  chercherai  le  remède  con- 
Tenable  d^accord  avec  la  repréisentation 
nationale,  et  en  conservant  intactes  les 
garanties  individuelles  parmi  lesquelles 
la  première  est  la  liberté  de  la  pensée, 
je  ferai  en  sorte  que  les  garauties  socia- 
les trouvent  dans  la  \q\  la  force  qui  leur 
est  nécessaire. 

M  L^absence  de  quelques  lois  organi- 
ques en  harmonie  avec  les  principes  delà 
constitution  fait  de  notre  code  fonda- 
mental comme  un  recueil  de  théorèmes 
politiques  sans  signification  dans  la  lûe 
sociale ,  ce  qui  a  pM  le  faire  considérer 
quelquefois  comme  un  arsenal  où  toutes 
les  opinions  pouvaieu^.  trouver  des  ar- 
mes. Un  de  mes  soins  spéciaux  sera  de 
solliciter  du  congrès  des  lois  qui  com- 
plètent notre  organisation  politique. 

M  On  a  dit  que  le  meilleur  gouverne- 
ment était  celui  qui  administrait  le 
mieux.  Pour  bien  administrer,  il  faut 
que  Faction  soit  prompte  ,  énergique  et 
intelligente,  qu  elle  atteigne  partout  pour 
protéger  tantôt  la  société,  tantôt  le  ci- 
toyen, qu'elle  puisse  connaître  toutes  les 
nécessités  publiques ,  poqr  chei'cher  ou 
appliquer  le  remède  opportun.  Amélio- 
rer la  loi  qui  détermine  \p&  attributions 
des  autorités  civiles ,  en  rendant  leurs 
obligations  effectives  et  en  fixai)L,t  leur 
hiérarchie  ;  préparer  une  loi  qui  organise 
les  municipalités  comme  corps  adminis- 
tratifs chargés  de  certains  intérêts  lo- 
caux, sont  à  mon  avis  des  nécessités  ur- 
gentes. 

9  L'autorité  ainsi  placée  à  sa  juste 
hauteur,  affranchie  dans  son  action  , 
sous  la  sanction  des  lois,  servie  par  des 
agents  dévoués,  investis  de  pouvoirs 
sufBsants  et  responsables,  le  gouverne- 
ment sera  en  situation  d'entreprendre 
une  multitude  d'améliorations  matérielles 
que  le  pays  réclame  ;  les  voies  de  com- 
munications sont  au  premier  rang  de 
ces  améliorations  dan^  les  conditions 
particulières  de  notre  territoire,  pour 
le  développement  de  notre  richesse  fu- 
ture. 

»  Toutes  les  mesures  qui  tend^  ^  pti- 


tnoler  l'agricnltaM  et  Us  mines  occupe- 
ront l'attention  assidue  du  gouverne- 
ment. Le  Pérou  est  un  pays  essentieUe- 
meut  agricole  et  minier,  et,  en  écartant 
des  obstacles  qui  arrêtant  ces  sources  de 
la. richesse  publique,  mon  désir  est  de 
faciliter  leur  déveh>ppem^t  par  la  créa- 
tion d'écoles  spéciales  ou  d'établisse» 
ments  de  crédit  qui  mettwt.à  la  portée 
de  l'honnêteté  laborieuse  l'instrument 
efficace  de  toute  industrie  :  le  capital. 
De  même  que  je  crois  absurde  la  pro- 
tection accordée  à  'ces  industries  facti- 
ces, sans  rapport  avec  les  conditions 
naturelles  d'un  pays,  dont  le  résultat 
est  de  faire  payer  cher  ce  qu'on  pour- 
rait avoir  à  bon  marché  et  d'imposer  une 
contribution  an  plus  grand .  nombre  au 
profit  de  quelques-uns,  je  suis  d'avis 
que  l'unique  protection  rationnelle  est 
celle  qui  s'adresse  au  genre  d'industrie 
le  plus  en  rapport  avec  le  caractère  d'un 
peuple,  et  qui  oÛ&'e  le  plus  de  chances  de 
réfpunérer  amplement  son  travail  et  son 
capital. 

y>  Les  mêmes  principes  me  font  penser 
que  la  liberté  de  commerce,  une  facilité 
plus  grande  dans  les  transactions ,  la 
simplification  des  formalités  de  douane 
et  un  tarif  modéré  y  sont  d'impérieuses 
exigences  de  notre  situation  mercantile. 
Je  me  flat^  que  le  congrès,  s'il  veut 
suivre  mes  jndications ,  accordera  les 
moyens  nécessaires  pour  y  satisfaire. 
Dans  un  pays  qui  a  une  côte  étendue 
et  ouverte,  difficile  à  surveiller  com- 
plètement, qui  manque  d'intérêts  manu- 
facturiers à  protéger,  et  qui  tire  des 
douanes  un  de  ses  principauxre  venus,  les 
droits  élevés  et  prohibitifs  sont  au  moins 
un  contre-sens.  Un  système  si  funeste, 
avec  le  temps,  placerait  notre  pays  ^ 
dans  une  de  ces  situations  difficiles  et 
violentes  où  se  trouvent  aujourd'hui 
d'autres  nations  par  suite  d'erreurs  hé* 
réditaires,  situations  d'où  on  ne  sort  ' 
pas  souvent  sans  commotions  et  sans 
victimes.  Parmi  nous,  la  prospérité  du 
commerce  ne  demande  qu'une  chosei 
c'est  qu'on  lui  accorde  toute  la  liberté 
compatible  avec  les.  intérêts  du  fisc,  et 
que  le  gouvernement  ne  s'occupe  que 
d'améliorer  l'état  de  nos  ports,  en  ce  qui 
touche  leur  bonite  police,  Jeur  commodité 
et  leiir  sécurité. 

»  JUy.aune.oUiseisomjfKNiéod'iiRtisaiis 
et  antres  p^soimes  consaecées  «««  pe- 


tSHtm  hiàmiMeû,  *  t)ÉqttcA«  «H  ^e  son' tt1fc«*'  nace  tôutei  noê  fortanes  ;  il  faut  y  poar- 
▼«il  quotidien;  dont  le  produit  «At  entiè^'  ter  rettède,  ou  le  contenir  do  moins  et 
rementabflDrtié  parles  plus  strtetes  tté^  nous  sanirer,  ê\  nous  le  pouvons,  de 
eessités  ;  cette  olaMo»  dans  ma  pensée,  cette  contribution  qui,  sous  la  forme  la 
Aiérite  la  proteetm  spéciale  du  gonvei*-  plus  onéreuse  et  la  plus  immorale,  s'est 
nement;  la  patente ,  on  ootttributipn  io-  imposée  à  notre  industrie. 
(Histrielle,  qu'elle  pai»,  esl  un  impôt  qui  '  »  Pour  adopter,  sur  oe  point,  un  plas 
pèse  «nr  son  aisanoA  on  atisoriie  ses-  efficace,  il  faut  sans  doute  disposer  de 
lrïi>Ies  économies  sans  une  notable  utf*  fonds  suffisants,  afin  de  coutrrîr  les  dé- 
lité povr  l'Etat.  Je  suis  d'atîs  qu'il  iidts  que  le  trésor  devra  nécesssûrement 
convient  d'exonérer  la  classe  laborieuse  prendre  à  sa  diarge.  G*est  au  congrès  à 
de  cette  cbaige,  autant  tn  «aison  de  fa  les  accorder;  pour  ma  part ,  y  y  aiderai 
situation  nécessiteuse  des  penonnes  sur  en  faisant  dans  les  budgets  toutes  les 
qui  elle  pèse  que  parce  que  les  bons  économies  compatibles  a^rec  le  service  et 
principes  condamnent  ces  contributions,  les  obligations  de  l'Etat. 
qui/parulysant  le  travatt dans  sa  source.  L'accroissement  deè  reveutis  pubEcs 
sent  dHine  perception  difficile  et  veia-  dam  ces  derniers  années  méfait  espérer 
toire  et  de  peu  de  profit  pour  les  rentes  que  nous  pourrons  faire  face  aux  néces- 
pubfîques;  sites  les  plus  indispensables.  Une  de  ces 
'  »  Monillustreprédéecnsenr,  guidé  par  nécessitèi  que  Poplnion  signale  et  à  Ja- 
àom  patriotisme  élevé,  et  à  l'ombre  de  là  qoelle  je  désire  satisfaire  par  tous  les 
paix  dont  a  joui  la  république ,  a  pu  moyens  en  mon  pouvoir ,  c'est  le  déve- 
cônsacrer  son  attention  au  .rétablisse-  loppement  de  l'immigration  européenne, 
ment  du  crédit  publie.  Ses  soins  ont  Cette  immigration  n'est  pas  seulement 
produit  des  fruits  féconds,  et  aujour-  utile  pour  suppléer  aux  bras  que  ré- 
d'bui' il  ést'tteeompngné  dans  sa  retraite  clame  notre  agriculture  défaillante  et 
par  la  ^re  de  ses  éminents  services,  pour  donner  une  impulsion  k  notre  in- 
Il  reste  néanmoins  encore  quelque  chose  dustrie,  mais  encore  pour  introduire  un 
à  faire  dans  cette  voie,  et,  en  suivant  ses  nouvel  élément  de  force  et  de  vie  dans 
traoes>  Je  ferai  en  sorte  que  la  représen*  notre  corps  social  et  politique.  -  Les  dr* 
tatîon  nationale  donne  au  crédit  la  so«  constances  désavantageuses  où  se  trouve 
lidité  dont  il  a  besoin,  en  reconnaissant,  le  Pérou  pour  attirer  ce  courant  d'bom- 
comme  la  raison  le  conseille,  toutes  les  mes  laborieux  que  l'Europe  ne,  peut 
obligations  de  l'État,  qneUe  que  soit  leur  nourrir  et  qui  dierchent  sur  notre  eon- 
origine  et  quelle  que  soit  leur  impor-  tinent  asile,  commodités  et  fortune,  nous 
tance.  Une  nation  ne  peut  exister'  ni  font  une  obligation  de  leur  enseigner  le 
prospérer  sens  crédit,  et  eeln»-ci  ne  peut  chemin  de  nos  oMes  au  mo3/«n  de  quel- 
s'obtenir  tant  qu'il  y  «  vue  seule  obKga-  ques  sacrifices  pécuniaires  qui  ne  seront 
tien  en  seuffrenoe  qui  poisseiaire  aeeu*  jamais  excessifs  comparés  aux  résoltats 
ser  sa  bonne  foi,  ou  mettre  en  doute  ne»  qn'ils  produiront;  à  mon  sens,  ces  nacrî- 
sentiments  de  justice.  '      '  fices  doivent  moins  être  considérables 
M  La  plus  grande  difficulté,  peut-être  qufopportuns  et  bien  diifgés.  Sans  fiiVD' 
la  plus  grave  que  doive  renosntrer  mon  riser  des  spéculations  hasardeuses  qoi 
administration  peur  réaliser  ses  plans  pounraient  elles-mêmes  rendre  impessi- 
en  faveur  du  oommeree,  de  l'industrie  ble  l'objet  que  nous  nous  proposons,  fe 
et  du  crédit  national,  c'est*  la  raqnnaie  gouvernement  s'appliquera 'à  recbenier 
étrangère  qui,  sans  valeur  légale,' par  un  les  moyens  les  plus  propres  à  attirer, 
abus  et  une  toiéraooe  inexcusables  à  étn,blir  et  fixer  sur  notre  sol  Pémigraot 
^origine,  a  envahi  nos  marchés,  et  est  européen  le  plus  avantageusonent  pos- 
aujourd'hui  presque  la  seule  valeur  cir-  sible  pour  lui  et  avec  le  moins  de  diar- 
enlante  que  nous  ayons.  En  dehors  ges  pour  le  trésor, 
même  dn  discrédit  qui  résulte  pour  une  La  prompte  et  exacte  admmistratioD 
nation  de  se  soumettre  à  un  typé  étran-  de  la  justice  est  un  de  ces  moyens,  son 
ger  pour'0en^'change>  en  dehors  de  la  bat  étant  de  garantir  deux  choses  que 
fraude  autorisée  dans'^les  tmnsaôtiens'  les  hommes  cherchent  dans  tentes  les 
par  une  monnaie  eà  «nwnqne  l^aiol,  le  régions  :  la  sécurité  personnelle  et  Fin* 
mal  eat-nrriyé  èun  tel-poin(>  q«-*i>  me*  vietabilM'Mde  la  pn>pr!été.  Ees  condi- 
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tîoni  essentîdlef  d'une  exacte  adminis- 
tration de  la  justice  sont  de  bonnes  lois 
et  de  bons  magistrats.  La  prochaine  lé- 
gislatore  est  appelée  à  doter  la  nation 
de  nouYeanx  codes»  et,  en  ce  qui  toache 
le  choix  des  jages  incombant  an  gouver- 
nement, je  veillerai  à  ce  qu'ils  aient  l'in- 
tégrité et  le  savoir  exigés  par  leur 
charge. 

Si  la  prospérité  matérielle  du  pays  ré- 


antres nations  que  justice ,  respect 
pour  nos  droits  comme  Etat  indépen- 
dant, et  des  facilités  pour  notre  com- 
merce. Nos  actes  internationaux  seront 
conformes  à  l'équité,  au  respect  des 
droits  des  autres  peuples  et  aux  intérêts 
mutuels  du  commerce. 
Concitoyens, 
Ordre,  liberté  pratique,  réformes  ad- 
ministratives, améliorations  matérielles. 


clame  l'attention  du  gouvernement,  l'in-     tels  sont  les  objets  auxquels  je  consa- 


stroctiop  et  l'éducation  religieuse  et  mo- 
rale du  peuple  méritent  prindpalement 
tons  ses  soins.  11  est  impossible  que  les 
intérêts  matériels  atteignent  à  un  degré 
notable  de  développement  sans  une  ins- 


érerai mes  soins.  La  défiance  de  mes  pro- 
pres forces  doit  me  porter  à  rechercher 
la  coopération  des  hommes. laborieux  et 
capables  de  m'aider  dans  l'accomplisse- 
ment de\Da  tAche,  et  à  faire  aussi  appel 
à   votre  union   pour  que  vous   aidiez 


traction  générale  ;  il  n'^  pas  possible 

qu'un  pays  soit  heureu^si  on  n'a  point  tous  an  progrès  de  la  patrie  commune 

nourri  en  lui  les  idées  saines,  les  senti-  travaillons  de  bon  accord  pour  que  le 

ments  d'ordre,  de  justice  et  de  morali-  Pérou  atteigne  de  nos  jours  à  ce  degré 

té.  Il  appartient  au  clergé  de  propager  de  bien^re  auquel   notre  patriotisme 

l'instruction  religieuse  ;  le  gouvernement  peut  raisonnablement  aspirer.  Nf  aux 

doit  se  borner  à  l'appuyer  dans  l'exer-  individus,  ni  aux  peuples  il  n'est  donné 

cîce   de  sa  mission  sacrée,  laissant  à  d'anticiper  sur  le  temps  :  la  prospérité 

l'autorité  ecclésiastique  toute  sa  liberté  et  la  puissance  d'une  nation  sont  le  fruit 

dans  la  limite  des  lois.  du  travail  successif  de  bien  des  généra- 

L'instruction  primaire  sera  de  la  part  tiens.  Chacune  d'elles  a  sa  tâche  qui  lui 

du  gouvernement  l'objet  de  soins  parti-  est  assignée  par  la  Providence.  Rem- 

culiers  comme  étant  la  base  de  l'éduca-  plissons  la   nôtre  conformément  à  ses 

tion  populaire.  Elle  peut  être  considérée  vues,   et,  sur  le  sol  qu'elle  a  daigné 

comme nne  sorte  de  dette  publique;  elle  nous  donner,  dans  le  temps  qu'elle  a 

doit  être  mise  à  la  portée  de  tous,  être  bien   voulu    nous  marquer  ,    avec   les 

distribuée  libéralement,  et  même,  en  cer-  moyens  qu'il  lui  a  plu  de  nous  accorder, 

tains  cas ,  prendre  un  caractère  obliga-  efforçons-nous,  par  nos  constants    ef- 

toire...  Pour  réaliser  un  plan  quelcon-  forts,  de  nous  attirer  la  considération  et 

que  d'instruction  publique,  le  gouverne-  le  respect  des  autres  peuples,  et  laissons 

ment  a  à  lutter  contre  un  inconvénient  :  un  nom  honorable  h  nos  enfants. 


l'absence  de  professeurs  capables,  et  il 
n'y  a  d'autres  moyens  de  lever  cet  ob- 
stacle que  de  former  d'avance  des  maî- 
tres et  de  faire  de  l'enseignement  une 
carrière  qui  assure  le  bien-être  de  ceux 
qui  l'embrassent. 

L'armée  a  un  double  titre  à  ma  con- 
sidération. Elevé  dans  ses  rangs  ,  mes 
plus  chers  souvenirs  me  lient  à  elle,  et 
elle  a  mes  plus  vives  sympathies.  Chef 
de  l'Etat,  je  vois  en  elle  l'exemple  de  la 
subordination  aux  lois  et  le  ferme  appui 
de  l'ordre  public.  Ses  services  durant  la 
dernière  administration,  comme  ceux  de 
la  marine,  assurent  à  la  force  armée 
parmi  nous  la  reconnaissance  nationale. 

Dans  la  direction  des  relations  exté- 


Lima,  20  avril  1851. 

JOSE  RUFINO  ECHENIQUE. 


HAÏTI. 


Proclamation    de   l'empereur 
louque. 


Sou' 


Liberté,  indépendance,  empire  d'Haïti. 

Aux  habitants  de  l'ouest  : 
«  Moi,  Faustin  l«r,  empereur  d'Haïti, 


depuis  longtemps  la  discorde  a  troublé 

la  malheureuse  Haïti,  et  elle  nous  di- 

rieures  ,  ma  ligne  de  conduite  est  sim-  vise  encore  malgré  la  raison  et  nos  inté- 
ple,  comme  je  crois  qu'il  convient  à  nos  rêts ,  qui  sont  les  mêmes  pour  tous. 
intérêts.  Nous  n'avons  à  demander  a-ix     Nous  déplorons  cette  division,  et,  dans 
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ploftienri  droonttances,    «eeoaopUaMBt     ao  iroile  8«r)e  p«ié  et  retapKiMWpif 
notre  devoir,  noas  vous  avons  eagigés,     notre  réeoncilktion  Tatteate  des  ans 
comme  frères  et  enfanta  de  U  même  fa-     de  l'homamté. 
mille ,  à  y  mettre  nn  terme  en  vous  r^         »  Noos  ayons  donné  sur  tontes  nos 
coifciUant  pour  notre  bonheur  et  le  bien-     frontières  l'ordre  de  protéger  les  per- 
étre  de  notre  pays.  I^ous  regrettons  la     sonnes  et  les  propriétés,  afin  qae  l'on 
durée  de  cet  état  de  choses  qui  est  la     vous  fît  la  réception  la  pins  cordiale.  De 
plus  grande  calamité  qni  pnisse  frapper     yotre  oêté,  donnes  les  mêmes  ordres, 
nne  nation  ienoe,  qni  a  surtout  besoin     Répondez  à  nos  vœux  et  acceptes  notre 
de  paix,  d  union  et  de  concorde.  CaU     proposition  comme  des  frères  à  ^,<ô  le 
cnlez   «vee   calme  tous    les   sacrifices     mot  de  jMiys  est  cber. 
qu'exige  de  chaque  côté  la  guerre  qui         »  Et  voua  qni  commandez  dans  Test, 
règne  entre  nous,  et  veuillez  y  mettre  un     pensez  anx  incalcalaUes  calamités  qie 
terme.  L'humanité  le  demande,  et   le     doit  nécessairement  entraîner  vn  sys- 
même  sang  qui  coule  dans  nos  teines     tèsM  de  désnnion.  L'intérêt  de  l'hoM- 
nons  en  fait  un  impérieux  defoir.  Qaî     nité,   celoi  de  la  civilisation,  eeNée 
pourrait  douter  du  vif  désir  qui  nous-   notre  boaheuiJntor  réclament impévim- 
anime  et  des  vœux  de  notre  cœur  pour     semcut  la  paix.  Ne  restez  pas  aonrds  à 
cette  réconciliation  si  haotement  sollici-     la  voix  qui  vons  demande  Pnnion  ;  car, 
tée  par  les  besoins  de  la  société  ?  La     en  refusant  d'éconter  cette  tojx,  Toas 
trêve  proposée  parles  puissances  oooci-     assumeriez  une  terrible  responsabilité 
liatriees,  îe  J8  juin  1850,  n'existe-t-     dont  la  postérité  tous   demaadem  nn 
elle  plus?  N'en  avez-vous  pas  ressenti     compte  sévère  ainsi  qu'à  vos  enfants, 
les  bons  effets?  C'est  un  premier  pas         »  Donné  en  notre  palais  impérial  da 
pour  arriver  à  une  réconciliation,  résul-     P<nri»au-Prinoe,   le  14  mai   1851,   la 
tat  que  désirent  si  yiTement  les  nations     quarante-huitième  année  de  l'inclépen- 
civilisées  qui  prennent  intérêt  à  notre     dance  et  la  deuxième  de  notre  règne. 
destinée ,  à  notre  bonheur  et  à  nos  pro- 
grès sociaux  et  politiques.  II  est  temps^ 
chers  compatriotes,  de  mettre  un  terme 
il  nos  querelles.  Nous  Venons  vous  pro- 
poser d'ouvrir  des  négociations.  Noos 
nommerons,  chacun  de  notre  côté»  des 
députés  qui  seront  chargés  d'établir  les 
bases  d'un  arrangement  destiné  à  couper 
court  à  une  situation  si    désastreuse 
dont  nous  ressentons  tout  le  poid^,  et  à 
nous  garantir  les  bienfaits  de  la  paix  et 
de  la  tranquillité. 

o  En  même  temps,  venez,  avec  sécu- 
rite  pour  votre  commerce  et  vos  affaires, 
cultiver  avec  nous  des  relations  amica- 
les; venez,  un  marché  est  ouvert  à  vos 
productions  ;  d'immenses  avantages  se- 
ront le  résultat  de  nos  échanges  récipro- 
ques, et  cet  état  de  chose  répandra  dans 
le  peuple  la  joie  et  le  bien«être.  Tirons 


»  Par  Tempcrenr  : 

V  Le  dac  de  BaH1>C-1>0« 
Nord,  ministre  de  f  in- 
térieur et  de  l'affricul- 
ture;  d'Hippoltte, 
doc  de  TiBOftOK  ,  mn 
nUtre  de  la  guerre  et 
de  la  marine;  DO' 
FRÊNE,  duc  de  Saiitt- 
Louis ,  minisire  deâ 
finances  et  du  corn* 
merce,  chargé  par  in» 
térim  du  portefeuille 
de  la  justice  ei  de  A*»- 
âtruction  publique* 

»  SaI/Ohon  Jcmior.  * 
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VARIÉTÉS 

PETITE  CHRONiaUE.  -  NÉCROLOGIE. 


CHRONIQUE. 


JANVIER. 

!«»■.  IlB«sîe-Pôlogne.Â  ppHcatîoo  cfe 
] "ukase  ()ui  supprime  la  ligne  de  douanes 
entre  la  Pologne  et  la  Russie,  ainsi]  que 
du  nouveau  tarif  de  douanes. 

1 8.  Etau  du  saint  siège,  Forlinipopoli. 
Trait  d'audace  du  fameux  brigand 'Pas- 
satore.  Au  moment  où  l'élite  de  la  po- 
pulation de  cette  petite  ville  de  la  haute 
Koma^ne  était  réunie  au  théâtre,  deux 
détachements  de  la  bande  du  Passatore 
entrent  dans  la  villej  a'en  emparent,  en 
ferment  les  portes  et  désarment  les  quel- 
ques gendarmes  de  garde  au  spectacle  ; 
puis  montant  sur  la  scène  dont  ils  font 
lever  le  rideau,  ils  se  montrent  aux  spec- 
tateurs en  leur  annonçant  qu'ils  sont 
maîtres  dans  la  ville  dont  ils  leur  mon- 
trent les  defs.  Ils  défendent  à  qui  que  ce 
soit  de  bouger;  ils  annoncent  ouverte- 
ment qu'ils  veulent  de  l'argent  et  qu'ils 
vont  mettre  le  pays  à  sac.  Ils  s'empa- 
rent du  président  de  la  municipalité,  le 
traînent  jusque  dans  sa  maison,  qu'ils 
dévalisent  de  fond  en  comble  ;  enfin  ils 
lai  arrachent  les  clefs  du  mont-de-piété, 
qu'ils  ne  peuvent  toutefois  ouvrir,  igno- 
rant les  secrets  des  serrures,  et  tentent 
en  vain  d'en  briser  les  portes  a  coups  de 
hache.  Pendant  qu'une  partie  de  la  po- 
pulation reste  ainsi  terrifiée  an  théâtre, 
par  quelques-uns  de  ces  bandits,  les  au- 
tres, se  répandent  dans  la  ville  et  pil- 


lent les  maisons  des  familles  les  pluis  iU 
chef. 

21.  Francf^Âlgérie.  Loi  relative  au 
régime  commercial  de  l'Algérie  ;  procla- 
mant, pour  plusieurs  produits,  la  liberté 
du  commerce  entre  la  métropole  et  âfi 
colonie. 

FÉVRIER. 

1er.  Prusse,  Berlin.  Incendie  du  ma- 
gnifique établissement  de  Kroll.  Cet  éta- 
blissement, sitné  près  da  Thiergarten 
(jardin  zoologique,  principale  prome-^ 
uadede  Berlin),  était  consacré  aux  fêtes, 
bals,  concerts  et  réanions.  C'était,  en  un 
mot!  le  principal  lieu  de  réjouissance  de 
la  ville,  présentant  a  la  curiosité  publi- 
que les  aliments  les  pins  nouveaux.  On 
y  voyait,  par  exemple,  fiminense  cyclo- 
rama  du  Mississipi.  Des  milliers  d'en- 
fants devaient  venir  pour  le  voir.  Un 
instant  avant  que  la  représentation  ne 
commençât,  la  salle  était  encore  vide.  Un 
tuyau  de  gaz  ayant  fait  explosion,  le  feu 
s'est  communiqué  aux  matières  inflamma- 
bles, et  au  bout  d'une  demi-heure  tout 
l'établissement  était  en  flammes. 

d.  Espagne.  Inauguration  de  la  Ifgne 
de  fer  de  Madrid  à  Aranjuez,  en  pré- 
sence de  S.  M.  la  reine  Isabelle II,  du  roi, 
de  toute  la  famille  royale,  des  ministres, 
du  corps  diplomatique.  L'archevêque  de 
Tolède,'primat  des  Espagnes,  bénit  la  lo- 
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comotîve.  Toute  U  population  de  Ma-  S.  M.  Frédéric-GuUtanme,  de  la  ttatoe 

drid  assiste  à  ce  spectacle  si  nouveau  de    Frédéric   le  Grand,   du  scntptear 

pour  elle.  Rauch. 

27 .  Denx-Siciles .  Traité  de  commerce 

conclu  avec  la  Grande-Bretagne,   por-  JUIN, 
tant  abolition  des  droits  différentiels. 

l^r.  France,  Dijon.  Inaaguialien  de 

MARS.  la  ligne  de  Tonnerre  à  Dijon. 

5 .  France,  Paris.  Inangaration  des 

10.  Prusse,  Berlin.  Incendie  des  salles  travaux  exécutés  dans  différences  pir- 

de  la  première  chambre  des  Etats.  ties   du  Louvre.   Le    Président  de  U 

12.  Etats-Unis,  Californie.  Nevada,  République    préside  à   cette    solennité 

ville  de  deux  cents  maisons  environ,  est  qui    montre   le    Louvre  ,   restauré  et 

réduite  en  cendres.  rendu  sans  partage    à  sa   destinatit» 

24.  Danemark,  Copenhague.  Enterré-  première,  Plnsieurs  parties   du  monh 

ment   solennel   de   l'illustre   physicien  ment  menaçaient  ruine.  Elles  ont  été 

Oersted.  30,000  hommes,  c'est-à-dire  habilement  relevéeis  et  se  présentent  re- 

un  quart  de  la  population  de  la  capitale,  vêtues  de  toutes  les  splendeurs  de  Yu- 

prennent  part  à  ce  deuil  national.  chitecture,  de  la  sculpture,  ainsi  que  de  la 

27.  Autriche,  Venise.  Rétablissement  peintare.  La  lumière  pénètre  aajoordlioi 

de  la  franchise  du  port  supprimée  le  27  dans  les  galeries  que  leur  obscurité  ne 

août  1849.  Le  séjour  de  S.  M.  l'Em-  permettait  pas  d'afTecter  aux  tableaux 

pereur  vaut  à  Venise  cette  rentrée  en  des  grands  maîtres.   Une  classification 

grâce.  intelligente  a  mis  en  relief  tant  de  diefs- 

29.  France,  Chalon-sur-Saône.  Un  d'œuvre  dont  la  valeur  est  rehaussée  par 
braconnier,  Claude  Montchsu'mont,  est  1*  magnificence  de  la  décoration, 
condamné  à  mort  pour  de  nombreux  as-  7.  Suisse.  Traité  de  commerce  avec 
iussinats  commis  sur  des  gendarmes  et  les  Etats-Sardes. 

Xr  des  garde-chasse. 

30.  France,  Lyon.  Un  violent  incen-  JUILLET, 
die  éclate,  vers  neuf  heures  du  soir,  dans 

la  maison  dite  ilTtï/anaû  située  à  Tan-  1*    France,    Poitiers.   Inauguration, 

gle  du  Port-Saint-Clair  et  du  quai  de  ce  P^^  '^  Président  de  la  République,  de 

nom,  et  au  rez-de-chaussée   de  laquelle  ï<^  section  de  chemin  de  fer  de  Tours  à 

se  trouvaient  les  bureaux  du  receveur  Poitiers. 

général.  6.  France,  Beauvais.  Inauguration, 

par  le  Président  de  là  République,  de  la 

AVRIL.  statue  de  Jeanne  Haclietie.  Dbcoun  re- 
marquable du  Président. 

12.  France,  Portugal.  Convention  qui  •      1 6*  Russie,  Wladimir.  Les  nombren 

assure  la  propriété  des  œuvres  d'art  et  moines  du  couvent  de  Saint-André-Bo- 

de  science  et  qui  protège  les  marques  gusiawsikî,  qui  est  bAti  sur  remplace- 

d'origine  des  objets  fabriqués.  ment  d'une  ancienne  forteresse,  sortaient 

processionnellement*  de     ce    monastère 

MAI.  pour  faire  leur  pèlerinage  annuel  à  une 

image  de  la  sainte  Vierge  qui  se  travTe 
.   1«c.  Angleterre,  Londres.  Ouverture,  dans  la  chapelle   d'un   village    voisin. 
dans,Hyde-Park,  de  l'exposition  des  pro-  Pendant  qu'ils  passaient  sur  le  pont  eu 
duits  de  l'industrie  universelle.  Quarante  bois  jeté  sur  le  fossé  qui  sépare  leçon- 
nations    différentes,   représentées    par  vent  de  la  grande  route,  ce  pont  s'écronle 
quinze  mille  exposants,  prennent  part  à  subitement,  et  plus  de  deux  cents  moi- 
cette  solennité.  nés  tombent  dans  le  fossé  rempli  d'ean, 
1 1 .  France,  Algérie.  Ouverture  d'une  et  qui,  sur  ce  point,  a  près  de  15  mètres 
brillante  et  utile  expédition   contre  la  de  profondeur.  Cent  cinquante-huit  d'en- 
petite  Kabylie,  par  le  général  de  Saint-  tre  eux  périrent,  et  quarante-neuf  antres 
Arnaud.  sont  blessés  plus  ou  moins  grièvement. 
3 1 .  Prusse,  Berlin.  Inauguration,  par  .9.2.  Angleterre,  Londres.  OaTertvre 
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du  rldicnle  et  innocent  congrès  de  la        A  Vienne,  la  police  alarmée  par  Tan- 

paix  dans   Exeter-Hatl,  sous  la  présî*  nonce  d^nne  éclipse  totale»  défend,  par 

dence  de  sir  David  Brewster.  intérêt  ponr  les  mœurs,  l'oavertare  des  ■ 

28.  Eclipse  de  soleil  totale  et  centrale  casinos  de  danse  pendant  la  durée  de 

dans  ane  partie  du  nord  de  I^Ëurope  et  l'éclipsé  qa*elle  s'imagine   deroir  être 

de   rAmérique   septentrionale,   notam-  accompagnée  d'épaisses  ténèbres, 
ment  à  Dantzick,  en  Islande  et  en  Suède. 

JL'éclipse    générale    commence  à   midi  AOUT. 

vingt-quatre  minutes,  e(  elle  finit  à  cinq 

heures  et  une  minute.  Dans  sa  plus  1  •  France,  Paris.  Fêtes  données  par 
grande  intensité,  le  soleil  est  entière-  la  municipalité  parisienne  au  lord-maire 
ment  caché  par  la  lune,  actuellement  à  de  Londres,  et  aux  membres  du  jury  de 
&on  périgée,  et  dont,  par  conséquent  le  l'exposition  universelle.  L'armée  de  Pa- 
diamctre  apparent  égale  le  diamètre  aussi  ris  exécute  an  champ  de  mars,  en  pré- 
apparent du  disque  du  soleil.  sence  du  Président  de  la  République  et 

Voici,  d'après  des  observations  diri-  des  honorables  invités,  des  manœuvres 

gées  par  M.  Babinet,  membre  de  Tlnsti-  ayant  pour  objet  de  simuler  le  passage 

tut,  les  différentes  phases  du  phénomène  d'une  rivière  par  une  attaque  de  vive 

à  Paris.  force. 

A  deux  heures  vingt  minutes,  la  lune        Une  médaille  commémorative  de  ces 

•a  commencé  à  endommager  le  disque  du  faits  est  frappée  à  la  monnaie  de  Paris; 

soleil  ;  un    croissant  noir  s'est  bientôt  elle  représente,  d'un  côté,  l'hôtel  de  ville 

formé,  et  a  fait  voir  la  silhoaette  ma-  avec  l'exergue  :  Dies  fesiis  actus,  soîer» 

jestueuse  de  quatre  des  plus  grandes  iicB  artibusque  populorum  omnium  ci» 

montagnes  de  la  fune  qui  se  profilaient  vilas  Lutetia  Parisiorum  ;  sur  le  revers 

à    l'horizon    céleste ,    inclinées    toutes  on  voit  la  France  et  l'Angleterre  portant 

dans  le  même  sens.  En  même  temps  les  des  palmes  et  des  couronnes, 
facnles   da  soleil  se  montraient  abon-.        5.  Antilles  françaises,  la  Martinique, 

clantes  et    variées.    Bientôt  de  légers  Effrayante  éruption  d'un  volcan  réputé 

nuages  se  sont  formés  et  ont  diminué,  éteint  de  la  montagne  Pelée, 
sans  Jes  obscurcir,  les  rayons  de  l'astre,         8..  Brésil ,  Rio-Janeiro,  Un  incendie 

puis  nn  magnifique  cercle,  auquel  les  sa-  consume  le  grand  théâtre, 
vaots'  donnent  le  nom  de   halo^  s'est         12.  Espagne,  Cuba.  Nouvelle  tenta- 

formé  autour  de  lui,  présentant  un  as-  tive  de  forbans  américains  contre  Cuba, 

pect  superbe.  11  était  trois  heures.  A  ce  sous  la  direction  du  général  Lopez. 
moment,  l'atmosphère  a  fraîchi  ;  le  vent,         21.  Etats-Unis,  New-York.  Emeute 

qui  avait  été  dans  les  régions  du  sud,  formidable  en  l'honneur  des  forbans  de 

est  venu  à  l'ouest  ;   le  thermomètre  est  Cuba.  Une  troupe  d'hommes  appelés  li- 

Jescendu  de 33°,  7  à 32.  La  Ifane acon-  bérateurs  de  Cuba,  presque  tous  venus 

tinué  sa  marche  ;  les  quatre  montagnes  de  l'ouest,  exaspérés  à  la  lecture  de  la 

avaient  passé,  mais  elle  présentait  ton-  feuille  espagnole  la  Patria,  se  rend  an 

jours  aux  yeux  de  l'observateur  une  sil-  bureau  de  ce  journal,  enfonce  portes  et 

iiouette  dentelée  fo.t  curieuse.  A  trois  fenêtres  et  jette  presses  et  casiers,  tout 

heures  trente  deux   minutes,  le  phéno-  le  matériel  enfin  dans  la  rue.  I^a  foule 

mène  était  dans  sa  plus  grande  phase  est  si  furieuse  qu'il  est  impossible  à  la 

Tobscurité  était  sensible,  l'atmosphère  police  d'intervenir.  Après  la  démolition 

avait  encore  fraîchi,  et  le  thermomètre  du  bureau  du  journal,  la  multitude,  de 

<^lait  descendu  de  32  à  27o  2'  ;  le  psy-  plus  en  plus  considérable,  se  rend  à  un 

chroraètrc  qui,  à  deux  heures  trente  mi-  entrepôt. de  cigares  tenu  par  un  Espa- 

uutes,  était  à  451in,  se  trouvait  a  ce  mo-  gnol  ;  là  encore  tout  est  détruit.  Après 

ment  à  490.  cette  double  exécution,  on  entend  une 

Pendant  que  ces  observations  s'exécn-  immense  clameur  formuler  cette  phrase  : 
taient,  les  boulevards ,  les  quais  et  les  «  Allons  rendre  visite  au  consul  espa- 
rues  de  Paris  étaient  encombrés  d'une  gnol.  »  Egaré  par  la  foreur,  le  peuple 
foule  nombreuse  qui  regardait,  à  tra-  se  dirige  vers  le  consulat  qui  est  dé- 
vers des  hélioscopes  ou  de  simples  verres  vaste  en  nn  instant  ;  puis,  portant  en 
noircis,  les  phases  de  l'édipse.  triomphe  l'écussoq  espagnol ,  il  se  rend 
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k  LafayetteH^ure ,  et  «caite  encore , 
par  des  fanfaronnades  de  meeting,  ton 
patriotû ne  de  boneanlert. 

SEPTEMBRE. 

1 .  Espagne ,  Cuba.  Le  clief  des  for- 
bans américains,  Lopes,  meuii  sur  Té- 
chafaud. 

4.  Etats-Sardes,  Dego  et  Monienotte. 
Sa  Majesté  fait  représenter  devant  elle, 
par  les  troupes  sons  le  commandement 
du  général  Alexandre  de  la  Marmoi'a, 
les  immortels  combats  de  Bonaparte. 

»>  France,  Eibenf.  Incendie  de  la  ma* 
gttifiqne  fabrique  fondée  par  M.  Victor 
Grandin.  Cette  manufacture  inôdèle  oc- 
cupait rimioense  espace  compris  entre 
la  Seine  et  la  route  de  Rouen,  d*une 
part,  et  d'autre  part  les  mes  Nôtre-Dra- 
me et  Saint-Etienne;  elle  renfermait, 
outre  plusieurs  maison«  d'habitation,  de 
Testes  ateliers  de  filature  de  laine ,  de 
teinture  et  autres  accessoires,  mnnia 
d'un  putillage  considérable  et  de  nom- 
breuses machines ,  enfin  de  grands  ma- 
gasins de  tous  genres.  Depuis  la  mort 
de  son  fondateur^  elle  était  exploitée  par 
MM.  Jules  May  et  Ddrez ,  qui  y  occu« 
paient  neuf  cents  ouTriers  environ  ;  en 
plus,  elle  alimentait  trois  cents  antres 
ouvriers  habitant  la  campagne.  Disons 
avec  douleur  que  beaucoup  d'ouvriers 
que  cette  fabrique  avait  fait  vivre  et 
qu'avaient  âoatenus  dans  les  mauvais 
jours,  les  efforts  généreux  de  sop  fonda- 
teur, regardèrent  l'incendie  avec  indiffé- 
rence et  se  refusèrent  a  apporter  des  se- 
cours. 

*1.  Etats-Unis,  Christtania  (comté  de 
Baltimore).  Emeute  terrible  occasionnée 
par  deux  esclaves  ftigitifs.  Les  nègres, 
au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  font 
hm  suc  les  blancs,  en  tuent  deux  cf  en 
blessent  sept.  La  loi,  comme  toujours, 
reste  impuissante.      ^ 

15.  France,  Paris.  Cérémonie  de  la 
pose  de  hi  première  pierre  du  pavillon 
no  2  des  nouvelles  haiks  centrales  de 
Paris.  Le  président  de  la  République 
prononce  le  discours  suivant  ^ 
«  Messieurs, 

»  Voici  quarante  ans  que  Ton  songe  à 
éievenun  vaste  monument  destiné  à  pré- 
server de  IMntempérie  des  saisons  cette 
classe-  nombreuse  qui  souffre  journeile- 
ment  pour  alimenter  Paris  de  ce  qui  est 


aécewaire  à  son  existence.  BIdf ,  grke 
à  la  direction  éclairée  du  ministre  de 
rintérieur  ,  grftce  an  concours  éner- 
gique du  conseil  municipal  de  Paris 
et  de  son  digne  chef,  grftce  «nx  dé- 
cisions de  l'Assemblée  natîoiiàle,  cette 
œuvre  que  j'ai  tant  sonhaitée,  8*acoon* 
plit  enfin. 

»  La  construction  de  ces  halles ,  vé- 
ritable bienfait  pour  Thumanité,  facilite 
l'approvisionnement  de  Paris,  et  appelle 
nu  plus  grand  nombre  de  départancuts 
à  y  concourir.  Ce  n'est  donc  pas  ue 
œuvre  purement  municipale;  car  Pi» 
est  le  cœur  de  la  France,  et  plus  wnt 
est  active  et  puissante,  pl,tis  elle  se  eoB» 
m  unique  au  reste  du  pays.  » 

'  »  En  posant  la  première  pierre  d*u 
édifice  dont  la  destination  est  «  émi- 
nemment populaire,  je  me  livre  avec 
confiance  à  l'espoir  qu'avec  l'appui  an 
bous  citoyens  et  avec  la  protectioa  da 
ciel,  il  noua  sera  donné  de  jeter  dans  le 
soi  de  la  France  quelques  Ibodations 
snr  lesquelles  s'élèvera  «n  édifice  secial 
«•ses  solide  pour  offrir  un  abri  coBtre 
la  violence  et  la  mobilité  d«i  passions 
humaines.  » 

■ 

15.  France/ Salles  (Haute^larMBé). 
Inauguration  de  la  statue  du  gèaéral 
Compans. 

18«  Etats-Unis,  Bostoa.  Jfaliilé  da 
chemins  dé  fer« 

34.  Belgique,  Bmelles.  Pète  offerte 
k  8.  M«  le  roi  Léopold  par  les  artistes 
belges,  à  l'oGcasioa  de  resposition  gé- 
nérale des  beaux-arts. 

27.  France  y  Calais.  Installation  da 
télégraphe  électrique  sous-marin,  qoi 
relie  la  France  à  P Angleterre  ,  des  deux 
côtés  de  la  Mandite^  aux  points  d'arri- 
vée du  conducteur,  la  conclosioa  des 
travaux  est   célébrée  par  des  r^w»- 
sances.  Vers  cinq  heures,  rertrénitéda 
cflbie,  artificiellement  prolongé  ,  ert  por- 
tée è  terre  auprès  de  Samsgate,  com- 
mune située  à  4  kHomètres  de  Calais , 
et  mis  en  cottnnnnicatlon  avec  le  télé- 
graphe du  chemin  de  fer  du  Nord.  Pen- 
dant toute  la  joornée  du  lendemain.  Ca- 
lais présente  l'aspect  le  pitis  animé.  Une 
foule  de  enrieux,  massée  sur  les  rem- 
parts, suit  avec  un  aridTe  îtoférét  les  ex- 
périences auxquelles  on  ;touikiet  l'appa- 
reil. Le  soir,  un  giand  b«uùAqnet«  auquel 
préside  le  maire  de  CjUbaft,.  tH  offert 
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aux  firincipaax  promotears  de  cette 
grande  entreprise  et  aux  ingéntears, 
IVIM.  WollMtoD  et  GramptOB,  dent  Tin- 
teliigente  direction  en  a  assuré  la  réati- 
sation.  A  la  suite  du  banquet,  les  hôtes 
de  la  TÎIle  TÎsitèrent  le  muséum  ,  on  il 
est  décidé  qu*an  tronçon  du  cAble  pren- 
dra pIjEice  à  côté  du  ballon  du  célèbre 
aéronante  Blanchard,  qui  en  1795  ef- 
fectua pour  la  première  fois,  dans  un 
aérostat,  le  voyage  de  Douvres  à  Calais. 
Le  rapprochement  est  intéressant  ;  il 
marque  deux  étapes  importantes  dans  la 
yoie  des  conquêtes  du  génie  de  l'homme. 

L'instrument  de  communication  se 
composera  de  quatre  fils  de  enivre  en- 
fermés dans  la  gutta-percha,  entrelacés 
avec  un  nombre  correspondant  de  cordes 
de  chanvre  formant,  avec  un  mélange  de 
goudron  et  de  suif,  une  corde  d'environ 
un  ponce  de  diamètre  ;  une  autre  corde, 
préparée  de  même ,  entoure  ce  cordon  ; 
enfin,  dix  fils  de  fer  galvanisé,  de  l'é- 
paisseur d'un  tiers  de  pouce,  sont  entre- 
lacés autour  de  ce  centre,  cet  appareil , 
dans  son  ensemble ,  combinant  la  flexi- 
bilité avec  la  solidité.  Ce  travail,  ainsi 
complété,  ressemble  à  un  câble  métalli- 
que ordinaire  de  4  pouces  1/2,  qui  au- 
ra 24  milles  de  longueur  et  pèse  180 
tonneaux. 

Le  télégraphe  électrique  sons-marin 
fonctionne  régulièrement  à  partir  du  13 
novembre. 

^  OCTOBRE. 

4 .  France,  Paris.  Ouverture  de  neuf 
nouvelles  salles  au  rcz-de-chausi^ée  du 
Musée  du  Louvre.  Les  collections  qu'el- 
les contiennent  présentent  J'histoire  de 
la  sculpture  française  par  ses  produc- 
tions le*  plus  remarquables ,  depuis  la 
renaissance  des  arts,  sous  Louis  XII , 
jusqu'aux  sculpteurs  modernes  Uoudon 
et  Chaudet. 

9.  France,  Vienne.  Première  repré- 
sentation sur  le  théâtre  de  cette  ville, 
d'une  comédie  en  deux  actes  et  en  prose 
de  M.  Ponsard,  intitulée  Molière  à 
Vienne. 

1 1 .  Angleterre,  Londres:  Clôture  de 
Texposition  universelle.  Du  1er  mai  au 
1 1  octobre,  le  palais  de  cristal  a  été  vi- 
sité par  6,0f)3,000  personnes ,  dont 
? 70,000  étrangers  seulement,  parmi  les- 
quels 108,000  Français.  Les  recettes  ont 


été  de  12,600,000  fr.  La  solennité  de 
la  clôture  a  été  particulièrement  mes- 
quine. Les  orgues,  les  pianos  et  une  par- 
tie des  instruments  de  cuivre  faisaient 
retentir  l'édifice  de  leurs  derniers  ac- 
cents. Vers  quatre  heures ,  M.  le  surin- 
tendant Pearse  a  fait  placer  au  coin 
sud-cuest  de  la  galerie,  en  face  la  fon- 
taine de  cristal,  des  dames  et  des  jeunes 
gens  engagés  comme  choristes  pour  ac- 
compagner l'exécution  de  l'hymne  na- 
tional sur  toutes  les  orgues  à  la  fois. 
Tout  le  monde  s'étant  découvert,  les 
orgues  ont  commencé  le  chant  qui  a  été 
repris  aussitôt  par  le  chœur  et  achevé 
au  milieu  d'une  triple  salve  d'applaudis- 
sements. Tel  a  été  le  dernier  acte  de 
cette  grande  manifestation  industrielle. 
A  cinq  heures  vingt  minute?,  les  cloches 
et  les  gongs  ont  commencé  à  sonner  dans 
toutes  les  directions  pour  avertir  le  pu- 
blic qu'il  était  temps  de  partir.  Alors, 
les  acclamations  ont  éclaté  sur  tous  les 
ppints,  se  sont  croisées  dans  tous  les 
sens,  pour  le  pfiuce  Albert,  pour  lord 
Gran ville,  pour  M.  Paxton,  pour  la  com- 
mission royale,  etc.  ;  et,  quoique  la  nuit 
commençât  à  tomber,  personne  ne  sem- 
blait vouloir  quitter  l'édifice.  Les  con- 
stables,  réunis  aux  soldats  du  génje,  se 
sont  alors  formés  en  pelotons ,  et,  pous- 
sant graduellement  la  foule  devant  eux, 
ont  fini  par  faire  évacvier  complètement 
l'édifice. 

16.  France,  Lyon>  Oavertai:ed'i\nsy* 
node  diocésain  pour  la  promulgaiiqn  du 
décret  du  concile  provincial  de  LfQP. 

19.  France,  Paris.  Courses  d'automne 
au  Champ-de-M^rs.  « 

La  première  course  était  un  prix  'de 
3,500  fr.,  en  partie  liée.  Sur  six  che- 
vaux engagés,  quatre  seulement  ont 
couru  :  Figkt-Away  _t  à  M.  Aumopt,; 
Electrique^  à  M.  de  Beauveau  ;  Nlazu- 
Une  y  à  M.  Basly,  et  JijfemQry^  à  M*  l^' 
tache  de  Fay. 

Ce  dernier  a  gagiié  bnihtqin^ent  \fL 
première  manche. 

Un  second  prix  d'arrondissement  de 
3,000  fr.  (un  tour)  a  été  couru  ensuite 
par  Fight-Born,  à  M.  Latacbe  de  Fay^ 
Servine,  à  M.  Anmont;  Jame/t,  à  M* 
de  Beauvau,  et  Dashj  à  M*  Carter. 
Servine  a  encore  une  fois  remarquable- 
ment justifié  sa  vieille  réputation  et  f^ 
battu  facilement  ses  concurrents.' 

•  A  la  deuxième  manche  du  prix  de 
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3,âOO  fr. ,  il  ne  restait  plus  que  trois 
concurrents,  Mazuline  ayant  été  retirée. 
Cette  course  d'un  tour  du  Champ-de- 
Mars  a  été  remarquable  et  a  duré  deux 
minutes  et  demie.  Electrique  ayant  ga» 
gné  cette  manche ,  la  belle  a  été  re- 
mise à  la  fin  de  la  journée. 

A  la  course  snivante  (deox  fois  le  toor 
du  ChampHle-Mars) ,  prix  d*aatomne 
de  2,000  fr.,  ont  pris  part  Illuttraiiion, 
à  M.  Carter;  Bucolique^kM,  Anmont; 
Faucille^  à  M.  de  Croy,  et  Grenade, 
k  M.  Lupin.  Illustration  est  arrivée  la 
première,  suivie  de  très-près  par  Buco» 
ligue  et  Grenade.  Faucille  est  arrivée 
en  dernier.  Electrique  a  gagné  ensuite 
la  belle  contre  Jlf^mory  et  Fight-Àway* 


26.  France,  Falaise.  Inaogaràtion  de 
la  statue  de  Qaillanme  le  Conquérant. 
M.  Goizot  prononce  an  remarquable  dis- 
cours. 

I 

NOVEMBRE. 

« 

4.  Egypte.  Commencement  des  ira- 
Taux  du  chemin  de  fer  du  Caire  à  Ale- 
xandrie» 

DÉCEMBRE. 

2.  France,  Paris.  Coup  d'Etat. 

3 1 .  Autriche ,  Vienne.  Décret  impé- 
rial qui  abroge  la  Constitation  révolu- 
tionnairedu  4  mars  1849. 


NÉCROLOGIE. 


(Ce  signe  ||  veut  dire  mort]. 

Abatucci  ||  en  Corse,  âgé  de  86  ans, 
père  et  grand-père  des  deux  représen- 
tants du  peuple,  frère  du  général  Aba- 
tucci Il  mort  à  Fiessingue,  filleul  de 
Paoli.  —  Adelswaerd  (d'),  capitaine 
d'état-major,  frère  du  représentant,  || 
à  Strasbourg.  —  Aigle  (de  V),  philan- 
thrope, Il  à  Tracy-le-Mont  (Oise),  âgé 
de  87  ans.  —  Allemand ,  savant  juris- 
consulte, Il  à  Riom,  le  18  mars.  — 
Ametler  (Juan) ,  général  célèbre,  ||  à 
Madrid.  —  Amette  (Paul-Stanislas], 
ancien  caissier  de  TUniversité,  ancien  ad- 
ministrateur du  bureau  de  charité  du 
2e  arrondissement,  dispensateur  des 
bienfaits  cachés  de  Tauguste  fille  de 
Louis  XVI,  surnommé  le  phre  despau" 
vres.  Il  à  Paris,  ftg^de  73  ans.  —  Au- 
nat,  curé  de  Saint-Merry,  Jj  à  Paris, 
âgé  de  53  ans.  —  Arjuzon  (comte  d*], 
|T  âgé  de  92  ans.  —  Astros  (S.  E. 
Mgr.  d*) ,  cardinal-archevêque  de  Tou- 
louse, né  à  Tourves,  diocèse  de  Fréjos, 
le  15  octobre  1772,  sacré  évéque  de 
Rayonne  le  9  juillet  1820,  promu  à 
l'archevêché  de  Toulouse  le  6  juillet 
1830,  créé  cardinal  le  30  septembre 


1850,  Il  à  Toulouse,  âgé  de  79  ans. 
— •  Aubernon,  ancien  pair  de  France  et 
ancien  préfet  de  Versailles,  ||  à  Paris, 
âgé  de  68  ans.  —  Aubert  de  VinceUe, 
colonel  d'artillerie ,  directeur  de  Farse- 
nal  de  construction  de  Rennes,  //  dans 
cette  ville.  —  Audin,  né  à  Lyon  en 
1793,  historien  distingué,  connu  par  ses 
biographies  de  Luther,  Caiêln,Iiéo»X^ 
Menri  lll  et  Thomas  Moruê ,  et  pir 
une  Histoire  de  la  Saint- Barthélémy. 
Parmi  ses  autres  essais,  nous  citerons 
seulement  :  Michel  Morin  et  la  Ligue, 
nouvelle  politique  (1818)  ;  Essai  surU 
romantique  (1822);  Florence  ou  la 
Religieuse  (iS22);  F  Ermite  e^Suiut, 
en  collaboration  avec  son  beau-frèR/ 
M.  Alexandre  Martin  (1829). 

Bakounine,  chef  d'insurrection  en  Al- 
lemagne, deux  fois  condamné  à  mort  par 
les  tribunaux  de  Saxe  et  d'Autriche,  || 
en  Russie,  dans  la  forteresse  de  Schlos- 
selbourg.  —  Bancenel  (Xavier  de),  com- 
mandant de  Belle-lsle ,  |[  à  Nantes.  -* 
Barei,  amiral  anglais,  ||  mort  dans  l'ik 
de  Wight,  âgé  de  92  ans,  entré  ao  ser- 
vice en  1774^  officier  général  en  1799> 
—  Barthélémy  ,  membre  de  l'Académie 
de  médecine ,  section  de  la  médecine  vé- 
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iérînaire.  •—  fiaudelocque,  membre  de  délices  de  Paris  dans  le  rôle  de  M. 
l'Académie  de  médecine»  médecin   de  Boite,  J|  à  Paris,  ftgé  de  70  ans.  -^ 
rhôpital  des  enfants.  —  Baveaux  (Fran-  Boissière  (de) ,  ancien  député  de  Seine- 
çois)  ,  député  de  Cologne  au  parlement  et-Marne,  ||  à  Paris.  —  Bontemps  (No« 
de  Francfort  et  président  à  la  régence  de  taire-Jean-Marie-Nicolas-Saint-Fare) , 
cinq  membres  instituée  à  Stuttgard  par  officier  supérieur  en  retraite ,  cheTalier 
cette  assemblée,  |J    le  13  septembre  à  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d*iion- 
Laeken,  près  Bmzelles.  —  Beaseley,  ar-  neur,  ||  à  Paris  le  6  mars  1751,  âgé  de 
chitecte  anglais  ;  ou  lui  doit  quinze  théà-  75  ans,  tenu  sur  les  fonts  de  baptême  par 
très,  parmi  lesquels  ceux  du  Lycée  et  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  en  ré« 
Saint-James  à  Londres,  et  le  théâtre  compense  des  honorables  services  de  son  ^ 
royal  de  Dublin  ;   auteur  de  plusieurs  père  dont  le  portrait  est  encore  aujour- 
comédies  et  6urlettaa  (espèces  de  Tau-  d'hui  dans  la  salle  des  conférences  de  la 
clevUIes),  qui  ont  obtenus  un  succès  po-  chambre  des  notaires.  —  Bosc,  député 
pulaire.  —  Beaumont  (Jules  de),  choTa-  de  l'Aude  sons  la  restauration,  ||   dans 
lier  de  Malte,  père  de  M.   Gustave  de  sa  terre  d'Alibert,   près   CarcasSonne, 
Beaumont.  —  Beauvers  (Travers   de),  âgé  de  81  ans.  —  Bosquet,  général  du 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  génie,    ||    à  Paris,  le  3  janvier.  — > 
Béchir  (l'Emir)  ,  qui  durant  cinquante  Bourge  (Auguste  de),  ingénieur  en  chef, 
années  a  joué  un  rôle  important  dans  directeur  des  ponls-et-chaussées,  ofBcier 
l'histoire  de  la  Syrie,    ||   à  Kadi-Kenî,-  de  la  Légion  d'honneur  et  chevalier  de 
dans  un  âge  fort  avancé.  — Bellonet  l'ordre  de  Léopold,  né  en  1775,  ||  à 
(de),  général  de  division,  ||  à  Paris,  le  Grignon  le   1er  novembre.    —   Boyer 
22  septembre.  —  Benedicts  (Wilhelm),  (Pierre-François-Xavier),  général  de  di- 
associé  de  l'ancienne  maison  de  banque  vision,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
Mickaelsson  et  Benedicts,    j|    âgé  de  neur,  chevalier  4e  Saint-Louis  et  de  la 
70  ans,  laissant  une  fortune  oe  18  mil-  Couronne  de  fer,  ||  à  Lardy,  près  Etam- 
bons,  c'était  le  plas  riche  propriétaire  pes,  le   1 1  juillet,  âgé  de  79  ans.  — 
foncier  de  tonte  la  Suède.  —  Benoist,  Breutano  (Georges),  chef  d'une  des  plus 
ancien  maire  de  Saint-Denis,    ancien  fortes  maisons  de  banque  de  Francfort, 
membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  et  doyen  des  banquiers  de  cette  ville,   || 
ancien  colonel  de  la  Ire  l^ion  de  la  âgé  de  88  ans.  Il  était  frère  de  deux  cé- 
garde  nationale  de  la  banlieue  de  Paris,  lèbres  écrivains ,  M.  Clément  Brentano 
de  M.  Pierre  Chasseuil,  ex-marin  de  la  et  madame  la  comtesse  Bettinad'Amim. 
garde  impériale,  ancien  quartier  maître  —  Bretonnière  (de  la),  amiral.  Il  reprit 
de  manœuvres  sur  le  vaisseau  le  Ven-  YAlgésiras  aux    Anglais  en    1 806  et 
geur,  —  Bernard  de  Mauchamps,  pré-  commanda  avec  distinction  le  Breslaw  à 
aident  du  tribunal  civil  de  Versailles,  ||  Navarin.  —  Brisson  (Arnaud),  général 
le  3  mai,  à  Viileneuve-le-Roi.  —  Beu-  de  brigade,  ||  à  Paris,  né  à  Bayonne  en 
chot,   bibliothécaire  honoraire  de  l'As-  1785.  —  Brice,  général,   ||  à  Nanqr, 
semblée  nationale,  bibliographe  savant  âgé  de  67  ans.  Il  avait  été  condamné  à 
et  consciencieux,  connu  surtout  par  son  mort  par  contumace  ,  sous  la  restaura- 
excellente  édition  de  Voltaire  et  sa  Ion-  tion,  pour  conspiration  contre  l'Etat.  — 
gue  collaboration  au  Journal  de  la  U'  Bruce  (Jean-Jacques).,  lieutenant  géné- 
ôrairie,  ||    à  Paris,  âgé  de  74  ans.  —  rai,  gouverneur  général  des  Indes  oricn- 
Billaudel,  ancien  représentant  de  la  Gi-  taies  néerlandaises,  ||  en  mer  se  rendant 
ronde,  ||  le  25juinàCeoon-Ia-Bastide,  à  son  poste,  âgé  de  42- ans.  11  était  non- 
âgé  de  55  ans.  —  Blagnière  (lord  de),  seulement  un  ofïïcîer  distingué,  mais  eo- 
pair  d'Irlande  et  général  dans  l'armée  core  un  géologue  de  premier  ordre.  — 
'anglaise.    —  Blignières  (Auguste  de),  Brue ,  général  de  brigade,  ||  à  Tarbes, 
deux  fois  lauréat  de  l'Institut,  profes-^  âgé  de  71  ans.  -:- Bussche  (Jean-Van- 
senr  de  rhétorique,  et  dont  les  débuts  Dem),  général  néerlandais,  ancien  adju- 
dans  les  lettres  aunonçaient  un   esprit  dant  du  gouverneur  général  dacde  Cam- 
distingné,    ||  à  Paris.  •—  Bognlawski  bridge. — Busseul  (de),  lieutenant géné- 
(le  docteur  Palm-Henri  do),  professeur  rai ,  ||  à  Paray-le-Monial,  âgé  de  96 
d'astronomie  à  l'Université  de  Breslao.  ans- 
—  Boisselot,  vieux  comédien  qui  fit  les         Caillaud,  général ,  un  des  premiers 
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chefs  de  la  grande  gaaire  Tendéenoe,  mond),  professeor  d'bannoiiie  an  oon- 
compagnond^armes  de  Charetie,  ||  dans  servatoire  aaiional  de  masiqne.  —  Col- 
vii  âge  aYancé.  -^  Capelle,  auteur  dra-«  lery  (baron  de),   général-major  antri- 
natique,  |j  âgé  de  81  ans.  — Carissoa  chien,  ||  à  Meran,  le  6  avril.  —  CoUet 
(le  docteur  André) ,  évéqne  de  Colmar,  (Jonaa)^ homme  d'Etat  norvégien,  |[  à 
ftgé  de  94  ans,  il  était  né  à  Vestra-Kramp  Ghristiania  >  ministre  des  finances  pen- 
(Scanin)  en  1757.  lia  d'abord  occupé  la  dant  de  longues  années ,  il  a  rendn  à  la 
chaire  de  langue  et  littérature  grecques  Saède  de  grands  services,  surioat  en  hi 
de  l'université  de  Lund,  et  ensuite  il  conservant  les  mmes  d'argent  de  Kong^ 
avait  rempli  pendant  vingt  années  de  borg.  — ^  Colleville  (de  Sâint*G«nuÛB), 
hautes  fonctions  judiciaires.  11  avait  été  ancien  lientenant^colonel  d*artilleiie,  Û 
secrétaire  intime  de  Charles-Jean  (Ber«  àCaen»  Il  avait  servi  sons  le  prince» 
nadotte)  depuis  l'arrivée  de  ce  prince  en  Goadé  pendant  l'émigration.  IHus  tard  il 
Suède  (1810),  et  encore  longtem{)s  après  devint  préceptear  da  dnc  de  Mecklen- 
80n  avènement  au  trône.  Ce  n'est  qn'à  66  bourg^chwerin,  père  de  madame  Udi- 
ans  que  M.  Carîsson  entra  dans  les  or-  cbesse  d'Orléans.  —  Gollin ,  cnrééeU 
dres  sacrés.  On  lui  doit  de  nombreux  et  paroisse  Saint*Salptoe  ,    ||   à  Paris.— 
importants  ouvrages  sur  la  philologie,  la  Colombd,  président  dn  tribonsd  dvil  de 
théologie  et  la  jurisprudence.  11  a  été  Nantes.  —  Coanor  (Danîei  0')«  petit- 
membre  de  huit  diètes»  dans  lesquelles  fils  de  Condorcet,  ||   en    sa   terre  de 
il  a  défendu  avec  le  plus  grand  sèie  tons  Lnborde,  canton   de  Ooorrtenay  (Loi- 
les  projets  de  loi  tendant  à  établir  la  H-  x«t),  le  26  mai,  à  l'âge  de  41  ans,  troi- 
berté  religieuse  et  une  sage  réforme  paiv  sième  fils   survivant    dn     mariage  de 
lementaire.  —  Castellengo  (comte  de),  la  filie  antqne  de  Ckindorcet  avec  Ar- 
ancien  gentilhomme  de  la  chambre  du  feu*  tbur  O'Oonnor ,  général    de  divistcn 
roi  Charles-Albert,  j|   à  Paris,  âgéda  en  retraite,  aaden^^f  des  itiandds 
49  ans.  —  Ceulemans  ,  poëte  flamand  unis,  avant  l'incorporaiticn  de  l'Irlande 
distingué,   ||  à  Lierre,  âgé  de  76  ans^  avecrAnglèteiTe.<>— Ci»oper(Penimore), 
—  Chaînon  (S.  Ë.  Mgr.  de),  évèqne  de  illastre  romancier  américain.  —  Ooradli, 
Sainte-Claude    depuis    1 823  ,     |{     le  représentant  du  peuple.  ' —  Geste,  con- 
28  mai.  —  Championnière,    jnriscon-  seilier  honoraire  à  ia  Conr  d'appel,  an- 
suite  éminent,    ||    à  Nantes. — Che-  cien  administrateur  des  hospices,  mem- 
nais ,  ancien  député  et  membre  de  l'As-  bre  de  l'académie  da  Lyon,   ||  à  Lyon, 
semblée  constituante,  [|  à  Mayenne.  —  •—  Cottenham,  ancien  grand  chancelier 
ChoUet,  pianiste  distingué,  organisfte  de  de  la  Grande-Bretagne,    ||    à    Piètrs- 
l'église  Saint-Thomas-d'Aquin ,  compo-  Santa  (duché  de  Lacques) ,  le  29  avril, 
sitenr,  [j  âgé  de  34  ans.  —  Godrington  âgé  de  71  ans.  —  Goquerel  (Charles), 
(sir   Edward),  amiral,    ]|     à   Eaton-  frëre  dn  représentant,  autenr  des  onvrs- 
Square,  brave  marin,  entré  au  service  ges  suivants  :  nne  Histoire  de  lalittè' 
de  son  pays  en   1783,   a  pris  part  à  rature  anglaise  \  "Cariteas,  essai  d'une 
plusieurs  des  aclions  d'éclat  qui  ont  dis-  philosophie  spiritualisie    complète^  et 
tiogué  nos  annales  maritimes.  Il  était  VHiiUnre  des  Eglises  du  désert  tmdes 
lieutenant  sur  le  Queen-^harloite  lors  Eglises  protestantes  de  France,  depait 
de  la  victoire  remportée  par  Howe  le  la  révocation  de  Pédit  de  Nsmies  jtt' 
lerjiiÎQ  1794^  et  capitaine  de  la  Babei  que  sous  Louis  XVI,  Ce  livre,  godjws? 
lorsducombat  de Bridport  (juillet  1795).  sur  les  papiers  protestants  laissés  par 
A  la  bataille  de  Trafalgar,  il  commandait  l'illustre  Paul  Rabaot,  l'ami  deMaies- 
VOrion.  En  lâ26 ,  à  la  tbie  des  flottes  herbes,  et  sur  de   longues  recherdas 
combinées  d'Angleterre,  de  France  et  de  dans  la  correspondance  des  intendaiitc 
Russie,  il  détruisit  la  flotte  turque  dans  de  Louis  XTV ,  conservée  aux  ardiives, 
la  rade  de  Navarin.  Sir  Edward   Co-  est  du  plus  grand  intérêt,  et  remplit  ooe 
drington  avait  représenté  Devonport  au  lacune  dans  l'histoire  reiigiense  de  notre 
parlement  depuis  1832  jusqu'en  1840.  pays.  Ces  papiers  renferment,  entre  aa> 
Ses  opinions  étaient  libémles.  Issu  d'une  très  pièces  très-curieuses,  la  coTnwpos- 
ancienne  fiimilie  du  Gloucestershire ,  il  dance  de  Paul  Rabaut  et  de  Court  de 
épousa  en  1802  mis  Hall,  de  laquelle  il  Gebelin  avec  les  ministres  de  Louis  XVI, 
a  en  un  fils.  •—  Colet  (Hippolyte-Rai-  relative  à  larestitution  de  l'état  civil  ans 
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|m>tMtâiito  de  iVance.  —  Csermak  (te 
«focleor),  eéièbre  professeur  d'anato* 
mie  et  de  pathologie  à  r««iversité  de 
Vieuiiê. 

Dagoerre,  fondateur  du  diorama,  col«' 
laborateur  de  Nièpce  riuTentenr  de  la 
photographie,  né  ea  1788  à  Cormeilléa, 
n  h  Petit-Brie,- prts  Paris.  LeDal!  (de 
Tromelin)  ancien  capitaine  de  fiégate, 
fils  du  contre-amirai  du  même  nom,  ||  à 
Morlair,  âgé  de  76  ans  et  demi.  Dal- 
2eII  (John  Graham),  auteur  d*un  grand 
nombre  d*ouirrages  de  science  et  d'his- 
toire,  M  Ëdimboniig.  Demis,  peintre  de 
fleurs,  Il  à  Bruges  âgé  de  39  ans.  Da- 
Tesac  (Auguste)  y    Français    naturalisé 
Américain,  chargé  d'affaires  en  Hol- 
lande jusqu'à  Tairénement  du  général 
Taylorà  la  présidence.  De  Dern  (le  ba- 
ron) président  de  l'ancien  ordre  équestre 
d'Overguel,  à    ||  Twolle.  La  province 
d'Overguel  lui  doit  le  magnifique  canal 
qui  la  traverse.  Dehay  (Timothée)  jour- 
naliste^ lieutenant   colonel  de    la    10« 
légion.     Il    à  Paris.  Derby  (Edward- 
Smith  Stanley  comte  de)  né  le  2 1  avril 
1755  ,^   Il    à  Kvowslcy-Hall ,  Lawa- 
Kira,  âgé  de  75  ans.  Il  avait  épousé,  le 
30  juin  1798,  sa  cousine  Charlotte-Mar- 
guerite, deuxième  fille  du  révérend  Geof- 
froy Homby,   morte  le  16  juin  1817, 
.dont  il  avait  en  trois  fils  et  trois  filles. 
Le  fils  atné  est  Edward  GeofFrey  lord 
Stanley,  né  le  29  mars  1799,  appelé  à 
la  chambre  des  pairs  sons  le  titre  de  ba- 
ron Stanley  de  Bickerstoff,  en  septembre 
1844.  La  famille  de  Stanley  est  une  des 
plus  anciennes  et  des  plus  illustres.  Adam 
de  Aldishiey  et  ses  deux  fils  accompa- 
gnèrent Guillaume  de  Normandie  dans 
son  expédition  d'Angleterre.  Le  Conqué- 
rant leur  donna  de  vastes  possessions. 
Le  premier,  baron  de  Stanley,  fut  con- 
voqué sous  ce  titré,  14 56. par  Henri  VI. 
De  son  troisième  fils,  sir  John  Stanley, 
descend  le  lord  Stanley  d'AIderley  ac- 
tuel. Le  comte  de  Derby  était  treizième 
comte  de  Derby.  Les  traits  distinctifs  de 
son  caractère  forent  la  bienTcilIance  et 
l'hospitalité,  et,  dans  sa  longue  carrière, 
il  se  montra  toujours  fidèle  à  la  devise 
de  la  famille  :  sans  changer.  Le  lord 
Stanley  actuel  est  quatorzième  comte  de 
Derby,  et  la  chambre  des  communes  pos- 
sède, en  la  personne  du  fils  atné  du  no- 
ble comte,  un   lord   Stanley  qui  s^est 
déjà   distingué.  —  Désargus ,  général, 


Il  le  It  avril  à  Saint-BHeao  Deyat 
(  ie  comte  Maurice  ) ,  et  conmissain 
du  goavemeBient  autrichien  à  Craoo* 
vie,  gouverneur  de  Prague  ||  pr^ 
d'Eéttsiedel ,  cercle  d'Egra  (Bohént)» 
âgé  de  43  ans.  Disbrowc  (Edward- 
Cromwell  )  ministre  plénipotentiairu 
d'Angleterre  en  Néeriaade  pendant  plus 
de  quinze  ans,  ||  à  la  Haye,  âgé 
de  67  ans.  Dmkhowsky,  métTt)pol!tain 
de  tontes  les  églises  (»tholit|Ués  ro- 
Huines  en  en  Russie^  archevêque  de  Mo* 
Isileff,  Il  à  Saint-PétersbQuig.  Dode 
(de  la  Brunerie),  maréchal  de  France» 
vue  des  gloires  de  la  France  républiâaîne 
et  impériale,  officier  éminent  dans  l'arme 
du  génie.  Droiling,  peintre  drstinguè, 
membre  de  l'Académie  des  beaux-arts, 

Jl  à  Paris.  Drummond  (Georges)  un 
es  plus  riches  banquiers  de  l'Angleterre» 
Il  à  Londres.  Docos  (Arnaud),  frère 
du  Girondin  de  ce  nom;  ancien  sous-pré- 
fet et  conseiller  de  préfecture,  ||  âgé 
de  72  ans.  Dulac,  général  de  brigade 
en  retraite,  chevalier  de  Saint-Louis  || 
h  Toalouse  âgé  de  95  ans.  Dupaty 
(Emmanuel)  écrivain  distingué,  membre 
de  l'Académie  française,  ||  à  Paris,  âgé 
de  76  ans.  Dundrenau  (lord),  autrefois 
Thomas  Maitland,  ancien  solliciteur  |;é- 
néral  et  membre  du  parlement  britanni- 
que. Doparal  (Philippe)  ||  à  Versail- 
les, âgé  de  83  ans.  Acteur  distingué, 
pensionnaire  de  la  Comédie  française- 
Dupout-White,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Beauvais,  ||  dans  cette  ville. 
Magistrat  reoommandable,  il  a  laissé  di- 
vers écrits  sur  les  antiquités  de  l'Oise,  et 
une  bonne  histoire  de  la  ligue  à  Beau- 
vais. Dyce-Sombo,  colonel  anglais,  || 
à  Londres. 

Emir- Pacha,  commandant  en  chef  de 
l'armée  arabe  en  Syrie,  ||  à  Constanti- 
nople  le  20  septembre.  Éngelstoft,  his- 
toriographe du  royaume  de  Danemarck 
et  professeur  à  l'université  de  Copenha- 
gue. Espinay  (d')  colonel,  ||  à  Fiavi-^ 
gny  (côte-d'Or).  Estaing  (Emile  d'),  co- 
lonel, commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Il  à  la  Rochelle  le  14  juillet,  âgé 
de  55  ans. 

Feisthamel,  général  de  brigade,  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur,  ||  à 
Paris,  âgé  de  59  ans.  Forbin  des  Issars 
(de)  ancien  général  de  brigade,  membre 
de  la  chambre  des  députés,  pair  <le 
France  et  conseiller  d'Etat  sous  la  Res- 
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tanralion,  ||  à  ÀTignOD,  âgé  de  76  ans.  Brieuc,  âgé  de  88  ans,  faisait  partie  de 

Fonmat  (de)  ancien  membre  dei*Afisem-  Fespédition  d*Egypte  comme  membre 

blée  constitaante,    ||  dans  sa  terre  de  de  la  commission  des  sciences  et  des 

Kerdiého  (Morbihan).  Fraboulet  de  Vil-  arts.  —  Garzia  (Giaseppc),   général, 

leneute,  colonel  d*artiUerie,  entré  au  ser-  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 

Tice  en  1792.  Fraehn,  (Chrétien-Martin)  et  de  la  marine  de  Naples,  |[  âgéde 

membre  de   TAcadémie  impériale  des  86  ans.  —  Gelidonio-Errante,  de  Ca- 

sciences  de  Saint-Pétersboarg,  ||  dans  tane,  Tan  des  premiers  jurisconsnlfes  et 

cette  Tille,  âgé  de  69  ans,  né  le  4  juin  des  plus  savants  hellénistes  de  Tltalie. 

1782  à  Rostok,  dans  le  grand-duché  de  —  Gény,  horticuUeur,  ancien  jardinier 

Mecklenbourg-Schwerin.  Déjà  en  1807,  en  chef  du  jardin  botanique,  professeur  à 

il  fut  appelé  à  la  chaire  de  laogue  et  de  Fécole  normale  de  Strasbourg,  membre 

littérature  arabes  de  Tuniversité  de  Ka-  de  la  société  dessciences,  agriculture  et 

san,  et  1815rempereur  lui  confia  les  im-  arts  du  Bas-Rhin.  —  Ghénéser,  cofo- 


poriantes  fonctions  de  conservateur  en  nel,  ||  à  Neuf-Brisach^  âgé  de  85 
chef  du  musée  impérial  asiatique  de  né  le  12  septembre  1766,  entré  an  ser- 
Saint-Pétersbourg.  Fraehn,  qui  a  consa-  vice  comme  simple  soldat  le  18  septon- 
cré  toute  sa  longue  carrière  aux  sciences,  bre  1787 ,  il  était  colonel  le  1 4  septem- 
a  publié  de  nombreux  ouvrages  qui  tous  bre  1813 ,  et  commandeur  de  la  L^ob 
ont  acquis   une  très-grande   célébrité.  d*honneur  le  26  février  1814. — Gia- 
Parmi  ses  œuvres,  ou  remarque  particu-  drakos ,  général  grec ,  célèbre  dans  la 
lièrement  la  description  d'une  collection  guerre  de  l'indépendance,   ||  à  Athènes, 
de  monnaies  samanides  et  bouides,  im*  —   Gigon-Labertrie,   représentant   de 
primée  à  Kasan,  en  langue  arabe  ;  un  l'Orne,    ||    à  Yimoutiers,   âgé  de  57 
catalogue  raisonné  des  manuscrits  ara-  ans.  —  Godoy  (don  Manuel),  prince  de 
bes,   persans  et  turcs,  et  de  monnaies  la  paix,  ancien  ministre  du  roi  Char- 
et  antiquités  du  musée  impérial  asiati-  les  IV,    ||    âgé  de  85  ans.  —  Golds* 
que  de  $aint-Pétersbourg  ;  des  éclaiVcis-  chmidt  (le  docteur  Benjamin ,  directeur 
sements  sur  l'histoire    ancienne  de  la  de  l'observatoire  et  professenr  d'astro- 
Russie,  puisés  dans   des  écrivains  ara-  nomie  de  l'université  de  Gottingae,  [| 
bes  et  persans.  11  a  laissé  une  nombreuse  dans  cette  ville.  Il  était  né  à  Brans- 
bibliothèque  et  une  collection  de  plus  de  wick  en  1807  ,  et  il  avait  à  peine  at- 
20,000  monnaies  orientales,  parmi  les-  teint  sa  quarante-quatrième  année.  Il 
quelles  il  y.  en  a  nn  grand  nombre  qui  était  élève  de  l'illustre  Ganss ,  qui  l'a- 
sont  uniques.  Par  un  testament,  il  a  dis-  vait  associé  à  ses  plus  importants  tra- 
posé  de  ses  richesses  scientifiques  en  fa-  vaux.  lies  observations  astronomiques 
veur  de  plusieurs  établissements  de  sa  que  Goldschmidt  a  faites  pendant  une 
'patrie  le  grand-duché  de  Mecklenbourg-  longue  série  d'années,  tant  eu  Europe 
Schwérin,  et  notamment  de  l'université  qu'en  Amérique,  et  dont  il  a  publié  les 
de  Rostock,  où  il  avait  fait  ses  études  résultats,  ont  marqué  sa  place  parmi  les 
£ons  la  direction  du  célèbre  Tycbsen,  astronomes  les  plus  distingués  de  notre 
qui,  à  cette  époque,  était  le  plus  savant  siècle.  • —  Gosredi ,  marquis  de  Coé- 
orientaliste  d'Allemagne.  Il  était  mem^  bris,  major ,  doyen  de  l'ordre  de  Saint- 
bre    correspondant  de  l'Académie   des  4VIaurice-et-Lazare,  ancien  page  du  doc 
inscriptions  et  belles-lettres  de  l'Insti-  de  Penthièvre,  officier  des  gardes  do 
tut  de  France.   François,   général    de  corps  de  S.  M.  Sarde  depuis  la  réuniosde 
brigade.  François,  peintre,  ||  à  Bruxel-  la  seigneurie  de  Cuébris  à  la  Sardaigne, 
les,  âgé  de  94  ans.  Fulaines  (de)  lieute-  ||  à  Cuébris-sur-Esteroo ,  âgé  de  102 
nant-colonel  du  génie  en  retraite,  cheva-  ans  et  six  mois.  —  Gosse  de  Gone, 
lier  de  Saint-Louis,  un  des  derniers  sur-  président  honoraire  de  la   cour  d'ap- 
vivants  de  l'expédition  de  Quiberon,  ||  pel  de   Douai ,    officier  de  la  Légion 
âgé  de  92  ans.  d'honneur,    ||   à  Douai,  âgé  de  91  ans. 
Galinier,  général,  commandeur  de  la  Jl  comptait  de  nombreuses  années  dans 
Légion  d'honneur,  commandant  la  2*  les  services  militaire,  judiciaire  et  dvil. 
subdivision  militaire  à  Montauban.  —  Il  fut  sous-lieûtenant  de  la  garde  natio- 
Galland  (Antoine)  de  la  Tour ,  né  sous  nale  de  Douai,  en  1789  ;  colonel  chef  de 
le  règne  de   Louis  XY,    ||  a  Saiqt  légion ,  en  1 80G ,  de  la  garde  oationale 


VAMÉTÉS.  -  NÉCROLOGIE. 


253 


tLCtbre  ;  eommandant  snr  l'Escaut  la  bat- 
terie impériale  à  Breskens,  vis-à-vis 
Fiessingne;  président  da  conseil  de 
guerre  permanent  à  FJessingne;  juge  an 
tribunal  civil  d'Arras,  en  1790  ;  accu- 
sateur public  à  Saint-Omer,  en  1795; 
substitut  à  la  cour  d'appel,  «n  1800; 
procureur  général  de  la  cour  criminelle 
da  Nord,  en  1808;  premier  ayocat  gé- 
néral à  la  cour  de  Douai,  en  1811; 
président  à  la  même  cour,  en  1833  ;  dé- 
puté au  corps  législatif,  eu  1803,  en 
1811,  en  1815,  en  1830»  en  1834; 
membre  du  conseil  général  du  Pas-de- 
Calais,  depuis  1818  jusqu'en  1840; 
membre  du  conseil  municipal  de  Douai, 
etc.  —  Goddhelf-Hand  (Ferdinand), 
professeur  de  littérature  grecque  à  l'uni- 
versité d'Iéna,  connu  par  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  philosophiques,  et  en 
dernier  lieu  par  son  Esthétique  àe  Part 
muêicaly  \\  âgé  de  65  ans.  —  Griiber 
(Jean-Godefroy),  savant  distingué,  fon- 
dateur et  principal  rédacteur  de  VEncy» 
clopédie  universelle  des  sciences  et  des 
artSy  II  à  Halle,  âgé  de  77  ans. — 
Gruéroult  (Antoinette- Louise)  ,  en  reli- 
gion sœur  St-Cyprien,  religieuse  hospita- 
lière de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  Il  après 
41  ans  de  la  charité  la  plus  active  et  la 
pins  dévouée.  —  Guillaume  (Charles), 
prince  de  Prusse,  ||  à  Berlin  le  29  sep- 
tembre, né  le  3  juillet  1783,  il  était  on- 
cle du  roi  et  père  de  la  reine  de  Bavière 
«t  de-  la  princesse  Charles  de  Hesse.  — 
Guspny  (Pierre-Pétrowich),  Ylodikadu 
Monténégro,  ||  le  31  octobre.  —  Gu- 
vis ,  ancien  ofBcier  d'artillerie ,  membre 
correspondant  de  l'Académie  des  scien- 
ces, président  de  la  société  d'agriculture 
du  département  de  l'Ain,  ancien  député. 
Il  le  30  juillet,  âgé  de  75  ans. 

Hardy ,  ancien  missionnaire  des  colo- 
nies, ancien  directeur  du  séminaire  du 
Saint-Esprit  «  ||  à  Paris.  11  a  composé 
quelques  petits  ouvrages  religieux  à 
l'usage  des  noirs.  —  Haumet  (Jean- 
Pierre-Joseph),  curé  de  Sainte-Margue- 
rite,  fondateur  de  la  société  de  Saint- 
François  Xavier  pour  lamoralisation  des 
ouvriers,  ||  à  Paris,  le  23  septembre 
âgé  de  53  ans.  —  Hautpoul  (d'),  ancien 
colonel  de  cavalerie ,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Hay  (lord  J.),  || 
le  25  août  à  Devouj^ort,  le  jour  même  où 
il  recevait  sa  promotion  au  rang  d'ami- 
ral, r-  Heirero  (le  chevalier  Ferdinand 


de  Navia  Osario,  vicomte  de  la),  an- 
cien ministre  espagnol ,  ||  le  23  juin. 
— ^  Heise(Amold),  docteur,  président.^e 
la  cour  suprême  des  quatre  villes  libres 
de  l'Allemagne,  et  l'un  des  plus  célèbres 
jurisconsultes  modernes,  ||  à  Lubeck, 
âgé  de  72  ans.  —  Hericourt  (Mgr  Bé- 
nigne-Urbain-Jean-Marie du  Trousset 
d'),  évêque  d'Autun,  nommé  en  mars 
1829.  —  Heuchel,  ancien  représentant 
du  peuple  à  la  constituante,  ||  à  Cer- 
nay.  —  Hozhstrnys  (Gérard),  fondateur 
de  l'institut  de  lecture  et  de  la  Bœrsen- 
halle  de  Hambourg,  [|  le  7  septembre. 
—  Honi-Hecké,  chef  tahitien.  —  Ho- 
zier  (le  colonel  comte  d'),^  descendant 
des  hérauts  d'armes  de  France,  compro- 
mis autrefois  dans  l'affaire  de  Georges 
Gadondal,  condamné  à  mort,  puis  gracié 
sur  l'intervention  de  l'impératrice  José- 
phine, et  renfermé  jusqu'en  1814  dans 
les  prisons  du  château  d'If,  à  Paris,  âgé 
de  76  ans.  — Hudde  (Robert  Heliasd'), 
94e  président  de  chambre  de  la  cour 
d'appel  des  deux  Flandres,  conseiller 
communal  de  Gand,  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer', 
ancien  membre  du  congrès  national  et  de 
la  chambre  des  représentants.  —  Huet,  ^ 
président  du  tribunal  civil  de  Laon.  — 
Hallin,  professeur  distingué,  ||  à  Stras* 
bourg.  —  Humbert  (Jean-Pierre-Louis), 
professeur,  membre  de  l'Académie  de 
Genève,  membre  correspondant  de  l'Ins- 
titut de  France  (inscriptions  et  belles- 
'  lettres),  et  de  plusieurs  autres  sociétés 
savantes,  ||  le  19  septembre,  âgé  de 
59  ans.  —  Inghirami  (Jean),  mathéma- 
ticien et  astronome,  ex-général  des  éco- 
les pieuses ,  sénateur  toscan,  comman- 
deur de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer, 
et  membre  de  plusieurs  illustres  acadé- 
mies de  l'Europe. 

Jacobi,  nuithématicien  éminent,  asso- 
cié de  l'Institut  de  France ,  professeur 
à  l'université  de  Berlin,  |{  dans  cette 
ville  le  19  février.  — Jame,  procureur 
de  la  république  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Ghandemagor,  || 
dans  cette  ville,  le  10  décembre  presque' 
subitement,  d'une  attaque  de  choléra. 
Cet  événement  a  fait  sensation,  car  c'est 
presque  le  seul  cas  d'un  Européen  suc- 
combant au  choléra  asiatique  dans  des 
établissements  français  de  l'Inde  ;  cette 
maladie  n'attaque  ordinairement  que  les 
natifs.  •— Javourey  (la  vénérable  mère). 
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MpériMTt  géaénlc  et  («Mbtrice  de  1* 
ongrégatien  des  taanàù  SautJosepb 
de  Climy,  ||  k  Paris  âgée  de  72  an»* 
'^Jonbia  (Aiigéiiqae-£aiM) ,  en  relî^ 
gkm  snor  Marie-ChibrieUey  |j  àHeng* 
Kong  (Chine),  âgée  de  33  ans^  Sob  dè- 
cèi ,  earegistfé  cc<ie  année  senlenent  à 
Cherbourg^  remanie  an  1^  novembre 
IS&b.  ^JonfTrey(de)tdép«téd*Indro* 
et-Loire  en  181& ,  chetalier  dee  ordres 
deMalle^  de  Saint«ix>nis  et  de  ia  Lég ion 
d*homenr,. officier  snpérienr  envetraite, 
Il  âgé  de  77  ans.  «—  Joninaax,  méde- 
cin k  Candé,  ancien  député  de  liaine-ei> 
liOire,  ponr  rarrondisflemeat  de  flegré, 
Mas  la  monarchie  de  juillet ,  memlnv 
de  la  denière  assemblée  coBstitnavtey 
Il  lelOaoM. 

Keysar  (Mairtîn-Joseph  de)^  Tanc  des 
notabilités  indnetrieUcs  de  la  Belgique, 
fondatenr  et  diieelear  de  rimportanie 
fobriqae  d^étoffes  et  eonTertnres  de  larnd 
eonnnes  sons  le  nom  de  Keyser  (Michel 
de),  cfaeTalier  de  Tordre  de  Léopold  de 
Belgique,  honoré  de  nombreuses  récoai^ 
penses  dans  les  diverses  expositions  na« 
iionales,  ||  b  Bruxelles,  ftgéde  72an8i 
•**  Kecckocek  {Jean-HenTi)^  peintre  de 
,  marines  hollandais,  ||  à  Amsterdam^ 
âgé  de  72  ans,  père  d'un  paysagiste 
distingné*  — *  Koreff,  médecin  distingué. 
Il  âgé  de  06  ans. 

Lacbmaon  (Gharles)i  professeur  dis* 
tingaé  de  la  faculté  de  philosophie  de 
ranifcrsité  de  Berlin,  ||  le  14  mars  à 
Berlin*  '-^  Laeombe,  ancien  député,  an- 
cien SHiirs  de  la  ville  de  Gaillac,  oiB* 
der  de  la  Légion  d'honneur,  |j  à  Gail- 
lac (Tara),  le  3  octobre^  âgé  âe  d7  ans. 
-^  Laerou^tlle,  ducteur-médecin,  ancien 
constituant.  *^  Laisné  de  Viilevèqne, 
aiieien  membre  du  conseil  général  da 
Loiret,  ancien  membre  de  la  chambre 
des  députés,  ok  il  fat  plusieurs  fois  en- 
voyé par  rarrondissement  d'Orléans , 
seras  la  restauration,  ancien  questeur  de 
eette  chambre  eu  1829^  ||  âgé  je  84 
ans.  —  Langdale  (lord),  l'un  des  mem- 
bres les  plus  émiuents  du  barreau,  pois 
de  la  magistrature  britannique  t  ancien 
maître  des  rôles  à  la  cour  de  cbaneelle- 
à  Londres,  âgé  de  68  ans.  >-^ 


ne. 


Langenbeck ,  professeur  de  l'université 
de  6cettin|;iie.  —  Lantoioe-Hardoain  , 
Membre  de  la  dernière  assemblée  cons- 
tituante pour  le  Pas-de-Calais^  |]  à 
Arraii,  «a^ville  natale*  *^  Lapie  (Pierre), 


caîonel  d'état^m^f  en  vctiaite,  né  à 
Méziére  en  1779.  •—  Latembe  (Henri 
de),  écrivain  distîngnéy  antenr  de  Frth 
gÙ€tta,  voflum  obscène,  et  de  quelques 
satires  politiqnes,  ||.  à  Anlnay.  — 
Latourett^  (de)y  ancien  préfet  de  Lysa. 

—  Launay  le  Provost,  officier  de  la  Lé- 
gion d'honnenr,  ancien  maître  des  ra* 
qnétes  au  conseil  d'État,  ancieB  préfet 
de  TArdèche  et  de  la  Bfayenne,  ||  âgé 
ds  54  ans,  dans  la  terre  de  Cbet-da» 
Bois  (Cdtes-dn-lliord).  ---Lrfivy  (le  che> 
vtKer),  nn  des  plus  savants  m 
«P  Italie ,  membre  du  conseil  des 
de  Sardaigne  et  de  F  Acadénaie  des  i 
ecs  de  Turin ,  ||  dana  cette  TÎUe,  âgé 
de  76  ans.  •—  Lazard  (le  baron),  ista^ 
dant  mititairei  ||  à  Paria.  —  LeUiac 
(l'abbé),  ancien  membre  de  la  Coasti- 
tnante  ,  directeuf  du  petit  sénânaire  de 
Saînte^Anne  d' Auray*  —  Leearpeatier, 
maire  d'Honflear ,  industriel  de  prcansr 
ordre,  ||  en  cette  ville,  le  13  ieptem- 
bre«  •-—  Lechapellier  de  Oraadmaisoa, 
dépnté  d'£nre-ei«Lbirc80os  la  restaora* 
tion.  — •  Leciercq  (T^éodeore),  célèbre  et 
spirituel  auteur  des  Protrerbeâ  àrmHo- 
tiqueê,  ||  à  Paris,  âgé  de  74  ans.  — 
Leconr  (Adolphe),  membre  de  la  cham- 
bre de  comsBerce  et  da  eonseil  muaicipal 
de  liantes  ^  membre  de  la  Ceustitnaate 
de  1848  pour  les  colonies  do  Tlnde.  7- 
Ledebur  (baron  de),  célèbre  botaûsie 
ailemand,  né  en  1770,  anteor  d'une 
bonne  JPiore  de  Musne,  -^  Lee  (Ale- 
xandre), chansonnier  populaire  «og lais. 

—  Lee  (Mistriss),  seeur  de  lord  Byros, 
la  seule  personae  de  la  fiimifla  que  k 
grand  poète  eût  exceptée  de  TnaatlièaK 
général  qu'il  avait  lancé  contre  tous  bs 
siens,  celle  à  UmiucU^  il  adrcasait  àfi 
vers  si  tendres,  ||  an  palais  de  Saiat- 
James^  le  20  octcère»  Pendant  toute  sa 

'  vie,  le  poète  a  conservé  pour  cette  scoar, 
aussi  distinguée  d'esprit  que  de  csise* 
tère,  l'affection  dont  la  trace  se  retiwve 
si  vive  dans  ces  beaux  ^ers  tièicjn> 
nus  s  {Fr&m  thewrêekqfihepusiféc) 
•  Ce  que  j'aimai  aqonrd*bai  la  plas  ten- 
drement est  encore  aujonrd'hai  l'objet  de 
ce  que  je  sais  le  plus  digne  d*affectisn. 
Dans  les  ruines  da  passé,  c'est  son  sou- 
venir que  je  cbercbe;  la  aonroedbns  le 
désert  me  parle  d'elle  j  le  cbant  de  Foi- 
seaa  dans  la  solitade  parle  à  mon  âme 
de  cette  âme  aimée,  v  —  Lefiwebcur, 
snbititat  du  procureur  de  la  république, 
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an  tribunal  de  Rouen,  ||  en  cette  Ville,  Linois  la  campagne  de  l'Inde.  An  re* 
âgé  de  36  ans.  —  LefebTre,  ancien  di-  tour  de  cette  campagne.  Napoléon  le  dé- 
recteur des  constructions  navales ,  offi-  oora  et  loi  accorda  une  pension  honora* 
cier  de  la  Légion  d'honneur,  ||   le  8  ble.  L'abbé  Levert  fut,  peu  de  temps 
septembre,  à  Cherbourg,  âgé  de  74  ans*  après,  nommé  aumônier  des  prisons,  et 
—  Legendre-Héral,  statuaire  de  Fécole  il  se  distingua  dans  ces  fonctions  par 
de  Lyon.  -*-  Lemaréchal  (Denis)  «  an-  nn  zèle  et  une  charité  sans  eiemple. 
cien  négociant,  membre  de  la  Constituante  Obligé  de  quitter,  au  bout  de  quelques 
de  178^,  de  la  Convention,  delacham*  années»  cette  position  à  cause  desinfir* 
bre  des  députés ,  président  du  conseil  mités  qui  raccablaient,  il  vécut  depuis 
général  de  TËure,  ||   à  Bogies,  âgé  de  dans  la  retraite,  et  il  est   ||  le  9  avril, 
97  ans.  —  Lemoyne  de  Lavergne,  con*  après  avoir  pratiqué  pendant  sa  vie  en- 
seiller  à  la  cour  d'i^pel  de  Limoges,  ||  tière  toutes  les  vertus  chrétiennes*  — « 
en  cette  ville  le  16  août.  —  Lespinasse  Lévis(Athanase-Onstavee-Charle8-l£a-i 
(Auguste  de],  ancien  ingénieur  du  canal  rie),  maréchal  héréditaire  de  la  foi,  né  à 
da  Midi,  ||  à  Castelnaudary ,  âgé  de  Aix-la-Chapelle  le  27  mars  1692.'^ 
73  ans.  —  Lesquin,  capitaine  de  fré-  Lingard,  ci§lèbre  historien  anglais,    || 
gâte.    Il     le  6  septembre,   à  Port^iu-  âgé  de  81  ans.  •-»  Link  (Henri-Frédé- 
Prince  (Haïti).  —  Lauchdenberg  (du-  rie) ,  doyen  des  membres  de  l'académie 
cbcsse  Amélie  de) ,  duchesse  de  Bra-  royale  des  sciences  et  des  professeurs  de 
gance  et  veuve  de  l'empereur  du  Brésil,  l'université  de  Berlin,  directeur  du  jar- 
don  Pedro  1er,  oée  le  31  juillet  1812,  ||  din  royal  de  botanique  de  cette  ville,   || 
à  Munich,  le  13  mai.  —  Benret,  méd»-  à  Berlin,  âgé  de  81  ans  et  dix  mois.  Né 
cin  de  Bicètre,   ||  à  Nancy,  sa  patrie,  à  Heldesheim  (Hanovre),  le  2  février 
le  G  janvier,  auteiir  du  Traitement  ma»  1769»  Link  fit  ses  études  à  Gœttlngue, 
rai  de  la  folie^  de  Vanatomie  comparée  et  il   avait   successivement  occupé    la 
du  système  nerveux^  et  d'un  grand  nom-  chaire  de  botanique  des  universités  de 
bred'ottvrages  où  se  sont  toujours  révélés  Rostock   et  de  Breslau   avant   d'être 
l'esprit  d'observation  le  plus  sûr,   les  nommé  è  celle  de  Berlin.  .Pendant  les 
vues  les  pins  philosophiques  et  un  rare  années  1798  à  1801,  il  voyagea  avec 
talent  d'écrivain.  —  Levacher d'UrcIé,  le  savant   entomologiste,  le  comte  de 
maire  de  Bredencb,  doyen  da  ccmseil  Hoffmansegg,  dans  le  midi  de  l'Europe, 
général  de  l'Eure,    ||  à  Paris,  âgé  de  où  il  découvrit  plus  de  cent  nouveaux 
yo  ans.  •^— Levert  (l'abbé),   |j  à  Sene-  genres  de  plantes  qui  se  trouvent  décrits 
pont,  âgé  de  98  ans.  Fils  d'un  officier  dans  la  relation  de  ce  voyage  qu'il  a 
sans  fortune  du  régiment  d'Auvergne,  il  publiée  sous  le  titre  â^ Observations  faU 
fut  élevé  aux  frais  de  ce  régiment,  et  as-  tes  durant  un  voyage  en  France^  en  Es* 
sista,  eneore  enfant,  à  la  bataille  de  pagne  et  en  Portugal,  (Kiel,  3    vol. 
Clostercamps,  que  gagna  en   1760  le  in-8o.)  On  doit  à  Link,  outre  d'impor- 
roaréchal  de  Castries,  grâce  au  dévoue-  tants  travaux  sur  la  botanique  et  sur  les 
meut  sublime  du  chevalier  d' Assas.  Plus  -  sciences  naturelfes  en  général,  an  nom- 
tard,  le  jeune  Levert  suivit  la  carrière  de  bre  desquels  il  faut  citer  la  Flore  por^» 
son  père ,  et  servit  sous  la  république,  tugai^e^  en  français,  qu'il  a  publié  con- 
Attaché  d'abord  au   général  Dagobert,  jointement  avec  M.  de  Hoffmansegg,  un 
qui  avait  connu  sa  famille,  il  passa  en-  ouvrage  qui  k  obtenu  une  très* grande 
suite  à  l'armée  des  Pyréuées-OrientaleS,  célébrité,  et  qui  est  intitulé  le  Monde 
et  fut  blessé  grièvement  aux  côtés  de  primitif  et  l^antiquité  expliqués  par 
Dugommier,  en  1794.  Son  nom  figure  F  histoire  naturelle.  Berlin,  2  vol.in-8% 
avec  honneur  dans  le  rapport  qui  fut  lu  1821.  —  Liverpool  (comte  de),  ||  dans 
à  la  Convention  sar  la  mort  de  ce  brave  sa  résidenee  de  Buxton-Park  (Sossex). 
général  et  sur  sa  victoire.  Plus  tard,  et  —  Livry  (madame  de),  née  de  Monta- 
lorsqoe  la  religion  fut  rétablie,  un  de  ses  lemberg,  ||    le  le*  mai  au   château  de 
oncles,  qui  venait  d'être  nommé  vicaire  Lasson  (Calvados).  Elle  appartenait  à 
généifalde  l'évéché  de  Qoimper,  l'appela  une  9e  ces  vieilles  familles   que  leur 
auprès  de  lui  et  le  fît  entrer  dans  les  or-  naissance  désignait  des  premières  aut 
dres.  11  fut  nommé  ensuite  aumônier  de  fureurs  révolutionnaires.  La  tète  de  son. 
marine ,  et  fit  à  bord  de  l'escadre  de  père,  capitaine  au  régiment  du  roi  ave<; 
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brevet  de  cdlopel,  tomba  en  1793iotiA  — Maillé  (ffiadame  de)   ||  au  chftteaa 
lahacheda  bonrreaa.  EUe-mèmey  déte-  de  La  Rochegayon.  —  Mattizer  (Jo- 
Doe  à  Saint-Lazare,  semblait  être  réser-  seph)»  un  des  premiers  promoteurs  de  la 
Tée  an  même  sort,  qoand ,  à  l'aide  d*un  musique  mise  à  portée  des  classes  popn- 
déguisement,  elle  parvint  à  s'évader  et  1  aires,    ||  à  Manchester.  —  Malherbe 
à  déjouer  tontes  les  recherches  db  nos  (comte  Raoul  de),  '||  à  Rome,  chevalier 
démagogues.  "  Uocqnencux,  général,  du  Saint-Sépulcre  et  de  Saint-Grégoire 
conseiller  général  du  Nord,  1 1  au  Qnes^  le  Grande  Tnn  des  fondateurs  de  1*05— 
Doy,  —   Longuet,   peintre    distingué,  nervatevr  romain:  —  Mandéll  (baron 
heureux  imitateur  de  Diaz.  —  Lopez,  Williams  de),    ||    à   Yalencienaes.  II 
général,  chef  des  deux  expéditions  de  avait  servi  avec  honneur  dans -les  dra- 
Forbans  dirigées  contre  Cuba  par  les  gons  sous  la  restauration.  11  était  chera- 
Américains,  ||  à  la  Havane,  le  !•*'  sep-  Der  de  la  Légpion  d'honneur  et  de  pin* 
tembre.  Lortzing  (Gustave-Albert),  né  sieors  autres  ordres.  —  Mannbeimer, 
à  Berlin,  ||  en  cette  même  ville,  âgé  ancien  membre  de  rassemblée  des  wU- 
de  48  ans,  spirituel  compositeur  de  mu-  blés  convoqués  à  Paris  en  1 806,  préâ- 
sique.  -»  Lobomirska  (princesse  Eu-  dent  du  consistoire  de  Colmar,  Jj  le  t6 
gène),   fille  de  la  princesse  Constantin  mars.  —  Marceau  (Auguste),  capitaine 
Lubomirska  et  du  prince  Constantin  Lu-  'de   frégate,  unique  neveu   de  Tiliostre 
bomirski,  sœur  de  madame  de  Ségur  général  de  Tannée  de  Sambre-et-Meose, 
d'Aguesseau  et  cousine  de  madame  la  ||  près  Tours.  —  Marcb,  vice-consnl 
princesse  de  Ligne.  —  Lugol ,  médecin  de  Russie  à  Gosport  (Angleterre).  — 
distingué,   ||  près  Paris.  Marchand,  un  dés  généraux  les  plus 
Mackenzie  (William),  ||  le  29  octo-  distingués  de  Tempire,    [j  à  Saint-Is- 
bre.  Entrepreneur  célèbre  de  travaux  mier,  âgé  de  96  ans.  —  Marec,  anden 
publics,  il  a  construit  en  France  les  che-  directeur  du  personnel  au  ministère  de 
mins  de  fer  de  Rouen ,  du  Havre  et  de  la  marine,   ||   à  Paris.  —  Marie,  con- 
Dieppe.  Simple  ouvrier  à  ses  débats  ,  il  seîUer  à  la  cour  d'appel  de  Rouen.  — 
s*e8t  élevé,  par  sa  conduite  et  son  intd-  Martin  (Alexandre-Victor),  ancien  mi— 
ligcnce,  à  une  des  plus  hantes  fortunes  nistre  plénipotentiaire ,  né  le  22  février 
industrielles  de  notre  temps.   Associé  1734  à  Carentan,  élève  du  prytanéede 
avec  M.  Brassey,  il  a  exécuté,  tant  en  Saint-Cyr,  ministre  de  France  auprès  de 
Angleterre  qu'en  France,  en  Espagne  la  cour  de  Hanovre  de  1832  a  1842,  l| 
et  en  Italie ,  une  immense  étendue  de  à  Paris ,  le  5  mars.  —  Massot,   proca- 
voies  de  fer,  beaucoup  plus  considérable  reur  général  à  Ttle  de  la  Réunion,   f  J  le 
que  tout  notre  réseau.  Nous  lui  devons  4  avril,    âgé  de  47   ans.    —  Mathey 
particulièrement,  ainsi  qn*à  son  associé  (Charles),  ancien  député,  ex-constituant, 
et  ami  M.  Brassey,   une  foule  de  mé-  [|  le  S  février,  à, Chalon-sur-Saône.  — 
thodes  expéditives  pour  la  rapide  exé-  Melviile  (vicomte  de),  pair  d'Angleterre, 
cution  des  travaux  d'art  et  de  terrasse-  ||  âgé  de  80  ans.  Lord  Melville  qni 
ment .  Avant  lui  on  n'aorait  jamais  cru  avait  été  successivement  membre  des 
possible  de  faire  en  moins  de  trois  ans  cabinets  de  M.  Perceval,  en  1809 ,  da 
les  immenses  travaux  du  chemin  de  fer  comte  de  Liverpoo! ,  de  1812  à  1827. 
de  Rouen,  comprenant  quatre  grands  et  du  duc  de  Wellington,  de  1828  à 
ponts  sur  la  Seine ,  quatre  souterrains ,  1830,  s'était  r/»tiré  depuis  longtemps  Se 
dont  un  de  2,600  mètres ,  et  une  foule  la  vie  politique.  Son  fils  atné  ,  «r  fl. 
de  ponts  et  de  ponceaux  ;  son  exemple,  Bundas,  lieutenant-colonel  ,   succède  à 
ses  méthodes,  l'organisation  de  ses  chan-  ses  titres.  —  Mérat,  membre  de  l'Aca- 
tiers,  ses  appareils ,  ses  outils,  conron-  demie  de  médecine, dont  il  fut  longtemps 
nés  d'un  tel  succès ,  ont  été  bientôt  sut-  trésorier,  connu  par  des  ouvrages  de 
vis  et  adoptés  par  tons  nos  ingénieurs,  thérapeutique  et  de  matière  médicale, 
même  par  ceux  des  ponts-et-chaussées  — Mescures  de  Lasplanes,  ancien  ofB- 
et    par  nos  entrepreneurs  de  travaux  cier  supérieur  du  génie,  auteur  de  nom- 
publics.  Il  a  laissé  une  fortune  de  plus  breux  mémoires  agricoles,    ||  à.  Tou- 
de  douze  millions.  —  Maillan,    ||    à  louse.  On  lui  doit  le  magnifique  projet 
Paris ,  auteur  dramatique  connu  par  la  du  canal  d'irrigation  de  la  plaine  de  là 
Semaine  des  amours  et  MariC' Jeanne,  Garonne,  de  Saint-Martory  à  Grenade. 
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—    Micheau,  artiste   de  la  Comédie- 
Française.  —  Minckwitz  (de),   grand 
maréchal  de  la  maison  de  la  reine  de 
Saxe,   Il   à  Dresde,  le  5  octobre  âgé  de 
77  ans.  — Molènes  (de),  juge  au  (ribu- 
ual  de  la  Seine/   ||   à  Auxerre.  —  Mn- 
5oz  y  Funez  (Juan-Grégoire),  frère  du 
duc  de  Rianzarès,  ancien  représentant 
de  TEspagne  à  Venezuela ,    ||  à  la  Ha* 
Taiie.  —   Naegele  (François-Charles), 
médecin  distingué  ,  professeur  d'accou- 
chement à  Tuniversité  de  Heidelberg. 
Neél  de  Lavigne  (Charles-Rolland),  an- 
cien député ,  ancien  sous-préfet  de  Di- 
nan,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  né 
le  18  novembre  1762  ,  ||    à  Dinan.  — 
Nesselrode  (comtesse  de),  née  comtesse 
Gorska ,  femme  du  comte  Frédéric  de 
Nesselrode,  lieutenant  général  au  ser- 
vice de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  || 
à  Paris,  le  18  avril.  —  Netscher  (Guil- 
laume), artiste  distingué ,  dernier  des- 
cendant du  grai^d  artiste  de  ce  nom,  né 
h  Rotterdam,    ||   à  Berchem,  âgé  de  59 
ans.  —  Nieto  (don  Juan),  capitaine  gé- 
néral ,  marquis  de  Monsalod,    ||  k  Al- 
mendralgo.  — Noailles  (madame  de),  |j 
le   12  septembre  h  Monchy-le-Châtel. 
Née  le  22  juillet  1791,  elle  avait  épousé, 
le  15  avril  1809  ,  Tun  de  ses  parents, 
Alfred— Louis— Dominique— Vincent   de 
Paul  de  Noailles,    ||  bien  jeune  encore, 
le  28  novembre  1812,  sur  le  champ  de 
bataille  de  la  Bérésina.  Femme  d*un  es- 
prit aussi  fin  que  délicat ,  elle  rédigea 
sur  son  oncle,  M.  de  Poix,  bibliographe 
distingué,  une  notice  nécrologique  pour 
la  société  des  bibliophiles  français,  puis 
une  notice  assez  longue  sur  Marie-Adé- 
laïde,  duchesse  de  Bourgogne,  dauphine 
de  France ,  si  aimée  de  Lotiis   XIV , 
et  qui  lui  fut  si  vite  enlevée.  Cette  no- 
tice servait  d'introduction  à  des  lettres 
de  la  duchesse  de  Bourgogne  que  possé- 
dait madame  de  Noailles,  et  qu'elle  pu- 
bliait dans  les  Mélanges  de  la  société 
des  bibliophiles  français, 

Odier  (Gabriel),  clef  d'une  maison  de 
banque  considérable,  ||  à  Meudon.  — 
Oersted  (Jean-Christian),  danois,  philo- 
sophe et  physicien  éminent,  un  des  huit 
associés  étrangers  de  l'Académie  des 
sciences  de  Paris,  ||  à  Fredericksbourg, 
âgé  de  74  ans.  11  était  né  en  1777,  à 
Rndkjoping.  —  Onfroyde  Bréville,  an- 
cien préfet  de  la  Haute-Garonne.  —  Os- 
man-EfTendi,   chargé  d'affaires    de  la 


Sublime-Porte  en  Gito,  jj  à  Athènes, 
le  16  octobre^  âgé  de  65  ans.  —  Oul- 
tremont  (comte  d*),  ancien  ambassadeur 
de  Belgique  à  Rome,  |l  '  en  son  château 
de.Warfusée.  —  Oviedo,  conàul  d'Es- 
pagne à  Bordeaux. 

Paillard ,  imprinleur  et  rédacteur  en 
chef  du  journal  VAbbevillois,  =  âgé  de 
36  ans.  —  Pala,  ancien  juge  adjoint  au 
tribunal  j-évolutionnaire,  ||  près  Liège, 
âgé  de  88  ans.  —  Pallavicini,  conseil- 
ler de  ia  cour  d'appel  de  Bastia.  

Palma  (le  comte),  philhellène  connu,  H 
à  Athènes  le  17  février.  Il  avait  été  dé- 
coré de  l'ordre  du  Sauveur ,  en    recon- 
naissance des  services  qu'il  avait  rendus 
en  Grèce,  et,  pins  tard,  nommé  membre 
de  l'Aréopoage.  —  Parisot    de   Guy- 
mont  (le  chevalier),  un  des  derniers  dé- 
bris de  l'ordre  de  Malle ,  [J    au  couvent 
de  Saint- Jean-de-Catane,  en  Sicile,  on 
est  retiré  aujourd'hui  le  chapitre  diri- 
geant de  cet  ordre  célèbre.  Il  apparte- 
nait à  la  famille  de  l'illustre  grand  maî- 
tre Lavalette  Parnajon  (de),   capitaine 
de  frégate,  né  en  1783.  II  assistait,  en 
qualité  de  novice ,  à  la  bataille  d'Abou- 
kir.  Il  survécut,  comme  par  miracle,  à 
la  destruction  du  vaisseau  amiral  à  bord 
duquel  il  se   trouvait  plus  tard  ;  il  prit 
part  à  plusieurs  actions  mémorables,  et 
notamment  au   magnifique  combat   du 
Régulus.  M.  de  Parnajon  commandait 
le  brick  VArgus^  qui  rencontra  sur  lè 
banc  d'Arguin  le  radeau  de  la  Méduse. 
Sa  conduite,  sa  générosité,  la  joie  qu'il 
éprouva  en  secourant  les   malheureux 
naufragés,  lui  attirèrent  les  éloges  una^ 
nimes.  —  Pastou,  professeur  du  Conser- 
vatoire de  musique,  auteur  de  VÉcole 
de  la  lyre  harmonique,  [j  à  Neuilly. 
—  Paulus  (le  docteur  Henri-Everard- 
Théophile),     (I    à  Heidelberg,   le   13 
août,  âgé  de  90  ans,  théologien,  orienta- 
liste, publîciste ,  doyen  des  professeurs 
de  l'université  de  Heidelberg.  Il  était  né 
en  1761,  à  Leonberg ,  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg ,  et  il  a  occupé  depuis 
trente-sept  ans  la  chaire  d'exégèse  bibli- 
que et  d'histoire  de  l'Eglise  à  la  faculté 
de  théologie  protestante  de  l'université 
de  Heidelberg.  Il  fut  un  des  rédacteurs 
de  la  constitution  de  Wurtemberg  de 
1814,  etila  publié  ensuite,  sons  le  titre 
de  Sophronizony  un  journal  politique 
qui  avait  pour  objet  de  hâter  le  dévelop- 
pement des  institutions  représentatives 
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en  Allemagne,  joarnalqni  a  exercé  une 
très-grande  influence^  et  qni  a  en  pràs 
de  vingt  ans  d'existence.  —  Pepe  (Fio- 
restan),  général  an  service  des  Deux- 
Siciles,  Il  à  Naples.  Il  était  le  fils  dn 
général  Gaillaume  Pepe»  actuellement 
exilé  pour  cause  de  trahison.  Le  maré- 
chal duc  d*Albnfera  parle  de  Ini  dans 
tes  Mémoires  avec  de  grands  éloges.  Il 
se  distingua,  comme  général,  dans  la 
campagne  de  Russie,  en  qualité  de  chef 
d*état-major  de  Tannée  napolitaine,  et  à 
la  tête  de  la  cavalerie  deMnrat,  il  réus- 
sit à  dégager  la  personne  même  de  Tem- 
pereur ,  menacé  par  nn  corps  de  Ckwa- 
ques.  A  la   suite  des  désastres  de  la 
grande  armée,  entré  à  Dantzick  avec  la 
division  napolitaine  ,  il  continua  le  ser- 
vice actif  malgré  ses  Messures,  et  seul , 
parmi  les  généraux  appelés  au  conseil 
de  défense  de  cette  ville,  il  proposa, 
ainsi  que  le  constate  le  rapport  dn  colo- 
nel de  génie  de  Tarmée  française,  de 
s'ouvrir  un  passage  à  la  baïonnette  à  tra- 
vers Tarméë  ennemie.  En  1815,  à  Ma- 
cerata,  après  avoir  combattu  avec  un 
courage  au-dessus  de  tout  éloge,  il  reçut 
Taccolade  de  Murât  sur  le  champ  de 
bataille,  et  fut  nommé  général  de  divi- 
sion.— Peyris,  général  de  la  République 
et  de  TEmpire,  ||  le  13  juin,  à  Uinx, 
près  Dax  (Landes),  âgé  de  76  ans.— Pic, 
procureur  de  la  République  à  Tarbes. — 
Pictières  (des),  ancien  Iientenant-coIo« 
ne],  adjudant   dn  chftteao  du  Louvre 
sous  Charles  X,   chevalier   de  Saint- 
Louis,  Il  âgé  de  86  ans. —  Pierre,  ancien 
eolonel  de  la  garde  impériale,  ancien 
commandant  militaire  du  palais  de  Com- 
piègne,  ||  àParis,  le  1er  août. — Pinieux 
(de),  député  d'Eure-et-Loir  sous  la  Res- 
tauration,   Il    à  Marmousse,  [commune 
de  Gamay,  flgé  de  73  ans.  — Pirie  (sir 
John)  propriétaire  de  navires,   ancien 
alderman  et  vice-président  de  la  navi- 
gation à  vapeur  piéniosulaire  et  orien- 
tale; il  avait  été  élu  shérif  en  1831,  al- 
derman en  1834  et  lord-maire  de  Lon- 
dres en  1841.  Pendant  qu'il  était  lord- 
maire,  il  fut  créé  baronneè  à  l'occasion 
de  la    naissance  dn  prince  de  Galles. 
Natif  d'Aberdeen,  il  dut  à  sa  persévé- 
rance, à  son  industrie  et  à  sa  moralité, 
de  s'élever  d'une  position  obscure  à  celle 
de  magistrat  de  Londres. —  Plancy  (Ma- 
dame de),  mère  des  représentants  de 
l'Aube  et  de  l'Oise,  fille  de   Lebrun, 


troisième  consul,  prince  de  Vempîre  et 
architrésorier,  ||  à  Paris,  âgée  de  68 
ans.— Plasse,  ancien  économe  do  grand 
séminaire  de  Lyon»  chanoine  et  vicaires 
général  d'Alger,  |j  à  Alger,  âgé  de  63 
ans.— Plater  (Stanislas  comte  die),  litté- 
rateur distingué,  ||  le  9  mai  dans  k  grand 
duché  de  Posen.  —  Podenas  (de)  ancien 
membre  de  la  chambre  des  députés  et 
président  de  rhambre  à  la  cour  de 
Montpellier,  ||  dans  cette  ville.  —  Polé- 
noff,  conseiller  privé»  membre  du  owieil 
dn  ministère  impérial  des  affaires  étrtf- 
rères,  directeur  des  Archives  de  l'eaipire 
et  directeur  principal  des  archives  da 
ministère  à  Moscou  et  à  Saint-Péteis- 
bourg,  président  de  la  section  de  lan- 
gue et  de  littérature  msses  à  ]'Acadé> 
mie  des  sciences.  —  PoUgnac  (de),  ||eB 
son  châtean  d'Ootre-Laize  (Calvados). — 
Pouget,.  maréchal  de  camp  en  retraite, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  de  Saint-Louis,  ||  à  Yézelise 
(Meurthe)  âgé  de  85  ans.  —  Paype  (la), 
doyen  des  géhéraux  français,  déjà  géné- 
ral quand  Bonaparte  n'était  encore  qoe 
sons-lieutenant.— Priesnitz,  inventeur  da 
système  hydropathique,  ||  à  Graenfen- 
berg  (Bohême),  le  26  novembre,  âgé  de 
52  ans.  Il  a  suivi  consciencieusement 
pour  lui-même  le  mode  de  médication 
systématique  dont  il  était  rantenr.—Pro- 
cop  de  Freiberg-Eisenberg,  baron,  con- 
seiller d'Etat,  ancien  archiviste  da 
royaume  de  Bavière,  ancien  président  <fe 
l'Académie  des  sciences  de  Munich,  ao- 
teur  de  plusieurs  ouvrages  histmriqses 
estimés,  j|  à  Munich,  Je  21  janvier, 
âgé  de  63  ans. — Pu  vis  (Marc-Antoine), 
né  en  1776,  à  Caiseaox  (Saéne-et- 
Loire)  agronome  éminent  à  qoi  on  doit 
l'emploi  intelligent  de  la  marne  et  de  la 
chaux,  auteur  d'un  excellent  iraité  des 
amendemenit,  \\  le  29  juillet  à  Paris. 
Ancien  élève  de  l'Ecole  polytecboiqoe 
(quatrième  promotion)  et  de  l'école  de 
Châlons-sur-  Marne  ;  officier  d*artîUerie 
sous  les  ordres  de  Foyer  de  Dronot,  il 
renonça  au  service  après  la  diâsolntion 
du  camp  de  Boulogne  et  dès  1807,  il  se 
consacra  entièrement  à  l'agriculture,  aidé 
par  une  fortune  considérable  On  a  en- 
core de  lufdes  ouvrages  importants  sur 
V Emploi  des  eaux  en  agriculture^  sur 
la  Taille  et  la  conduite  des  arbres 
fruitiers  t  etsnr  la  Conduite  des  éiaugs, 
des  Lettres  sur  ^éducation  des  vers  h 
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ëoie^  on  Ei$m  de  Code  rural  en  colla-  gaes  d'Italie,  et  il  a  pria  part  à  Texpé- 
boratiao    avec  M.   Chevrier-Corcelles.  ditioa  de  Saiot-Domiogae,  sous  Rocham- 
Lesartidesqn'il  a  publiés  danslaifawofi  bean.  Sa  bravoure  lai  vàlat  le  grade  de 
rustique  du  iLVUMièek  sont  raogésparmi  lieutenant  dans  la  2«  division  de  cuiras- 
ceux  qui  donnent  le  plus  de  prix  à  cet  siers  commandée  par  le  général  d*Haot- 
ouvrage  célèbre.  Tous  les  volumes  du  ponl,  mort  dans  ses  bras  sur  le  champ  de 
Journal  d^agrieuliure  pratique  contien-  bataille  d'Eylau.  Pendant  la  réorganisa- 
nent  des  Mémoires  où  sont  résumées  ses  tion  de  cette  division,  décimée  par  les 
observations  agricoles  de  chaque  jour,  boulets  ennemis,  quelqu*un  de  la  suite  de 
—  Raguet-Lépine,  ancien  député  et  pair  Napoléon  ayant  fait  observer,  en  dési- 
de  France,  ||  àRenay,  près  Vendôme,  gnant  le  lieutenant  Rusiecki,  qa*il  n'a- 
ie 1 2  juin,  âgé  de  63  ans.  -—  Ramelet  vait  pas  la  taille  de  cuirassier,  l'empe- 
(Charles),  peintre  distingué,  ||  âgé  de  reur  le  fit  descendre  de  cheval,  et  se 
45  ans. —Real  (Pierre-liOnis-Domini-  mettant  dos   à  dos  avec  lai,   s'écria  : 
que)  né  à  Calais  le  25  jaillet  1770,  ||   à  «  Voas  vous  trompez,  monsieur,  ce  n'est 
Strssbourgle  8  février.  Coloneldès  181 J,  pas  uu  uain:  il  est  de  ma  taille  »;  et 
Real  est  surtout  connu  par  sa  belle. |con«  en  même  temps  il  le  promut  au  grade  de 
doite  en  Egypte;  capitaine  de  grenadiers  capitaine  dans  le  même  corps.  Nommé 
à   Héliopolis,  il  s*empara  de  ce  village  chef  de  bataillon  en  1812,  il  fit  la  cam- 
défendu  par  10,000  Albanais  et  quinze  pagne  de  Russie  et  celle  d'Allemagne  en 
pièces  de  canon— Reboul  (Eugène),  bo-  1813;  enfin,  dans  la  guerre  de  Tindé- 
taniste  distingué,  membre  ordinaire  de  pendance  polonaise,  en  1831,  il  comman- 
l'Académie  impériale  et  royale  des  geor-  dait  le  22*  de  ligne.  —  Rny  (  Alponse  ), 
gophiles,  ||  k  Florence. —  Regnard  des  lieutenant-colonel  du  génie,  )|  à  Arras. 
Coudrées,  ancien  officier  des  armées  de  Saint— John ,  ancien  consul  général 
Louis  XVI,  chevalier  de  Saint-Louis,  d'Angleterre  à  Alger,  ||  à  Pau,  le  29 
Il  âgé  de  81  ans.  —  Régnier  de  Massa  mars.  11  avait  attaché  à  son  nom  une  cer- 
(  Nicolas-  François-Sylvestre  ) ,   ancien  taine  célébrité  par  son  refus  constant  de 
pair  de  France,  commandeur  de  la  Lé-  demander  Vexequatur  au  gouvernement 
gion  d'honneur,  ||  à  Moncontonr,  le  20  français.— Sain t-Priest( Alexis  de),  an- 
aoât,  âgé  de  68  ans.  Reventlow,  comte,  cien  pair  de  France  et  membre  de  l'Aca- 
ambassadenr  du  Danemark  auprès  du  demie  française,   M  le  29  septembre  à 
cabinet  de  Saint-James,  ||  à  Londres.  Moscou. —  Sainte- Agathe  (comtesse  de), 
—  Revardy-Liébert,  ancien  colonel  de  descendant  de  madame  de  Sévigné,  || 
gendarmerie. — Ri verton  (lord),  |l  en  son  à  Nice,  le  30  jaillet,  âgée  de  88  ans.— Sisf» 
château  de  Fiowerhill,   comté  ae  Gai-  luoes  (comte  Alexandre  de),  ministre  de 
way. —  Robineau,  ancien  député,  oncle  la  guerre  sous  le  roi  Charles-Albert,  pré- 
de  M.  de  Lamoricière,  ,||  âgé  de  71  ans.  sident  de  l'Académie  des  sciences  de  Tu- 
— *Rochereau,  vice-président  du  tribunal  rin,  ||  dans  cette  ville. —  Salleyz,  géné- 
de  Fontainebleau. — Roger  de  Belloguer,  rai,  ancien  commandant  de  l'éœle  mili- 
ancien  magistrat,  ||  à  Sarreguemines  le  taire  de  Saint-Cyr,    ||    mort  à  Paris, 
27  juillet.—  Rohr^  ancien  ministre  de  la  âgé  de  52  ans.*»Sandor  (comte  de),  gen- 
guerre  de  Prusse  et  général  d'infanterie,  dre  du  prince  de  Metternich,  ||  à  Prague 
gepdra  du  comte  de  Rittberg,  président  dans  l'hospice  des  aliénés.  —  Sauvaire 
de  la  première  chambre  de  Prusse,  ||  à  (l'abbé),  chanoine  du  chapitre  de  Saint- 
Glogaw.  —  Rusiecki  (Joseph),  colonel  Denis,  ancien  aumônier  de  l'école  mili- 
polonais,  né  eu  1770,  ||   le  27  juillet  à  tairede  SainUCyr.— Savigny  (Marie  ja- 
l'hospice  civil  de  \ierzon  (Cher).  11  dé-  les-César  Leiorgne  de)  ||  le  5  octobre 
buta  dans  la  carrière  militaire  en  1787  ;  à  Galy,  près  Versailles,  né  à  Provins  en 
prit  part  à  la  guerre  contre  les  Russes  en  avril  1779  ;  membre  de  l'Académie  des 
1792,  et  combattit  sous  les  ordres  de  sckoces   dans  la  section    de  zoologie, 
l'immortel  Ko&ciusko  en   1794.  Après  connu  par  ses  travaux  pendant  l'expédi- 
le  démembrement  de  la  Pologne,  il  cher-  tion  d'Egypte.  —  Saxus  (Madame),  eu 
cha,  comme  tant  d'autres  de  ses  compa-  xeligion  sœur  Saint-Martin,  ||  à  Lisieux, 
triotes,  la  réalisation  de  ses  espérances  dans  la  communauté  de  la  Providence, 
patriotiques  sous  les  drapeaux  de  la  ré-  âgée  de  90  ans.  C'était  la  dernière  sur. 
publique  française  ;  il  a  fait  les  campa-  vivante  des  sœurs  de  l'ancienne  commu. 
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naoté  da  même  institut  qai  existait  à 
Lisieax  atant  la  première  révolotion. 
Soas  le  règne  de  la  terreur,  cette  dame 
fut  arrêtée  et  mise  en  prison  avec  trois 
antres  de  ses  compagnes  :  ces  pieuses 
et  saintes  filles  allaient  être  envoyées  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  lors- 
que la  mort  de  Robespierre  -vint  les  dé- 
livrer  Schiiperoort  (Olivier),  ||  à  Bru- 
xelles, âgé  de  71  ans.  Il  est  connu  par 
de  nombreux  travaux  littéraires  et  spé- 
cialement par  la  publication  d'un  écrit 
périodique  qui  paraissait  il  y  a  quelques 
années,  sous  le  titre  d'Irène.  —  Schmidt- 
Phiseldeck  (Juste  de),  un  des  hauts 
fonctionnaires  du  roi  Jérdme  Bonaparte, 
Il  k  WoHenbntel,  duché  de  Brunswick, 
âgé  de  83  ans.  —  Seaton-Reid  (James), 
savant  professeur,  auteur  de  l'Histoire 
de  P Eglise  presbytérienne  et  profes- 
seur d^histoire  ecclésiastique  à  l*uni» 
versité  de  Glascow,  près  d^Edimbonrg, 
âgé  de  53  ans.  —  Senns  (Van),  graveur 
hollandais  membre  de  l'Académie  des 
beaux-arts  de  Néerlande,  ||  à  Alsmeer, 
le  18  janvier.  —  Sermaise  (de),  ancien 
agent  diplomatique,  ||  à  Paris,  ftgé  de 
77  ans.^Sestrières  (de),' champion  dis- 
tingué de  Tindépendance  américaine  || 
i  Paris,  âgé  de  92  an'.— Sevret  (de)  an- 
cien colonel  de  l'armée,  ancien  député 
de  Maine-et  Loire,  ancien  colonel  de  la 
garde  nationale  d'Angers,  —  Sheil  (Ri- 
chard Lalor)  ministre  plénipotentiaire  de 
Grande-Bretagne  en  Toscane,  ||  à  Flo- 
rence le  25  mai.  Sherwood  —  (Madame), 
écrivain  connu,  ||  âgée  de  77  ans. — Si- 
card,  ancien  chirurgien-major  des  armées 
d'Italie,  [|  h  Vallauris,  (Var)  le  22  fé- 
vrier. — Silvcstre  (de),  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  secrétaire  perpétuel 
honoraire  de  la  société  nationale  et  cen- 
trale d'agriculture,  ||  à  Paris,  le  4  août, 
âgé  de  89  ans.  — -  Skerkwski  ( Mgr  ) , 
évèque  de  Cracovie,  ||  le  26  janvier,  k 
Tro^pau  (Silésie),  oii  il  vivait  depuis 
quinze ansen  exil. — SoulméniefT,  prési- 
dent de  l'auditoriat  général  de  la  marine 
russe  et  amiral,  ||  le  22  mai  à  Saint- 
Pétersbourg.  — Soult  (Jean-de-Dieu) .  Né 
dans  le  village  de  Saint-Amans-Labas- 
tide,  le  29  mars  1769,  engagé  volon- 
taire en  1786,  sergent  au  régiment  royal 
infanterie  en  1789,  sous-Heutenant  de 
grenadiers  à  la  Gn  de  1791,  au  commen- 
cement de  1792  nommé  adjudant-major 
et  capitaine  par  acclamation,  adjudant 


général-chef  de  balaillon  le  19  planète 
an  II,  adjudant  général-eoloiiel  le  35  flo- 
réal an  Jf,  général  de  brigade  le  20  ven- 
démiaire an  III,  général  de  division  le  3 
floréal  an  yil,  maréchal  de  Tempire  le 
19  mai  1804,  plénipotentiaire  pour  l'e- 
xécution du  traité  de  Tilsitt  le  7  juillet 
1807,  fait  duc  de  Dalmatie  à  la  fin  de 
cette  année,  major  général  des  armées 
françaises  en  Espagne  au  mois  d'août 
1809,  lieutenant  de  l'Emperear  daasle 
midi  de  la  France  en  mai  1813,  cobi- 
mandant  en  chef  à  la  bataitledeToaioase 
le  10  avril  1814,  quelques  mois  apiis 
gouverneur  de  la   1 3*  division  milita, 
ministre  de  la  guerre   le  2    décembre 
1814,  Tuajof  général  à  Waterloo,  pros- 
crit le  premier  de  la  seconde  liste  le  24 
juillet  1815,  autorisé  à  rentrer  dans  ses 
foyers  le  28  mai  1619,  nommé  pair  de 
France  le  5  novembre  1 827,  ministre  de 
la  guerre  pour  la  seconde  fois  le  13  mars 
1 830,  président  du  conseil  le  1 1  octobre 
1832,  et  le  4  avril  1834  ambassadeur 
extraordinaire  en  Angleterre  à  l'avéne- 
ment  de  la  reine  Victoria,  président  da 
conseil  et  ministre  des  affaires  le  1 2  mai 
1 839,  président  du  conseil  poar  la  qna- 
trîème  fois  et  ministre  de  la  guerre  pour 
la  sixième  fois  le  29  octobre  1 840,  ma- 
réchal général  le  26  septembre  "1847, 
témoignage,  dit  l'ordonnance,  d*une  sa- 
tisfaction répondant  aux  grands  servi- 
ces rendus  par  lui,  et  à  Téclat  de  sa  glo- 
rieuse carrière.  » — Spengel(de),  général 
major,  directeur  des  haras  de  Bavière,  || 
à  Munich  le  27  janvier.  —  Spontini,  l'fl- 
lustre  auteur  de  la  Vestale  et  de  Femand 
CorteZf    II     à  Jesi^   sa  patrie  (Etats < 
Romains),  dans  les   bras  de  sa  femoM, 
mademoiselle  Erard,  sœur  du  c^èbre pia- 
niste. —  Stafford-Berningham,  (George- 
William),  baron  StafTord,  pair  d'Angle- 
terre et  baronnet,  membre  de'  la  pane 
catholique  romaine,  né  en  avril  1771, 
Il  à  Hampton-Ceurt,  âgé  de  81  ans.  — 
Strada  (de),  commandeur  de  la  L^^ 
d'honneur,    ancien  écuyer-commandant 
du  château  de  Randan  sons  le  roi  Louis- 
Philippe. — Stuart  (lady  Looisa),  petite 
fille  de  lady  Mary  Wortiey  Montagne, 
et  la  plus  jeune  fille  du  célèbre  nûnistre 
lord  But  ;  ses  lettres  l'ont  placée  an  pre- 
mier rang  des  écrivains  anglais  à  côté 
d'Horace  Walpole.  —  Stuh«  (Piene- 
Feddersen)  professeur  distingué  de  la 
faculté   de  philosophie  de   L'nmyersîté 
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de    Berlin,    ||    h  Berlin,  le   14  ma». 

TaiHift  (do)  ancien  pair  de  France, 

générai  de  division,  grand«croix  de  la 
Itégion  d'Iionnear,  grand-crmx  de  l'or- 
dre du  Mérite  militaire  de  MaximiKen* 
Joseph  de  Bavière,  chevalier  ^de  Saint* 
Louis,  chevalier  de  la  Couronne  de  fer. 
Il  le  4  février,  à  Paris,  âgé  de  91  ans. — 
Tancolk,  amiral,  {|  âgé  de  82  ans. —  Ter- 
naux,  ancien  sous-préfei  de  l'arrondisse- 
ment de  Briey  (Moselle.    ||    à  Pont-à- 
Moasson,  âgé  de  93  ans. — Tertre  (le  gé- 
néral vicomte  dn)  Il  àSaint-Omer.-^Thi- 
] crier  (Justin-Henri-Philippe  de)  général 
de  brigade  en  retraite,  grand  ofScier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
de  Saint-Ferdinand  d'Espagne,  de  Tor- 
dre  royal  des  Denx-Siciles,  du  mérite 
du    Lion  de  Holstein-Limbonrg,    |j  le 
3  octobre,  à   Bellesagne,  près  Monde, 
âgé  de  72  ans.— Tieck  (Chrétien-Frédé- 
ric), célèbre  scuplteur,  membre  de  TÂ- 
cadémie  royale  des  beaux-arts  et  profes- 
seur de  l'École  royale  des  arts  et  du  des- 
sin  de  Berlin,  ||    le  18  mai,  a  Berlin, 
âgé  de  74  ans.  Il  était  né  à  Berlin  le  14 
août  1776,  et  il  y  fit  ses  études  sons  la 
direction  de  l'illustre  Schadow.  £n  1798, 
il  se  rendit  à  Paris,  où  les  chefs-d'œuvre 
de  David  lui  inspirèrent  un  tel  goût  pour 
la  peinture,  qu'il  sollicita  et  obtint  de 
cet  éminent  artiste  l'honneur  d'être  ad- 
mis au  nombre  de  ses  élèves.  Néanmoias 
il  continua  de  cultiver  la  scupiture,  et 
ses   progrès  furent  tels,  qu'en  1800  ii 
remporta  à  Paris   le  second  grand  prix 
dans  cet  art.  En  1801 ,  il  quiHa  Paris  et 
passa  en  Italie,   où  il  fit  un  séjour  de 
plus  de  donze  années.  De  retour  en  Al- 
lemagne, il  a  exécuté  une  série  de  grands 
ouvrages  qui  le  placent  au  rang  des  pre- 
niiers  sculpteurs  de  ce  pays.  Parmi  ces 
œuvres  oa  remarque  principalement  le 
monument  de  la  feue  reine  Louise  de 
Prusse  ;  les  statues  du  maréchal  de  Saxe, 
de  Lessing,  d'Erasme,  de  Grotius,  de 
Herder  de   Burger,   de  Wallstein,   de 
Guillaume  et  Maurice  d'Orange,   qui 
se  trouvent  à  Munich  ;  les  sculptures  da 
fronton  et  des  frises  du  théâtre    royal 
de  Berlin  ;  les  statues  en  grandeur  na- 
turelle de  Necker,   du  duc  de  Broglie,' 
d'Auguste-Guillaume  de  Schlegel  et  de 
M.  de  Rocca,  qu'il  modela  pour  madame 
de  Staël,  dont  plus  tard  il  a  exécuté  le 
buste  en  marbre  ;  le  portail  de  la  cathé- 
drale de  Berlin,  la  statue  équestre  en 


bronae  de  Frédério-Gaillanme  JI,  ^ 
Rnppin,  etc.,  etc.  Ce  grand  aVtiste était 
frère  du  célèbre  poëte  et  littérateur  Loais 
Tieck.  La  bibliothèque  grand-ducale  dd 
Weimar  possède  son  portrait  peint  par 
lai-mèmeàRome.  — •  TottprNichofa8(J.), 
contre»«miral  anglais, .  |j  à  Plimoath*. — 
Tour-d'Anvergne  Lanraguais  (Mgr.  Hu- 
gnes-Robert-Jean-Ch.  de  la  ),  cardinal 
évoque  d^Arras,  ||  le  20 juillet  à  Saint- 
Omer,  né  à  Auze ville  (Haate-Gnitmae), 
le  14  aoftt  1768,  nommé  évéqoe  d'Arras 
le  9  mai  1802.  —  Tour-Foiasac  (de  h), 
andiea  colonel  da  légiment  des  cuiras- 
siers de  la  reine  1 1  à  Acqueville,  {vrès 
Poissy,  âgé  de  67  ans. 

Tachai  (l'abbé),  du  diocèse  de  Tulle, 
missionnaire,  ||  en  Chine  martyr  de  la 
foi  catholique.  — Val  ter  de  Saint- Ange, 
ancien  officier  d'artillerie,  un  des  fonda- 
teurs des  belles  usines  de  la  Voulte  (Ar- 
dèche),  professeur  de  construction  des 
machines  à  l'École  centrale  des  arts  et 
manufactures ,  jj  à  Celles-les-Bains 
(Ardèche).  —  Vanreghem  (Benoît), 
l'une  des  dernières  étoiles  de  la  poésie 
flamande,  ||  à  Tbôpital  d'Hazebrouck, 
âgé  de  82  ans. — Vantalon,  jeune  statuai- 
re, auteur  de  la  statue  colossale  du  chi- 
rurgien Desault  pour  la  ville  de  Lare. 
—  Veelwaard  ,  graveur  hollandais,  ||  à 
Amsterdam,  âgéde^85ans. — Yienot,  co- 
-lonel,  ancien  commandant  de  l'école  mi- 
litaire de  Saint-Cyr,  ||  âgé  de  77  ans. — 
Villeneuve  (de)  ancien  capitaine  de  vais- 
seau, chevalier  de  Saint-Louis,  cham- 
pion de  l'indépendance  américaine,  || 
âgé  de  84  ans.  —  Yilleneuve-Tourettes 
(Hélion  de)  ||  à  Bourges.  — Vizza-Delli 
(Charles),  cardinal  du  titre  de  Saint- 
Pancrace,  préfet  de  la  sainte  congréga- 
tion des  études. 

Walhenberg  (Gœten),  professeur  à. 
l'université  d'Upsal,  célèbre  botaniste  et 
géologue  suédois,  ||  âgé  de  71  aus. 
— Wickersloff  de  Stakwyzen,  (baron  de) 
vicaire  apostolique  en  la  ville  de  Zalt- 
Dommel,  province  de  Gueldre,  en  Hol- 
lande, évéque  de  Curium  in  partibus. 
Il  à  Zalt-Dommel,  âgéde  65  ans— Win - 
gard  (Thomas),  archevêque  d'Upsal  et 
primat  de  Suède,  ancien  professeur  de 
philologie  sacrée  à  l'université  de  Lund, 
membre  de  l'ordre  du  clergé  à  la  diète 
générale,  ||  àXJpsal,  âgé  de  71  ans.  -— 
Wittgenstein  (le  prince  Guillaume  de 
Sayn),  grand  chambellan  et  ministre  de  la 
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Biaiioii  da  roi  de  PnsM.—-  Wolgenath 
(lelMitmde),  lienteMuit  feld*Hi«réclial 
antrichim,  goDveneor  dvU  et  militaire 
de  laTnmiyWtiiie,  ||  à  Peith.  —  Wyon, 
meeilire  de  rAcadémie  royale  dee  beaux* 
arte  d'Aoyleterre,  prenûer  gravenr  de 
la  noanaie  de  Londree,  ||  le  30  octobre. 


ZoDck  (Jewpb)»  ancien  cbîmrgieii  m 
chef  de  l'anaée  da  Nord,  ||  à  Châknh 
sar-Saône,  le  tS  fémer.  —  Ziiik(de), 
président  pensionné  de  la  ooor  d*appd 
de  Mnaieh,  ||  dana  cette  ville,k27 
janfier. 


L*aocroistement  de  natives  et  la  mnltipUcité  des  docoments  poUtiqnes  non 
forcent  encore  à  remettre  à  l'année  prochaine  le  chapitre  spécial  présentant  leU- 
bWaa  da  mouvement  littéraire,  scientifique  et  artistique  pendant  ces  dernières  aî- 
nées. L'iLwaaMure  de  1B62  acquittera  une  premesse  que  nous  ationa  cm  poaToir 
faire,  mais  que  la  gravité  des  événements  politiques  ne  noos  e6t  pas  peraûi  d'v- 

iplir. 
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Préface i 

Table  chronologique  des  principaux  iSvénehents ? 


PREMIÈRE  PARTIE- 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER.  contre  laChambre,  M.  Cavaigoac,  les 

conditions  de  la  coalition.  <—  Ordre  du 

LE  CONFLIT.  jour  de  M.  Sainte-BeuTO,  démission  du 

ministère^   les  suites   de  .la    Tictoire. 

La  lutte  continue,  nouvelle  campagne     De là  33. 

parlementaire,  ordre  du  jour  prétendu 

de  M.  le  général  Changarnier,  interpel-  CHAPITRE  II. 
latious  de  M.  Jérôme-Napoléon  Bona- 

parte,  refus  d^ajournement,  prétexte  à  SOURDES  HOSTILITIÎS. 
scasdale,  explications  péremptoires,  or- 
dre du  jour.  —  Piège  parlementaire,  Les  esprits  se  calment ,  retour  appa- 
crise  ministérielle,  le  secret  dévoilé,  ré-  rent  à  la  conciliation.  -^  Reprise  des 
vocation  de  M.  le  général  Changarnier,  travaux,  encore  la  contrainte  par  corps, 
le  rôle  du  général,  le  sphinx  monarchi-  glorification  de  M.  Baze  par  lui-même, 
que.  —  Reconstitution  du  ministère,  —  L'embarras  de  la  victoire,  où  prendre 
calme  de  l'opinion  publique,  colères  un  ministère? — L'opinion,  la  presse 
parlementaires.— M.  deRémusat,M.Du-  anglaise,  prévisions.  —  Les  proscrits  de 
lanre;  commission  des  mesures  à  pren-  Londres.  —  Fin  de  la  crise,  message 
dre,  mise  en  suspicion  du  pouvoir  exécn-  présidentiel,  ministère  extra  parlemen- 
tif.  —  Coalition,  avances  à  la  Montagne,  taire,  essai  d'interpellation,  explicar 
—  Procès -verbaux  de  la  commission  de  tions  du  cabinet.  —  La  coalition  se  dis- 
permanence, beaucoup  de  bruit  pour  sont.  —  Opinion  politique,  mécontente- 
rien. —  Ordre  du  jour  motivé,  justifica-  ment  en  province,  besoin  de  calme. — 
tion  du  ministère,  M.  Baroche,  attaques  Germes  nouveaux  d'hostililé,  on  ré- 
violentes, M.  de  Lasteyrie,  la  vérité  clame  un  ministère  définitif,  les  par- 
varie,  M.  Berryer,  le  drapeau  blanc  à  lementaires  rétrospectifs,  la  révision  de 
la  tribune,  M.  de  Lamartine  défend  la  la  Constitution.  —  Campagne  nouvelle 
république,  la  société  du  Dix-Décembre,  contre  le  pouvoir  exécutif,  composition 
les  coquins,  M.  Baroche  prend  i'offcnsi-  hostile  des  bureaux  de  l'Assemblée,  la 
ve,  M.  Changarnier,  rancunes  amères,  dotation,  commission  hostile,  rapport  de 
M.  Thiers ,  brillant  discours,  histoire  M.  Piscalory,  la  forme  et  le  fond,  on  a 
du  parti  modéré  depuis  1848,  les  cou-  hâte  d'engager  le  combat,  discours  de 
dition0  de  la  présidence ,  l'empire  est  M.  de  Royer,  intervention  brillante  de 
fait.  —  La  situation  s'éclaire,  l'opinion  M.   de  Montalembert ,   témoignage  dé- 
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«intéressé,  tel  coalitions  et  leurs  chefs,  exhortation  à  I*esprit  rétolationnaîre  en 

allusions  poignantes,  le  principe  d'aoto-  Italie  et  en  Autriche,  essai  de  révolte 

rite,  la  cause  du  pays,  le  triomphe  do  armée  en  France,  les  passions  politiques 

sociab'sme,   discours  de  M.  Piscatory,  et  religieuses  dans  le  raidi,  sociétés  se- 

▼otederejet.  —  Résaltaitsdo  tote,  sépa-  crêtes,  affiliations  découvertes,  racines 

ration   plus  profonde    entre  les   deux  des  sociétés  secrètes,  comité  réyolution- 

pouToirs,  le  pouvoir  exécutif  plus  popu«  naire  de  Londres,  union  des  communes, 

laire.   —   Les   divers    partis,  réunion  communisme  pur,  doctrines  sangninai- 

élyséenne,  Talliance  continue  entre  les  res,  organisation   d^une  propagande  à 

légitioûsteset  la  Montagne,  manifeste  de  Paris,  Bulletins  du  comité  de  résistan- 

M.  le  comtede  Chambord.  De  33  à  49.  ce,   arrestation  de  quelques   meneurs. 

—  Caractère  de  Tinsurrection  fntare, 

CHAPITRE  m.  dissensions  entre  les  chefs,  Barbésiens 

et  Blanqoistes.  —  Les  théoriciens  dé- 

LIS  PARTIS  A  l'obuthb.  mocrates,  comité  parisien  pour  la  révo- 
lution Mpagnole,  les  blasphèmes  de  Ta- 

Le  parti  républicain,  ses  divisions,  postât  Gavazzi,  M.    Ledru-RoUin  et 

les deuxMontagne8,Égli8es  particulières,  Jf.-J.  Rousseau.  —  Exploitation  habile 

les  proscrits,  démocratie   cosmopolite,  des  folies   révolutionnaires,  le  spectre 

ridée   démagogique  allemande,  organi-  rouge,  jaqnerie  ou  dictatore.  —  L'opi- 

«sation  du  communisme  en  Europe,  di-  nion  publique  à  Paris,  apathie  profonde, 

rection    véritable    de   la   propagande  —  Tentative  avortée  d'émeute,  suspea- 

anarchique  en  France.  -—  L'amnistie  ré*  sion  du  cours  de  SI.  Micfaelet.  —  L'en- 

damée  à  l'Assemblée  Nationale,  anniver*  seignement    officiel,  anarchie  morale, 

saire  du  24  février,  désordres  à  Mftoon,  professeurs  d'athéisme,  réaction  religiea- 

à  Poligny,  à  Montpellier,  à  Angonléme,  se,  progrès  de  l'enseignement  catholi- 

à  Marsillargues,  manifestation  anarcbi*     que.  De 50  à  SO. 

que  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg, 

démission  oonective  des  officiers,  ras-  CHAPITRE  IV. 
semblements.  dissolution  et  désarme- 
ment, interpellations  à  ce  sujet,  ordre  DEFIANCES  MUTUELLES, 
do  jour.  —  Banquet  des  égaux  k  Lon- 
dres, scission  entre  les  socialistes  et  les  Le  système  de  gouvernement  des  par- 
révolutionnaires,  M.  Louis  Blanc  etl'j^-  lementaires  monarchiques,  lois  organi- 
tat  tervitsur,  M.  A.  Bianqnî,  toast  sau-  ques,  loi  sur  la  garde  nationale,  loi  sar 
▼âge,  Qui  a  du  fer  a  du  pain. —  Les  ré-  l'administration  intérieure.  —  La  garde 
fugiés  en  Suisse.  —  L'amnistie  repous-  nationale,  justes  défiances,  nécessité 
sée. — Menées  des  napoléoniens,  tentative  d'une  organisation  plus  sévère,  renou- 
avortée.  —  Les  partis  monarchiques,  vellement  triennal  des  élections,  nécessité 
réapparition  de  la  proposition  Creton,  d'niie  loi  provisoire,  ajoornera-t-on  les 
M.  Berryer  repousse  l'abrogation  de  la  élections,  le  gouvernement  mis  en  sus- 
loi  d'exil,  M.  Marc  Dufraisse,  apologie  picion,  le  projet  transitoire  voté  d'ar- 
du régicide,  indignation  de  l'Assemblée ,  gence,  protestations  de  la  Montagne,  en- 
ajournement  de  la  proposition  Creton.  couragement  à  la  désobéissance, MM.  de 
—  L'utopie  de  la  fusion,  attitude  signi-  Lamartine,  Lamoricière,  Cavaignac,  dé- 
ficative  des  princes  d'Orléans.  —  Tac-  fendent  la  garde  nationale,  esquisse  dn 
tique  parlementaire,  M.  Berryer  pro-  projet  organique,  le  droit  au  fusil,  pré- 
pose le  remboursement  des  45  centimes,  •mière  délibération.  —  Toujours  la  loi 
propositions  analogues;  proposition  de  du  31  mai,  M.  Basse  et  la  proposition 
M.  de  Larochejacqueleiu  relative  aux  Desmars,  unité  de  loi  et  de  liste  élec- 
officicrs  démissionnaires.  —  La  presse  torale,  propositions  diverses  relatives  à 
religieuse,  mandement  de  monseigneur  l'interprétation  de  la  loi  du  31  mai,  dé- 
Tarchevêque  de  Paris,  lettre  pastorale  cision  hostile  à  cette  loi  prise  par  la 
de  monseigneur  l'évêque  de  Chartres,  commission  de  l'administration  inté- 
monseigneur  l'archevêque  de  Paris  la  rieare,  émotion,  réunion  des  Pyramides, 
défère  au  concile  provincial.  —  Mena-  résolution  prise.  M.  Faucher  est  chargé 
ces  à  court  terme,  h  voix  du  Proscrit^  de    mettre   l'Assemblée  en   demeure , 
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M.  Bazele  prétient,  tactique  de  la  Mon-     dérant,  Rittinglianseii  et  Emile  de  6i- 


publi 

Dabeanx,  Arnaud  (de  l*Ariége)  et  Des-  cations  incendiaires,  le  dixième  bulletin 
mars,  espérances  des  parlementaires,  du  comité  de  résistance,  manifeste  du 
avortement,  reirait  par  M.  Arnaud  (de  comité  du  centre,  proclamation  de  la 
rAriége)de  sa  proposition,  la  proposi-  nouTelle  Montagne,  le  vrai  dixième  bul- 
tion  de  M.  Desmars  est  reponssée,  ordre  letîn.  —  Terreurs  exploitées,  encore  le 
du  jour  motivé  de  M.  de  Vatimesnil,  Spectre  rouge,  mandement  de  Monsei- 
abstention  de  la  Montagne.  —  Proposi*  gneur  l'archevêque  de  Paris,  le  mal  et 
tion  de  M.  Pascal  Dnprat,  candidatures  le  remède.  —  Les  partis  monarchiques, 
inconstitutionnelloi.-»  La  crise  ministé*  intrigues  fusionnistes,  rapprochement 
rielle  continue,  note  officielle  à  ce  su*  stérile,  M.  le  comte  do  Chambord,  M.  le 
jet,  les  vieux  constitutionnels,  préten-  duc  d'Aumale  et  madame  la  duchesse* 
tions  du  parti  de  l'ordre. — Ministère  dé-  de  Parme,  la  politique  dUdonéité  ,  la 
finitif,  sa  composition,  objections  des  pu-  politique  légitimiste,  M.  de  Falloux.  — 
ristes  de  constitutioniialisme,  programme  Les  élyséens  ,  entrevue  de  M.  de  Per- 
de M.  Léon  Faucher,  ordre  du  jour  de  signy  avec  M.  le  général  Changamier, 
non  confiance  proposé  par  M.  Sainte-  la  société  du  Dix-Décembre.  — Candi- 
Beuve,  majorité  assez  faible  pour  le.  datures  présidentielles,  pétitions  pour  la 
ministère,  abstentions  significatives  révision  et  pour  la  rééligibilité  du  pré- 
De.     .     .     .     •     .     .     .   81  à  100,  aident,   proposition  de  révision  de  la 

réunion  des  Pyramides.  — Propositions 

(;;{{j^pX<I»flQ  Y,  Moulin  et  Morin,  réglementation  du  dé- 
bat, M.  Emile  de  Girardin ,  succès  de 

.  .    .  scandale,  prise  en  considération.  —  Ora- 

PRÉLUDES  BE  tA  WviSlON.  g„  précureenw.  dépêche  télégraphique 

de  M.  Léon  Faucher,  M.  Napoléon 
Vacances  de  Pâques,  courte  trêve.  —  Bonaparte  et  la  garde  nationale,  M.  Hen- 
Recrisedes  travaux,  vente  des  journaux  nequin,  la  garde  nationale  selon  Robes- 
sur  la  voie  publique  ,  loi  de  1849,  pro-  pierre,  théorie  du  succès  en  révolution, 
positions  de  MM.  Pascal  Duprat  et  Ba-  M.  Crémieux. — Onzième  bulletin  du  co- 
ze,  Tégatité  dans  la  prohibition  ou  dans  mité  de  résistance.  —  Avalanche  depéti* 
la  liberté,  opinion  de  la  commission,  les  tiens,  proposition  Chapot.  —  Vote  sur 
sons  entendus  de  la  discussion,  rejet  de  les  propositions  Moulin  et.Morin,  M.  Ju- 
la  proposition  Pascal  Duprat,  prise  en  les  Favre,  M.  Vesin,  adoption.  —  Dé- 
considération de  la  proposition  Baze,  pôt  des  propositions  ponr  la  révision  de 
libre  exercice  des  professions  d'impri-  la  Constitution.  De  .  .  101  à  140. 
meur   et   de  libraire  ,    proposition   de 

M.Dain,  dahgers  peu  sérieux  de  Tarbi-  CHAPITRE  VL 

traire.  —  Signes  précurseurs  de  la  dis  - 

cussion  sur  la  révision,'  démission   de  LA  RÉVISION. 

M.  Dupin  refusée  par  la  Chambre,  a- 

jouruement  de  la  loi  organique  de  Tad-         Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Di- 

ministration  intérieure,  urgence  déclarée  jon,  ovation  populaire,  discours  officiel, 

pour  une  prorogation  des  pouvoirs  des  discours  vrai,  est-ce  une  déclaration  de 

conseils  électifs.  —  La  révision  et  la  guerre,  interpellations,  la  doctrine  de 

loi  du  31  mai ,  essais  de  conciliation  l'obéissance  raisonnée,  M.  Changarnier 
tentés  par  le  ministère,  les  adversaires     protecteur  deTAssembiée,  désaveu  ,  or- 

etles  résultats  de  la  loi  du  31  mai,  les  dre  du  jour,  encore  l'obéissance  passive, 

adversaires  et  les  partisansde  la  révision,  — M.  Baze  élu  questeur,  la  loi  des 
discussions  théoriques  et  passions  per-  clubs.  —  Commission  de  révision,  dis- 
sonnelles,  M.  Pascal  Duprat,  candida-  cussion  dans  les  bureaux,  les  opinions 
tures  inconstitutionnelles.  —  Coup  d'œil  diverses,  nomination  des  commissaires, 
sur  les  partis  au  moment  de  la  révi-  —  La  société  du  Dix-Décembre  et  M. 
sion,  MM,  Ledru-Rollin,  Victor  Consi-     Carlier,  proposition  d'enquête  parîeraen- 
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taire,  ordre  da  jôar.  —  Séances  ora-  CHAPITRE  Vli. 
geuses,  ragglomération  lyonnaise,  ta  .Pel- 
letier, discours  abominable.  —  Les  cinq  ASSISTANCE,  M0RALI8ATI0H» 
propositions  de  révision,    nooTelle  ré- 
daction de  la  proposition  de  Broglie,  son  Questions  sociales,  éveil  donné  par  la 
adoption,  amendement  Cbaramaule  écar-  révolution  de  février,  tendances  de  TAs- 
té,  M.  deTocquevillenommé'rapporteor.  semblée  nationale,  optimistes  et   pes- 
— ^Voyage  da  président  de  la  répnbliqne,  simistes,  bilan  des  travaux  en  ce  genre, 
inaognration  do  chemin  de  fer  de  Poi-  —  Enquête  sur  le  travail  agricole  et  in- 
tiers,  one  municipalité  républicaine ,  le  dustriel,    avortement ,    demande  d*ane 
président  ifecommandé  à  Itigénéronté  enquête   supplémentaire,   dédamations 
des  citoyens ,  discours  habile  du  pré-  de  M.  Madier  de  Monjau  et  M.  Morti- 
sident,  confusion  des  républicains,  le  mer-Temaux«   Tassociation  de  Ciîchy, 
vrai  peuple,  la  démagogie  à  CbAtelle-  M.  Nadaud  et  M.  Loyer,  le  salariat  et 
rault,  discours  conciliant,  discours  de  le  capital,   M.   Boysset,  la    misère  à 
Beanvais,  foi  du  président  en  lui-même,  Lille,  exagérations  ftcheuBes,   le  sap- 
Louis-Napoléon  Bonaparte  et  le  douzième  {dément  d'enquête  repoussé. — M.  Cres- 
bulletin  du  comité  de  résistance* —  Rap-  tin ,  refonte  de  la  législation,  la  société 
port  de  M.  de  Tocqueville,  la  révision  cabmniée.  —  Bains  et  lavoirs  publics, 
•  totale,  prévision  d'une  candidature  incon-  scrupules  des  conservateurs,  MM.Raudo 
stitutionndle,  protestation  de  M.  Odilon  et  de  Vaiimesnil,  vote  de  la  loi. —  Créa- 
Barrot,  la  Constitution  sera-t-elle  con-  tion  d'un  conseil  supérieur  de   l'assis- 
sacrée  par  un  vote  contraire,  la  révision  tance,  rapports  de  M.  Dufaare,  rapport 
nécessaire  est  impossible.  —  Rapport  de  M.  de  Melon,  énumératîon  des  trs- 
de  M.  Meinn  (du  Nord)  sur  les  pétitions  vaux  en  ce  genre,  le  conseil  supérieur 
révisionnistes,  un  million  et  demi  de  si-  de  l'assistance  approuvé,  la  charité.  — 
gnataires,  manœuvres  du  gouvernement,  Contrat    d'apprentissage,     propositioa 
le  mouvement  national.  —  Ouverture  Peupin,  lacunes  de  la  législation,  projet 
des  débats  sur  la  révision,'  M.    Dupio,  do  gouvernement,  vote.  —  Situation  des 
appel  à  la  modération,  M.  de  Falloux,  domestiques  ou  gens  à  gages,  art.  1781 
la  France  des  révolutions,  MM.  Payer  du  Code  civil,  M.  Nadaud  en  demande 
et  de  Mornay ,  M.  le  général  Cavai-  la  suppression,  proposition  Heurtier  et 
gnac,    la  République   de  droit  divin ,  Riche,  rapport  de  M.  Chégaray,  prise 
M.  Coquerel,  le  gouvernement  de  TÉ-  en  considération,  discussion  peu  sérieuse, 
▼angile,  les  orateurs  de  la  Montagne,  l'article  1781   maintenu.  —  Mont  de 
M.    Lagrange    condamné    au  silence.  Piété,  réduction  de  l'intérêt,   projet  da 
M.  Grévy,  M.  Michel  (de  Bourges),  la  gouvernement,  contre-projets  de  la  Mon- 
monarchie  calomniée,  M.  Berryer,apolo-  tagne,  suppression  des  oommissionnai- 
gie  admirable  de  la  monarchie,  la  France  res,  l'Assemblée  se  déjuge ,  vote  de  la 
n'est  pas  républicaine,  les  dangers  de  loi.  — -  Hospices  et  hàpitaux^  histoire 
Li  réélection,  fin  de  la  semaine  de  tolé-  de  le  charité  publique  ;  projet  de  loi  ré- 
rance,  M,  Victor  Hugo,  scandale,  indi-  glementant  l'admission  dan#les  hôpitaux 
gnation   de    l'Assemblée,  châtiments  »  -et  hospices  et  l'administration  de  ces 
M.  Dufaure,  résignation  et  légalité,  M.  établissements';  renvoi  à  la  commissien, 
Odilon   Barrot,  argumentation  solide,  ajournement.  ^  Catsse' d^s  re/rot/et, 
clôture  du  débat ,  la  révision  repoussée,  utilité  de  cette  institution.  —  Assis' 
alliances  étranges. —  Les  pétitions  ré-  tonce /ud'fetaire,  troisième  délibération, 
visionnistes,    M.   Baze,   ordre  du  jour  vote.  —  Réforme  pénitentiaire^  mis- 
portant  blâme  contre  le  ministère ,  les  sion  de  M.  Perrot,  proposition  de  MM. 
ministres  resteront,  autres  hostilités,  M.  Boinvilliers  et  Dupetit-Thouars,  les  co- 
Pradié  et  la  responsabilité,   les  princes  lonies  pénitentiaire's.  —  Bibliothèque 
exilés  sont-ils  éligibles.  —  L'Assem-  des  prisons ,  M.  Carlier ,  heureux  effet 
blée  se  proroge,   chances  restées  à  la  de  cette  institution.  —  Police  des  café» 
révision,  valeur  du  remède,  l'Assemblée  et  cabarets,   proposition,  Vaadoré  -Pi- 
d'un  côté,  le  pays  de  l'autre,  forte  po«  doux,  prise  en  considération.  —  Bourse 
sition  du  président  de  la  République,  des  travailleurs^  reponssée.  —   Teuce 
De 141  à. 192.  des  théâtres ^Xe  dnnt  des  pauvres.  — 
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FahifieaHim  de$  tuitittancet  aliment 
iaires*  —'  Saptun-pompieri^  vote  dé- 
finitif de  le  propofition  Antony  Thoaret. 
—  Lft  charité  publique  et  là  charité  pri- 
vée. i)e 193  à  232. 

CHAPITRE  VIU. 

FINANCES. 

Budget,  Projet  de  M.   de  Germiny, 
les   découverts,   la  dette  flottante,   les 
différents  services  ;  discussion  dans  les 
bureaux,  optimisme  et  inquiétudes;  rap- 
ports de  MM.  Gouin  et  Passy.  —  Caû- 
969  d'épargne.  Histoire  de  l'institution, 
proposition  de  M.  Delessert,  législation 
nouTelle. — Réforme  hypothécaire,  cré" 
du  foncier.  Projets  divers,  rapport  de 
M.  Chégaray,  avortement.  —  Situation 
financière,  établissements  de   crédit. 
Adjudication  de  rentes  ;  abaissement  de 
l'intérêt  des  bons  du  Trésor  ;  situation 
de  la  Banque,  afflux  de  l'encaisse  ;  opé- 
rations de  la  Banque  et  de  sa  succursale 
pendant  l'année  ;  opérations  de  la  caisse 
d'épargne ,  effet  de  la  loi  nouvelle  ;  bud- 
get municipal  de  la  rille  de  Paris,  ré- 
partition de  la  contribution  foncière, 
augmentation  du  contingent  imposé  à  la 
▼ille  ;  dépréciation  de  l'or,  commission 
spéciale,  résolution.     De  233  à  265. 

CHAPITRE  IX. 

TRAVAUX    PUBLICS. 

Chemins  de  fer.  —  État  matériel  et 
financier  du  réseau  national.  —  Ligne 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  hésitations 
funestes,  inauvaîse   volonté  systémati- 
que, l'industrie  privée  mise  en  suspicion 
Q^  M.  Dufaure  ;  la  concession  préju- 
gée par  un  vote  de  la  commission  du 
budget,  rapport  de  M.  Dufaure  ;  histo- 
rique de  la  question,  état  des  travaux. 
—  LigDO  de  JParîs  à  Rennes,  la  conces- 
sion directe  approuvée  par  la  commis- 
sion ;  les  deux  compagnies  de  Versailles, 
accord  d'intérêts  ;  la  concession  directe 
adoptée  ;  esquisse  de  la  discussion,  M. 
Sautayra  et  TËtat  entrepreneur  ;  la  li- 
gne de  Cherbourg,  M.  Daru,  M.  Thiers 
et   Tinlérét    de  clocher;   résultat  des 
votes,  le  chemin  de  l'Ouest .  assuré  et 
étendu ,  son  avenir  ;  inauguration   du 
chemin  d'Argeuteuil,  trait  d'union  entre 


les  lignes  de  Bretagne,  de  Normandie  et 
de  Flandre,  entre  TOoest,  TEst  et  le 
Nord. . —  Ligne  de  Paris  H  Strasbourg, 
ouverture  de  deux  sections,  état  des  tra- 
vaux, avenir  de  cette  lij^ne.  -^  Ligne  du 
Centre,  état  des  travaux,  crédits  insnf« 
fisants.  —  Le  Nord  et  l'Est,  embran- 
chements sur  la  ligne  de  Paris  à  la  Bel- 
gique. -—  Résumé,  langueur  de  l'indus- 
trie des  chemins  de  fer,  dépréciation  des 
valeurs,  impuissance  de  l'Assemblée.  —  "^ 
Lignes  ouvertes  en  1851 ,  héritage  du 
passé.  —  Le  chemin  de  fer  de  ceinture, 
avortement.  —  Le  sous-comptoir  des 
chemins  de  fer,  utilité  et  avenir  de  cet 
établissement.  • —  Production  houillère^ 
machines  h  vapeur ,  navigation  fluviale 
et  maritime.  Infériorité  de  la  France 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  ;  houille,  ma- 
chines à  vapeur  dans  les  deux  pays  ; 
flotte  à  vapeur  de  l'Angleterre,  la  sub- 
vention, projet  de  concession  du  service 
des  paquebots-postes  dans  la  Méditerrar 
née,  avortement  déplorable,  défiances 
contre  l'industrie  privée. — Télégraphie 
électrique,  tarifs  exagérés,  formalités 
gênantes  ;  le  télégraphe  sous-marin  de 
la  Manche.  —  Canaux.  Histoire  lamen- 
table de  l'exploitation  par  l'État,  projet 
de  rachat,  lenteurs  et  avortement.  — 
Police  du  roulage  et  des  messageries. 
Viabilité,  liberté,  les  deux  systèmes, 
l'Assemblée  adopte  le  système  de  la  li- 
berté absolue.  —  Travaux  publics  a 
Paris.  Le  Louvre,  la  me  de  Rivoli,  les 
halles,etc.     ...    De  266  à  300. 

CHAPITRE  X. 

COMMERCE,  INDUSTRIE,  AGRICULTURE. 

Situation  générale  économique,  com- 
merciale, agricole.  —  Commerce  inté» 
rieur.  Résultats  pour  l'année.  —  Cabo» 
tage.  Influence  des  voies  ferrées  sur  la 
navigation  côtière,  mouvement  général, 
mouvement  particulier  des  ports  princi- 
paux. —  Exportation  parisienne.  Bre- 
vets d'invention,  patentes,  produit  de 
l'octroi,  consommation.  —  Production 
agricole.  Avilissement  du  prix  des  cé- 
réales, son  influence  sur  la  production  et 
sur  le  prix  de  la  viande.  Progrès  et  desi' 
derata  de  l'agriculture.  —  Sucres.  Loi 
du  13  juin,  système  nouveau  detarlGca- 
tion  d'après  la  richesse  et  le  renflement, 
les  raffineries  soumises  à  l'exercice ,  ré- 
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samé  de  ta  loi. —  Octrois,  Propositions 
tendant  à  Fabolîtion  ou  an  remplacement 
des  octrois  ;  MM.  Joret  et  Sonbiès,  dis- 
cussion, rejet  de  la  prise  en  considéra- 
tion; M.  Saiiteyra,  rejet.  —  Fraude» 
et  falsification;  Déloyauté  commer* 
ciate,  son  influence  sur  notre  commerce 
maritime,  la  marque  de  fabrique.  —  Pé- 
ches  maritimes.  Le  système  des  primes. 
•^  Baux  h  ferme,  proposition  Morellet, 
repoussée.  —  Législation  des  cours 
d'eau.  Délimitation  des  fleuves  et  ri- 
Tières,  proposition  Desèze,  avortement. 

—  Biens  communaux.  Proposition  Du- 
fournel,  le  socialisme  en  agriculture,  re- 
jet. —  Chambres  consultatives  eTagri" 
culture.  Proposition  de  Ladoucette, 
Toléé.  —  Haras.  Proposition  Flandin 
et  Durand  Savoyat,  les  haras  de  Saint- 
Cloud,  Tote.  —  Code  forestier^  défri" 
çhement  des  forêts.  Proposition  An- 
glade.  refus  de  prise  en  considération  ; 
modifications  à  apporter  à  la  législation 
forestière,  commission  spéciale,  rapport 
de  M.  Beugnot  ;  rapport  de  M.  Faul- 
trier;  amendement  de  M.  Dufournel, 
Tinterdiction  du  défrichement  maintenue. 

—  Liberté  du  commerce.  Proposition 
Sainte-Beuve,  prise  en  considération 
repoussée  ;  M.  ïhiers,  les  deux  écoles, 
l'absolu  des  deux  côtés.  —  Exposition 
universelle.  Part  prise  par  la  France, 
supériorité  française,  injustices  de  mau- 
vais goût;  résultats  relatifs  au  tarif  doua- 
nier, résultats  moraux  de  ce  concours 
international.      .     .     De  337  à  301. 

CHAPITRE  XI. 

LE    COUP    D*ÉTAT. 

Les  conseils  généraux,  vœn  presque 
unanime  pour  la  révision.  —  Les  orléa- 
nistes, candidature  du  prince  de  Joîn- 
ville,  entrevue  politique  à  Claremont, 
M.  le  duc  de  Nemours  et  M.  Guizot, 
abstention  et  défiances.  —  Manifeste  de 
la  Montagne,  manifeste  du  Comité  cen- 
tral démocratique  européen,  procès  d^ 
Lyon,  désertion  de  la  défense  par  les 
avocats,  Tabstention  à  terme.  —  Les 
impatients,  révoltes  et  jaquerie,  assas- 
sinats; guet-apens  de  Lanrac,  afiaire 
de  Largentière,  fête  votive  de  Vinezac, 
un  maire  socialiste,  état  de  siège  ;  ban- 
quet de  Commentry,  résistance  à  Tau- 
torité,  M,  Sartin  ;  le  maire  de  Précy, 


soulèvement,  les  insurgés  mis  en  foite, 
nouveau  sonlèvement,  répression,  les 
affiliations  secrètes,  attîtode  des  feoiOes 
démocratiques;  état  de  la  Nièvre,  M. 
Dnpin  et  l'instabilité;  le  Cher  et  la  Nié* 
vre  en  état  de  siège  ;  arrestations  à  Pa- 
ris, le  comité  allemand  ;  Topinion  publi- 
que à  Paris,  procès  de  presse,  impo- 
pularité de  la  presse.  —  Bruits  de  coap 
d'Etat  ;  discours  d'ioauguiatiou  des 
halles;  retraite  du  ministère,  M.  Bnlanlt, 
nouveau  ministère,  sa  signiflcation  ;  cir- 
culaire du  ministre  de  la  guerre,  robéis- 
sance  passive,  le  décret  de  réquisitioi 
arraché  dans  les  casernes,  proclamation 
du  préfet  de  police. 

Réouverture  de  l'Assemblée,  Messa- 
ge, projet  de  rappel  de  la  loi  du  31  mai, 
l'urgence  repoussée,  hésitations;  les  san- 
guins, M.  Baze  et  la  réquisition  directe, 
l'Assemblée  la  repousse  ;  alarmes  ;  re- 
prise de  la  proposition  Pradié,  doobie 
jeu  de  Ta  Montagne  ,  langage  hardi  du 
Président  de  la  République,  discours 
du  Cirque  ;  bruits  de  conspirations  mo- 
narchiques ;  besoin  général  d*nne  dicta- 
ture ;  concessions  tardives  de  TAssem- 
blée.  —  Election  de  M.  Devinck,  l'abs- 
tention. 

Les  préparatifs  du  coup  d^tat,  arres- 
tations, la  questure;  décret,  appel  au 
peuple,  proclamation  à  l'armée;  iiO' 
pressions  populaires;  tentatives  des 
représentants  pour  se  réunir,  séance  à 
la  mairie  du  1  Oe  arrondissement,  dis- 
persion et  arrestation  des  membres  ;  dé- 
cret de  la  haute  cour  de  justice,  protes- 
tation du  conseil  d'État,  M.  Mole; 
préparatifs  militaires,  précautions  prises 
contre  la  presse  ;  réunion  de  la  Mon- 
tagne, proclamation  ;  le  combat  à  Paris, 
la  victoire.     ...     De  338  à  381. 

CHAPITRE  XII. 

JÂQUERIE  ET  DICTATURE,  LE  VOTK. 

Le  coup  d'Etat  dans  les  départements. 
—  Le  socialisme  attaqué  avant  son 
heure  ;  jaquerie,  ses  éléments,  esprit  de 
haine  et  d'envie  démocratique,  aristos, 
blancs  et  gras,  les  barbares  de  la  civili- 
sation. —  Les  grandes  villes,  émotion 
comprimée.  —  Départements  voisins  de 
Paris.  —  Départements  de  l'Ouest,  la 
Sarthe.  —  Départements  du  Centre, 
L<>iret,  manifestation  hostile  à  Orléans, 
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arrestaiioDS,  conflits  sanglants  à  Mon* 
targis,  à  Bonny  ;  Alkier,  la  Palisse  et 
Moulins;  Nièvre,  soulèvement  général^ 
assassinat  du  maire  de  Pousseaux,  Cla- 
roecy  an  pouvoir  des  insurgés,  atrocités 
et  violences,  le  curé  de  Neuvy,  plan  de 
l'insurrection,  attaque  et  prise  de  Ch- 
mecy  par  les  [troupes ,  les  insurgés 
traqués  ;  Aveyron,  arrestation  àRhodez  ; 
Puy-de-Dôme  ,  siège  de  la  mairie  à 
Tiiiers.  —  Départements  de  PEst  ; 
Meurthe  et  Vosges,  arrestations  ;  Jura, 
insurrection  de  Poligny  ;  Bas-Rhin,  Vor- 
dre  mainteno  à  Strasbourg.  —  Départe- 
monts  du  Sud,  cercle  de  Lyon  ;  Saône-et- 
Loire,  faits  iasorrectionnels  ;  Ârdèche, 
tentative  sur  Privas,  affaire  du  pont  de 
Bourré  ;  Drôme,  organisation  socialiste, 
menaces  contre  Montélimart,  marche  des 
communes  insurgées  sur  Grest,  les  pri- 
sonniers et  les  prêtres,  engagements 
sanglants  an  pont  de  Crest,  défaite  dé- 
finitive ;  Gard,  menaces  contre  Nîmes  ; 
Yaucluse,  marche  des  bandes  d'Apt  sur 
Avignon,  leur  fuite;  Hérault,  Pézenas« 
scènes  sanglantes,  Bézlers,  bataille  dans 
la  ville,  assassinats,  Bédarieox,  scènes 
hideuses,  Gapestang,  les  pillards.  — 
Départements  du  SucKOuest  :  Pyrénées- 
Orientales  ,  Estagel  et  Perpignan  ; 
Hautes-Pyrénées,  tentatives  avortées; 
Gers,  brillante  affaire  d*Aach,  Condom 
et  Mirande  ;  Lot-et-Garonne,  gouverne- 
ments provisoires  à  Marmandes  et  à  Vil- 
leneuve. —  Départements  du  Sud-Est  : 
Bouches-du-Rhône,  Marseille;  VaV,  in- 
surrection générale,  l'armée  socialiste  et 
les  prisonniers,  scènes  hideuses,  pillages, 
assassinats,  délivrance;  Basses-Alpes, 
situation  spéciale  de  ce  département, 
Forcalquier,  Sisteron,  Digne  et  Manos- 
que  au  pouvoir  de  l'insurrection,  combat 
des  Mées,  le  département  reconquis. 

La  dictature  à  Paris,  nouveau  minis- 
tère, commission  consultative;  énergie 
du  gouvernement,  colonie  pénitentiaire, 
les  forçats  libérés;  tendances  morales 
et  religieuses,  Sainte-Geneviève  rendue 
au  culte  catholique,  le  repos  du  dimanche, 


adhésions  dans  l'Eglise  ;  sympathies  et 
hostilités  dans  la  nation;  impulsion  don- 
née aux  travaux  publics,  le  chemin  de 
Lyon  à  Avignon,  le  chemin  de  ceinture, 
la  Bourse  de  Marseille,  travaux  divers  ; 
reprise  des  transactions  ;  finances,  les 
finds  publics,  la  Banque  de  France, 
rapport  de  M.  A.  Foald,  impôts  et  re- 
venus. 

Le  vote  :  résultats  du  scrutin,  adhé- 
sion immense,  constatation  solennelle; 
situation  finale.     .     .    De  382  à  421. 

CHAPITRE  XIII. 

RELATIONS  EXTÉRIEDRES,  COLONIES. 

Relation*  exUrieurea,  —  Les  deux 
phases  de  la  politique  française  à  l'étran- 
ger. —  Avant  la  2  décembre  :  préten- 
tions de  i'Aatriche  à  nue  constitution 
nouvelle  de  la  Confédératiofi  Germani- 
que, Mémorandum  énergique  du  cabinet 
français;  Italie,  continuation  de  l'occu- 
pation, l'effectif,  objections  ;  traités  com- 
merciaux et  de  propriété  littéraire,  con- 
trefaçon belge,  traité  de  commerce  avec 
la  Sardaigne.  —  Après  le  2  décembre  : 
le  contre-coup  des  événements  de  dé- 
cembre en  Europe,  chute  de  luprd  Pal- 
merston;  Maroc,  insultes,  réparation 
énergique ,  bombardement  de  Salé  ; 
Lieux-Saints,  conclusion  probable. 

Algérie.  —  Assimilation  douanière 
avec  la  France,  loi  qui  constitue  la  pro- 
priété, banque  ;  importation  et  expor- 
tation ;  progrès  de  ,  Tagrieultare  et  de 
l'industrie  ;  faits  militaires,  expédition 
dans  Hf'petite  Kabylie,  ses  résultats; 
organisation  et  administration  des  tribus 
..arabes.  —  Golonies  transatlarUiques, 
—  Loi  sur  les  banques  coloniales.  — 
Guadeloupe^  Passions  mauvaises,  répres- 
sion, situation  meilleure,  incendies.  — 
Martinique,  Incendies.  —  Guyane 
française.  Colonies  pénitentiaires,  fiè- 
vre jaune,  misère.  —  Sénégal  et  Gui' 
née.  Châtiments  infligés  aux  naturels. 
De. 422  à  443. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER.  adresse  de  la  chambre  dei.  éépaiès, 
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